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FRANÇOIS  II 

•   *> 
Succède  i  Henri  II ,  son  père  ,  le  ao  juillet  iSSg ,  à  l'Age  de  seiie  ans  rï 
demi,  étant  né  le  a  i  janvier  i543  (i);  sacré  et  couronné  à  Reims  le  i; 
septemlyre ,  mort  sans  enfans  le  5  décembre  1 56o. 

GiAHciLUM.  —  François  Olhrier,  par  cootincMitioo  et  par  suite  de  la  dtéiuis- 
Moode  Jean  (»)  Bertrand;  et  Michel  de  THospital,  an  dëcèi  du  précédent,  le 
dernier  juin  i56o,  confirmé  par  Charles  IX  à  aon  avènement  â  la  couronne. 


N'  I.  —  DécLAtiTiov  qui  défend  de  porter  ni  tirer  arquetu^ 
ses  y  pistoiet»  ou  autres  armes  à  feu  (5). 

Piri»,  a3  jnitlet  iSSg.  (Font.,  I,  648.  —  Recueil  des  Ordonnances  de  Fran- 
çois II ,  par  Robert-Etienne,  f«  69  (4)  ). 

FiÂHçois ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut  :  Comme  feu  nostre  très-honoré  sei- 

(01<M  rois  étaient  majeurs  de  droit  à  i4  ans  commencés  (ordonnance  dp 
Cbrles  Y  de  1374  )  \  inais  de  fait,  il  y  avait  un  conseil  de  régence  composé  des 
pnoceiet  seigneurs  les  plus  proches  parens  du  roi  (Ordonnance  de  Charles  Yl , 
dv  sSarril  1407,  et  nouveau  Répertoire  de  jurisprudence,  \^  Rigenee)»  A  ('a- 
^^oonenl  de  François  II ,  ce  conseil  était  composé  de  la  reine  mhn^  des  car-  ' 
diaaox  de  Bourbon  et  Lorraine,  (ce  dernier  surintendant  des  finances),  des  duc 
de  Geiie,  généralissime,  duc  d'Aumale,  du  connétable,  deTamiral  Coligny  , 
ds  cbsQcefier  de  L'Hospitaf,  des  maréchaui  de  France ,  André  de  Brissac ,  Du- 
nortier,  d'Orléans  ,  de  Brienne,  d'Avenson  et  de  Valence. 

,>)  Koos  Ini  avons ,  par  erreur,  donné  le  nom  de  Pierre,  dans  le  règne  de 
Henri  II. 

•3}  Y.  à  sa  date  l'édit  du  aS  novembre  1 548  et  la  note  ;  nous  ne  donnons  pas 
<^pi^de  cette  déclaration,  parce  qu'elle  ne  contient  aucune  disposition  non- 
lette.  — V.  ci-après  l'édit  du  17  décembre. 

(4)  Cette  eollection  »  que  Blanchard  cite  assez  fréquemment  dans  sa  compiU* 
14.  1* 
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gneur^t  père  le  roy  dernier  décédé  (que  Dieu  absolve)  ait  pour  la 
nécessité  des  guerres  et  autres  causes  et  considérations,  donné 
plusieurs  congez  et  permissions  de  porter  harquebuses  et  pistolets 
tant  aux  gentilshommes  de  sa  maison ,  officiers ,  gens  des  ordon* 
nances  ;  archers  de  sa  garde ,  que  gardes  de  ses  forets  et  autres  per- 
sonnes. Souz  ombre  de  quoy,  nossubjets,  sans  avoir  aucun  congé, 
n'ont  laissé  d*en  porter  et  en  ont  les  uns  et  lés  autres  telle- 
ment abusé,  qu'il  se  voit  journellement  advenir  infmis  inçonvé- 
nieris,  meurtres  et  voleries;  par  la  licence  que  chacun  a  prise 
d'enfreindre  les  défenses,  qui  on txy-devant  par  plusieurs  fois  esté 
faites.  Et  pour  ce  qu'ayant  ^  présent  pieu  à  Dieu  nous  donner  la 
paix,  nous  désirans  mettre  parmy  nos  subjets  repos  et  tranquil- 
lité^ et  faire  cesser  L'occasion  d'abus  qui  se  peuvent  commettre  par 
ce  moyep. 

(i)  Nous  à  ces  causes,  avons  défendu  et  défendons  très-expres- 
sémént  par  ces  présentes  à  toutes  personnes  de  quelque  estât , 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  encore  qu'ils  soient  gentils- 
hommes de  nostre  maison, gens  de  nos  ordonnances,  chevaux- 
légers,  nos  officiers  domestiques,  archers  de  nos  gardes,  gardes 
de  nos  forests,  gens  de  nos  finances,  marchans,  et  autres  quel- 
conques, de  ne  porter  d'oresnavant  pistolets  ne  harquebuses,  ne 
d'îcelles  tirer  ne  faire  tirer  en  quelque  sorte  et  pour  quelque  oc- 
<3asîon  que  ce  soit,  et  quelques  privilèges,. congez  et  permissions 
qu'ils  en  ayen:  de  nos  prédécesseurs  ou  de  fious,  lesquels  nous 
avons  de  nostre  pleine. puissance  et  aulborité  royale  révoqué  et 
révoquons  parées  présentes.    * 

(2)  El  ce  sur  peine  à  ceux  qui  seront  pour  la  première  fois  trou- 
vez portans  ou  tiransdesdicts  pistolets  ou  harquebuses,  de  la  con- 
fiscation d*icelles  :  et  d'avantage  de  la  somme  de  cinq  cens  escus 
d'or  soleil  4'amende,  le  tiers  de  laquelle  nous  avons  appliqué  à 
celuy  ou  ceux  par  la  dénonciation  ou  diligence  desquels  la  vérité 
sera  sceuê.  Et  ceux  qui  auront  porté  ou  tiré  desdits  pistolets  et 
harquebuses ,  et  après  la  publication  de  cesdites  présentes  auront 
esté  découverts,  s'ils  u*ont  de  quoy  payer  icelle  somme,  estre  en- 
voyez en  nos  galènes,  pour  nous  y  servir  perpétuellement.  Et  pour 
Tesgard  de  ceux  qui  pour  la  seconde  fois  seront  trouvez  chargez 
d'avoir  porté  ou  tiré  desdites  harquebuses  et  pistoiets,  d'estre 
pendus  et  estranglez. 

tioD  chronologique  pour  ce  règne  et  pour  le  suivant,  ne  paraH  paa  avoir  été  ioi« 
primée,  lions  l'avons  inutilement  cherchée  à  la  bibliothèque  du  roi.' 
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(3)  Sans  ce  qu*il  soit  loisible  à  aucun  de  nos  juges  et  officier» 
rien  diminner  ne  modérer  desditea  peines  ^  lesquelles  nous  vou  - 
loDi  et  entendons  estre  exécutées  contre  eux  en  cas  de  négli- 
gence, ou  d'en  faire  leur  devoir  contre  les  infracteurs  et  traus- 
gresseurs  decetle  nostre  présente ordonna.nee.  -^  Si,  voulons  et 
vous  msnidons  et  à  chacun  de  vous  euloignoos  que  nos  présentes 
ordonnances ,  inhibitions  et  défenses ,  tous  faites  publier  à  son 
de  trompe  et  cry  public  es  lieux  de  vos  bailliages ,  séneschaussées 
et  jurisdictions  accoustumez  à  faire  semblables  proclamations  , 
CD  contraignant  à  Tobservation  d*icelles  tous  cieux  qu'il  appar- 
tiodra  et  qui  pour  ce  seront  à  contraipdre.  Donné,  etc. 


N«  2.  — >  Ebit  de  crétUion  d'un  mattrô  dt  chaque  nUHer  danê 
teutêê  Us  viiies  du  Royaume,  à  foceoHon  de  ifavlnemetu 
du  rei  à  ia  couronne  (i). 

^Jf,  faHlet  i559,  reg.  au  pari.  le  a3  août.  (Vol.  T»  f»  3.  —  FoDt.»  I,  io85.  ) 

N*  3.  —  OsGLiAATioa  qui  révoque  tous  doru  et  aiiénatiom  du 
domaine  de  ia  couronne  de  France  (a). 

Saiiil-Gemiaia-en-Laye ,  iS.août  iSSg;  reg.  aa  pari,  le  la,  et  k  lachambredet 
coaptet  le  a8.  (Vol.  T,  f>  i.  -.-PonC  il,  358.  —  MémoHaK  de  la  chnabre 
des  ooinpCea»ZZ,f»77.  ) 

N*  4*  —  DicLABiTioii  portant  que  tes  officiers  du  parlement 
étaMi  dans  le  duché  de  Savoie,  retiendront  leurs  qualités 
de  présidetis ,  conseillers,  etc^jusqu^à  ce  qu'ils  aient  été 
distriiités  dans  d'autres  compagnies. 

Saiat^GermaÎQ-eii-Laje,  i9^aeûl»559;  reg.  aa  pari,  le  ai  noYcmbre.  (Vol.  Y, 
f«  i4—- *  Iftémorial  de  la  chanbre  dea  comptes ,  a  A ,  f*63.) 


(i)  C'était  Tiuage  qo'à  chaque  commencement  de  règne,  le  nouveau  mo- 
oan|ac  iparquatt  son  joyeux  anénnunt  par  la  criéatton  de  quelques  pffWilèges. 
^oo»  ne  dOiHMBs  pas  copie  de  cet  édit ,  qui  ne  cootient  d'ailleurs  auoanedispo- 
âtÎMi  importante. 

(a)  V.  à  sa  date  y  dtoa  notte  recueil,  Tordonnance  de  Philippe  V ,  du  la  fuil- 
^  i5»a,  q«  révoque  toutes  Us  aliénalioBs  du  domaine  de  la  couMOne,  depuW 
Saint-Loiiis;  de  Philippe  VI,  ii  mai  i3S3,  et  8  juillet  i344;de  Charles  V  , 
dauphin ,  3  mars  i356  ,  avril  et  juillet  i357,  a4  juillet  i364,  3  octobre  13/4  ; 
de  Charles  VII,  i438;  de  Louis  XI,  9  septembre  14^19  et  la  note  ;  de 
Charles  VIII,  aa  septembre  i483,  37  décembre  i484;de  François  I*%  i3 
d^mbre  1^17,  juillet  i5ai ,  i3  avril  i5a9,  3ci  juin  i539.  — V.  ci^près  Tédit 


Digitized  by 


Googk 


4  PBA^ÇOIS  tf. 

N*  5.  *^  DictABATioN  portant  qut  tes  eomptabte$  qui  aurôiU 
oétenu  des  iettres  de  riviiion  des  jugemens  rendtju  contre 
eux  en  la  chambre  de»  comptes  de  Paris  9  seront  tenus,  pria* 
iahienwnt  au  jugement  de  révision ,  d'acquitter  tes  sommes 
avxqueiies  iis  auront  été  condamnés  (1). 

Saiot-Gcrmaio  eo  Laye,  ai  août  iSSg;  reg.  ao'parl.  Ie^a6|iiarf.  (Vol.  Y»  f»  i4o> 
—  Mém.  de  la  chambre  des  comptes,  5  A,  f«*  6,  i4  >  H»9S  et  ajS.-»  Font.,  il» 
44- — Rec.  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  tom.  III.) 

Fbavçois  ,  etc.  Sçavoir  faisons  que,  nous  estant  dûement  ad- 
vertis  du  ^and  retardeûient  advenu  au  falot  des  finanoes,  tant 
du  temps  de  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  (que  Dien 
absolve)  que  du  nostre,  au  moyen  de  ce  que  plusieurs  officiers 
comptables  condamne^  pour  rétention  de  deniers ,  obmission  de 
receptes,  et  autres  abus  et  malversations  commises  au  faict  des- 
dites finances ,  ayans  obtenu  lettres  de  révision  des  jugemens  don- 
nez à  rencontre  d^eux ,  pour  le  regard  desdîles  rétentions,  ob- 
missions,  abus  et  malversations ,  ont  prétendu  ne  devoir  estre 
contraints  à  payer  les  sommes  de  deniers ,  esquelles  se  sont  trou^ 
vez  avoir  esté  condamnez ,  que  premièrement  le  jugement  donné 
à  rencontre  d'eux  ne  fust  confirmé  par  les  commissaires  délé- 
guez pour  le  jugement  de  ladite  révision.  Ce  qui  nous  tourueroit 
à  grand  préjudice,  contre  Tintentlon  des  anciennes  ordonnances 
de  nos  prédécesseurs,  et  donneroit  occasion  à  ceux  qui  auroient 
mal-versé  d'abuser  de  nos  deniers,  sous  la  couleur  de  ladite  révi- 
sion ,  si  lesdits  arrests  de  nostredite  chambre  n'estoient  exécutez 
au  préallable,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  es  matières  de 
proposition  d'erreifr,  au  lieu  de  laquelle  ladite  révision  a  esté  in- 
troduite »  et  partant  doit  sortir  mesme  nature. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  désirans  pourvoir  à  ce  que  dessus,  et 


de  Charles  IX,  février  i566;  Henri  III ,  1679  et  i58a  ;  de  Henri  IV  ,  failiet 
1607;  Lonb  XIII,  juin  1611 ,  10  juillet  161 5;  Louis  XIV  ,  décembre  i643,  aa 
décembre  1659,  1666,  avril  1667,  1669,  1691,  1718,  1719,  a3  octobre  i7aa  ; 
de  Louis  XVI,  7  mars  1777*.—^  ^*  1^  1^'  ^^  '^  novembre  1790,  et  le  nou- 
veau Répertoire  de  jurisprudence,  v«  Domaine  fm^tie^  %  II.  — C'est  par  erreur 
qu'on  croit  communément  que  le  domaine  public  n'a  été  déclara  inaliénable 
qu'en  i566.  • 

(i)  V.  l'ordonnance  de  Charles  VII,  a3  décembre  1454  ;  Louis  XII,  dé- 
cembre i5ii  ;  François  I«»,  décembre  i5ao,  et  ci-après,  Charles  IX,  mai 
1  567;  Henri  IV,  aoôt  1598. 
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garder  que  po«ir  Tadvcnir  ne  soit  plus  fait  aucune  difficulté  de 
Pintentioii  de  nos  prédécesseurs  sur  l'interprétalioa  desdites  or- 
dooDanees  concernans  le  faict  desdites  révisions  :  avons  par  Tad- 
Tii  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé  ,  déclaré  et  or- 
deoné,  déclarons  et  ordonnons,  que  ceux  qui  auront  proposé 
réfiiioo  à  rencontre  desdits  jugemens  et  arrests  donnez  par  nos- 
Iredite chambre ,  tant  pour  raison  de  ligne  de  compte,  et  de  ce 
qui  en  dépend  5  que  pour  obmissions  ou  rétentions  de  deniers  dé- 
foidûes  par  nos  ordonnances^  et  amendes  taxées  par  nosdites  or- 
doonanoes  pour  raison  desdites  fautes  et  cas  susdits,  ne  soient  re- 
cens  à  faire  poursuite  desdits  jugemens  de  révision ,  jusques  à  ce 
qollsajent  actuellement  payé  et  satisfait  les  sommes  èsquelles  ils 
aaroDt  esté  condamnez,  encores  que  lesdites  lettres  de  révision 
«ment  esté  obtenues  paravantceste  présente  nostre  déclaration 
on  bien  qn*ils  soient  prêts  et  offrent  faire  cession  et  abandonne- 
meut  de  leurs  biens. 
Si  donnons ,  etc. 


N*  6.  —  Edit  sur  i'insUtution  des  procureurs  postularù  tant 
dans  U$  cours  souveraines  que  dam  tes  bailliages  et  séné- 
ekau$$éei  (i). 

ViBertCottereta,  99  soût  1659  ;   rcg.  au  pari,  le  7 septembre.  (Vol.  Y,  f«  7. 
—  Foot.,  I,  75.  —  JoIy,I,  J73.  ) 

PuKçois ,  etc.  Comme  le  feu  roi  François  de  bonne  e<,  louable 
némoire  nostre  ayeul ,  enst  pour  le  bien ,  repos  et  tranquillité 
de  iesiQ)ets,  et  pour  la  sincérité  et  observation  de  justice ,  statué 
et  ordonné  par  ses  lettres  patentes  du  16  octobre  i544i  que  dès 
Ion  en  avant  aucun  ne  seroit  receu  à  faire  serment  de  procureur, 
tant  en  ses  cours  de  parlement,  qu'es- bailliages,  sénesohaussées, 
prérostez  et  sièges  y  i essor tissans ,  et  autres  ses  jurisdictions 
qoelcooques,  fusques  à  ce  que  par  luy  autrement  en  eust  esté 
ordonné,  et  ce  souz  les  peines  contenues  en  sesdites  lettres  :  et 
depaii  par  autres  lettres  du  premier  jour  de  novembre  audit  an  , 

(1)  V.  à  M  date ,  l'ordonoance  de  Charles  Vil ,  a8  octobre  i446 ,  avril  i4S3  ; 
CWet  Vin,  i4^;  Lonii  XII,  i499;  François  I«»,  i5a8,  i544»  Henri  II, 
i9|iiBiSi9,  et  ci-après  Charles  IX,  i563,  i566,  29  mars  1579;  Henri  IV, 
ianier  1S96.  —  Les  prôcareurs  ont  été  supprimés  par  la  loi  dn  a—- 11  septem- 
^1790,  et  rétablis  sont  le  nom  d'avoaés  par  celle  du  37  yentose  an  8  (iK 
■«•  i«oo.  ) 
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euti  déclaré  que  par  ksdites  premières  il  o'eQtendoit,  eo  quelque 
façon  que  ce  soit,  avoir  dérogé  aux  authoritet  et  prérogatives  par 
luy  et  ses  prédécesseurs  octroyées  à  sesdites  cours  de  parlement, 
bailiifs,  séneschauz,  prévosts  et  autres  ses  Juges ,  de  pourvoir  es- 
dits  estats  et  charges ,  oe  qu^il  entendoit ,  toutes  fois  après  que  le 
nombre  desdits  procureurs  qui  estoit  lors,  auroit  esté  telleinent 
diminué,  que  lesdites  cour$  vissent  qu'il  fost  ntile  et  requis  pour 
le  bien  public  et  expédition  des  causes  y  en  mettre  d'autres  :  en 
quoy  il  leur  auroit  préfix  un  si  bon  ordre ,  et  par  sesdites  pre- 
mières et  secondes  lettres, si  meurement  poUrveu,pour  taré- 
duction  du  nombre  effréné  desdits  procureurs ,  que  si  ses  vouloirs 
et  intentions  eussent  esté  ensuivis  en  cela,  ainsi  qu'il  estoit  rai- 
sonnable ^les  multiplications  et  longueurs  qui  depuis  sont  inter* 
venues  en  infinis  procez,  (  pour  la  multitude  desdits  procureurs) 
ne  se  fussent  ensuivies ,  au  grand  détriment,  préfudice  et  dpnii- 
m.age  des  parties  plaidantes.  A  quoy  en  suivant  la  bonne  et  sainte 
iotention  de  noslredit  ayeul,  et  pour  le  bien  et  repos  de  nosdits 
sujets,  nous  désirans  singulièrement  pourvoir. 

Sçavoîr  faisons ,  que  nous,  après  avoir  eu  Tadvis  et  délibéra- 
2 ion  de  nostre  conseil  privé,  sur  ce,  avons  de  nouveau  dit,  sta- 
tué et  ordonné,  et  de  nos  certaine  science ,  pleine  puissance  9  et 
anthorité  royal ,  disons,  statuons  et  ordonnons. 

(i)  Qu'en  nosdites  cours  de  parlement,  bailliages,  séneschaiitf- 
Rées ,  prévoster  et  sièges  y  ressortissans,  et  autres  nos  jurisdictîons 
quelconques,  aucun  ne  sera  d'oresnavant  receu  à  faire  Je  serment 
de  procureur  outre  ceux  qui  y  sont  de  présent  jusques  à  ce  que 
autrement  par  nous  en  ait  esté  ordonné  qui  sera  toutefois  après 
que  le  nombre  desdits  procureurs  sera  tellement  diminué  ^^  que 
nosdites  cours  voyent  qu'il  soit  requis  pour  le  bien  public  et  expé- 
dition des  causes  y  en  mettre  d'autres.  Auquel  cas  nous  ferons  au 
rapport,  et  par  l'advîs  de  nosdites  cours  souveraines,  expédier  nos 
lettres  de  sublalion  desdites  défenses,  pour  par  nos  dîtes  cours  et 
autre«  •''"'  juges  inférieurs  respectivement  estre  pourveu  ausdîts 
estats  et  charges  de  procureurs  en  tel  nombre  qui  sera  requis  et 
convenable. 

(tt)  Et  afin  qulcelles  nosdites  cours  puissent  phis  clairement 
cognoîstre  et  au  vray  pour  le  regard  des  sièges  inférieurs,  ç|  «ous 
bailler  leur  advis  quand  il  sera  requis  d'y  mettre  procurearenon- 
veaux,  elles  s'en  informeront  par  les  juges  des  lieux  et  autres  of- 
ficiers, advocats  et  practiciens  desdits  sièges,  et  en  prendront 
leur  advis  pour  nous  en  advertir. 
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(5)  Bn  défondaot  très-expretnénient  à  nosdltes  cours,  baîUifs, 
léneschauxy  prévbsts,  et  autres  juges  susdits^qu'ils  u'ayent  plus  à 
procéder  à  la  réception  deâdits  sermens  des  procureurs  autre- 
mept  que  dessus  est  dit»  et  à  ceux  qui  poursuivront  d'estre  pour- 
Teoz  esditsestats,  de  n*avoir  recours  pour  cet  cffect  qu'à  nosdiles 
eoorsy  et  fuges  inférieurs  respectivement ,  selon  la  forme  conte- 
BM  en  eesdites  présentes,  sur  peine  où  ih  feront  le  contraire 
(quelques  lettres  particulières  qu*ils  puissent  obtenir  de  nous  à 
oeste  Bn  )  ausquelles  nous  ne  voulons  que  nosdites  cours  et  )uges 
ayeot  aucun  esgard  d^encourîr  en  peine  de  faux  de  tout  ce  qui 
sera  par  eux  fait^  accordé  et  procuré  pour  les  parties  pour  les- 
quels ils  amroîent  oecupé ,  et  de  tons  dépens,  dornookages  et  inté- 
rêts envers  les  parties  qu*il  appiirliendra ,  et  d*avautaged*estre  à 
famais  préservez  de  postuler,  en  quelque  cour  et  jurisdiction  que 
œ  soit  de  nos  royaume  et  pays. 
^  Si  donnons ,  etc. 

N*  7.  —  DâcLiRATioif  p&ur  ia  venu  du  revenu  des  gabelles  de 
Champagne  et  de  Picatdie  aux  prévôts  des  inarchands  et 
ieheviiis  de  ia  ville  de  Paris  avec  faculté  de  rachat  perpé- 
tuU  (.). 

.ViUcn-Gollerets ,  3o  août  1559;  reg.-  an  pari,  le  8  rëvrier.  (Vol.  Y,  f*  70.) 

N*  8.  —  DÉctiRATioN  qui  porte  que  tes  maisons  aà  se  feront  des 
Cônventicuies  et  assemblées  illicites  seront  rasées  et  démo- 
lies  (3). 

TiUen-Cotterets ,  4  septembre  iSrg;  rcg.  au  pari,  le  aS  novemhre.  (Vol,  Y, 
P»  3i.  — Font.,  IV,  aSoO 

N*  9.  —  Édit  qui  supprime  les  offices  alternatifs  eomptahUs 
et  qui  règle  leur  remboursement. 

>îliera-GoUeretf  y  septembre  iSSg;  reg.  en  la  chambre  des  comptes  de 
Pafîs  le  II  septembre.  (Mëm«  de  la  chambre  des  comptes,  3  A,  f*  i4«  — 
FoDt.,  Il,  655.  —  Rebu£r. ,  ISv.  a,  fît.  aj,  chap.  3a.  —Collection  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  bibMothèque  du  Conseil  d'état,  tom.  III.  ) 


(i)  A.  cause  de  la  domanialîtd* 

(a)  La  fïouTention ,  par  décret  du  si  fendémiaire  an  a ,  a  fait  de  même  pour 
Ignn.  —  V.  les  édita  de  |anTier  i534,  1*' juin  i54o,  3o  août  i54a,  19  no- 
vmbre  1549,  37  juin  iS5i,et  cî-après  novembre,  février,  mars.  1 559;  de 
Charles  IX,  juillet,  octobre,  janvier,  février,  mars  i56iy  11  avril  i56a, 
jnn  et  décembre  i563,  a4  juin,  4  août,  29  décembre  i564«  9  *^^    ^^f  o<>* 
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N*  10.  —  DicLABiTioR  gui  révogue  ies  survivances  d^éUUs  et 

offices  {\). 

y'  Villert-Cotterets,  4  septembre   iSSg;  reg.  en  la  chambre  dei  comptes  le  i3 

dq  même  mois,  et  au  pari,  le  lo  avril  avaot  Pâques.   (Vol.  T,  f*  i^'— 
^ém.  de  la  chambre  des  comptés ,  3  A ,  f**  1 3  et  a  a.  —  Font.,  II ,  56  ir)* 

N*  1 1.  <-*-  Edit  gui  forie  peine  de  mort  contre  tes  compUMiHes 
gui  (diionnent  ies  deniers  du  roi  {^).  ** 

BloiSy  7  novembre  iSSg;  reg,  en  la  chambre  des  comptes  le  lo ,  et  en  la  cour 
des  aides  le  a  i  Ouvrier.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,3  A ,  f«  1 1 5. 
-«  Font.,  II.  655^.  —  Bec.  des  ordonn.  dé  François  II,  par  Robert  EtienDe, 
f^  73.  — GoU.  des  comptes,  biblioth.  du  Conseil  d'état ,  tom.  III.  ) 

FBâNçois ,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  rois  de  France ,  vou- 
lans  pourvoir  aux  billonnemens  qui  se  pratiquoieut  au  faict ,  ma- 
niementet  administration  de  leurs  finances,  ayent  oy-de van t  fait 
plusieurs  ordonnances  prohibitives  au  contraire ,  et  essayé  d*es* 
iablir  tel  ordre  >  tant  à  la  recepte  de  ieursdites  finances,  qu*à  la 
despense  et  distribution  d'icclles,  que  d^heure  à  autre  Ton  peust 
voir  en  quelles  espèces  d*or  et  d'argent  et  autres  monnoyes  un  re- 
ceveur auroit  receu  les  deniers  de-  sa  reoepté,  et  en  quelles 
espèces  il  auroit  payé  :  chose  qui  eust  esté  aisée  d'ensuivre  et 
observera  ceux  qui  y  eussent  voulu  procéder  clairement  et  sin- 
cèrement. Mais  par  la  malice,  avarice  et  cupidité  de  gain  de  la 
plupart  des  trésoriers,  receveurs  et  autres  comptables  ayans  ma- 
Tiiment  de  nos  deniers,  leurs  clercs  et  commis,  Tordre  ainsi  esta- 
bly  et  institué  par  lesdites  ordonnances  a  esté  si  mal  gardé ,  et  les 
choses  tellement  déguisées ,  que  lesdits  billonnemens  se  conti- 
nuent aujourd'huy  plus  quefamais:et  voyons  bien  peu  «de  moyen 
d'y  pourvoir  pour  l'advenir,  si  ce  n*e8t  qu*avec  l'ordre  que  nous 
nous  eflTorcerons  d*y  faire  garder,  nous  augmentions  la  peine  in- 


vembreet  décembre  1567,  mars,  avril,  septembre,  octobre  i568,  a5  mai  1669 
août  et  octobre  iSjo^Hen^i  III,  aa  août  iSyS,  mai  1676,  septembre  1677  , 
3  juin  et  26  décembre  1 58o ,  juillet ,  août ,  octobre  i585,  août,  mai  i586, 
mar8>  avril  1587,  juillet  i588,  juillet  1591,  novembre  1594,  atrii  iSgS  ; 
Louis  XIII ,  avril  i6a3  ,  janvier  1626;  sous  Louis  XIV, l'arrêt  du  conseil  de 
i665 ,  enfin  le  fameux  édit  d'octobre  i685  qu^  révoqua  celui  de  Nantes. 

(1')  Ces  survivances  tendaient  étendre  les  oflKces  héréditaires  comme  à  la  fin 
de  la  a«  race. 

(a)  V.  à  ta  date  Tord,  du  3  février  i549  (art.  7),  celle  du  a  juin  i55o,etle 
Houveau  Bépert^  de  jurispr. ,  v«  Bouiiiir, 
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dicte  par  lesdites  ordonnances^  pour  le  regard  desdits  billonne- 
mens^  et  faciôns  faire  de  ceux  qui  s'y  trouyeront  en  faute,  telle 
et  si  rigoureuse  punition ,  que  la  sévérité  du  supplice  garde  les 
autres  de  faire  le  semblable. 

Pour  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advisdes  gens  de  nostre 
conseil  privé  estans  les  nous,  avons  dit ,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist , 

(i)  Que  tous  ceux  de  no^îts  trésoriers,  receveurs  et  convpta- 
bles,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyenfayans  maniement  de  deniers 
et  finances,  leurs  clercs  et  commis,  qui  se  trouveront  et  vérifiront 
afoîr  billonné  nosdils  deniers^  seront  punis  de  la  vie,  sans  au- 
CQDô  modération  de  peine,  ny  espérance  de  grâce. 

(2)  Et  pource  que  nous  avons  sceu  que  la  pluspart  desdils  bil- 
lonnemens  se  font  par  les  receveurs  de  nos  tailles,  lesquels  ne  re- 
çoyvent  (  ainsi  que  nous  sommes  bien  advertis  )  des  collecteurs  de 
nosditçs  tailles  et  de  nostre  pauvre  peuple  ,  nesemblablementdes 
fermiers  de  nosdites  aydes ,  sinon  bonnes  espèces  d'or  et  d'ai^ent, 
donzains  et  dizains  :  et  toutesfois  ne  laissent  de  fournir  à  nos  re- 
ceptes  générales  la  plus  part  des  deniers  de  leursdites  receptes 
en  billon ,  doubles  deniers  et  liards  :  désirans  à  ce  pourvoir 
(comme  il  est  plus  que  nécessaire)  voulons  et  ordonnons  que 
d'oresnavant  les  collecteurs  de  nosdites  tailles,  et  autres  qui 
iroot  faire  les  payemens  aux  receveurs  de  nosdites  aydes  et 
tailles,  mèneront  quand  et  eux  un  ou  deux  témoins,  dont  l'un 
d'eux  sçaura  lire,  pour  assister  ausdits  payemens,  et  en  pouvoir 
tesmoigner,  les  espèces,  quand ^  et  à  qui  il  appartiendra»  Les- 
quels recteurs  seront  tenus  exprimer  en  leurs  quittances  lesdites 
espèces,  souz  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

(3)  Et  là  où  ils  seroient  refusans  de  ce  faire,  ou  qu'ils  eussent 
ÊiQssement  exprimé  en  leursdites  quittances  icelles  ei*pèces  au- 
tres qu'elles  ne  leur  auront  esté  baillées,  le  collecteur,  ou  celuy. 
qui  aura  faut  ledit  payement, "sera  tenu  tout  à  l'heure  d*aller  dé- 
noncer au  juge  du  Heu  ,  et  de  se  faire  examiner  et  lesdits  té- 
moÎDgs  :  sans  ce  que  pour  ce  faire  lesdits  juges  et  témoings  puis- 
sent prétendre  ny  demander  aucun  salaire  :  ce  que  nous  leur 
aTons  expressément  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons,  et 
commandé  et  ordonné,  commandons  et  ordonnons  audit  fuge, 
qne  sur  peine  de  privation  de  son  office ,  il  ait  à  envoyer  inconti- 
nent ledit  examen  et  information  par  devers  nous  et  les  gens  de 
nostre  conseil,  par  la  voye  de  la  poste,  et  donner  assignation  au- 
4ii  receveur  de  comparoir  pardevant  nous  et  nostredit  conseil  à 
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certain  et  ooinpélant  jour,  pour  se  voir  déclarer  estre  eaoour«  «to 
la  peine  de  la  présente  ordonnance  y  et  privation  de  sondit  eaisH. 
Et  afin  de  pouvoir  vérifier  en  queues  espèces  lesdits  payemene 
atyront  esté  faits,  ledit  collecteur  quand  il  aura  payé»  perlera  et 
laissera  le.double  de  sa  quittance  es  mains  du  juge  du  lieu  t  V^^ 
la  fera  enregistrer  au  greffe  de  sa  jurisdiotioB ,  pour  y  avoir  re* 
cours  toutes  et  quantesfois  que  besoingsera,  sans  que  lesdits  iuge 
et  greffier  en  puissent  demander  aucun  salaire ,  attendu  qtie  ce 
qui  s'en  fera  est  pour  respect  de  nostre  service  tMt  stulemenl. 
Et  au  demeurant  gardera. et  observera  ledit  ecUecteur  ladite  or* 
donnance,  sur  peine  d'estre  puny  corporellement  «  et  de  ci»* 
quante  livres  d'amende  à  chacune  fois  qu'il  aura  défailly. 
Si  donnons ,  etc. 

Enregistré  À  la  ccur  des  aydes,  à  la  charge  toutesfois  o^il  ad- 
viendrait que  les  receveurs  des  tailles  recevraient  des  collecteurs 
quelques  payemens  particuliers  sur  le  quartier  de  la  taille  par  eux 
deu^  qu'ils  seront  tenus  bailler  a^isdits  collecteurs  un  bordereau 
des  espèces  et  sommes  qu'ils  reeeyront,  signé  de  leurs  maine.: 
lequel  lesdits  collecteurs  en  faisant  ausdits  receveurs  l'entier  et 
parfait  payement  du  quartier  de  la  taiUe,  seront  tenus  de  rap- 
porter ausdits  receveurs,  pour  retirer  et  recouvrer  d'eux  une  quitr 
tance  de  l'entier  payement  dudit  quartier  de  la  taille ,  en  laquelle 
seront  lesdits  receveurs  tenus  de  nommer  et  déclarer  les  noms, 
surnoms,et  demcurances  des  deuxlesmoins,  en  la  présence  desi- 
quels  le  payement  leur  aura  esté  fait  par  le  collecteur,  et  au  des- 
sous d'icelle  quittance  escrire  et  parapher  le  payement  qu'ils  au- 
ront receu  dudit  collecteur  suivant  l'ordonnancct  pour  leur  droict 
de  quittance  :  et  laquelle  quittance  aussi  par  le  collecteur  receûe , 
sera  iceluy  collecteur  tenu  d'apporter  au  premier  des  éleus  de  ladite 
élection,  et  en  laisser  copie,  pour  la  faire  enregistrer  par  le  gref« 
fier  d'icelle  élection ,  ou  son  commis,  auquel  la  cour  enjoint  ainsi 
le  faire  :  et  pour  cet  effect  sera  fait  un  registre  à  part  et  sépuré , 
auquel  on  pourra  avoir  promptement  recours  quand  besoin  sera. 
Et  ce  sur  peine,  quant  au  receveur  et  grefBer,  de  privation  de 
leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire ,  et  aux  éleuz  de  suspension 
de  leur» offices  et  d'amende  arbitraire,  s'il  y  eschet;  Et  enjoint  la 
cour  aux  généraux  des  finances,  chacun  en  sa  charge,  de  s'en- 
quérir en  faisant  leurs  chevauchées  et  visita  tiens,  si  ledit  édiaest 
gardé,  observé  et  entretenu,  selon  le  vouloir  et  in^ntion  dudit 
seigneur  :  et  à  ceste  fin  voir  diligemment  les  registres  qui  auront 
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esté  sur  ce  fait»  par  lesdits  greffiers  »  pour  (  8*il  se  trouvoit  y  aToir 
esté  de  la  part  des  esleuz,  receveurs  ou  greffiers  commis  faute) 
en  advenir  ladite  cour,  pour  y  estre  pourveu  comme  de  raison^etc. 

N*  1 2.  —  £i>rr  partant  peine  de  mort  contre  tes  auteurs  (Poê- 
seméiées  iUieites  pour  motif  de  religion  ou  pour  autre 
eausê  (§}. 

Bloitf  9  novembre  iSSg  ;  reg.  le  aS.  (  VoL  X  ,\t*  Sa.  Font.,  IV  ,  ïiSo.  Rebuff. , 
lÎT.  5  y  tît.  li  y  cfaap.  9.  ) 

19*  i3.  —  hvrmA  de  commission  contre  ceux  qui  favorisent  tes 
sacrameniaires  f  ou  ceux  gui  sont  entachés  d'hérésie  (s). 

Bloii,  i4  novembre  iH^;  reg.  an  pêrl.  le  i3.  (Vol.  T,  f»  35.  —  RebnlRB, 
liv.   5  y  Ut.  i4»oluip.  10.) 

Fbahçois,  etc.  Pour  ce  que  nous  avons  sceu  qu'il  se  trouve  eu 
Dotre  ville  de  Paris  beaucoup  de  personnes  qui  donnent  faveur  à 
ceuk  qui  sont  aiccusés  d^estre  sacramçntaires  ou  entachés  d'au- 
tres crimes  d'hérésie ,  et  semblablement  à  ceulx  qui  hantent  et  se 
trouvent  aux  conventicules  et  assemblées,  et  qui  usent  de  me- 
nace»,  injures  et  intimidations  contre  nos  juges  et  autres  ûos  mi- 
nistres ^  et  contre  ceulx  qui  les  veulent  produire  à  tèmoings,  tel- 
lement que  si  cela  avoit  lieu ,  il  ne  faudroit  plus  espérer  aucune 
poursuite  ny  punition  desdits  sacramentaires  et  hérétiques.  A 
qaoy  il  est  bien  nécessaire  pourveoir  diligemment. 

A  ces  causes»  nous  vous  mandons  et  commettons  et  au  premier 
de  vous,  sur  ce  requis^  que ,  à  la  requeste  de  nostre  procureur , 
tous  informiez  secrettemeut,  diligemment  et  bien  desdites  fa- 
veurs, menaces,  injures  et  intimidations  et  contre  ceux  que  par 
ladicte  information ,  vous  en  trouverez  chargés,  procédiez  à  leur 
faire  et  parfaire  leur  procès  ainsi  que  de  raison  ,  car  tel  est  nostre 
plaisir.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir^ 
puissance ,  auctorité ,  commission  et  mandement  espécial. 

Mandons,  etc. 


(1)  V.  l'ancien  Gode  pend ,  déclaration  dn  2^  mai  ;  le  Gode  pénal  de  1810, 
vt.  991  et  suivant.  Il  n'y  a  plas  aujourd'hai  k  cet  égard  que  des  peines  de  po- 
lice. —  Y.  auisi  la  note  sur  l'édit  du  4  septembre  précédent. 

(>)  C'est  une  inquisition  civile. 
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N*  i4*  —  DàchkhÂTion  qui  aHriiue  aux  êecrétaires  du  roi  eo^- 
ciusivement  à  tous  autres  y  ta  faculté  de  sign^  et  expédier 
ies  mandèmens  du  roi  et  (es  arrêts  de  ses  conseils  et  des  cours 
souveraines. 

Bloû ,  2  décembre  1559.  (  Hiitoire  de  la  ChaoceQerie»  tom.  I,  p.  i3i.) 

N*  i5.  —  Edit  contre  les  receleurs  de  condamnés  par  contu- 
mace  à  ia  peine  de  mort  ou  au  bannissement  (1). 

Chimbort,    17  décembre  i559;  reg.  au  pari,  le  aa  janvier.  (  Font.,  1 ,  688.  — 
KéroD  ,  1 ,  365.  )  /- 

Feànçois,  etc.  Comme  depuis  nostre  advénement  à  k  cou- 
ronoe>  nous  ayent  esté  faites  plusieurs  et  diverses  plaintes  du 
peu  de  révérence  que  beaucoup  de  nos  suffk  ont  aux  arrêts  de 
nos  cours  souveraines^  et  autres  jugemens  et  sentences  donnée» 
en  cas  de  crime  9  tellement  que  la  pluspart  desdits  arrests,  sen- 
tences et  jugemens  demeurent  inexécutez  et  illusoires.  Ce  qui  ad- 
vient par  ce  que  ceux  qui  par  lesdits  arrests ,  sentences  et  juge- 
mens sont  condamnez  au  supplice  de  mort,  ou  autre  grande 
peine  corporelle,  ou  bien  bannis  de  nostre  royaume,  et  leurs 
biens  confisquez ,  n'estans  comparus  aux  assignations  qui  leur 
ont  estébaillées  9  etn'ayans  peu  estre  prins  prisonniers,  tiennent- 
fort  en  leurs  maisons  :  ou  bien  là  où  après  lesdits  arrests,  sen- 
tences et  jugemens,  ils  nedevroient  trouver  lieu  de  refuge,  ni  de 
seuraccez  en  nostredit  royaume  sont  receuz,'  recueillis  et  favori- 
sez de  leurs  parens  et  amis,  ou  autres  personnes  qui  les  reçoivent 
et  latitent,  au  grand  mespris  et  contemnement  de  nous  et  de 
nostredite  justice,  dont  il  advient  plusieurs  meurtres  et  autres 
grands  incon venions  :  choses  à  quoy  il  est  bien  nécessaire  d)B 
pourvoir,  tant  pour  la  conserva tioil  dé raûthorité  de  nostredite 
justice  i  que  pour  le  repos  public  et  général  de  tous  nos  sujets  : 
lesquels  sans  Tobéyssanoe  et  révérence  de  nostredite  justice,  ne 
pourroient  longuement  estre  entretenus  en  union  et  tranquillité. 

Pource  est -il,  que  nous  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibé- 
ration avec  les  princes  de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil 
privé  estans  lez  nous,  avons  par  leur  advis,  dit  ^  statué  et  ordonné^ 


(1)  V.  L'ord.  d'août  1639,  art.  i65,  et  ci-après  celles  de  Charles  IX,  i563, 
i566,  1567;  Henri  III  aux  états-géDéraus  de  Blob,  1579.  V,  aussi  le  Codt 
pénal  de  1810,  art.  a48et  268. 
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et  par  la  teneur  de  cesdites  présentes»  disons  statuons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaîst  : 

(i)  Que  d'oresnavant  quand  il  y  aura  aucuns  de  nos  sujets 
condamnez  (soit  par  défaux  et  contumaces,  ou  autrement)  au 
supplice  de  mort»  ou  autres  grandes  peines  corporelles,  ou  bien 
bannis  de  nostredit  royaume,  et  leurs  biens  confisquez,  nos  autres 
sujets^  soient  leurs  parens  ou  autres,  ne  les  pourront  recueillir, 
recevoir,  cacher  ny  latiler  en  leursdites  maisons,  ains  seront  te- 
nus (s'ils  se  retirent  devers  eux)  de  s*en  saisir,  pour  les  présen- 
ter à  justice,  afin  d'ester  à  droict.  Autrement  en  défaut  de  ce 
faire,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soient  tenus  pour  coul- 
pables  et  consentans  des  crimes,  dont  les  autres  auront  esté  char- 
gez et  condamnez ,  et  punis^  comme  leurs  alliez  et  complices,  de 
la  même  peine  qu'emc.  Et  d'avantage,  qu'à  ceux  qui  viendront 
révéler  à  justice  lesdits  receptateurs^  nos  officiers  en  procédant  à 
rencontre  d'eux  sur  le  fait  desdits  recellemens,  adjugent  ausdits 
révélateurs  par  même  jugement  la  moitié  des  amendes  et  confis- 
cations, esquelles  ils  auront  condamnez  lesdits  réceptateurs. 

(a)  Et  quant  à  ceux  desdits  condamnez,  qui  après  lesdits  ar- 
rests,  sentences  et  jugemens  donnez  à  Tencontre  d*eux,  ne  vou- 
dront obéyr  aux  exécuteurs  d'iceux ,  et  tiendront  fort  en  leurs 
maisons  et  chasteaux  contre  les  gens  et  ministres  de  noslredite 
justice ,  nous  voulons  et  entendons  que  si  tost  qu'il  sera  apparu 
de  ladite  exécution ,  les  baillifs  et  séneschaux  au  ressort  desquels 
seront  assises  lesdi tes  maisons  et  chasteaux,  assemblent  le  ban  et 
arûëre  ban ,  prévosts  des  mareschaux ,  et  les  communes  :  et  s'ils 
ne  sont  assez  forts,  que  les  mareschaux  de  France  et  gouverneurs' 
des  provinces  à  la  première  sommation  et  requeste  qui  leur  en 
sera  faite,  et  leur  faisant  apparoir  de  ladite  rébellion,  comme 
dessus  est  dit,  assemblent  d'avantage  les  gens  de  nos  ordonnan- 
ces, et  (si  besoin  est)  facen^  sortir  le  canon  pour  faire  mettre  à 
exécution  lesdits  arrests,  jugemens  et  sentences,  et  faire  faire  telle 
ouverture  desdites  maisons  et  chasteaux  que  la  force  nous  en  de- 
meure. 

Youlans  qu'en  signe  de  ladite  rébellion ,  outre  la  punition  qui 
se  fora,  suivans  nos  édicis  et  ordonnances  de  tous  ceux  qui  se 
trouveront  dedans  lesdites  maisons  et  chasteaux  avoir  adhéré 
ausdits  rebelles,  ils  facent  démolir ,  abattre  et  raser  icelles  mai- 
sons et  chasteaux,  sans  qu'ils  puissent  estre  puis  après  rebastis 
ne  réédifiez ,  si  ce  n'est  par  hostre  congé  et  permission. 
Si  donnons ,  etc. 
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N*  16.  —  ÉDiT  qtêi  renouvcttô  la  défende  du  port  des  pUtoUu 
et  aturei  arme$ ,  som  peine  de  mort  et  de  confiscation  (  1  ) . 

Giiambord,  17  décembre  iSSg.  (Font.,  I,  649*—*  Rebuflb*  lif.  I,tit.  81, 

cbap.  8.) 

FftAVçois,  etc.  Combien  quUncontiDent  après  Dotre  advèaô- 
ment  à  ia  couronne ,  désirans  mettre  parmy  nos  subjets  le  repos 
et  tranquillilé  qui  y  estoit  nécessaire ,  et  y  establir  quelque  ordre 
pour  faire  cesser  les  grands  inconvéniens,  meurtres  et  vole- 
ries  qui  se  commeltoient  journeilemenl  ^  par  le  moyen  du  port 
des  pistolets  et  harquebuzes  :  nous  ayons  fait  faire  expresses  in- 
hibitions et  défenses  partout  nostrç  royaume»  à  toutes  personnes, 
soient  gentils-hommes  de  nostre  maison,  gens  de  nos  ordonnan- 
ces, chevaux  légers,  nos  officiers  domestiques,  archers  de  nos 
gardes,  gardes  de  nos  forests,  gens  de  nos  finances,  marchans  et 
autres  personnes  quelconques ,  de  quelque  estât  ,  qualité  ou 
condition  qu'ils  soient ,  de  ne  porter  plus  pistolels  ne  barque" . 
buzes,  ne  d'icelles  tirer  ne  faire  tirer  en  quelque  sorte  et  [>our 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  quelques  privilèges^  con- 
gez  et  permissions  qu'ils  en  ayent  eu  de  nos  prédécesseurs,  ou  de 
nous  :  et  ce  sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvez  pour  la  première 
fois  portans  ou  tirans  detidils  pistolets  et  harquebuzes ,  de  confis- 
cation d*icelles,  et  outre,  de  la  somme  de  cinq  cens  escus  d*off 
soleil  d*amende':  et  en  défaut  de  les  payer,  estre  envoyez  en  nos 
galères  à  perpétuité.  £t  pour  la  seconde  fois  estre  pendus  et  es- 
tranglez. 

Ce  néantmoins  ainsi  qu'il  se  peut  voir,  nosdites  inhibitions  et 
défenses  ont  eu  si  peu  de  lieu ,  et  sont  si  mal  gardées  et  révérées, 
qu'il  se  commet  encore  journellement  par  le  moyen  dudit  port 
de  pistolets,  de  si  grands  et  exécrables  meurtres  et  homicides, 
qu'il  n'est  possible  de  plus,  et  dont  nous  avons  un  tel  regret,  que 
nous  ne  désirons  rien  d'avantage  eukce  monde  que  d'y  pouvoir 
donner  tel  remède  et  provision ,  que  nous  cognoissons  l'impor- 
tance de  la  chose  le  requérir.  Ce  que  pour  la  malice  et  obstiiia- 
tiou  des  contrevenans,  nous  assemblé  ne  se  pouvoir  mieux  fc^ire 
'  que  par  augmentation  de  peine. 


(1)  T.  la  DOte  tw  redit  da  aS  juHlet,  et  ciaprèt  cefai  du  5  août  i56o.  PTom 
donnons  copiadeceiui-oi,  comme  centenant  de*  diaposilioM  pie»  sévèret  qii« 
let  precëdeos. 
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(i)  Mous  à  ces  carnet  voolonsy  vous  maodoiis,  et  expressément 
nfoignoDS  qae  veus  ajex  incootioeot  à  foire  publier  à  son  de_ 
trsoipe  et  ery  public  es  lieux  de  vos  bailliages  »  séneschaussées  et 
jwisdioCioiis  accoutumei  à  faire  semblables  cris  et  proclamations, 
et  mesmes  par  affiches,  que  vous  ferez  mettre  et  poser  aux  portes 
êm  égliees  de  cbacane  paroisse  »  que  nous  avons  de  nouveau  dé- 
limda  el  défendons  très-eipressément  par  ces  présentes  à  toutes 
pcnoBoes  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
sans  nak  excepter,  soient  gentils  «hommes  de  nostre  maison ,  gens 
es  nos  ordonnances,  chevaux  légers,  nos  officiers  domestiques, 
archers  de  nos  gardes,  gardes  de  nos  fbrests,  gens  de  fudicature, 
et  de  nos  finances,  marchaus,  et  autres  personnes  quelsconques, 
quelques  privilèges,  cbogez  et  permissions  qu'ils  en  puissent  avoir 
obtenus  de  nous,  que  nous  avons  révoquez  et  révoquons  par  ces 
présentes,  n'ayeat  à  porter  d'oresnavaut  aucun»  pistolets,  soit  par 
les  chemins  ou  dedans  les  villes,  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit,  sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvez  portans  lesdits 
pistolets,  combien,  ce  i^st  pour  la  première  fois,  et  qu'ils  n'en 
eussent  famais  tiré ,  d'estre  punis  sur  le  champ  de  la  vie»  sans  au- 
cune espérance  de  grâce,  ny  modération  de  peine ,  et  decouQs- 
cation  de  biens,  dont  nous  voulons  par  le  mesme  jugement  qui 
sera  donné  contre  eux ,  la  moitié  estre  adjugée  à  ceux  qui  en  au- 
ront fait  les  captures. 

(3)  Et  afin  que  nos  présentes  inhibitions  et  défenses  soient 
mieux  gardées  et  observées^  craintes  et  révérées,  qu'elles  n'ont 
esté  îusques  icy,  nous  mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes 
à  tous  nos  sujets,  soient  nos  fusticiers  ou  personnes  privées,  qu'ils 
ayent  à  prendre  et  saisir  au  corps  tous  ceux  qu'ils  trouveront 
portans  lesdits  pistolets,  sans  preudrei  cognoissanoe  de  causa, 
s'ils  auroqt  congé  et  permission  de  nous  de  les  porter,  et  oela  fait 
lesmeinent  et  consignent  entre  les  mains  de  nostre  plus  prochain 
joge,  pour  estre  procédé  à  rencontre  d'eux  par  la  susdite  peine. 
(3)  Et  là  où  il  adviendroit  que  les  susdites  personnes  ne  les 
peossent  saisir  et  appréhender,  seront  tenus  crier  à  haute  voix, 
!  trailru,  aux  éotêêefêum  :  et  avee  ieeluy  cry  les  suivre  de 
à  autre.  Auquel  ery  tous  ceux  qui  Toirout  seront  semblable- 
it  tenus  (sur  peine  d'estre  punis  de  mesme  peine  que  ceux 
^  perdront  lesdits  pMolets)  de  se  metlre  à  la  suitte  pour  pren- 
dre et  apfiréhepdei?  ceux  uat  lesquels  on  criera ,  et  oenx  qui  ci- 
f«nl  ledit  ory,  iroot  soudain  sonner  le  tooquesin  è  la  plus  pro^ 
cha«e  église.  Et  à  ce  son ,  seront  tenus  les  paroissiens  de  toutes 
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les  paroisse»  prochaînes  de  faire  le  semblable,  el  les  paysans  et 
autres  estant  ausdite  champs,  si  lost  qu'ils  auront  oay  ledit  son  , 
de  sortir  et  se  mettre  à  la  poursuite  et  recherche  de  ceux  là ,  de 
lieu  à  autre,  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  été  pris,  consignez  et  dé- 
livrez à  notre  justice,  comme  dessus  est  dit. 

(4)  Vous  mandant  et  enjoignant  en  outre,  que  sur  peine  de 
privation  de  vos  estats  et  offices ,  vous  faites  à  l'observation  de  nos 
présentes  ordonnances,  inhibitions  et  défenses,  tel  devoir  et  dili- 
gence, qu'elles  soient  d'oresnavant  inviolablemenl  gardées,  en- 
tretenues et  observées,  et  mieux  que  n'ont  esté  les  autres  qui  ont 
esté  faites  pour  semblable  occasion.  Cartel  est  nôstre  plaisir. 

Donné  à  Chambort,  etc. 

N*^  17.  —  Edit  sur  U  transport  des  élis  et  vins  à  l'étranger^ 
et  étahiisseintnt  d'un  bureau  de  surveillance  à  Paris  (i). 

Ghambord,  ao  dëcembrc  iSSg;  reg.  aiiparl.  le  aS  janvier.  (Vol.  Y,  f»  37.  — 
Font.,  I,  961.— Traité  de  la  police,  Hv.  6,  tît.    i3,  chap.   3  ,  pag,  924.) 

N*  18.  —  Edix  *ur  la  manière  de  régler  les  conflits  entre  ic 
parlement  et  la  cour  des  aides  de  Paris  (a). 

Bloifl,  ao  décembre  iSSg;  enregistré  en  la  cour  des  aides  le  ao  janvier.  (Fon- 
tanon,  II,  7i4.--Joly,  I,  i3.) 

François,  etc.  Comme  sur  l'advertissement  à  nous  fait  des  em- 
peschemens  parvous  gens  de  nostredite  cour  de  parlement,  don- 
nez à  l'exécution  de  deux  arrests  donnez  par  les  gens  de  nostre 
cour  des  aydes,  l'un  contre  Simon  Radin  et  Jaques  Ghicquot  dit 
de  Villeneufve ,  et  L'autre  contre  Gabriel  Melau  trésorier  de  France 
en  la  charge  et  généralité  de  Bourgongne ,  et  ses  complices,  pour 
les  crimes  et  délicts  contenus  et  portez  par  les  procéz  criminels 
contre  eux  respectivement  faits,  Nous  ayons  enjoint  et  ordonné 


(1)  C'est  une  ordoqnance  fisctle  qui  défend  à  toutes  personnes  le  transport 
des  blés  et  vins  à  l'étranger  sans  heltres  de  congé  délivrées  par  les  commis- 
saires composant  le  bureau  dont  parle  le  titre.  On  pense  bien  qu'un  privilège 
aussi  exorbitant  était  payé  cher.  —  Delamarre  dit  que  cet  édit  avait  pour  objet 
de  prévenir  les  malheurs  qui  seraient  résultés  d*une  disette. 

(a)  V.  sur  la  juridiction  delà  cour  des  aides,  les  édits  de  Louis  XII,  juillet 
i5io;  Henri  II,  i55i,  i55a,  i553,  et  ci-après  de  Charles  IX,  octobre  1669  > 
Henri  III,  septembre  tS^S,  octobre  1S78,  juillet  1679,  novembre  t58i  ; 
Henri  IV ,  janvier  et  mars  159s,  mars  et  mai  1694,  juin  1596,  août  1599. 
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par  nos  letlret  patentes  à  vous  gens  de  nosiredite  cour  de  parler 
ment  9  de  nous  faire  entendre  les  causes  et  moyens  qui  vous  au* 
roient  meus  d*empescher  l'exécution  desdits  arrests. 

A  quoj  satisfaisant,  nous  auroicntesté  présentées  par  maislre 
René  Baillet  nostre  conseiller,  et  président  en  nostredite  cour  de 
parlement,  et  Bartheteroy  Paye  aussi  conseiller  en  icelle,  vos  re- 
monstrances ,  contenans  les  causes  qui  vous  ont  meo  de  faire 
lesdits  empeschcmens ,  desquelles  en  leur  présence  aurions  fait 
faire  iectuve  en  nostre  privé  conseil.  Et  après  avoir  sur  ce  ouys 
maistre  Pierre  de  la  Place  nostre  conseiller  et  premier  président 
en  nostredite  cour  des  aydes,  Jean. le  Charron  aussi  nostre  con- 
seiller et  président ,  et  Jean  Prévost  général  conseiller  en  icelle 
nostredite  cour,  et  veuz  les  édicls  et  ordonnances  de  nos  prédé« 
censeurs  rois  sur  Pestablissement  et  institution  de  nostredite  cour 
des  aydesy  pourjugertant  civilement  que  criminellement  des  ma- 
tières à  elle  attribuées  en  souveraineté  et  dernier  ressort ,  et  lés 
susdits  deux  arrests  donnez  à  rencontre  desdits  Radin ,  Chicot  et 
Melan. 

Avons  dit  et  ordonné^  disons  et  ordonnons  que  lesdits  arrests 
donnez  en  nostredite  cour  des  aydes^  tant  contre  lesdits  Radin  et 
Chicot ,  que  contre  ledit  trésorier  Melan  et  complices,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  les  empesche- 
mens,  inhibitions  et  défenses  faites  par  vous  gens  de  nostredite 
cour  de  parlement,  pour  lesquels  ne  voulons  estre  différé. 

Et  pour  éviter  qu*à  Tadveoir  tels  et  semblables  différons,  pour 
raison  de  compétence  ou  incompétence  de  îurisdiction  ne  sour- 
dent  et  adviennent  entre  vous  nosdites  cours,  voulons  qu'ioeux 
advenans  soient  amiablement  et  fraternellement  entre  vous  trait- 
iez et  composez,  et  qu'à  ceste  fin  nos  advocats^et  procureur  gé- 
néral en  nostredite  cour  des  aydes  ayent  inodntinent  h  commu* 
niqoer  et  conférer  desdits  différends  avec  nos  advocats  et  pvocn- 
reur  général  en  nostredite  cour  de  parlement.  Et  où  ils  n'en  pour- 
roient  tomber  d'accord,  voulons  que  vous  gens  de  nostredite  cour 
des  aydes  ayez  à  députer  et  commettre  aucuns  des  présidons,  et 
conseillers  d'icelle,  selon  que  le  cas  le  requerra,  pour  avec  vous 
gens  de  nostredite  cour  de  parlement,  en  la  grande  chambre  d'icelle 
!  conférer  et  communiquer  desdits  différons  et  iceux  accorder,  oc- 
ôder  et  terminer,  et  où  ne  pourriez  vous'on  accorder;; voulons 
BOUS  en  estre  par  vous  respectivement  référé  pour  en  étro  par 
Doas  ordonné,  sans  qu'autrement  il  soit  loisible  procéder  entre 
toa»  soit  par  appel  ou  inhibitions  et  défenses.  — Si -donnons,  etc. 
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}{•  ig.  «,.  DÉGtiiÀTiON  qui  aholit  tes  nouveaux  péages  étaitis 
sur  ia  Loire  (  i  ). 

Bloû^  dernier  décembre   i559;*reg.  au  pari,  le  7  mars.  (Vol.  Y»f*  ia4*  — 

Font.,IV,6a5.) 

Feâicçois  y  etc.  Nog  chers  et  bien  amez  les  marchands  fréquen- 
tans  la  rivière  de  Loire ,  et  autres  fleuves  descendans  en  îcelle  : 
Nous  ont  Sait  dire  et  remonstrer  que  feuz  nos  très-hohorez  sei- 
çneorsayeul  et  père,  les  roys  François  et  Henry  derniers  décédez, 
âyans  esté  advertis,  tant  par  leurs  procureurs  généraux  que  par 
lesdits  exposansy  de  la  multitude  des  péages  qui  se  levoieot  sur 
leédîtes  rivières,  et  des  torts,  griefs  et  dommages  qui  leur  estoient 
faits  en  leur  personnes,  et  de  leurs  gens,'  serviteurs,  facteurs  et 
entremetteurs,  et  aussi  de  ce  que  lesdites  rîv  lères  estoient  en  plu- 
sieurs endroits  encombrez  et  empeschez  d*escluses,  pescfaeries, 
nasseries,  moulins,  arbres,  paulx ,  roulis,  et  autres  choses,  en 
sorte  que  les  batteanx  et  challans  n'y  pou  voient  seurement  pas* 
8er,'eten  estoient  advenus  plusieurs  naufrages,  grandes  pertes  et 
dommages,  ils  auroient  par  leurs  lettres  patentes,  cy  attachées 
sous  le  contre  seel  de  nostre  chancellerie ,  cassé  et  aboly  tous  nou- 
veaux péages  mis  sur  les  dites  rivières  et  fleuves  depuis  cent 
ans.  Et  ordonné  à  tous  ceux  qui  prétendoient  péages  de  para  van  t 
ledit  temps  apporter  ou  envoyer  par  devers  la  cour  de  parlement 
à  Paris,  tous  et  chacun  les  tiltres  et  enseignemens  qu'ils'  en 
avoient  pour  tceux  veus  en  ordonner  ce  que  de  raison  :  Faisant 
inhibitions  et  défenses  de  ne  travailler  ne  molester  les  marchands, 
soubs  couleur  desdits  péages  en  aucune  manière  :  et  au  surplus 
ordonner  que  ceux  ausquels  appartenoîent  lesdites  escluses,  pes- 
chéries,  moulins,  et  autres  choses  empeschans  la  genre  et  com- 
mode navigation  esdites  rivières  et  fleuves,  le  feroient  ester  in- 
continent et  sans  délay*  Autrement  et  en  défaut  de  ce  faire  ^ 
seroient ostez au j dépensde la  chose, attribuant  aussià ladite  cour 
département,  privativement  la  jurisdiction  et  oognowsance  de 
tous  les  procez  qui  s'en  pourroient  mouvoir  sur  oc,  circonstanoes 
et  dépendances. 


(t)  V.  les  édita  de  Charles  VII,  iSmars  i43aet  .^o  juin  ii38  ,  note  sur  celui 
du  37  mars  i448;  Lonis  XI,{aiivier  i46t:  Louis  XII,  juillet  1498;  Fran- 
çois I«',  mars  i5i5,et  Henri  II,  mars  J547.  — V.  ci^après  de  Gharlei  IX  , 
octobre  1670;  Henri  III,  décembre  1577. 
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,  Suivant  .ksqueiles  leltres  plusieurs  péages  qui  se  souloieot  le- 
ver, aoroieut  quelque  temps  cessée  et  plusieurs  empesehemens 
de  oavigatîoD  esté  ostez  :  mais  à  présent  aucuns  seigneurs  et  au- 
tres nos  subjeis,  estans  près  et  joignant  ladite  rivière  de  Lolrç,  et 
antres  fleuves  y  descendans  ,  ont  sans  avoir  de  nous  aucun  oc- 
troj  et  permission ,  et  sans  aucune  occasion  nouvelle  survenue , 
les  uns  par  force  et  Yoye  de  faict,  et  autrement^  accr eu  et  aug- 
menté les  péages ,  branlages,  subsides  et  impositions  estant  sur 
le  long  et  travers  desdites  rivières  et  ports  estans  sur  icelles.  £t 
aocons  tiennent  sur  lesdits  rivages  plusieurs  oassièresi  pesche- 
ries,  eombres  et  fonds,  bayes,  arbres,  paulz ,  et  autres  choses 
empeschans  tant  les  cours  desdites  rivières,  que  les  chemins  et 
haulserées  d'icelles  :  de  sorte  que  les  batteliers  ne  peuvent  pas- 
ser, n^avoir  leursdits  chemins  et  haulserées  en  la  largeur  de  dix- 
hnict  pieds,  qui  leur  sont  nécessaires  pour  haller  et  pouer  à  col 
contremont  leursdits  batteaux  et  marchandises. 

£t  outre  cela  plusieurs  meusniers  ont  et  tiennent  des  moulins 
sor  batteaux  au  fil  de  l'eau,  et  fichans  et  mettans  anchres  p.our 
les  arrester,  encore  que  par  arrest  de  nostredite  cour,  il  soit  ex- 
pressément défendu ,.  de  manière  que  plusieurs  grands  domma- 
ges, perles  d*honunes  et  marchandises  en  sont  advenus  et  ad- 
viennent  par  chacun  jour  :  Et  lequel  arrest  est  aussi  cy  attaché, 
ooos  sapplians  à  œste  cause  lesdits  exposans,  à  ce  qu'ils  puissent 
aieoz  servir  à  la  cause  publique  de  nostre  royaume,  et  conti- 
nuer leur  trafic  de  marchandise,  nostre  hon  plaisir  soit  y  pour- 
voir ainsi  que  verrons  estre  raisonnable.  Sçavoir  faisons,  que 
nous  considérans  que  le  principal  commerce  de  nostre  royaume 
se  lait  sur  ladite  rivière  de  Loire ,  et  autres  fleuves  qui  y  descen- 
dent, qui  accommode  grandement  de  vivres,  et  autres  choses,  les 
lieux  et  villes  où  ils  passent,  de  sorte  que  par  ce  moyen  les  pro- 
vinces de  nostre  royaume  se  communiquent  leurs  commoditez  les 
uns  et  autres,  désîrans  singulièrement  entretenir  Tentrecours  et 
commerce  de  marchandise  en  nostredit  royaume ,  qui  est  «un  des 
moyens  pour  en  ester  Toisiveté,  et  descharger  nos  subjects.  Pour 
ces  causes,  et  autres  bonnes  et  justes  considérations  à  ce  nous 
nioQvans  :  et  par  Tadvis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs 
de  nostre  sang,  et  autres  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil  privé, 
(1)  Avons  de  nostrecertaine  science,  pleine  puissanceetauçtorité 
royal,  en  ensuivant  les  lettres  patentes  de  feuz  nosdils  seigneurs 
ajeolet  père,  que  Dieu  absolve,  derechef  entant  quebesoing  seroit^ 
caiBé  et  aboly,  cassons  et  abolissons  tous  lesdits  nouveaux  péages, 
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de  quelque  nom  et  qualité  qu^ils  soient ,  mis  sus  depuis  cent  ans 
*  auparavant  icelles  lettres.  Et  depuis  faisant  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  sur  peine  d*estre 
punis  comme  exacteurs  du  peuple ,  et  usurpateurs  de  nostre  auc- 
torité  5  de  ne  les  plus  lever  ou  exiger  en  aucune  manière. 

(a)  Et  quanta  ceux  qui  en  prétendent  de  paravant  ledit  temps, 
voulons  et  ordonnons  que  dedans  trois  mois  après  la  publication 
de  ces  présentes  faicte  sur  les  Ueur  desdits  prétendus  péages,  ils 
en  apportent  ou  envpyent  pardevers  uostredite  cour  de  parlement 
es  tiltres  et  enseignemens,  si  aucuns  en  ont ,  pour  iceux  veuz  par 
nostredile  cour,  et  communiquez  à  nostredit  procureur  général , 
en  ordonner  ce  que  de  raison.  Autrement  et  en  défaut  de  ce  faire  9 
dès  à  présent  comme  pour  lors»  et  sans  autre  déclaration  leur  en 
avons  interdict  et  défendu ,  interdisons  et  défendons  tout  usage 
et  exploict,  jusques  à  ce  que  lesdits  tiltres  veus,  autrement  en 
soit  ordonné. 

(3)  Et  quant  à  ceux  desdits  prétendus  péages  qui  seront  co- 
gneus  et  approuvez  par  nostredite  cour,  voulons  et  ordonnons 
tableaux  estre  faits  et  eslevez  par  Ie<f  seigneurs  desdits  péages,  es 
lieux  et  endroits  les  plus  éminens  et  commodes  desdits  péages, 
afin  que  chacun  sçache  qu^il  devra.  Faisant  aussi  inhibitions  et 
défenses  à  tous  fermiers,  receveurs  et  exacteurs  desdits  péages,  et 
tous  autres,  de  n'oster,  effacer,  changer  ne  muer  lesdils  tableaux, 
exiger  ne  prendre-que  ce  qui  y  sera  contenu ,  et  de  ne  molester  ne 
travailler  lesdits  marchands,  leurs  gens  et  serviteurs  en  corps  ne 
en  biens  en  aucune  manière  :  sur  peine  de  quadruple  (envers  les 
marchçinds)  amende  arbitraire  ,  et  punition  corporelle  pour 
nostredit  regard. 

(4)  Voulons  aussi  et  ordonnons  que  les  escluses,  pescheries,  nas- 
sières  et  moulins^  arbres,  paulx,  pieux,  et  autres  choses  estans 
esdites  rivières  et  fleuves,  empeschans  la  navigation  d^icelies.  Et 
semblalilement  tous  arbres  et  autres  choses  empeschans  les  bords 
et  chantiers  desdites  rivières,  Jusques  à  la  largeur  de  dfx-huict 
pieds  que  doivent  estre  les  haulserées  d* icelles  pOur  haller  et 
pouer  à  col ,  contremont  lesdits  batteaux  par  Jesdites  rivières. 
Après  la  signification  faicte  desdités  présentes  à  ceux  ausquels 
le  tout  appartiendra  «  ayent  incontinent  et  sans  délay  à  les  ostêr 
ou  fafre  osier,  et  les  réduire  et  remettre  en  tel  estât,  que  seu- 
rement  et  commodément  lesdits  marchands,  leurs  denrées  et 
marchandises  y  puissent  passer  et  repasser,  toutes  et  quantesfois 
que  bon  eur  semblera. 
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Autrement  et  en  défaut  de  ce  faire  ,  avons  permis  et  permet- 
tons ausdit^marchands  de  les  faire  ester  aux  despens  de  la  chose» 
et  de  ceux  ausquels  lesdites  pescheries  et  empeschemens  susdits 
appartiendront,  sauf  à  eux  de  répéter  lesdits  frais. 

(5)  Voulans  aussi  que  suyvant  Tarrest  de  nostredite  cour^  domié 
poar  lesdits  moulins  cy  attaché,  les  meusniers  tiennent  leurs 
moulins  cul  à  cul  Tun  de  Tautre ,  en  sorte  qu'ils  ne  nuisent  à  la- 
dite navigation,  et  en  défaut  de  ce  faire,  qu'il  y  soit  pourveu» 
ainsi  qu*ii  est  porté  par  ledit  arrest ,  que  nous  y  voulons  estre  en* 
sui?y,  entretenu  et  observé.  £t  semblablement  toutes  les  lettres, 
édicts  et  provisions  ausdits  exposans,  concédez  et  octroyez  par 
oosdits  prédécesseurs,  pour  le  fait  de  ladite  navigation  cy  atta* 
chée,  comme  dit  est.  Et  si  pour  raison  du  contenu  cy  dessus,  et 
des  circonstances  et  dépendances,  se  meuvent  aucuns  procez  et 
différens  :  nous  aussi  en  ensuyvant  les  lettres  de  nosdits  seigneurs 
ayeui  et  père,  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal ,  en  avons  attribué ,  commis  et  délégué ,  commet- 
tons et  déléguons  la  jurisdictîon  et  cognoissance ,  à  nos  amez  et 
fiêaax  les  gens  tenans  nostredibte  cour  de  parlement,  et  icelle  in- 
terdicte et  défendue ,  interdisons  et  défendons  à  toutes  nos  autres 
cours,  juges  et  officiers  quelconques  par  ces  dites  présentes. 
Si  donnons,  etc. 

N*  30.  —  Édit  4fUi  enjoint  aux  seigneurs  hauts  justiciers,  de 
punir  Us  auteurs  d'assemblées  iiiieUes  pour  fait  de  religion^ 
sous  peint  de  perdre  leurs  justices  (i). 

Amboise,   Témer  iSSg;  registre  le  7  mars  aa  parlement.  (Vol.  Y,  f»  127.  — 
FoDtaoon,IV,  a6i.) 

N*  ai.  —  Enrr  portant  qtu  les  prévôts  provinciaux  des  mari- 
chaux  de  France  établis  depuis  l'édit  de  novembre  1 5 54,  ne 
pourrons  pourvoir  des  offices  d'archers  que  des  personnes 
capables  (a). 

Afflboiae,  février  iSSg;  reg.  au  parlement  le 6 mai  iStfo*  (Vol.  Y,  f*  210. 
Font.,  1 ,  429.— J0I7,  U ,  1097.) 


(1)  V.  chderant  Tédit  du  mois  de  novembre  et  la  note. 

(a)  T,  à  sa  date  Tédit  de  novembre  iS54;  celin-ci  est  sans  importance* 


Digitized 


by  Google 


il  FRANÇOIS  II. 

N*  22.  —  L*Dir  d'aioiilion  en  faveur  d^s  hérétiques,  à  Vex- 
ception  de  ceux  qui  auraient  conspiré  contre  ie  roi,  la  reints^ 
ouVétat(i). 

An»boî#e,  man  iSbg;  reg.  aa  parleni.  le  n.  (Vol.  Ti  f**  i3a.^Font. ,  IV  , 

a6i,.  ) 

'  Fbançois,  etc.  A  nostre  advénement  à  la  couronne,  nous  avons 
en  la  pluspart  des  provinces  de  nostre  royaume  »  trouvé  de  grands 
troubles  au  faict  de  la  religion ,  tant  par  la  licence  des  guerres 
passées  y  que  par  le  moyen  de  certains  prédicaos  venus  de  Ge^ 
nëve,  la  pluspart  gens  méchaniques  et  de  nulle  littérature  :  et 
aussi  par  une  malicieuse  dispersion  de  livres  dtimnez  »  apportez 
dudit  lieu  de  Genève,  par  lesquels  a  été  infectée  partie  du  popu- 
laire de  nostre  royaume ,  qui  par  faute  de  sçavoir  et  de  jugement, 
ne  peut  pas  discerner  les  doctrines.  Au  moyen  de  quoy  nous 
avons  esté  contraints  par  .le  devoir  de  nostre  function  royale  ^ 
faire  procéder  par  la  rigueur  de  fustice  et  de  nos  ordonnances, 
tant  contre  ceux  qui  dès  le  temps  de  feu  nostre  très-honoré  sei- 
gneur et  père,  auroient  esté  appréhendez  par  justtce  pour  le  fait 
de  la  religion ,  qu'autres ,  qui  depuis  se  seroient  trouvez  chargez 
d'estre  sacramentaires,  ou  soustenir  obstinément  doctrines  ré- 
prouvées :  desquels  ont  esté  faites  jusques  à  huy  plusieurs  et  di- 
verses punitions,  selon  l'exigence  des  cas.  Et  d'autant  que  par 
les  procez  sur  cefaicts  se  cognoistque  grand  nombre  de  person  • 
nés  de  tous  sexes ,  aages ,  qualitez  et  vacations  se  sont  cy  devant 
trouvées  es  cènes  et  baptesmes  qui  se  sont  faîcts  en  uosire 
royaume  à  l'usage  de  Genève,  et  autre  grand  nombre  s'est 
trouvé  aux  sermons,  qui  en  assemblées  illicites  se  sont  faits  par 
les  prédicans  de  Genève,  et  autres  non  ayans  pouvoir  de  près- 
cher  :  de  tous  lesquels  si  on  venoit  à  faire  la  punition  selon  la 
rigueur  de  droit,  et  de  nos  ordonnances,  seroit  faîte  une  mer- 
veilleuse, effusion  de  sang  d'hommes ,  femmes ,  Biles ,  îeunes 
gens  constituez  en  fleur  d'adolescence,  dont  les  aucuns  par  in- 
ductions et  subornations,  autres  par  simplicité  et  ignorance >  et 
autres  par  curiosité  plus  que  par  malice ,  sont  tombez  en  tels 
erreurs  et  inconvéniens  :  chose  (  si  cela  advenoit  )  qui  tourne* 
roit  à  perpétuel  regret  et  desplaisir  ^  et  seroit  contre  nostre  na- 


(i)  V.  ci'detsus  la  note  sur  Tédit  du  i  septembre,  qui  rappelle  les  princW 
pauz  ëdîti  en  madère  de  religion. 
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torel  9  et  non  ooDYenable  à  notre  aage  :  lesquels  noos  invitent 
et  îBoiteDt  à  user  en  oest  endroit  de  clémence  et  de  miséricorde. 
De  quoy  nous  avons  plusieurs  fois  conféré  avec  nostre  très  ho- 
norée dame  et  mère  :  et  finalement  (  suivant  son  advis  )  avons 
fût  mettre  ceste  matière  en  délibération  de  conseil ,  auquel 
estoient  oostredite  très-honorée  dame  et  mère>  nostre  très-cbère» 
trè»-amée  compagne  la  royne ,  les  princes  de  nostre  sang ,  et 
antres  grands  princes  et  seigneurs,  nostre  très-féal  et  amé  chan- 
oalier,  el  les  gens  de  nostre  conseil. 

Sçavoir  faisons,  que  cesle  matière  meurement  délibérée  par 
les  dessosdits  en  notre  présence,  ne  voulans  que  le  premier  an 
de  notre  règne  soit  an  temps  à  venir  remarqué  par  la  postérité 
comme  sanglant  et  plein  de  supplices  de  la  mort  de  nos  pauvres 
snbîets,  posé  ores  qu'ils  les  eussent  bien  méritez,  ains  à  l'exemple 
dju  père  céleste  espargner  le  sang  de  nostre  peuple,  et  ramener 
ces  snjects  à  la  voye  de  salut ,  et  conserver  leurs  vies ,  espérant 
moyennant  la  grâce  de  Dieu,  tirer  plus  de  fruict  par  la  voye  de 
miséricorde  que  par  la  rigueur  des  supplices  :  avons  par  advis  et 
délibération  des  dessusdits,  dit,  statué  et  ordonné. 

(i)  Que  pour  raison  des  crimes  et  cas  quelconques  concernans  le 
Cdct  de  la  foi  et  religion ,  ne  serafaictecy  après  par  nos  Juges  (pour 
le  regard  du  passé)  aucune  question  à  nos  sujets,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  en  jugement  ne  hors  jugement  Défendant 
très-expressément  à  tous  de  ne  se  reprocher  aucune  chose  du 
passé,  quant  au  fait  de  la  religion,  sous  peine  d*en  estre  punis 
ielon  Texigence  du  cas.  De  tous  lesquels  crimes  et  cas  concer- 
nans le  fait  de  la  foy  et  religion ,  nous  avons  par  ces  présentes 
Eut  pardoD,  rémission  et  abolition  générale  de  tout  le  passé ,  à 
Ions  nos  sujets,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  prendre  autre  pardon 
ay  rénaission  spéciale  de  nous.  Et  moyennant  ce  seront  les  coul- 
paUes  desdits  crimes  et  cas  susdits  tenus  de  vivre  d'oresnavant 
conuDe  bons  catholiques,  vrais  fidèles,  et  obéissans  fils  de 
nostre  mère  sainote  Eglise,  et  garder  les  institutions  et  comman- 
demens  d*icelle  ainsi  que  nos  autres  sujects. 

(9)  Toutefois  nous  n'entendons  en  la  présente  abolition  com- 
prendre les  prédicans ,  ny  ceux  qui  sous  le  prétexte  de  religion  se 
trouveront  avoir  conspiré  contre  la  personne  de  nostredite  très- 
honorée  dame  et  mère ,  la  nostre  ,  celle  de  nostre  très-chère  et 
très-amée  compagne,  la  royne,  ceHes  de  nos  très-chers  et  trèS" 
sflMs frères,  oeUes  des  princes,  et  de  nos  principaux  ministres,  ou 
qni  se  irocnreroBi  avoir  machiné  contre  nostre  estât  :  ny  ceux  qui 
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par  voye  de  fait  et  violence  ont  recouvré  les  prisonniers  des  mains 
de  justice,  ^  qui  ont  ravy  nos  paquets,  et  excédé  les  porteurs» 


N«  a3.  —  Édit  d'aéoiit%o$^  en  faveur  des gôiisqid  ont  M  trou- 
vés en  armes  aux  environ^  delà  viUe  à'AmhoUei  pourvu 
quHls  se  retirent  incessamment  dans  leurs  maisons  (i). 

Amboûe,  mars  iSSq;  reg.  au  pari,  le  ii.  (Fout. ,  IV,  a6s,  ^-JlebufPe  ,  Y, 
tit.  17,  ch.  s.)  *.«        •      • 

FfiARçois,  etc.  Nous  avons  puis  n*aguères  par  Tadvis  de  nostre 
très  honorée  dame  et  mère  ,  nostre  très  chère  et  très  amée  com- 
pagne^ la  royne,  les  princes  de  notre  sang,  et  autres  grands 
princes  et  seigneurs  et  les  gens  de  notre  conseil  privé  ,  fait  par- 
don ,  rémission  et  abolition  générale  à  tous  nos  subjets  de  quel** 
que  qualité  ou  condition  qu*ils  soient ,  pour  tout  le  passé  des 
crimes  et  cas  concernans  le  fait  de  la  foy  et  religion,  ordonnant 
que  pour  raison  desdits  cas  et  crimes  concernans  le  fait  de  la 
foy  et  religion  ^  ne  sera  faite  cy  après  par  nos  juges  pour  le  re- 
gard du  passé  aucune  question  à  nosdits  subjets,  en  jugement 
ne  hors  jugement.  £t  défendons  très  expressément  à  tous  de  ne 
se  reprocher  aucune  chose  passée,  quant  au  fait  de  la  religion  , 
souz  peine  d*en  estre  punis  selon  Texigence  du  cas.  Lesquelles 
ont  esté  leuês,  publiées  et  enregistrées  en  nostre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  ouy  sur  ce  nostre  procureur  général,  et  de  son 
consentement.  Et  depuis  par  nostre  ordonnance  ont. esté  encores 
semblable^  lettres  de  grâce  et  abolition  envoyées  à  noz  cours  de 
parlement  deTholose,  Bourdeaux,  Rouen,  Bretagne,  et  autres 
nos  parlemens,  pour  y  être  pareillement  publiées  et  enregistrées. 
Toutefois  nous  sommes  deûement  informez  que  plusieurs  de  nos 
subjets,  ou  pour  ignorer  nostre  susdicte  grâce  et  abolition  ^  ou 
pour  être  séduits  par  aucuns  malins  et  séditieux  esprits  ^  qui 
t'aschent  souz  le  voile  de  la  religion  à  saccager  toutes  les  riches 
villes  et  maisons  de  nostre  royaume,  se  sont  mis  en  chemin  pour 
venir  devers  nous,  en  plusieurs  e^  diverses  troupes  :1a  pluspart 
d'en tr 'eux  garnis  d'armes  et  pistolets,  soubs  couleur  de  nous 
vouloir  (comme  ils  disent)  présenter  certaine  confession  de  leur 
foy,  qui  est  voye  scandaleuse,  et  contre  tout  droit  divin  et  hu- 


(1)  T.  redît  précédent,  et  oi-deTtnt  celui  do  4  septembre.  Bientôt  les  craautis 
fpcommencèrent ,  et  k  guefTp  çfy||e  naquif  de  la  pert^tion  religieaie» 
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main.  Et  combien  que  telle  damnable  entreprise  mérite  griefve 
€t  exemplaire  punition  :  toutOFfois  ayant  veuet  cogneu  la  grande 
simplicité  et  ignorance  d'aucuns  d'entr'enx  prins  d*entre  lesdites 
troupes,  que  nous  avons  fait  interroger  en  notre  présence  :  dési- 
rant conserver  ceux  qui  recognoistront  leur  faute  et  délaisseront 
une  si  damnable  voje  et  par  là  espargnant  le  sang  de  nostre  peu* 
pie  :  et  aussi  de  cbastier  ceux  qui  obstinément  demeureront  en 
telles  méclyntes  et  scandaleuses  entreprinses ,  et  les  punir  se* 
ipn  la  rigueur  jt  sévérité  de  la  loy ,  de  manière  que  Texemple  en 
demeure  à4t6usjours. 

Nous  avons  par  délibération  de  nostre  très  honorée  dame  et 
m  ère ,  de  nosire  très  chère  et  très  améa  compagne  la  royne ,  de 
plusieurs  grands  prin.ces  et  seigneurs  et  des  gens  de  nostre  con- 
seil privé ,  statué  et  ordonné  que  par  les  carrefours  et  lieux  pu- 
blics de  nos  villes  d'Amboise»  Tours,  Chînon,  Poictiers»  Or« 
léans,  Blois  et  ailleurs  ou  il  appartiendra,  sera  faict  commande- 
ment à  cry  public  et  son  de  trompe,  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient»  estans  venues,  ou  qui  sont  en 
chemin  de  venir  devers  nous  en  trouppes  et  assemblées ,  et  en 
lel  équipage  que  dit  est  pour  le  fait  de  leur  foy,  que  dedans 
vingt-quatre  heures  deux  fois  après  la  publication  des  présentes, 
ils  ayent  à  rebrousser  chemin ,  et  à  eux  retirer  en  leurs  maisons 
paisiblement  et  pacifiquement,  deux  à  deux,  ou  trois  à  trois 
pour  le  plus,  sans  meffaire  ne  piller  nos  subjects.  £t  à  ceux  qui 
par  la  manière  devant  dicte  se  retirerpnt  dedans  ledict  temps, 
nous  avons  par  compassion  et  miséricorde  donné  impunité  du 
Daict  et  cas  dessusdit  £t  défendons  à  tous  nos  juges  de  leur  en 
faire  à  famais  question.  Et  quant  à  ceux  qui  demeureront  obsti- 
nez en  ce8te  scandaleuse  et  damnable  entreprise ,  nous  avons 
statué  et  ordonné  que  ledit  temps  passé ,  en  quelque  part  quMls 
soient  trouvez  ou  appréhendez,  ils  seront  pendus  et  étrangler  sur- 
le-champ,  de  quelque  qualité  quMIs  soient ,  sans  autre  forme  et 
6gurede  procez,  nonobstant  toutes  appellations.  Et  pour  ce  fait 
et  regard  uous  voulons  que  tous  nos  juges  puissent  juger  souve- 
rainement. Et  outre  avons  permis  à  tous  nos  subjets  de  les  pou- 
voir appréhender  do  leur  auctorité  privée,  où  ils  les  trouveront 
en  trouppe  et  en  l'équipage  saisis.  Et  s^ils  n'ont  forces  suffisantes, 
Doos  leur  avons  permis  et  permettons  à  son  de  cloche  et  tocsin 
assembler  les  communes,  pour  en  &ire  les  appréhensions.  Et  en 
cas  de  résistance,  leur  courir  sus,  avec  impunité  «  comme  se 
^contre  les  traistres  etrebejiles.  Et  aux  preneurs  appartiendra 
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la  moitié  de  leurs  confiscations.  Et  néantmoins  afin  que  ohaoun 
cognoisse  que  les  accez  à  nous  et  à  notre  personne  sont  ouverts  à 
tous  qui  avec  humilité  et  révérence  9  et  comme  il  appartient  à 
bons  et  loyaux  subjets  voudront  venir  devers  nous,  pour  nous 
urésenter  leur  requeste;  nous  avons  permis  et  permettons  aux 
dessusdicts  qui  se  seront  relirez  suyvant  nostre  présente  ordon- 
nance ,  d'envoyer  par  devers  nous  un  ou  plusieurs  d*entr*euz  , 
avec  les  requestes  et  remontrances  pour  les  faire  par  bous  consi- 
dérer et  sur  ce  leur  pourvoir  comme  il  appartiendra  :  leur  pro- 
mettant en  parole  de  roy,  ne  faire  aucune  question  à  eux  ny  à 
leursdits  députez  d'iceile  présentation. 
Si  donnons  en  mandement;  etc. 


N*  24.  —  Lettbes  patenus  qui  permaUni  a%AX  Suédois  de 
faire  ie  commerce  en  France  (1). 

Amboite,  a6  mars  iSSg;  reg.  au  pari,  le  i3  mai  i56o.  (Vol.  Y,  f«  aa5.  —  Re« 
cueil  des  traités,  II,  3oo.  ] 

PaançoiS;  etc.  Savoir  faisons,  que  nous  désirant  entretenir 
avec  notre  trës>cher  et  très  amé  frère  et  cousin,  le  roi  de  Suède  9 
rancienpe  amitié ,  bonne  intelligence  et  confédération  qui  a  été 
entre  nos  prédécesseurs  rois  et  les  rois  dudit  Suède ,  nos  roiau- 
mes,  pais  et  sujets;  et  voulant  bien  et  favorablement  traiter  les- 
dits  sujets  :  et  les  gratifier  et  favoriser  en  cetui  notre  roiaume  , 
des  grâces,  franchises  et  privilèges  dont  nous  avons  accoutumé 
de  gratifier  nos  bons  amis,  alliez  et  confédérez,  à  ce  qu'ils  aient 
plus  de  moien  de  négocier  avec  nos  sujets,  avec  la  liberté  qui 
,  leur  a  toujours  été  ouverte ,  ainsi  qu'il  apartient  à  bons  amis  et 
alliez  :  Inclinant  aussi  à  la  requeste,  qui  faite  nous  a  été  de  la  part 
de  notredlt  bon  frère,  et  de  tous  ses  sujets,  manans  et  habitans 
dudit  roiaume  de  Suède.  Pour  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous 
mouvans. 

(i)  Avons  permis ,  accordé  et  octroie ,  permettons  ,  ac- 
cordons et  octroions  par  ces  présentes,  qu'ils  puissent  et  leur 
soit  loisible  d^aller,  venir,  fréquenter,  trafiquer,  négocier ,  mar- 
chander en  cettui  nôtre  roiaume,  pais,  terres  et  seigneuries  de 
nôtre  obéissance,  soit  par  mer,  eaux  douces,  ou  par  terre ,  libre- 
ment et  sans  aucun  trouble,  moleste,  destourbier,  ou  empéche- 


(1)  Nous  doDQODi  copie  de»  article!  lei  pli»  renitrqatble»  de  cet  lettre» . 
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meaC,  tool  ainsi  qu'ont  acôoâtumé ,  et  peuvent  faire  nos  propres 
imîetj,  oiapans  et  habilans  de  nôtre  roianme,  en  paiant  les 
mêmes  droits  que  nosdits  sujets,  es  lieux  qui  à  ce  sont  destinez 
et  ordonnez. 

(a)  Leur  avons  permis  et  octroie ,  permettons  et  octroions  5 
voulons  et  nous  plaist  9  qu'ils  ne  soient  tenus  paier  en  cetui  nôtre 
roiaumey  pour  le  poids,  mesure  ou  compte  des  marchandises  à 
eux  apartenans,  qui  ont  accoutumé  d'être  pesées,  mesurées  ou 
comptées,  non  plus  que  nos  propres  sujets  ont  accoutumé  de 
paier,  sans  qu'on  leur  en  puisse  demander  ni  exiger  aucune 
chose  davantage,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  sur  peine  de 
paier  par  ceux,  qui  feront  le  contraire,  tous  dépens ,  dommages 
ei  intérests. 

(5)  £t  si  aucuns  desdits  sujets  de  nôtredit  bon  frère  avoieni 
avisé  de  se  retirer,  habiter ^  ou  résider  en  cetui  nètre  roiaume , 
faire  le  pourront,  en  obtenant  de  nous,  ou  de  nos  successeurs  , 
lettres  de  naturalité,  et  congé  de  rester,  bien  et  dûement  véri- 
fiées^ et  disposer  de  tous  et  chacuus  leurs  biens,  tant  meubles , 
qu'inunenbles,  soit  par  testament,  ordonnance  de  dernière  vo- 
lonté,  donation  entre  vifs,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  que 
ce  soit ,  suivant  les  ordonnances ,  loix  et  statuts  des  lieux  où  ils 
seront  habituez ,  et  tout  ainsi  que  s'ils  éloîent  originaires  de 
Dôtredit  roiaume 

(4)  Et  si  d*avanture,  que  Dieu  ne  veuille,  il  survenoit  que  la 
paix,  amitié,  et  confédération;  que  nous  avons  avec  uÀtredlt 
bon  frère,  vint  â  se  rompre,  pour  quelque  cause  et  occasion 
qœce  soit;  ou  bien  que  nous  eussions  guerre  ouverte  contre 
quelques  autres  rois ,  princes ,  ou  potentats  ;.  tellement  que  par 
ce  moien  l'entrecours  et  trafic  de  marchandise  vint  à  être  em- 
pêché en  nôtre  roiaume  :  en  ce  cas  pourront  les  sujets,  manans 
et  habitans  de  nôtredit  bon  frère  résidans  en  nêtredit  roiaume 
lors  de  ladite  rupture  de  l'amitié  et  intelligence  que  nous  avons 
avec  nfttredit  bon  frère,  leur  prince  et  roi,  et  ouverture  de  la 
guerre  d^entre.nous  etluî,  dedans  un  an  après  le  commencement 
de  ladite  rupture,  emporter  et  emmener  de  cetui  nôtredit  roiaume 
tous  leurs  navires,  marchandises,  biens,  et  autres  choses  à  eux 
^arteoans ,  sans  aucun  empêchement  public  ou  privé ,  moleste 
ou  destourbier  quelconque. 

(5^  Et  si  nous  avons  guerre  contre  autre  que  contre  nôtredit 
koB  frère,  sesdits  sujeU  pourront,  selon  l'occurence  de  leurs  af- 
Cmsjaller^  venir,  retourner,  et  fréquenter  en  nôtredit  roiaume, 
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y  demeurer  taot  que  bon  leur  semblera;  et  de  rechef  en  sortir , 
et  retoïKner  à  leurs  affaires ,  sans  qu'il  leur  soit,  ni  à  leurs  gens, 
serviteurs,  mariniers,  biens,  navires,  et  autres  choses  quelcon* 
ques,  fait,  mis,  donné  aucun  trouble,  arrest,  destourbier,  ou 
empêchement,  pourvu  toutefois  que  sous  ombre  dudît  trafic,  et 
de  la  liberté  qui  leur  est  baillée  par  ces  présentes,  ils  ne  feront 
et  ne  pourchasseront,  et  ne  feront  faire,  ni  pourchasser  aucune 
chose  contraire  ni  préjudiciable  à  nous,  nos  roiaumes,  pais  et 
sujets* 

(6)  Quelque  guerre  que  nous  aions  ci-après  contre  autres 
princes,  rois,  potentats,  et  autres  nations  quelconques,. pour*' 
ront  oéanmoins  lesdits  manans  et  habîtans  du  roiaume  de  Suède 
de  nôtredit  bon  frère,  avec  leurs  biens,  navires  et  marchandises, 
aller  et  venir,  et  fréquenter  avec  ceux  ausquels  oous  aurons 
guerre,  comme  dit  est;  demeurer  en  leurs  ports,  havres,  pats  , 
villes  et  détroits,  tout  ieiinsi  qu'ils  aviseront  pour  leur  commo- 
dité, y  vendre,  acheter^  négocier  et  marchander >  et  après  8*en 
départir  et  aller  où  bon  leur  semblera;  y  retourner  derechef 
touteafois  et  quantes  qu*ils  aviseront,  sans  qu'il  leur  soit  mes- 
fait ,  ni  mésdit;  ni  que  pour  raison  de  ce ,  ils  soient,  ou  puissent 
être  censez ,  nommes^  et  réputés  violateurs  de  paix ,  amitié  et 
concorde;  ou  que  nos  sujets  leur  puissent  faire,  mettre,  ou  don- 
ner aucun  trouble  et  destourbier,  arrest ,  et  moleste  quelcon- 
que; ce  que  nous  leur  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et 
dés  lors  comme  maintenant,  interdit  et  deffendu,  interdisons  et 
deffendons  par^ ces  présentes.  £tafin  qu'ils  puissent  avec  plus  de 
seureté  continuer  leurdit  trafic^  quand  par  eux  serons  requis, 
nous  leur  baillerons  et  ferons  bailler  pour  cet  effets  durant  la 
guerre,  telles  lettres  de  saufconduit  que  besoifi  sera;  de  manière 
qu'ils  puissent  librement  négocier  et  traGquer,  sans  être  trou* 
blés  ou  molestes  par  nosdits  sujets  (i). 


(i)  L'art.  7  permet  aux  Suédois  d'exporter  deFnuice  en  Suède  tout  le  sel  dont 
ils  auront  besoin.  L'art.  8  porte  que  les  différens  qu'ils  auront  entr'eiix,poiuTODt 
être  décidés  par  des  juges  de  leurs  pays  à  leur  choix;  mais  que  ceux  qu'ils  au- 
raient avec  des  Français  seront  décidés  par  des  jvges  français. 
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R*  «5.   —  LntRBs  patcnus  qui  confirment   ics  privilèges  et 
prérogatives  des  Comédiens  (  i  ). 

Amboise  ,  mars  iSSg.  (Traîié  de  la  poUce ,  liv.  3,  tit.  3,  chap.  3.  —  Bamiièreg 
du  Châlelet ,  voL  6,  f»  ao8.) 

Faahçois,  elo.  Nous  avons  reçu  Thumble  supplication  de  nos 
bien  amez  les  maistres  et  gouverneurs  de  la  confrairie  de  la  Pas- 
sion et  Résurrection  de  Notre  Seigneur  J.  C.  fondée  en  Végïite 
de  la  Trinité  à  Paris,  contenant  que  par  nos  prédécesseurs  royS 
leur  ont  esté  donnez ,  concédez  et  confirmez  plusieurs  beaux 
privil^es 9  franchises,  libertez  et  exemptions  mesmement  feu 
aostre  très  amé  cousin  le  feu  roy  Charles  VI  en  Tau  i4oa,  leur 
auroit  donné  à  tousiours  par  privilège,  auctorité  et  licence  de 
faire  et  jouer  quelque  mystère  que  ce  soit  de  la  passion  et  résur- 
rection de  Notre  Seigneur,  ou  autres  quelconques»  tant  desaîncts 
comme  de  sainctes  que  ils  voudront  eslire  et  mettre  sus,  toutes 
et  quantes  fois  qu'il  leur  plaira;  et  depuis  a^roient  en  Tan  i554 
esté  confirmés  par  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  que 
Dieu  absolve  (a),  comme  plus  à  plain  appert  parla  copie  de  leurs 
lettre  et  Chartres  dûment  allouées  aux  originaux  cy-attacbez 
•oos  le  contrescel  de  nostre  chancellerie ,  lesquels  privilèges  de 
tonttems  ils  ont  jouy  et  ils  jouyssent  et  usent  encore  de  présent; 
mais  ils  doubtent  que  s'iU  n'estoient  par  nous  confirmez  que  en 
la  joyasance  d'iceulx  leur  fust  au  temps  advenir  donné  empcs- 
cbcmeal  (5^,  requérans  sur  ce  leur  pourvoir  de  nostre  grâce  et 
de  remède  convenable  ; 


(i)  ▼.  l'ordonnance  du  prëv6t  de  Paris,  5  juin  1398,  sous  Charles  VI,  men- 
tionne à  sa  date  dans  notre  recueil  ;  les  lettres  du  4  décembre  i4oa ,  dont  nous 
ifom  donné  copie  ;  les  lettres-patentes  de  jantier  i5 18 ,  dont  nous  n'avons  pas 
donné  copie  comme  n'étant  qu'une  confirmation -pure  et  simple  de  celles  de 
i4o3;  l'ordonnanc;:  d'Orléans  ci-aprés,  art.  a4f  l'arrêt  du  parlement  du  aS  juin 
1S77,  celni  d'août  iSgô;  les  ordonnances  du  lieutenant  cÏTil  des  la  novembre 
1609,  >^  décembre  167a «  9  janvier  1673;  tes  ordonnances  royales  des  ai  mars 
1675,  ai  octobre  1680,—  07  juillet  168a,  —  la  janvier  i685,  —  i"  mars  1688 , 
— 16  novembre  1690,  —  19^  janvier  et  38  août  1701. 

(a)  Ces  lettres  purement  confirmatives  n'ont  pas  été  imprimées. 

(3)  Hotamment  le  parlement.  Toutefois  l'arrêt  du  19  décembre  i54iS  en  fai- 
MBt  cesser  le  jea  des  moraUtis  qui,  pendant  iSo  ans,  avait  arrêté  l'essor  du 
Céoie  de  nos  auteurs ,  et  en  ordonnant  de  dynsir  des  sujets  profanes  «  changea 
bicèae  fruiçaise.  On  s'appliqua  à  traiter  de  nouveau!  sujets,  et  les  confrères 
^Ispairion  ceasèrent  peu  k  peu  de  monter  eux-mêmes  sur  le  théâtre.  Bientôt, 
^  MM  j'empire  de  l'arrêt  de  iS48  et  de  l'ordonnancé  de  1S59,  se  forma  une 
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Nous^  à  ces  causes,  voulons  iceuix  suppliants  entretenir  et 
garder  en  leurs  privilèges,  franchises  et  libertez;  et  iceulx  avons 
de  nostre  grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  auctorité  royale  , 
continué,  confirmé  et  ratifié ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes , 
continuons 7  confirmons,  ratifions  et  approuvons  tous  et  chacun 
les  privilèges ,  libertés  et  exemptions  à  eulx  donnez  et  octroies 
par  nos  prédécesseurs  roys  cy-attaohez,  com'tne  dict  est,  pour 
par  lesdits  supplians  en  joyr  et  user  d'oresnavant,  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  qu'ils  en  ont  deument  et  justement  foy  et  usé 
par  cy  devant,  joyssent  et  usent  de  présent. 
'  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N«  a6.  —  lîiDif  qui  sup primo  tous  Us  offices  nouvellement 
créés  quaiuliis  vaqueront  par  mort,  forfaiture^  résigna- 
tion ou  autrement  y  jusqu* à  réduction  au  nombre  ancien  (i). 

Romorantin,  mat  i56o;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  X,  P*'a70. — 
Font.,  II,  58a.  —  Palliot,  Traité  da  parlement  de  Bourgogne,  pag.  56.  ) 


troupe  de  comédiens  qui  achetèrent  le  prWilëge  des  confrères  ,  et  prirent  à  lojer 
rhôtel  de  Bourgogne;  les  confrères  s'y  réservèrent  seulement  deux  loges  les  plus 
près  de  la  scène,  qu'on  désigna  long-temps  sons  le  nom  d  e  loges  des  maîtres.  — 
Delamarre,  et  après  lui  l'auteur  de  l'ancien  et  du  nouveau  Répertoire  et  de  l'En- 
cljclopëdie  méthodique,  ▼<>  Comédiens  y  attribuent  l'ordonnance  de  «559  à 
Henri  II ,  et  supposent  que  la  révolution  dont  il  s'agit  s'opéra  sons  ce  prince  à 
partir  de  la  représentation  ^e  la  farce  de  PaUiin  dont  Pasquler  (Recherches  sur 
la  France,  liv.  VII,  ch.  7)  célèbre  le  succès;  mais  il  y  a  erreur  évidente.  L'or- 
donnance de  i'>59  eût  été  rendue  au  profit  des  nouveaui  comédiens  et  non  des 
confrères  de  la  passion.  Si  ceuK*ci  avaient  notoirement  cessé  de  jouer  les  mys- 
tères ,  l'autorité  royale  n'eût  pas  confirmé  purement  et  simplement  et  ne  se  se- 
rait pas  prêtée  i  la  fiction.  Il  est  plus  problable  que  les  confrères  profitèrent  de 
cette  concession  pour  la  vendre,  et  que  la  révolution  théâtrale  s'opéra  dès  ce  mo- 
ment. Autoi  voyons-nous  que  Jodelle  fit  sous  Charles  IX  ses  premières  pièces 
qu'il  continua  sous  Henri  III.  L'ordonnance  de  1.559  °^*^  ^  donc  paru  intéres- 
sante à  rapporter  pour  l'histoire  de  l'art.  C'est  à  l'hôtel  de  Bourgogne  que  s'est 
formé  le  premier  théâtre  national  depuis  appelé  comédie  française ,  et  au  jour- 
'  d'hui  théâtre  français.  Ce  théâtre  est  régi  actuellement  par  des  ordonnances 
secrètes  de  1816  et  i8aa.  V.  le  mémoire  pour  mademoiselle  George  contre  le 
théâtre  français  (i8a8). 

(1)  François  1"  et  Henri  II  avaient  prodigieusement  augmenté  les  charges  de 
judicature.  Il  fallait  bien  les  réduire  pour  se  réserver  la  faculté  d'en  Cure  com- 
merce quand  les  circonstances  l'exigeraient.*— Y.  â  sa  date  l'édit  de  François  I*' 
d'août  i546  ;  celui-ci  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle.  V.  l'édit  de 
iiouis  XI ,  du  ai  octobre  1467^^  et  l'art.  91  de  la  loi  du  a8  avril  1816. 


Digitized 


by  Google 


OUTIBR,   CHANGBLIRn.   ^    MAI    l56o.  5l 

N*  s^.  —  Édit  qui  attriétie  aux  prêtais  ia  coimaisêonce  du 
crime  d'hérésie  et  ia  répressiot^  des  assemblées  illicites  (i). 

Romorantin,  mai  i56o  ;  reg.  aa  parlem.  le  16  juillet.  (Vol.  Y ,  f*  a56.  — Font. , 

IV,  229.) 

FftAMÇoiSy  etc.  Comme  les  deux  choses  que  pous  ayons  eues  en 
recommandation  Repais  le  commencemeni  de  nostre  règne  , 
soyenl  Thonnear  de  Dieu ,  et  de  sa  religion,  et  la  conservation 
de  nostre  estât,  que  depuis  douze  cens  ans  ou  environ  par  suc- 
session  a  esté  constitué  jusqu'à  nous  9  et  que  Ttixpérience  tant 
du  temps  ancien  que  moderne»  nous  ait  enseigné  combien  est 
périlleuse  la  soudaine  mutation  de  religion ,  et  attire  avec  soy 
changemens  et  ruines  d'empires  ^  royaumes  et  seigneuries.  Pour 
à  quoy  obvier  nos  très-honorez  seigneurs  ayeul  et  père,  voyant 
la  grande  variété  et  diversité  des  nouvelles  opinions  et  hérésies 
qui  coaroyenty  tant  es  pays  voisins  qu'en  ceux  de  leur  subjection 
et  obéjTSsance»  anroyent  cy  devant  esté  contraints  prendre  en 
main  la  cognoissance  et  punition  de  tels  crimes.  Et  à  ceste  fin 
fait  plusieurs  édicts  et  ordonnances  contre  les  sectateurs  de  ces 
nouvelles  opinions  »  et  fait  faire  par  leurs  juges  plusieurs  grandes 
et  sévères  exécutions,  comme  nous  aurions  ausi^i  fait  en  nostre 
temps,  suyant  l'ordre  et  manière  de  uosdits  prédécesseurs  ayeul 
et  père  :  toutefois  nous  ayans  depuis  advisé  avec  nostre  très-ho- 
norée  dame  et  mère,  les  princes  de  notre  sang,  et  gens  de  nostre 
conseil,  de  remettre  les  choses  à  l'ancienne  forme  et  estât,  es- 
pérans  par  ce  moyen  que  comme  Dieu ,  par  sa  bonté  a  mis  fin 
aux  sectes  et  diversitez  d'opinions  qui  ont  esté  anciennement  eo 
son  Eglise,  et  réduit  le  tout  à  une  bonne  union,  tout  ainsi 
le  fera  à  présent ,  et  nous  donnera  sa  paix  et  grâce ,  et  vivra  tout 
son  peuple  chrestien  en  un  commun  accord  et  consentement. 

(1)  Avons  par  notre  édiot  irrévocable  délaissé,  et  délaissons 
l'entière  cognoissance  de  tout  crime  d'hérésie  aux  prélats  de 
nostre  royaume,  comme  naturels  juges  d'iceluy  crime,  et  ainsi 
qu'ils  Tavoient anciennement  :  les  admonestans  et  exhortans  de 
&ire  résidence  en  leurs  diocèses ,  vaquer  soigneusement  à  la  ré- 


(1)  y.  ci-aprèt  la  déclaration  da  6  août  i56o,  et  ci-deTant  la  note  8ur  Tëdit  du 
4  teptembre  iSSg,  et  les  États  d'Orléaps. 

M.  DufeyVvic  du  chancelier  L'Hospital,  i8a6, 8*cst  donné  beaucoup  de  peine 
pour  justifier  ce  ministre  d'avoir  rédigé  cet  édit  àp  persécution  ;  L'Honpital  n'a 
été  nommé  chaocelier  qu'au  mois  de  juin._ 
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duction  et  oonstitation  deia  saincte  Eglise  9  extirpation  d^erreâH 
et  hérésies  par  leurs-bonnes  mœurs ,  exemple  de  bonne  et  saincte 
vie  9  prières,  oraisons  ^  preschemens  et  persuasion,  réduire  ceux 
qui  sont  en  erreur  à  la  voye  de  vérité,  et  autrement  procéder 
ainsi  que  lessaincts  conciles,  canons  et  décrets  ont  ordonné , 
interdisant  à  nos  cours  de  parlemens,  baillifs,  séneschaux,  et 
autres  juges  de  n*entreprendre  aucune  cognoissance  desdits  cri- 
mes d*hérésies ,  et  ne  s'en  mesler  aucunement ,  sinon  entant 
qu'ils  en  seroient  requis  par  les  juges  d'église,  de  leur  presteret 
bailler  secours  pour  les  exécutions  de  leurs  ordonnances  et  ju- 
gemens.  Et  s'il  y  avoit  aucuns  desdits  prélats  qui  ne  fissent  rési- 
dence en  leurs  éveschez,  nous  enjoignons  expressément  par  oee 
présentes  à  nosdits  baillifs,  séneschaux,  ou  leurs  lieutenans,  et  à 
nos  advocat  et  procureur  desdicts  bailliages,  qu'ils  ayent  à  nous 
advertir,  et  envoyer  les  noms  de  ceux  qui  ne  résideront,  et  ne 
feront  le  devoir  tel  qu'ils  sont  tenus  de  faire ,  pour  user,  ou  faire 
user  contre  eux  de  telle  contrainte  qull  appartiendra  par  raison. 
(2)  Et  néantmoins  par  ce  qu'il  est  advenu  n'aguëres  (ce  que 
n'eussions  pensé  pouvoir  jamais  advenir)  qu'aucuns  de  nos  sub«* 
jets,  soubs  espèce  et  prétexte  de  religion,  ont  prins  lesarmet, 
et  se  sont  soulevez  pour  troubler  Testât  et  repos  de  nous  et  de 
nos  subjets,  cuidans  planter  par  force  d^armes  les  nouvelles  opi- 
nions qu'ils  tiennetit  en  la  religion ,  dont  les  uns  auraient  pries 
la  hardiesse  de  venir  jusques  en  nostre  maison ,  avec  si  mauvaise 
et  damnable  intention,  que  si  l'exécution  s'en  fust  ensuyvie  telle 
qu'ils  désiroyent,  il  n'en  pouvoit  venir  que  la  subversion  et  dé- 
solation de  uostredit  estât  :  nous  poiir  obvier  que  telle  et  sem- 
blable chose  n'adviennecy  après;  de  l'advis  et  délibération  de 
ceux  que  dessus. 

Avons  prohibé   et  défendu,  prohibons  et   défendons  toutes 
assemblées  illicites  et  forces   publiques  ;   déclarant  ceux    qui 

'  auront  fait,  ou  qui  se  trouveront  en  (elles  assemblées,  dos 
ennemis  et  rebelles ,  et  sujets  aux  peines  qui  sont  establies 
contrôles  criminels  de  lèze  majesté,  enjoignant  à  tous  nos  lieu- 

'  tenans  généraux,  gouverneurs  de  pays,  baillifs,  séneschaux, 
prévosts  des  mareschaux  et  autres  nos  juges,  chacun  en  droit 
soy,  d'entendre  et  veiUer  soigneusement  &  ce  que  telles  as- 
semblées ne  se  facent.  Et  où  ils  seroient  advertis  d'icelles ,  se 
transporter  sur  les  lieux  ^  sans  attendre  la  rcqueste  ou  poursuilfe 
de  nos  procureurs  «  ou  de  partie,  prendre  les  déliuquans,  infor- 
mer et  instruire  les  procez  contre  eux;  lesquels  proeez  ainsi  faits 
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et  inslnilu ,  voalons  esive  jugez  ea  dermer  ressorlv  au  tiége  pré* 
siUîal  da  Heu  où  eera  commis  le  délict,  assistans  au  jugement 
d'iceux  les  présîdens,  baillifs,  séneschanx  de  robbe  ievigue,  leurs 
lieutenaus  civils ,  crimînelsel  partîeulieni ,  et  les  coDseiHers  da- 
dit  siège  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  josques  au  nombre  de 
dix  9  si  tant  s'en  trouvent.  Et  en  dé&ut  d'eux  seront  prins  les  plus 
anciens  et  fameux  advocats  dudît  siège  y  qoi  se  trouveront  sur  les 
lieux 9  ju8que0  au  nombre  de  dix;  lesquels  juges  puniront  lesdicts 
délinquans ,  pour  la  seule  foroe ,  sédition ,  et  assemblée  illicite/ 
Et  afin  que  telles  conjurations  secrettes  viennent  plustost  en  évi- 
dence,  nous  enf oignons  sur  pareilles  peines  à  tous  sçachans, 
VH^sentansou  reoélana,  qu'Hs  ayentA  ieeiles  venir  incontinent 
révéler  et  déférer  à  justice  ;  auxquels  (s'ils  sont  des  complices) , 
aousavoiis  en  bonne  foy  et  parole  de  roy,  donné  et  donnons  im- 
punité; et  s'ila  n*en  sont,  voulons  leur  estré  donné  la  somme  de 
cinq  cens  livres  tournois  y  à  prendre  sur  les  premiers  et  plus  clairs 
deniers  procédans  des  biens  des  délinquans. 

Déclarons  aussi  tous  les  prédîcans  non  ayans  puissance  deto  pré- 
lats, ou  antres  ayans  pouvoir  de  les  conunettre,  faiseurs  deplaé-  Si 
arts^  carCels ou  libelles  diffamatoires,  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  ) 
esmouvoir  et  irriter  le  peuple  à  sédition  9  imprimeurs,  vendeurs 
et  semeurs  desdits  placartaet  libelles,  ennemis  de  nous  et  du  repos 
public,  et  criminels  de  lèse  maîesié,  et  subjects  aux  peines  des 
séditieux ,  et  faiseurs  d'assemblées  «  et  punissables  par  la  façon ,' 
manière ,  et  mesmes  juges  que  dessus.  Et  néantmoins  ne'voolans 
présent  édict  les  mauvais  prendre  occa'sîon  de  calomnier,  décla* 
ions  tons  calomniateurs,  qui  Ceiussement  et  malicieusement  dé- 
feront et  accuseront  autres ,  estre  subjets  à  pareilles  et  sem- 
blaUes  peities  que  seroyent  les  aecusei ,  s'ils  estoient  convaincus. 

Si  donnons  onmandendent,  etc. 


M*  a8.  — Lettebs  de  provision  de  V  office  de  chanceiiet  de  France , 
vckdÈnt  par  ia  mort  de  François  Olivier,  en  faveur  de  Mi^ 
ehei  de  VHospitai,  premier  président  en  ia  chambre  des 
comptes  de  Paris  (1). 

Saint-Léger,  dermer  ytin  i5€o,  reg.  au  pari,  le  a  juillet.  (Vol."  Y,  f*  %U.  —  Hist. 
.  de  la  chancel. ,  I ,  i55.  ) 

FaiRçois,  etc.  Gomme  le  feuroy  François  de  louable  mémoire:, 


(i)  Nous  donnons  copie  de  ces  lettres  parce  qu'elles  expliquent  comment»  su 

.4.  5 


Digitized 


by  Google 


54  miiiçois  u. 

nofllre  trè04ioiioré  «eigncuv  et  ayeul  eosl  pourveu  feu  messire 
FjrftBfois  Olivier  de  Testât  et  office  de  ohanoeUîer  de  France  9 
lequel  il  amit  exercé  tant  da  Tirant  de  nostredit  ajeul  que  de^ 
puis  et  îoiques  au  deasième  jour  de  janvier  iS5o,  quHl  s^estoit 
itmiB  et  deaehargé  de  Tezercioe  dudit  estât,  es  mains  de  feu  de 
iMMine  mémoin  nostre  très^lioiioté  seigneuv  et  père ,  retenant 
néanoioiDs  le  nom ,  tiHre  et  qualité  dudit  estât  et  offieo  de  ekan- 
eellier  ensembls  tous  ^t  chiusun  les  honneurs,  privilèges,  fran- 
ofaisfls>  likertes,  g^iges,  pensions,  dratts  et  preftts  y  apparie- 
oansy  au  moyen  de  quoy  nostredit  feu  seigneur  et  père  9  atoit 
par  ses  lettres  en  fornoke  d'édit  douiyées  à  Amirnse  au  mois  d'avril 
i55i ,  oréÀun  garde  des  sceaux  de  Fiance  en  tîltre  dV>fficefoniié 
avec  clause  que  advenant  vaeatipo  dudit  estai  et  tiRve  de  ehan- 
ceUiev  celiiy>  qui  se  trouvoît  poorveni  dudit  estât  de  garde  èee 
aeeaux  saK)eédast  et  demeucast  subrogé  audit  estât  et  oflftce  de 
ehancellier^  en  vertu  de  laquelle  création  nostredit  feu  sieur  et 
père  avait  pourveu  d*icelluf  estât  et  efi&M  de  garde  des  sceaux 
oestre  très^her  et  féal  M*  Jehan  lertr^nd^,  à  présent  cardinal  de 
8tens>  qui  Tasuroit  depuis  exercé  jusques  ^  ce  que  À  notre  advé- 
nement  à  la  oouroone,  b<^us  aurions  appelé  ledit  Ollivîer  et  à 
luy  reusis  rexevcioe  dudîs  estât  et  offipe'de  chanoellier ,  qu'il  au- 
rait feit  et  contiDué  jusques  à  son  trépas,  après  lequel  regardant 
entre  les  peasoiuiages  de  nostee  royauoae  dignes  dudit  estât ,  et 
ounsidérant  lies  grands ,  Ipnabies  ei  tsès-ieoommandahies  services 
que  nostse  amé  et  feal  messtre  de  L'Hpspilal ,  ehevaMer  conseiller 
fn  BiaUe  ousea  prhré,  et  prenûer  président  de  nos  coe^ples  , 
avait  feHs  à  noidita  prédéeeseeùfs,  à  nous  et  à  l'éstat  et  répu- 
blique de  nnsire  royaume ,  depuis a4  ans  en  ça,  tant  es  estais 
qu*il  a  «ttrcés  que  autres  importantes  chfirgeseC^  il  sVkritmain- 
tenu  avec  telle  intégrité,  vertu,  Loyauté  et  réputation)  q»'îA  avoit 
par  ses  mérites ,  donné  juste  occasion,  recommandation,  nous 
auriops  Mioontinent,  après  le  décjif  d.udÂt  OMvier*  et   dèt  le 
premier  jour  d*avi;II  dernier  p^iisi|>a4vieé  ledit  i'tIo»pital ,  k>rs 
l^bsent  de  nos^-q  roy^ulm^  »  et  es^nt  k  i^içe  pa.r  no^re  cuosouiu- 


4éoèf  de  Henfi  11 ,  Ofifi^r  rentra  d|M^  top  office  *b  cb«no«Jiier ,  qns  oe  prieoe 
lui  tTait  enlevé  sont  prétexte  de  p^raljsîe,  yo«r  le  confier  à  Jean  *  Bertrand , 
doot  le  mérite  «  auÎTant  Vely,  contîstait  à  se  prêter  aux  détirs  de  la  Cour.  — 
fiêê  lettre»  d'a^eufs  eoatlmin^t  des  olauses  paHieuKéres. 

•  Noutloi  arons,  par  erreur ,  donné  le  prénom  de  Pierre  dans  le  règne  d« 
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i,  et  oombieD  que  pur  le  moyen  dudil  édit  decr4allon  d'of- 
fice 4e  gardé  des  soeaols  et  elaose  dewisdite  portant  disposition 
d*oog  homme  y! van t,  ledit  office  de  chancellier  ne  puisse  estre 
£t  appartenir  et  estre  consolidé  en  la  personne  de  icelluj  qui  se 
troofe  pounreu  de  l'office  de  garde  des  sceaulx ,  ains  soit  ledit 
office  de  ckaoceUier  ivayment  vacant  par  le  décès  dudil  OHvier, 
et  set&onie à  une  plakie  et  lilNre  disposition;  néaotmoias  pou* 
oitcr  tontes  difficultés,  ledit .«ai^al  de  Sens  se  aero&l  volotttair 
rtoMBldesmii  en  aw  maïae  pnrefloent  H  simploneat  du  diVMi 
qn'i  pittrait  préicodre  audit  estât ,  liltre  et  digatté  de  ehaoceit^ 
^i  et  à  «este  fia  nous  aurmt  eaveyé  ses  lettres  de  ladile  déaiisr 
lioi,  lesquelles  sëa^  <^eoubft  aoelfe  oontraeeel  attachées. 

fiaieir  faîsMia  que  wns  ^  ces  choses  coaiidMes ,  et  peur  |k»- 
tiàrtesoBanoe  qoe  aons  ataas  de  la  peraenae  dudîC  de  L'Haapi^» 
(al«  et  du  boa  sèie  auquel  ii  c<M»timiie  diaeufi  îour  au  bita  de-ia 
JMtiaeatcbofiepuUîquû»  aussi  de«sf  vertus^  eeas^  snffisanee» 
fi4éUié  y  màé§riU ,  ei^rience  et  grande  dîttfence,  iaelnjr  avjons 
ciiea»«iéé,  ordoiiné  «t  reUna,  élisMM,  oréaae»  OfsdaaMpe  at 
Ktoeas  ctiaacMlkr  de  Ftaaœ ,  aostas  oasseillep  espéeial  «  é| 
WltMlal  et  office  de  dbaaeeUîer  de  France  jracaat  taat  par  Lq 
ti^pM  dudît  Olivier  que  par  la  démission  dudit  Aertraad ,  lujr 
mp^daaaé  ta  octroyé ,  idonnons «t  octroyons  paur  Matfk,  Senûr 
etéNmoavaBA^Kfireer,  aux  honneurs 9  aathorites^  poérogatiflrest 
pv^émineuoes,  poaToirs,  puissances,  facaltez,  ûranchises»  llr 
bertesifaifpea^peasioDS,. droits^  profita,  revenus  et ^nusAaaaeM 
ansaluaca  et  qat  y  appartienaent,  et  tels  et  semblables  doas 
ionnioît  ledit  Oliner,  deraiier  paii^le  possespeiar  dodit  eslaft^ 
office  et  «i^ité  de  Chancelier  de  Fi«qoe. 
6i  joanops  en  mandemenl ,  etc. 


^  19.  —  DaciitATioii  inîtrpréêaUveée4'éékd'€^oUU0nfféné' 
raU  pour  faU  4^  niigiQn  en  et  ^i  ear\ccrxkp  i^  .ojfff^rs  et 
më§istrau  (1). 


(1)  V.cet  ^lil  è  U  date'de  mai»  i*»^.— Celtrt-^  «P  b«we4  réfctr^r  TappM- 
HoB  Se  U  peÎDe  éc  to8p«00ioii  el  de  ^ÂvatfM»  ém  oHUsi  totdtm  let  ma^iMmU 
«I  oftcâeif  qui  f  Miraieat  encoofoe. 

5. 
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N*  5o.  —  Edit  sur  tes  secondes  rïoces  et  sur  ies  donations  y  re* 

îaîives  (i). 

Fontainebleau,  juillet  i56o;  reg.  auparlemeotle  5  août.  (Vol.   T,  f*  a6o. -- 
Font.,  I,  751.—  Néron,  I,  3G6.) 

FijlRçois,  etc*  Comme  les  femmes  veufves  ayans  enfant  oa 
eBÊms  9  soient  souvent  invitées  à  nouvdies  nopoes^et  nooco-> 
gnoissans  estre  reoiiercliées  plus  pourleors  biens  que  pour  lears 
personnes ,'  elles  abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nouveaux  ma-* 
rysy  et  souz^  prétexte  et  faveur  de  mariage,  leur  font  donations 
immenses ,  meltans  en  oubly  le  devoir  de  nature  envers  leurs 
enfans,  de  l'amour  desquels  tatt  s'en  faut  queUes.se  deussent 
eslongner  par  la  mort  des  pères  $  que  les  voyàns  destituez  du  se- 
oours  et  ayde  de  leurs  pères,  elles  devroienit  par  tous  moynns  > 
s'exeroer  à  leur  faire  le  double  office  de  pière  et  de  mère  :  des- 
quelles donations  outre  les  querelleis  et  divistoas  d*eotre  les  mères 
et  les  enfans  s'en  ensuit  la  désolation  des  bonnes  familles  »  et 
conséquemment'4iB^ûution  de  la  force  de  Testât  publique  :à 
quoy  les  anciens  empereurs  sékiteurs  de  la  polioe ,  repos  et  tran- 
quillité de  leurs  subjets  ^  ont  voulu  pourvoir  par  plusieurs  bonnes 
loix  et  constitutions  sur  ce  par  eux  faîtes.  Et  nous  pour  la  masme 
considération  et  ealendans  l'infirmité  du  sexe  y  avons  loué  et  ap-> 
prouvé  icelles.loixet  constitutions.  Et  en  ce  faisant  avons  dit, 
déclaré,  statué  et.  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  or- 
donnons, que  femmes  veufves  ayans  enfant  ou  enûms  de  leufs 
enfiins,  si  elles  passent  à  nouvelles  nopoes,  ne  peuvent  et  ne 
pourront  en  quelque  façon  tfue  ce  soit  donner  de  leurs  biens 
meubles,  acquests,  ou  propres  à  leurs  nouveaux  marys ,  père  ,• 
mère  ou  enfans  desdito  marys  ou  autres  personnes  quW  puisse 
j>résumer  estre  par  dol  ou  fraude  interposées,  plus  qu'à  l'un  de 
leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans,  les  donations  par  elles 


(1)  5éron  cite  plusieurs  arrêta  qpi  ont  jugé  que  cet  ëdit  s'appliquait  tant  aux 
marii  veufs  qu'aux  femmes  veuves.  V.  le  commentaire  sur  l'art.  ^78  de  la  cou- 
tume de  Paris  dans  la  compilation  des  commentateurs  de  cette  contome,  et 
l'art.  1098  du  Code  civil  de  i8o3.  Cette  disposition  fut  oonfîmiée  par  Henri  III 
aux  états  de  Blois  en  i5;9.  *-  Cet  édit  est  en  vigueur  aux  colonies  françaises, 
quoique  non  enregistré,  parce  qu'il  est  antérieur  k  la  formation  des  conseils  su- 
périeurs. V.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  décembre  1827 ,  et  plaidoyer 
pour  Bissette  et  Fabien»  pag.  77  et  suivantes.  L'édit  de  Henri  II ,  de  février 
i656,  sur  le  recelé  de  gèoteesse,  a  été  enregistré  aux  colonies.en  1718,  ainsi  que 
l'ordonnance  de  Blois.  —V.  le  Code  justinien ,  4/0  secundis  nufiiis. 
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laites  à  leuts  nouveaux  marys  seront  réduites  et  mesui^es  ù  la 
raison  de  celuy  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Et  au  regard 
des  biens  à  iceiies  veufves  acquis  par  dons  et  libéralité  de  leurs 
défuncts  marysy  elles  ne  peuvent  et  ne  pourront  faire  aucune 
part  à  leurs  nouveaux  marys ,  ains  elles  seront  tenues  les  réserver 
aux  enfans  communs  d'entr'eUes  et  leurs  maris >  de  la  libéralité 
desquels  iceox  biens  leur  seront  advenus.  Le  semblable  voulons 
esire  gardé  es  biens.qui  sont  venus  aux  marys  par  dons  et  libéra- 
lité de  leurs  défunctes  femmes ,  tellement  qo^ils .  n'en  pourront 
faire  don  à  leurs  secondes  femmes  :  mais  seront  tenus  les  réser- 
Ter  anx  esians  qu*ils  ont  eus  de  leurs  premières.  Toutefois  n*eii-  , 
tendons  par  oe  présent  nostre  édiot  bailler  ausdites  femmes  plus 
de  pouvoir  et  Mberté  de  donner  et  disposer  de  leurs  bmis,.  qu'il 
me  leur  loîst  par  les  coustumes  its  pays  esquelles  par  ces  pré- 
sentes n'est  dérogé ,  entant  qu'elles  restreignent  plus  avant  la  li- 
béralité desdites  femmes. 
Si  donnons  en  mandement^-  etc. 


M*  3i.  —  En»  fut  ety&in$  4a  résidence  aua>  gouverneurs  des 
provinces  9  ieurs  iieuienans  et  taUiis ,  et  qui  ieur.  ordonne 
d^exorcer  ieurs  offices  en  personne. 

FonUioebleau  ,  juillet  i56o,  reg.  au  pari,  le  5  août.   (Vol.  T,  f«  a65.   —  Font., 
I,  197. —Joly,  11,8440 

*  FsAHÇOis,  etcComme  nos  prédécesseurs  roys  deFranoe»  ayent 
dès  le  commencement  de  Tinstitution  de  leur  chose  publique  par 
grande  et  meure  délibération  ,  créé>  institué  et  estably  diversité 
d'<^ficiers  :  les  uns  pour  Tadministratlon  de  leur  |ustice ,  et  les 
autjres  pour  avoir  souz  leur  authorité  la  puissance  de  la  force,  à 
la  conservation  des  bons ,  et  punition  des  mauvais ,  au  iûen ,  re- 
pos 9  union  et  pacification  de  leuf  estât  et  de  leurs  sujets  :  souz 
laquelle  institution  aussi  bien  ordonnée,  nosdits  prédécesseurs 
ont  eu  cest  heur  et  contentement  de  voir  ce  royaume  florir  par 
tant  de  règnes  et  années  en  telle  réputation ,  pour  le  regard  de 
lasînoérité  de  Tadministration  de  la  justice,  et  en  telle  fidélité 
et  obéissance  de  leursdits  sujets,  qu'autre  royaume  ne  se  .trou- 
vera s'y  pouvoir  accomparer.  Toutefois ,  comme  il  se  voit.souvent 
qoe  les  institutions  (  quelque  bonnes  qu'elles  soient)  venans  à 
être  négligées  %  se  c<HrreiX4>ettt ,  et  les  mœurs  de  ceux  qui  avoiedt 
aeooQStumé  de  vivre  bien  et  pacifiquement  souz  icdles,  ^'aMr^u^ 
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et  eifipitttii  t  il  tiA  liAf enti  que  la  plospait  de  notiéîts  mSà^ier^ ,  et 
princlpalemeat  ceux  à  qui  appartient  le  faiot  de  ladite  fom , 
èomoie  gocnrarâetirs  dé  provinees^  baillif»  et  aéoêflckaux ,  les 
titfé  pbur  estre  eaiployex  en  autres  grandes  6i  importantes  char- 
ges ^  6t  les  aôlres  pour  D*aT0fr  estimé  pamy  urne  si  grande  obéia- 
ikùté  queedUequi  s'est  tousîetirs  Tétie  e»tre  nos  safeia^  leors 
pi^Sénces  étrésidenfces  en  leurscKli  gouveraernénsi  baifliages  ot 
Sédeehaussél»  estre  aucunement  nécessaires ,  se  sctait  eux^mesuas 
dispensez  d'y  réidéer  aveo  telle  assiduité  que  faisoieot  leuis  pté- 
décessetjirs.  Bt  par  ce  moyen  quelques-^ntis  dé  ooadtiè  sufeis  pons- 
§et  et  pèTSui(de2  dé  mauvais  et  sédîtieài  esprits  ^  a^aycns  anccme 
ctainte  desdits  gouverneur^,  baillifs  et  sénesebaux ,  pour  les  v^fr 
absens de letnrsdites  ekargeé,  ae  sont  laat  oubliés,  que  d'avoir 
fait  en  nostré  royaume  diverses  ossenablées  et  eânMtlons ,  au 
gtaàd  mespriÉ  et  oonteintnement  de  not^  iusdoey  et  par  oonté- 
quent  de  nostre  propre  autborité^  Pour  à  quoy  pourvoir  à  Tad- 
venir ,  il  nous  a  semblé  n*y  avoir  meiUeuf  reniède  que  de  reooa- 
rir  à  celuy  mesme ,  souz  lequel  ils  ^e  sont  si  longuement ,  pacifi- 
quement et  fidèlement  comportez  et  contenus. 

A  ces  causes,  après  avoiè  eusor  ee  Tadvls  et  défibératien  des 
frlntes  de  liostre  sang,  et  gens  de  notre  conseil  privé  estans  les- 
nou8«  avons  dit,  statué  ordonné,  disons  j  statuons  et  ordon- 
nons »  voulons  et  nous  plaist,  que  tous  les  gouverneurs  de  nos 
provinces,  et  leurs  Heu  tenans,  baillifs,  sëneschaux,  pré  vos  ts, 
et  autres  nos  ofi^ciers,  ayent  à  se  retirer  es  lieux  de  leurs  gouver- 
nsmens,  bÉillIages^  sénesehausséeset  obarfes*  pour  y  Caire  leur 
rteldenté  aotueUe  et  oontlmiéilè^  et  exercer  en  personne  leors 
éstau  et  dffices.  Dont  quant  ausdits  gonVeriiéurs  et  leurs  lieate- 
fiaAs,  nom  les  avéns  jaadverlis  particulièrement  pour  n'y  foire 
ûiote*  Et  quant  ausdits  bkillifr,  aéneschaux,  prévosts  et  autres 
officiers,  nous  vonloM  que  ce  soit  quinze  jours  après  la  puiilica- 
tion  qui  sera  faidte  de  ces  présentes,  et  ce  sur  peine  de  privation 
de  leurs  estais  éi  offices,  lesquels  nous  avons  audit  câi  dès  à 
présent  tomme  pour  lors,  et  pour  lors  comme  dès  maintenatit , 
déblarez  et  déclaronè  vaqùans  et  impétrableâ,  en  mandant  à 
tiéi  pt-œbreurs  bsdits  baUliàges,  sébesehaçasées  et  autres  lienk 
delà  résidence  de  nosdits  officiers,  souz  les  mesmes  peines  qtie 
deifsas ,  que  ledit  terme  de  ({uinsë  jours  expiré  et  passé,  ils  nous 
uâventMent  des  défailians,  potir  y  pourvoir,  ainsi  que  dessus 
est  dit.  £t  pour  06  qu'ii  y  a  quelqœsims  desdits  baîUib  et  s«- 
nesohaù^  qui  exercent  iesdits  ëUaU  en  robbe  longue,  not»  vent. 
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lottf  ipiUls  ne  lajuent/pour  cela  de  fàitaér  aux  ehoées  qui  dépen- 
dront du  blet  de  la  force ,  selon  qu'il  est  permis  généralement  à 
tous  batlUfs  et  «éoesclMux  :  et  qu'ils  feteient  s'ils  lenaieiit  lesdili 
estats  en  robbe  courte  »  et  que  les  nobles  du  ban  et  arrièreban 
estans  au  dedans  de  leursdîU  bailliages  et  sénescha^Msées ,  et  les 
communes  do  ^lat  pays,  aycnt  en  eèU  à  le^r  obéyr»  satfs  y  faire 
aucune  difficulté. 
Si  donnons,  etc* 

M*  fo.  --  £mt  9tn  défend  de  Ui^er  uùcunà  impùHiion  êanà  A 
àanêeiÊUmem  éxftè9  dû  r&i  (\). 

PboiiiiiebfeM,  juiOet  i56o;  reg.  aa  pari,  le  5  août.  (Vol.  T,  ^  a66.  —  Font. , 

Ïl,è6a) 

IfaAHçoiS  9  etc.  tomme  nostre  seing  principal  et  continuel  soit 
à  chercher  tbus  moyens  de  desoharger  nos  pauvres  sub^ets  des 
grandes  et  insupportables  charges  que  sommes  à  nostre  grand 
regret  contraints  imposer  et  lever  sur  eux  pour  sortir  des  infiniea 
debtes  et  autres  grans  affaires  qu'avons  frouvées  après  le  décès; 
de  feu  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  outre  lesquelles 
charges  (  comme  avons  esté  advertis  )  l'on  a  accous^mé  cy  de- 
vant lever  sur  nostre  peuple ,  plusieurs  grandes  sommes  de  de- 
iiiers  et  autres  dons  et  présens  même  es  pays  «et  provinces  de 
hoslre  royaume  où  Ton  tient  et  assemble  les  estats  pour  donner, 
bailler  et  distribuer  à  nos  gouverneurs  es  dits  pays ,  leurs  lieute- 
nans,  présidens  de  nos  cours ,  trésoriers  généraux  et  autres  nos 
officiers  f  leurs  serviteurs  et  domestiques  et  aucuns  par  forme  de 
don  et  libéralité  et  autres  pour  récompense  àé  plusieurs  peines , 
salaires,  vacations  et  i'raîî  qu'ils  disent  avoir  faits  èl  employés 
pour  noslredtt  peuple  ;  tellement  qu'il  advient  souvent  que  les 
déniera  qui  sont  lever  et  exigez  pour  telle  cause  spnt  pareils  et 
excèdent  ceux  qpi  doivent  revenir  à  nous  :  qui  vient  à  la  grande 
foule  et  deslruclion  totaîe  dé  nostre  pauvre  peuplé,  diminution 
et  perte  de  nos  droicts ,  n'ayant  îceluy  peuple  puissance  de  satîs-  . 
faire  aux  deux.  Et  combien  qu'il  y  ait  eu  cy  devant  justes  causes 


(i;  Aiiioiïrd'hot  I«  tooooMr*  et»  cbatabrçt»  M  i>é<îefî*ir«  à  peine  de  oooctti- 
ûoo.  il  fallait  alors  le  vole  de«  élaU -généraux  ;  mai*  ce  principe  a  été  violé  bien 
des  foifl,  comme  le  principe  moderne  de  l'inlervenlion  des  chambres.  --  V.  ci- 
apfèè  l'ordonnancé  d'Ôtléans  aux  ëlâls  »  art.  i  ai  et  suivaos;  et  lès  <§dit«  du  29 no- 
«ëmlyte  i5«5,  iSM,  ^  A<ïttt  i57«o(  Henri  Itt,  Septembre  i575,  fuiBét  t5;^, 
«si  i578,Mpt«inbrc  1661 ,  rordodoonce  de  Woîs  ,  «rt.  ^t,  345,  34;  er549* 
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de  lever  tels  deniers  et  bailler  à  geug  qui  les  mér!toieot>  toutes- 
fois  la  pitié  et. pauvreté  est  à  présent  si  grande  eu-aos  subjects 
quMi  est  besoin  et  nécessaire  de  les  aider  et  relever  d*une  partie 
des  charges  et  tmposts  qui  souloient  estre-prins  sur  eux.  Pour  à 
quoy  pourvoir. 

(i)  Avons  par  le.  conseil  des  prinees  de  nostre  -sang  et 
autres  gens  de  nostre  jconseil  j  eslans  lez  nous  »  pafr  édit  per- 
pétuel et  irrévocable  j  défendu  et  prohibé,  défendons  et  pro- 
hibons à  tous  nos  gouverneurs  9  leurs  lieuteoans,  présidons  de 
nos  cours ,  .trésoriers  généraux  et  généralement  toutes  personnes 
de  quelque  estât  ;. qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre 
et  recevoir  dons  et  prests,  or»  argent  ou  autres  espèces  quelcon- 
ques de  nosdits  subjects,  soit  par  forme  de  don,  action ,  récooi- 
pense,  salaires,  taxations  de  voyages  et  vacations,  pour  estre 
venus  ausdits  estats  ou  ailleurs,  ou  autres  quelconque  prétexte 
et  couleur;  ne  d*estre  autheur,  ayde  ministre  ou  moyen  d'iceux 
faire  bailler  octroyer  et  venir  ens ,  sur  peine  du  quadruple  envers 
toostredit  peuple  sur  lequel  tels  deniers  auront  esté  levez,  et  autre 
quadruple  envers  nous  et  outre  contre  nos  magistrats  et  officiers 
sur  les  peines  qui  sont  de  droit  établies  au  crime  de  concussion 
et  répé tonds ,  ausquélles  peines  ils  seront  subjects  encore  que 
nostredit  peuple  eust  voulu  et  consenti  tel  don  et  octroy ,  lors  » 
auparavant  ou  après ,  ou  que  lesdits  preneurs  eussent  obtenu 
lettres  de  nous  devant  ou  après,  afm  d'estre  dispensez  de  nostre- 
dite  ordonnance  ^  lesquelles  lettres  avons  dès  à  présent  déclarées 
l^ulles  et  de  nul  effet  et  valeur. 

(a)  Et  sans  avoir  esgard  àicelles,  enjoignons  à  nos  procureurs^ 
qui  sont  à  présent  et  seront  cy  après,  poursuivre  ceux  qui  auront 
ainsi  mal  prins  et  leurs  héritiers  tant  pour  le  principal  que  peines 
applicables  à  nous  et  à  nostre  peuple,  lequel  nostre  édict  nous 
voulons  avoir  lieu  pour  Tadvenir  et  sans  l'entendre  et  tirer  en  ar- 
rière aux  dons  et  présens  qui  ci-devant  ont  esiS  accordés,  par  les 
estats  à  leurs  gouverneurs  ou  dont  il  reste  encore  q.uelqae 
chose  à  payer. 

(3)  N'entendons  aussi  par  ces  présentes  défendre  ou  empescher 
qu'il  ne  soit  fait  taxe  raisonnable  pour  les  frais  et  vacations  seu-^ 
lement,  à  ceux  qui  véritablement  et  sans  fraude  ont  esté  employez 
'  aux  affaires  et  négoces  dûdit  peuple  comme  syndics,  procureurs 
et  autres  qui  se  seront  bien  et  diligemment  acquittez  dé  ladite 
charge,  lesquels  deniers  toutesfois  ny  autres  quelconques,  ils. 
n'iqapogeront  ne  lèveront  sur  nostredit  peuple  sans  congé  et  Jl«^ 
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ce&oe  de  -nous  eMettres  patentes  de  nostre  grand  sceau ,  aux- 
quelle»  seront  attachées  les  parties  par  )e  menu  et  taxe  qui  en 
aura  esté  faite. 
•  Si  donnons  ,  etc. 


N*  53.  —  Édit  sur  {'administration  des  hôpitaux,  maisons- 
dieu,  maiadreries,  aumâneries  et  léproseries  (i). 

FooUÎDebleau,  a5  jaillet  iS6o,  reg.  au  pari,  le  5  août.  (Vol.   T,  f>  267. — 
Font-,  IV,  $87.) 

Nr  34.  — •  Lbttrss  patentes  qui  permettent  à  itn  particulier 
d'ouvrir  les  fnines  et  minières  quHl  pourra  trouver  dans 
tùuie  i'iiendue  du  royaume  (a). 

FoDtaioebleau ,  29  juillet  i56o;  reg.  au  pari  le  9  mai  i56a.  (Vol.  Z,  f»  a^a. 
—  Font.,  II,  1161.) 

FAiHçoidy  etc.  dauphin  de  Viennois^  comte  de  Yalentinois  et 
Diois^  de  Provence ,  Forcalquier,  et  terres  adjacentes»  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verronl,  salut.  Le  feu  roy  nostre 
très-honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve)  sur  les  remon- 
trances qui  lui  furent  éiictes  en  Tannée  i54B>  tant  par  le  sieur 
4e  Robert- val  9  et  autres,  sur  le  &it  de  l'ouverture  des  aûoes  et 
minières  de  ce  royaume,  auroit  par  ses  lettres  patentes  du  dernier 
jour  de  septembre  audit  an  ,  i548,  et  dixiesme  d'octobre  ensuy- 
vant,  i55a,  permis  et  octroyé  audit  de  Robert-val ,  que.  durant 
le  temps  et  espace  4e  neuf  ans,  il  pust  ouvrir,  chercher  et  pro- 
fonder, et  par  ses  associez,  commis  et  ouvriers,  faire  chercher, 
ouvrir  et  profonder  toutes  et  chacunes  lesdites  mines  et  minières, 
d'or,  d'argent,  fer,  acier,  cuyvre,  et  autres  métaux  ou  substan* 
ces  terrestiee  précieuses  et  non  précieuses,  dont  se  pourroit 
tirer  profit ,  revenu  et  émokiroent:  en  payant  raisonnablement 
et  de  gré  à  gré  par  ledit  de  Robert-<-val  les  propriétaires  de 
terres  où  il  voudroit  chercher  et  ouvrir  lesdites  mines ,  et  ac- 
quittant envers  nostredit  feu  seigneur  et  père  le  dixiesme  denier 
quiluy  estoit  deu  de  ce  qui  pourroit  provenir  dudît  profit  et  émo* 
lumen  t  :  duquel  dixiesme  il  auroit  fait  don  à  iceluy  de  Robert-val 


(1)  Cet  édit  tfJt  une  conflrmatioa  de  ceux  de  François  !•»  du  a4  février  i546, 
et  Henri  II,  12  février  i555.  (V.  à  leur  date.) 

(3)  V.  à  leur  date  ,  dans  ce  recueil ,  les  lettres  patentes  du  dernier  septembre 
i548. 
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pour  les  trois  premières  ao nées  :  luy  ayant  outte  eela  baillé  et  oc- 
troyé» ensemble  à  sesdits  asseoies»  commis ,  et  oavrlers*  plu- 
sieurs authoritez,  facultez,  privilèges,  franchises,  libertés  et 
exemptions^  avec  justice  et  coërtion  personnellement  :  ainsi  qae 
le  tout  est  plus  à  plein  contenu  et  déclaré  esdit es  lettres  patentes, 
dont  nous  avons  voulu  les  copies  deuëment  collatiénuées  aaz 
originaux  estre  cy  attachées  sous  le  contre- seel  de  nostre  chan- 
cellerie. Au  faict  desquelles  mines. auroit  esté  associé  nostre  cher 
et  bien  amé  Claude  Gruippon  de  Goitlleri ,  escuyeir,  sieur  de 
8.  lullan ,  lequel  suyvant  certain  arrest  de  nostre  coui'  de  parle- 
ment de  Grenoble ,  bailla  peu  de  temps  après  ses  cautions  en 
nostre  chambre  des  comptes  dodit  lieu»  ainsi  qu^il  estott  re- 
quis et  accoustumé  de  faire ,  pour  la  eonsenratioii  de  tioè  droiots. 
En  vertu  de  laquelle  association  ,  et  des  lettres  de  permission  à 
luy  octroyées  par  feu  nostredit  seigneur  et  père ,  du  dernier  jour 
d'avril,  z556,  avec  autres  ses  lettres  de  déclaration  données  à 
Compfègne  eii  Tan  %55y^  par  lesquelles  il  aurott  esté  maintenu 
et  |;ardé  ed  sesdits  privilèges  et  exemptions  :  de  toutes  lesquelles, 
ensemble  des  vérifications  sor  ce  prinses  partout  où  besoin  a  esté, 
les  Yidimtis  sont  cy  attachez  sôubs  nostre-oontre-seeî.  Ledit  S.  lu- 
Han  ,  comme  il  nous  a  fait  etitendre ,  a  dé  sa  part  bien  et  soigneu- 
sement Vac<(ué  aUsdites  thines,  comme  il  fait  enèores  chacun 
to«rf,  combiert  qu'elles  u*ayent  esté  beaucoup  continuées  ni  ad- 
vaftcéed  dttrànt  ledit  temps  de  neuf  ans,  lequel  s*eti  va  expiré  et 
pàSsé  :  dé  sorte  qiie  par  ce  tnoyen  le  proât  et  utilité  qui  en  de- 
vait revenir  â  fious  et  nos  èubjects,  n'en  est  provenu  tel  et  si 
grand  que  Vôn  eapérolt.  Qui  a  esté  à  l'occasion  dti  guerres,  les- 
quelles ont  ordinaireme&t  de  pais  èur   cours  en  ce   royaume 
Êa  qtltfy  faisant  iceluy  de  sainct  Iulian  a  descouvert  ub  grand 
Aoitibte  desdftès  mines,  tant  en  noz  t>ays  de  Beaujolois,  Auver- 
gne ef  Lydnticris,  qtt'én  Dauphiné,  Provence,  Languedoc,  Bour- 
bdniiôift  et  Félctod  :  en  la  {^tuspart  desquels  lieux ,  mesmenient 
'eti  nôstredfC  pa!s  de  Languedoc  a6  dioc^èse  d'Uzés  et  JerrUoire 
d'Arles,  Sdtiénne,  sàlncf  Ambroîse  et  autres,  y  a  grand  nombre 
de  gédH  qui  confitlûeilemefli  Sacquent  à  recueillir  Tor  que  la  Vio- 
lence ëi  Impélnoâîté  des  pluycs  fait  tomber  des  monlagnes  èîr- 
con voisines,  dont  ils  tirent  quelque  profit  :  et  semblablement  au< 
cuns  gentils-hommes  dudit  pays,  qui  à  ceste  cause  leur  tiennenl 
la  main  forte,  ne  voUlans  souffrir  ne  permettre  de  chercher  el 
descouvrir  la  mère  et  source  desdites  mines,  comme  iceluy  de 
sainct  Iulian  feroit  volontiers,  sans  le  double  qu'il  faict  que  sa- 
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àhe  perfntoftiMi  de  nostredH  feii  fen^DMr  et  pèi*e  ne  seit  asaee 
taffisàfOey  u*y  e»raii§  le»  Hcwt  et  eadreiot»  dé  noslrédît  rojraume, 
■yiesaullitirltec  etfaoaltez,  prii^léges,  franclMes^  et  exemptloat 
dei  ouvriers  ti  ampteinetit  spécifiez  ne  déclarez  qu'ils  aoot  eu 
celles  dudit  Robert-vaL  Aa  moyen  de  quoy  il  nous  a  f  rè9-4tum- 
bletnent  fait  supplier  et  requérir  loy  vouloir  faire  etpédter  et  oo- 
troyer  nouvelle  oommlsmon ,  où  Ite  des^usditc»  aOthoritoK^  faoul- 
tea^  ^raees,  privilège»  et  exemptions  soient  conleuuset  partiou- 
Hèrement  spécifiez  :  et  par  inéme  moyen  Ipj  faire  doo  pour 
quelque  temps  dé  li^utoe  qui  nous  peut  et  pourra  oy  après  ap- 
partair  pour  nostredit  droiot  de  dixieeme  denier^  tant  sur  les 
nûoea  jà  oovevteti  en  eestuy  nost#edit  royaume  «  pays  9  terres^  et 
setgoeuries  de  oostre  ôbéyseanoe,  que  de  iselM  qui  se  po«irHmt 
ouvrir  à  Tadvenir  :  Bt  en  ce  faisant  il  fera  tonte  diligeube  d^as^ 
semMer  ouvriers  et  conunis  pour  besongner  à  Touverture  et  pro- 
fondeur d'ioeltes  tnines,  et  icelles  mettre  en  Testât  qu^elle»  doi- 
vent eatre^  pour  en  tirer  les  métaux  9  minéraux  et  substances 
lerreetrea  qtii  y  serofcît  trouves  pomr  aoooouriioder  nous  et  ndsdlto 
subjects. 

Sçavoir  iakKNis>  que  ooas  ayant  bien  et  deciëAïaat  fait -voir  en 
nostre  eonseil  privé  les  dessusdites  remontrances  d'îceHiy  de 
salnct  lultan ,  qui  nous  ont  semblé  raisonnables. 

(1)  Avons  par  Tadvis  et  déiît»ératldn  d'iceloy  fiermis  et  octroyé, 
et  de  nos  graee  spécial ,  pleltte  puissance  et  authorlié  royal  ;  Del- 
phinal  etGontàl)  permettotis  et  orOroyons  â  icekiy  de  8t.-Iulfan, 
qu'il  pulsseét  luy  sôit  loisible cher<^er, et  par  sefc  associez,  dommis 
et  ouvriers  ûiire  chercher  ouvrir  et  profonder  i<ms  et  chaetms  les 
lleuk  et  ettdroicts  de  nosdicts  royaume  et  pays  de  nostré  obéis- 
sance «  où  il  pourra  trouver  lesdlte^  mines,  ou  aucunes  d*icellee  : 
pour  en  tirer  lesdits  métaux  5  minéraux,  et  autres  choses  pré- 
clétiseaei  non  précieuses,  couvertes  et  cachées  aux  Intérioritez  de 
la  «érve  >  dont  fl  se  pouik^a  faire  profit.  £t  i  ces  fins  il  pourra  faire 
ftire  et  dresser  les  moulins^  forges,  engin»  et  machines  uéoes- 
teireSi  Têhm  aucune  chose  tious  pdy\er,  pour  le  regard  du  fonds 
des  terres  à  nous  appartetkaos  es  tans  vagues  et  inutiles*  Mais 
quant  à  eélle  de  nos  subjects  9  qu'il  s'en  puisse  actcemm^der,  et 
les  pHstidre  ensemble  les  maisons,  domatneSt  ruisseaux  et  mou- 
Une  >  suit  dedans  noz  villes,  bourgs  et  villages,  ou  par  les  dNtmpa, 
tant  pouk*  J'usage  deslites  mines,  que  pour  se  retirer,  et  loger  en 
seureté  lesiuétaux  protenans  d'icelles  mines,  en  s'accordant  avec 
ceux  à  ^^ui  uppàrtiefiâroutleAdits  héritages,  et  les  saii^fnisant  rea« 
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pectîvement  degcé  à  gré,  suyvant  l'advis  et  estimation  de  geas 
experts  et  arbitres  dé  juges  :  sans  toutesfois  que  ledîct  prix' s'en 
puisse  aucunement  augmenter  pour  raison  de  Putilité  qui  se 
pourra  tirer  à  cause  desdites  mines  :  desquelles,  et  pareill^oneiit 
celles  qui  cy  devant  ont  esté  délaissées  et  abandonnées,  ou  pos- 
sédées et  détenues  secrettement ,  nous  fraudans  par  les  passes* 
seurs  de^  droictsà  nous  deUz  et  appartenans,  nous  voulons  et  en- 
tendons que  ledit  de  sainct  Iulian  ,  sesdits  commis  et  associez 
puissent  prendre  ,et  s'en  emparer^  pour  par  eux  et  leurs  sueces- 
seurs  à  Tadvenir  en  jouyr  et  en  user  perpétuellement  comme  de 
leur  propre  chose  :  sans  ce  que  nul  autre  qu'eux  s'en  puisse  au- 
cunement entremettre.  Leur  donnant  pour  cesleffect  tel  et  sem- 
blable pouvoir,  faculté  et  authorité,  privilèges,  libertés,  grâces  et 
exemptions,  honneurs,  droicts  et  prérogatives  avec)ustice  et  coêr- 
tion^que  nostredit  feu  seigneur  et  përo  avoit  donnée  audit  de  Ao- 
bert-val,  sesdits  commis  et  assoeiez  :  ainsi  que  letoutest  amplement 
et  particulièrement  contenu  et  dédaré  en  sesdites  lettres,  les- 
quelles nous  avons  bien  au  long  entendues  en  nostredit  conseil 
privé  :  et  icelles,  entant  que  besoing  est  ou  seroit>  con6rtnéeset 
confirmons,  et  de  nouveau  accordées  et  octroyées,  accordons  et 
octroyons  à  iceluy  de  sainot  Iulian ,  et  à  ceux  qull  voudra  asso- 
cier et  commettre  avec  luy  :  ensemble  ausdicts  ouvriers,  et  au- 
tres qui  serviront  et  travailleront  à  icelles  mines,  pourveu  que  ce 
soit  actuellen^ent  et  sans  discontinuation  :  aux  charges  toutesfois, 
conditions  et  réservations  portées  par  lesdites  lettres  d'iceluy  de 
Robert->val  :  dont  les  copies  deuêmeot  collation  nées  sont  cy  at- 
tachées comme  dit  est. 

(2)  Et  pour  donner  plus  grande  occasion  et  moyen  audit  de 
sainct  Iulian  ,  de  fournir  et  satisfaire  aux  frais  qu'il  a  par  cy  de- 
vant faicts  à  la  perquisition  et  recherche  desdites  mines,  et  par 
mesme  moyen  supporter  ceux  que  pour  ceste  ocoasioa  il  pourra 
cy  après  faire  à  Touverture  d'icelle,  et  en  chercher  d'autres  : 
nous  lui  avons  de  nosdites  puissance  et  authorité  que  dessiu, 
fait  et  faisons  don  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main ,  de 
tOQt  ce  qui  nous  peut  et  pourra  esoheoir  et  appartenir  pour  nos- 
tredit droict  du  dtxiesme  denier  provenant  du  profit  desdites  mi- 
nes, tant  de  celles  ja  ouvertes  et  discontinuées,  ou  secrettement 
possédées,  comme  dit  est,  qu'autres  qui  seront  cy  après  ouvertes, 
de  quelque  qualité  et  nature  qu'elles  «oient,  et  ce  pour  les  quatre 
premières  années  :  qui  commenceront  pour  le  regard  desdites 
mines  ja  ouvertes,  du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite  deces 
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piéiaitaâ  aux  officiers  des  lieux  où  elles  sonl  assises,  et  aux  pro- 
pnétaiies  d*iceUes  :  et  pour  celles  qui  sout  à  ouvrir  du  jour  que 
Ton  y  fondra  eu  plein  fourneau ,  et  non  par  essay  :  et  ce  à  quel- 
ques prix,  valeur  ou  estimation  q\ie]nostredti  droict  de  dixiesmo 
soit  et  se  puisse  monter.  Pour  lequel  prendre  et  recevoir,  iœluy 
de  saînct  lulian  pourra  commettre  telles  personnes  que  bon  lui 
semblera  durant  lesdites  quatre  premières  années. 

(3]  Et  d'oresnavant  voulons  et  entendons  par  cesdites  pré- 
sentes, que  les  débiteurs  dudit  dixiesme  denier,  ensemble  les  pro- 
priétaires desdf les  mines ,  soient  indifféremment  de  la  fustice , 
Goêrtion  et  cognoissance  des  juges,  qui  seront  députez  pour  le  fait 
desdites  mines^' et  comme  tels  contraints  chacun  d^eux  respecti- 
Temeot,  ensemble  tous  autres  qu*il  appartiendra,  et  qui  pour  ce 
seront  à  contraindre,  à  payer  et  satisfaire  ce  qu'ils  seront  tenus , 
tout  ainsi  que  pour  noz  propres  deniers,  debtes  et  affaires,  et  etu- 
^nmeuX  par  toutes  autres  voyes  et  manières  deuês  et  raisonna- 
Iriei  :  nonolMtant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
lesquelles,  et  sans  préjudice  d^icelles,  ne  voulons  estre  liifféré  :  et 
tout  ainsi  qu'il  se  pourra  et  devra  faire  après  Pexpiration  desdites 
quatre  années. 

(4)  Qoe  ceux  de  nos  receveurs  ordinaires  qu'il,  appartiendra , 
A  à  ce  qui  pourra  toucher,  feront  recepte  à  nostre  pro6t  dudit. 
droict  de  diiiesme  denier,  pour  nous  en  tenir  compte  :  et  à  oestc 
catue  Us  se  trouveront  chacun  eu  son  endroict  à  la  première. 
^e  desdites  mines,  pour  nous  y  servir,  et  y  faire  eopune  il  est 
acconstumé  de  faire  es  choses  dépendantes  de  nostre  domaine, 
^  sans  préjudice  de  la  propriété  d^icelles  mines  desja  ouvertes 
co  ferta  des  privilèges  et  permissions  obtenues  de  nous  et  de  noz 
P^^décesoeors ,  précédentes  en  datte  de  cesdites  présentes.  Sur 
tootes  lesquelles  mines,  nous  voulons .  et  entendons,  que  tant 
pour  laconservation  de  nostredit  droict  de  dixiefsme ,  que  corn-- 
nH>dité  de  nosdits  subjets,  ledit  de  sainot  lulian  ait  pleine  et  en- 
tière charge,  superintendance  et  cognoissance ,  avec  toute  coêr-^ 
^  persDDD^lë  9  pour  faire  practiquer,  entretenir^  garder  et 
^^l^sc^er,  selon  qull  verra  et  côgnoistra  que  besoing  sera ,  les 
<^Dnanees  de  îustlce  :  et  rapportant  par  celuy  de  upsdits  reco- 
in qa*il  appartiendra ,  le  vidimus  de  cesdites  présentes  fait 
*QQ(seel  royal ,  avec  les  quittances  et  recognoissances  dudit  saioct 
JoUan  snr  ce  suffisantes,  nous  voulons  tout  ce  que  payé,  baillé 
cl  <lèlivré  luy  aura  esté^  ou  par  luy  prios  et  retenu  pour  la  cause 
^csiQsdite,  et  estre  passé  et  alloué  es  comptes,  et  rabbattu  de  la 
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receple  de  celuy  dé  nofditfi  reœvcSurs  erdioaircs  à  qui  ce  ponrra 
toucher,  par  noz  âmes  et  féauK  les  g;ens  de  nos  comptes,  ao^qaele 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 
Si  donnons  en  mandement,  été. 


N«  35.  —  Ordowwawcjs  sur  f  audition  des  comptes  des  octrois 
pnr  ia  chambre  des  comptes  (i). 

Fcmtaint  hlew,  fiiilkt  \hf*9.  <  Btran  Dupio ,  jde TwlBi.  auw.,  pag.  èo.  ) 

N*  5â.  ^  ï)i(xuKA'tiQf^  qui  défend  ^t^n/Ue^r^ç/me  de  porter  as^ 
cuiies  arm^  à  feu  sou$  pempde  Uh  fip  (a)* 

Fontainebleau,    5  aoftl  i56o.  (Font.,   I,  65o.  —  llebuffe ,  Kv.  !•',  tît.  8i, 

olMip.  9.) 

N^  57.   --  JÈ»kT  qui  porU  que  tauâ  arrêts  et  jugem^KS  urcmt 
exécutés  Sicms  piacets,  visa  ni  pareatis  ^3). 

Fontainebleau ,  août  i56o.  (Font. ,  1 ,  679.  —  Joly,  1 ,  3i5.) 

Fbavçois  ,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  ordonnèrent  anc&enfte- 
ment  la  justice  estre  administrée  et  distribuée  à  nos  subjets  par 
les  fages  ordinaires*  bailllfs,  séneschaux,  préYosts,  et  cours  de 
parlemens  respectivement ,  les  sentences,  jugeméns  et  arrests 
desquels  seroyent  exécutez  par  tout  nostrc  royaume  et  pays  de 
nostre  obéyssance,  sans  qde  les  juges  qui  avoyent  donné  les  sen- 
tences, jugeméns  et  arrests,  ne  les  exécuteurs  d^iceux ,  fussent 
tenus  demander  aux  autres  cours  et  juges,  permissioa  ne  pareatis 
de  les  exécuter  en  leur  ressort  ou  jurisdiction.  Toutesfols  lesdits 
juges,  baillifs,  séneschaux ,  et  cours  de  parlement ,  souz  couleur 
de  «e  que  leurs  jurisdtctions  estoient  limitées,  quand  on  voulolt 


j[i)  JNoiu  n'a  vont  py  trouver  i^  texte  4^  c^tc  Or4mii«nce«^  aw  «fehife^^w  . 
roy#un)ç,  oi  à  )a  bibliolUèquc  du  conseil  d'état.  —  V,  à  leur  date  dans  ce  recoeil 
Tordonnance  de  Philippe  V,  du  16  novembre  i3iS,  celle  de  décembre  iSyg; 
de  Charles  IT,  novembre  T3a3*;  de  Philippe  TI,  i3  mars  i359;  de  Charles  TI , 
5  «wH  f  588. 

(c)  V.AHieatus  l'édit^la  i7déoembfe  1S&9  et  la  Mte  ;  «ehii^cine  dttneajéa 
nouveau. 

(3)  V.è  leur  date  les  ordonnances  de  Philippe  IV,  i3o3;  Charles  VU,  1446, 
1453  ;  Louis  XI,  i474;  Charles  VIII,  i493;  Looîs  XÏI ,  1499;  François  I", 
1S59.  (  Art.  9S,  96,  97  ef  106.) 
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ei^écuier  lesdUei  seoleqces,  iogemeiM  ou  arrests  ea  la  îumdîo- 
tioD,  bailliage  ou  séneschaussée  d*au(re  que  de  celuy  qui  avoit 
erdonoé  ledit  jugemenl  ou  arrest,  les  officiers  du  ressort  où  estoit 
reqoie  faire  ladile  exécution,  ne  voiiloyenl  peranettre  lesdites 
senIcMest  jugemens  etarrests,  estre  oxéeulées  en  leurs  jurisdie- 
tioas,  bailliages^  s^oesebaussées  ou  ressort  ^  sans  que  les  exécu- 
teura  )ew  eussesA  premtèrenienl  demandé  permissioii  ou  pavêa- 
Hi;  leeqiielfi  néantmoins  ils  refufioyeat  ordinAîreraeni^  Et  quand 
lesdils  exécuteurs  les  mettoyent  à  exécution  sans  leur  congé  ou 
permission ,  ita  les  falsoyent  eonstituer  prisonniers,  et  les  con- 
danaooyent  en  grosses  amendes.  Au  moyen  de  qwoy  nosprédéces- 
•enra  aurc^ent  pav  leurs  édicts  et  statuts  ordonné  que  tous  arrests, 
iogemens^  seatences^  provisions,  et  tout  ce  qui  seroit  fhit  par  Pune 
de  »es  cpure  souveraines^  baiiliis»  séneschaux,  ou  juges  seroit 
exécuté  en  toutes  les  jurisdiolions,  bailliages,  sénesebaussées  et 
Ntaorte  de  nostre  royaume,  et  pays  de  nostre  obéissance /sans 
demamler  permission,  piacei  ne  pareaiis,  ausdites  cours  et  ju- 
ges, Lçsqsds  é4}icis  auroyent  esté  publiez  par  aucunes  de  nos 
eonrs  de  parlement,  lesqueltes  néantmoins  ont  tousjours  depuis 
«mpesebé  et  empescbent  lesdites  exécutions.  Et  qiiand  les  par- 
ties on  exéeuieure»  demandent  lesdifes  permissions  ou  pareatis, 
ausdites  cours  el  jugei,  ils  ordonnent  que  les  parties,  nostre  pro- 
cureov,  et  les  syndics  des  pays  seront  appelez  :  et  après  les  avoir 
eoys,  en  font  iln  proeez  ordinaire.  Et  enfin  refusent  lesdites  per. 
miMÎoos  e|  paremii.  Et  quand  lesdits  exécuteurs  exécutent  les- 
dites sentences.,  ftigemens  ou  arrests,  sans  ladite  permission  ou 
par0ai4$9  il  le»  condamnent  ensemble  les  parties  en  grosses 
aoMndes,  les  oonstitaent  et  détiennent  prisonniers,  comme  si  les 
iagemens  a^yent  e«té  donnez  par  juges  estrangers  n'estans  de 
Boetre  Boyaume  et  obéissance. 

âçavoir  faisons,  que  nous  ayans  entendu  la  plaralité  et  diver- 
sité des  plaintes  et  doléances,  qui  nous  ont  esté  par  plusieurs  nos 
•ubjele  fiaifes  du  re^  quefont nosditesconrsde  parlement,  bail- 
Uft,  sénesebaux,  et  foges  de  l'octroy  desdits  parea€iè,  et  les  pro- 
ec9  que  leursdttes  eours  leur  font  sur  la  réquisition  d*iceux  :  con- 
si4éraBt  que  tout  ce  qui  est  feit  par  nosdites  cours  et  juges,  est 
£aiit  souz  nos  nom  et  authorité  :  et  partant  doit  estre  exécuté  par 
tout  nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance  :  et  après  qiie 
ooua  ayons  sur  ce  en  Padvis  de  nostre  conseil ,  auquel  nous  avons 
Bis  cette  aflPaire  en  délibération ,  avons  dit  et  déclaré,  statué  et 
•rdfMuié ,  et  par  édlct  perpétuel  et  irrévocable,  de  nos  certaine 
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scleDCCy  pleine  puissance  et. authortté  royale  dîsans^  décldroos, 
statuons  et  ordonnons  : 

(i)  QuetousarrestSy  jugemens,  décrets,  exécutoires,  mande^ 
mens,  et  autres  provisions,  qui  ont  esté  et  seront  par  nous  et 
nostre  privé  conseil  en  nostre  grand  conseils  cours  de  parlemeotf 
chambre  des  comptes,  cours  de  nos  aydes»  tbrésoriers  de  FraDce 
et  généraux  de  nos  finances,  baillifs,  séneschaux,  et  îagea  de 
tiostre. royaume,  ou  leurs  lieulenaus  octroyées  :  et  pareillement 
toutes  lettres,  et  provisions,  qui  ont  esté,  et  seront  octroyées  en 
nostre  chancellerie  estant  lez  nous,  tant  es  matières  civiles  que 
criminelles,  seront  exécutées  par  tout  nostre  royaume  et  pays  de 
nostre  obéissance  :  sans  que  les  exécuteurs  ni  les  parties,  soyent 
tenus  de  demander  aucune  permission,  piacet,  visa,  ne  parea- 
ti$f  à  nosdites cours  de  parlement,  baillife^  sénescbaux ,  prévosts, 
ne  autres  juges,  ne  Icursdits  Ueutenans. 

-(a)  £t  où  Icsdits  présidens.  Conseillers  et  autres  officiers  de  oos- 
dites  cours  souveraines^  bailli&,  séneschaux,  prévosts,  îuges,  ou 
leurs  lieutenansj  ei^pescheront  lesdi  tes  exécutions,  ouïes  parties 
et  exécuteurs,  sous  couleur  de  ne  leur  avoir  demandé  ledit  pa- 
reatis,  ou  quMls  feront  coi)j9titiier  prisonniers  iesdites  parties 
ou  exécuteurs  ou  les  feront  adiouroer  à  comparoir  en  personne, 
pour  n'avoir  demandé  ledit  pareatis,  ou  pour  avoir  procédé  à 
Texécution  sans  Tavoir  demandé,  ou  qui  s'efforceront  prendre 
de  ce  aucune  cour»  jurisdiction  et  cognoissance  :  nous  avons  tant 
lesdils  ordonnateurs,  qu'exécuteurs,  et  autres  qui  empescheront 
Iesdites  exécutions,  chargez  et  chargeons  uq  seul  et  pour  le  tout, 
du  payement  de  la  debte  et  condamnation  contenue  esdits  ar- 
rests,  jugemens,  sentences  exécutoires,  et  provisions,  et  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests  envers  la  partie  :  que  voulons, 
après  vérification  duëment  faite  dudit  empeschement ,  sans  autre 
figure  de  procez ,  estre  déclarez  et  adjugez  à  rencontre  d'eux  pré- 
seils,  ou  absens,  par  le  )uge  qui  aura  donné  le  jugement,  lettres 
ou  provisions  :  si  n'est  qu'il  fust  question  d'adjuger  leedits 
dommages  et  intérests  à  rencontre  des  présidens  et  consieillers 
d'une  de  nosdites  cours*  Au  quel  cas  voulons  iceux  estre  ad|agei 
par  la  cour  de  parlement,  à  laquelle  ressortissent  les  juges,  qui 
ont  donné  lesdits  premiers  jugemens. 

(3)  Et  potpr  ce  que  les  parties  condamnées  et  autres  forment 
oppositions  ausdites  exécutions,  ou  appellent  d*icelles,  de  ce  qu'on 
les  y  veut  recevoir,  et  relèvent  Iesdites  appellations',  ou  ieeUes 
poursuivent,  ensemble  Iesdites  oppositions  pardevant  les  ju^esy 
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ou  cours,  an  ressort  desquelles  sent  faîtes  lesditeÂ  exéeution»  : 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdites  appellations  ne 
pourront  estre  relevées  ne  poursuivies»  ne  pareillement  lesdites 
oppositions  pardevant  les  ju^es  et  cour»,  au  ressort  desquelles  se- 
ront faites  lesdites  ezéeutiooii,  ne  ailleurs  qpe  pardevant  les  juges 
ou  cours  qal  auront  donné  lesdites  sentences,  jugeoiens  ou  ar- 
rests,  dont  nous  avons  ausdits  juges  et  cours  inhibé  et  défendu , 
inhibons  et  défendons  en  prendre  aucune  cognoissaace,  aux 
peines  susdites.  Voulons  néantmoins  que  où  lesdfis  huissiers, 
sergens  ou  exécuteurs,  procédans  ausdites  exécutions,  feront  on 
con^mettront  aucuns  abns  ou  malversations ,  que  les  juges  des 
lieux  où  seront  faits  lesdtts  abus,  en  puissent  informer,  et  en vojer 
les  informations  pardevers  les  juges  qui  auront  donné  lesdites 
sentences^  jugemens  on  arrests,  pour  procéder  contré  les  délin  - 
qoans,  ainsi  que  4o  raison  :  sans  que  Icsdits  juges  qui  auront  in- 
formé, no  autres  que  ceux  qui  ont  donné  les  jugeniens,  en  puiê« 
sent  prendre  autre  cognoissance ,  laquelle  nous  leur  avons  inter- 
dite et  déCenduè,  interdlsous  et  défendons,  aux  peines  que  dessus. 
Si  donnons,  etc. 

N'  57.  —  DécLAtATioif  fûTtant  que  ic  roi  rCa  pas  entendu  par 
i'édit  du  tnùit  de  mai  (1)  dur  au  pariement  de  Pari*  ia  con* 
naissùnee  deê  asstmétées  iUiciles. 

FooUineblcaa ,  6  aoûï  i56o;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  Y,  f*  ajS,  — 
Fon!.,  lV,23o.) 

»•  M.  —  ÉMisur  ^exécution  des  settuneeê  arbitrufes  a  $ur 
la  juHdieU0U  qui  doU  tQn»aitrc  ds  Vapfftl  d^  eeê  stn^ 
tênees  (s)« 

Fontainebleau /aoftt  i56o;  rcg.  au  pari,  le  7  8ej)lembre.  (  Vol.  Y,  f»  272.  — 

Font. .  l ,  6ia.) 

FsAi^çois^  etc.  Comme  le  vray  moye^  d'abbréger  les  pvoc^z 


(1)  V.  à  sa  date  cet  é<îit  qui  l'attribuait  aux  cTÔques.  —  Au)Ourd*hni  (1 828) , 
lei  éwèffue»  préteodent  n'Alre  pas  sujets  à  l'inspection  des  magistrat»  cirits  pour 
leurs  séminaires,  grands  on  petits ,  où  sont  réAigîés  les  jésnites. 

(2>  V.-  Tédit  suivant  et  ci-devant  dans  notre  recueil  les  lettres  patentes  de 
Phaippe  VI,  du  i;  février  i349;  de  Louis  XII,  la  grande  ordonnance  de  juin 
i5io,  art.  34,  et  ci-après  de  ChaHes  IX  ,  novembre  i565  ,  i566.  V.  l'ouvrage 
de  M.  Boncenne ,  Théorie  de  la  procédure  civile ,  introduction  ,  pag.  35i  et 
taivante«. 

14.  4 
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soit  de  vcuîr  au  devant,  et  garder  qu'ils  ne  soient  amenez  par» 
devant  les  juges,  ains  décidez  hors  {ngement  par  accord  et  trans- 
action d*entre  les  parties  mesmes,  ou  par  arbitres,  arbilraleors, 
et  amiables  composileors,  c|ui  sont  esleus  du  commun  consente- 
ment desdites  parties.  Toutesfois  les  esprits  des  hommes  sont  si 
plains  de  contentions,  que  ce  qu'ils  ont  peu  auparavant  accordé 
et  approuvé,  tosl  après  ils  réprouvent  et  discordent,  contrevc- 
nans  aux  transactions  et  compromis  par  eux  faits  et  accordez. 
Sur  quoy  nous  avons  par  nostre  édict  de  ce  jour  mesme,  pour^ 
veu  et  ordonné  touchant  les  transactions. 

Et  au  regard  des  compromis  et  arbitrages,  nostre  très-honoré 
seigneur  et  bysayeul ,  )e  roy  Loys  douztesme ,  auroit  ordonné  que 
toutes  parties  qui  auront  compromis  en  arbitre ,  avec  peine ,  pour- 
ront des  sentences  par  eux  données  appeler  devant  le  juge  ordi- 
naire. Et  où  lesdites  sentences  seroient  confirmées,  en  ce  cas  ne 
soît  rappel  reccu ,  sinon  en  payant  préalablement  la  peine  ap- 
posée en  Tarbitrage,  sauf  à  icelle  recouvrer  (s'il  éloit  dit)  en  Cm 
de  cause  :  laquelle  ordonnance  a  esté  faite  pour  abréviation  des 
procez.  Toutesfois  par  la  malice  des  hommes  Teffect  a  esté  du 
tout  contraire  à  Tintention  de  ladite  ordonnance,  qui  n'apporte 
que  plus  grande  longueur  de  procez,  jet  au  lieu  d'une  appdla- 
tlon  en  faire  deux. 

Pource  est-il,  que  nous  désirans  singulièrement  oster  et  ab* 
bréger  les  procez,  la  longueur  desquels  ruyne  et  destruit  nos 
subjets,  ayons  par  nostre  edict  confirmé  et  authorisé ,  confirmons 
et  auihorisons  tous  jugemens  donnez  sur  les  compromis  n'y  eust 
aucune  peine  apposée ,  voulans  q[u*il8  ayent  telle  force  et  vertu 
que  les  sentences  données  par  nos  fuges,  et  que  contre  icèux  nul 
soit  receu  appelant,  que  préalablement  ils  ne  soient  entièrement 
exécutez,  tant  en  principal  et  dcspens,  qu'en  la  peine*  si  peine  y 
auroit  esté  apposée,  sans  es[iérance  d'icelle  peine  recouvrer, 
ores  que  la  sentence  fust  infirmée  en  tout  ou  en  partie.  Et  sera  le- 
dit appel  desdits  arbitres  ou  arbitrateurs  relevé  en  nos  cours 
souveraines,  sinon  qu'il  fust  question  de  choses,  dont  les  {uges 
présidiaux  peuvent  juger  en  dernier  ressort  :  auquel  cas  ser^  le- 
dit appel  relevé  pardevant  eux. 

5i  donnons  en  mandement ,  etc. 


Digitized 


by  Google 


l'hOSPITAL,  CnAKGBUBA.  —  AOUT   i56o.  5i 

N*  39.  —  Édit  portant  que  tous  différem  entre  marchands 
pour  fait  de  îeur  commerce ,  tes  demandes  de  partage  et  les 
comptes  de  tuteiie  et  administration  seront  renvoyés  à  des 
arintres  (1). 

FooUinebleaa ,  août  i56o.  ^  (Font. ,  l,  643.  —  Gorbio  »  pag.  766.  —  Néron, 

1,566.) 

P&ÂVçois ,  etc.  Le  désir  qne  nous  avons  de  faire  vivre  en  paix 
etreposnos  snbjectSy  nous  fait  penser  tous  les  jours  nouveaux 
moyens,  comme  nous  puissions  empescher  la  naissance  des  pro- 
cès 9  ou  aussitost  qu'ils  sont  meuz  les  esteindre  :  et  d*autant  qu'il 
n'y  a  rien  qui  plus  enrichisse  les  villes ,  pays  et  royaumes ,  que 
le  traffic  de  marchandise ,  laquelle  est  appuyée  et  repose  entière- 
ment sur  la  foy  des  marchans,  qui  le  plus  souvent  besongnent  de 
bonne  foy  entre  eux  sans  tesmoiogs  et  notaires,  sans  garder  et  ob- 
server les  subtilitezdesloix  :  dont  s^ensuit  qu'aucuns  cauteleux  et 
malicieux^  au  lieu  de  payer.ou  Dedre  ce  qu'ilsont  promis,  travaillent 
pir  procez  ceux  avec  lesquels  ils  ont  négocié  et  les  distrayent  de 
leurs  marchandises  9  tellement  que  l'assurance  et  la  confiance 
des  uns  et  des  autres  est  par  ce  moyen  tolluê,  et  le  train  de  mar- 
chandise diminué  et  anéanty. 

Pour  à  quoy  obvier  et  remédier,  avons  par  l'advlsdes  princes 
de  notre  sang,  gens  de  nostre  conseil  estans  lez  nous ,  statué  et 
ordonné ,  statuons  et  ordonnons. 

(1)  Que  d'oresnaYant  nuls  marchans  ne  pourront  tirer  par  pro- 
cez les  ans  les  autres ,  pour  fait  de  marchandise  par  devant  nos 
juges  ou  autresi  ains  seront  contraints  esliré  et  s'accorder  de  trois 
personnages,  ou  plus  grand  nombre  »  en  nombre  impair,  si  le 
cas  le  requiert,  marchans  ou  d'autre  qualité,  et  se  rapporter  à 
eux  de  leurs  dîfférens  et  ce  qui  sera  par  eux  jugé  et  arbitré  tiendra 
comme  transaction,  ou  jugement  souverain,  sans  qu'il  soit  loisi- 
ble contrevenir  à  icelle  par  approximation  ou  appellation  ,  ou 
autrement:  et  seront  tenus  nos  juges  à  la  requeste  des  parties , 
mettre  ou  faire  mettre  à  exécution  sommairement  et  de  plain 
sans  figure  de  procez,  comme  s'ils  estoient  donnez  par  eux. 

Et  où  lesdites  parties  ne  ponrroient  ny  voudroient  convenir 
desdits  personnages,  en  ce  «as  le  juge  ordinaire  des  lieux  les  y 


(1)  Cette  iostitatîoQ  a  quelque  rapport  avec  oos  trîbanaai  de  commerce.  V. 
la  note  aor  l'édît  ci-detaos. 

4. 
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oontraiodra ,  et  au  refus  ou  délay  de  les  nommer  »  les  choisira  et 
nommera ,  sans  qae  les  parties  soyeot  reçues  à  appeller  de  ladite 
nomination. 

(2)  £t  parce  qu*en  matière  de  partage  et  divisions ,  il  est  besoiog 
de  prendre  arbitres  pour  diviser  et  partir  deuëment  les  héritages 
et  bailler  soldes  et  récompenses  9' qui  est  chose  plus  défait  que 
de  droict  et  aussi  pour  entretenir  paix  et  amitié  entre  proches 
parens,  nous •  ordonnons  par  ces  présentes,  qu'en  divisions  et 
partages  de  successions  et  biens  communs  de  père  ou  mère , 
ayoulx,  ayeullcs  et  enfens  des  enfans,  frères  »  soaurs,  oncles,  et 
d'enfans  de  frères  et  sœurs,  et  comptes  de  tutèles,et  autres  admi- 
nistrations, restitutions  de  dot  et  douaire  entre  lesdites  person- 
nes, seront  les  parens  majeurs  d^aus  tenus  d'esUre  et  nommer  de 
bons  et  notables  personnages  îusques  k  trob  parens,  amis  on 
voisins,  par  Tadvis  desquels  sera  procédé  auxdits  partages  et  di« 
visions,  reddition  desdits  comptes  et  restitutions  de  dot,  ou  déli- 
vrance dudit  douaire.  Et  ce  qui  sera  fait  par  eux  aura  force  de 
chose  jugée  et  sera  mis  à  exécution  par  les  juges  des  lieux  ,  no- 
nobstant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préju- 
dice d*icelles.  Et  ne  sera  reçu  l'appel  que  préalablement  lesdits 
partages  ne  soient  entièrement  exécutez,  lequel  appel  ressortira 
droit  immédiatement  à  la  cour  de  parlement,  où  les  parties  sont 
demeurantes.  Et  où  Tune  des  parties  sera  dilayante,  ou  refu- 
sante de  8*accorder  d'arbitres,  en  ce  cas  y  ^ra  contrainte  par  les 
juges  ainsi  que  dessus. 
-Si  donnons,  eto. 

N*  40.  —  AssiMBLi^dô  notaélêê  (1). 

Tontaiûcbleau ,   ai  août   i56o.    (Recueil  des  élalsgénéraux ,  tom.   X,  pag. 

296.  ) 


(i)  Cette  «MembliSe  te  réunit  pendaat  glx  i^acei ,  et  décida ,  le  a6  août ,  â  la 
grandeinsUnce  du  chancelier  L'Hospital,  que*  le^  ëtaU-géoéraux se  tiendraient 
«  à  Meaus  le  dixième  décembre  (') ,  et  qu*en  attendant  on  convoquerait  cculx 
«  de  chaque  province  pour  dresser  leurs  cahiers  et  choisir  ceulx  qu'elles  y  Yon. 
«  draieot  députer;  que  les  évesqnes  s'assembleraient  le  dixiesme  de  Janvier,  là 
«  par  où  le  roy  se  trouverait  ponr-enTojerde  là -au  concile  général ,  00  ppur  dé- 
'^  libérer  sur  la  convocation  d'un  national  au  défaut  du  général  ;  cependant 
«  qu'il  ne  serait  plus  procédé  par  voie  de  justice  contre  les  religioonatres ,  stnon 
«  contre  ceulx  qui  s'élèveraient  en  armes.  •  V.  ci-aprèl  lesiStats  d'Orléans  sous 

(')  On  décida  plus  tard  que  l'assemblée  aurait  lieu  d  Orléans. 
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N*  41.  —  itiii  de  eénvôcaiian  deêéiatê  généraux  pour  te  10 
déoemére,  à  Mélun  (i). 

Fontainebleau,  26  août  iS<>o. 

N*  4a.  —  Edit  qui  exempte  les  officiers  du  parUmenl  de  Parie 
de  loger  chez  eux  aucune  personne  de  ia  suite  de  ta  cour  (3). 

FoataîneUeta ,  dernier  août  i56o,  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol.  Y,  f  i^y, 
—  Font. ,  I ,  ^.  —  Joly,  I ,  addit.,  pag.  99.) 

N*  43:  —  Edit  gui  ajûume  tes  états,  généraux  au  mois  de 
janvier  y  et  qui  fixe  Orléans  pour  poiiU  de  réunion  (3). 

Fontaîneblcan ,  i**  leptembre  i56o. 

N**  44*  *-  Lettibs  de  confirmation  des  statuts  des  marchatids 
apothicaires  et  épiciers  de  Paris  (4)* 

Oileani,  noTembre  i56o;  reg.  au  pari  le  sa  février.    (Vol.  Z,  £•  19.—  Font. 

IV,  46a.) 

W  45.  —  Ari*t  d'une  commission  présidée  par  Lhospitat  (5), 
qui  condamne  te  prince  de  Condé,  chef  des  protestansy  à  ta 
peine  de  mort* 

.  a6  novembre  i56o. 


Charles  IX.  Le  chancelier  Lliospîtil  en  fesant  tons  ses  ellbrtf  pour  obtenir  Ia< 
convocation  des  «îtats  voulait  opposer  un  obstacle  à  l'alg^ndissementdesGuise^, 
devenus  menaçans  pour  le  trône  des  Valois.  C'est  à  leur  instigation  que  fut  fait 
le  procès  du  prince  de  Condé.  (  V.  cî*aprèi  à  la  date  <ïu  a6  novembre.)  Ce  furent 
eux  aussi  qui ,  à  l'entrée  du  roi  è  Orlëans  ,  pour  la  tenue  des  états  le  i4  octobre , 
firent  désarmer  les  citoyens.  L'histoire  leur  attribue  aussi  le  dctutein  d'avoir  voulu 
fiiire  assassiner  le  roi  de  Ifavarrc  dans  la  chambre  même  du  roi,  et  ce  jeune- 
prince  devait ,  dit-on ,  porter  le  premier  coup ,  mais  il  n'osa  donner  le  signal  du 
crime  et  Antoine  de  Navarre  échappa  au  danger  qui  le  menaçait. —  (OBuvres^ 
du  chancelier  l'HospItal ,  par  Dufey  de  ITonne ,  (om.  l*',  pag.  569*) 

(1)  Cet  édit  fut  rendu  à  la  sollicitation  de  L'hospital,  chancelier  depuis  le  mois 
de  juin.  —  V.  ci-après,  !•»  septembre ,  l'ajournement  des  états  et  la  convoca- 
tion à  Oriéans. 

(a)  V.  à  4a  date  dans  ce  recueil  l'ordonnance  de  Loub  X ,  18  novembre  i3i5 , 
du  roi  Jean  i355  sur  le  droit  de  prises ,  et  les  privilèges  de  la  Cour. 

(5)  Malgré  cet  édit,  les  éuts  furent  réunis  le  i3  décembre.  V.  à  sa  date  la. 
séance  d'ouverture.  François II  étant  mort  dans  l'intervalle ,  ce  futaousCharles  IX. 
qa'eut  lieo  la  réunion. 

(4)  V.  âi  sa  date  l'édit  de  Charles  VIll ,  août^i4B4  9  et  la  note  sur  les  lettres  du 
ta  avril  iSao. 

(5)  Le  chancelier  L'hospital  refusa  de  signer  l'arrêt,  préférant  la  mort  au 
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N*  ifi.  *-  DiciÀiATioff  contenant  une  profeêsion  de  foi  eathê^ 
iiquô  et  uilramontaine  à  souscrire  sous  peine  du  feu  par  tout 
ceux  auxquels  elle  serait  présentée  (i). 

Orléans,  noveniibre  i56o. 


déshonneur*  Deux  autres  membres  refusèrent  aussi.  —  Les  Guises  poursuiTireat 
la  condamnation  ;  mais  l'arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Le  prince  de  Gondé  fut  mis  en 
liberté  quelque  temps  après  la  mort  de  François  II.  Il  arait  réclamé  d'être  jugé 
au  parlement  par  la  Gour  des  Pairie  —  Ge  prince  fut  tué  â  la  bataille  deJamic 
le  i5  mars  iSSg. 

(i)  Elle  fut  portée  par  des  courriers  et  des  missionnaires  qui  avaient  ordre 
d'arrêter  les  refiisaiis  ^  les  protestans  s'armèrent. 


flR  DO    EiCRK  BB  PAiNÇO»  \K 
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SfÊCCèàt  il  François  II ,  son-  frère,  le  5  décentre  i56o ,  k  l'à^e  de  dix 
ans  et  demi,  étant  né  le  a 7  juin  i55o  ;  sacré  et  conronné  à  Reims  le 
i5  mai  i56i;mortle  3o  mai  1S74,  ài  Page  de  a 4  ans. 


CmàmemuMMM  n  oaibm  ms  sgbadx:  1*^  Michel  de  L'Hospital  par  oontinuatiim  et 
toivaot  lettres  de  conûrmalion  du  5  décembre ,  tuspeoda  de  £ût  le  s4  mai. 
i568j  démissîoimaire  avec  les  hoimeara  et  émolaineDS ,  le  i*'féTrier  1S75, 
mort  le  i3  mars  suivant.  —  a«  Jean  de  MorviHicr,  garde  des  sœaua  sans  corn* 
mission  le  a4  mai  i568,  démissionnaire  à  Pâques  1571.  —  3*  René  de  Bi* 
ragues  9  garde  des  sceaux  »  sans  commission  à  la  démission  du  précédent  jus- 
qu'au 1*'  février  1573,  en  litre  d'office  suivant  lettres  dudît  jour,  et  cbanceUfJt: 
(^  la  démission  de  L'Hospilalet  suivant  lettres  du  6  février*. 


RÉGENCE. 

La  reine  Catherine  de  Médicis»  mère  du  roi ,  régeDlesans  titre> 
assistée  d'un  conseil  composé  du  roi  de  Navarre ^  des  cardinaux 
de  Bourbon,  Lorraine^  Tournon ,  Guise  et  ChâtîHony  du  prince 
de  la  Roche-8ur-Yon  ,  des  ducs  de  Guise ,  d'Aumale»  d^Etampes, 
chancelier  de  L'Hospital,  des  maréchaux  de  Saint-André  et  de 
$ris8ac>  de  l'amiral  Coliguy,  du  sieur  DtunorUer,  des  évéques 
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d*Orléans,  de  Vaienee,  d^Amîens  et  du  sieur  d^AvansoD.  —  De 
Laubespine ,  secrétaire  d*é(at. 


N»  I.  —  Letiiies  du  roi  au  parletnent  de  Paris  à  Vcecasian  de 
son  avèncmenS  à  ia  couronne  (i). 

Orléans,  6  Décembre  iSb'a.  (  Traité  ôt  h  majorité  de*  UoU,   ii,  Sj.  —  BlèiD. 
de  Gondëy  ii,  ai3.) 

N'  a  —  Piocks-VERBiL  des  éluis^fféfierauœ^  . 

Orléaoi,  i5  décembre  iS6o  (a). 

Séance  d^own^erture. 

Le  roi  mliienr  ouvrit  la  séance  en  personne ,  accompagné  de 
la  reine  sa  mère  ,  assise  à  sa  gauche  sur  un  banc  de  même  liau* 
leur,  un  degré  pkis  l>as. 

Aux  picfls  du  roi,  ie  duo  de  Guise,  grand  chambellan ^  ayant 
en  main  te  bdfon  de  grand  mattre.  Le  roi  de  NaTarre,  le  eouné* 
table  (duc  de  Montmorency)  assiaà  la  droite  du  roi,  le  okaace-* 
lier  assis  à  la  gauche. 

Au  dyié  droit,  un  peu  à  Técart  et  au  dessous  du  siège  du  roi  de 


(i)  Le  pstflement  répondit  séparément  an  Roi  et  &  h  Reine-mère,  nous  nou» 
jÉornoDS  è  indiquer  ceaacleiu  V.  ci-après  à  la  date  du  ai  décembre  l'acte  de 
coAstiialion  de  la.  régfaoe. 

(a)  V»  sous  François  II,  at  août  i56o,  l'assemblée  de  Fontainebleau,  et  ci- 
après  au  i*r  jan?itr  la  seconde  séance  des  étals  d'Orléans.  Henri  TI  en  1 558  af  ait 
aussi  tenu  k  Paris  oae  assemblée  de  noiablus  dans  la<Tuelle  il  arait  déclaré 
f  u'iins  finde  d'abus  s'èim^etU giisUt  dont  êouUs  iet  parties  de  t* administration , 
^u'ii  ne  désirait  si  ardemment  ia  faiso  que  fowr  se  froeurer  ia  faeiiiti  de  ies 
rstrmnehtr  successivement  sans  causer  une  secousse  violente  à  Vèlat ,  qu'il  en 
prenait  dés  ce  mowunt  i*engagemeui  setènnei  et  qu'U  n'avait  amené  le  Dauphin 
eon  file  dstns  cette  assenMée  qu'a  fin  que  s'il  venait  à  mourir  avant  que  d*  avoir 
pu  remplir  cette  obiigatian,  son  successeur  en  demeurai  chargé  envers  ia 
nation.  (  V.  Recueil  des  états  généraux  et  assemblées  nationales,  tom   X. 
2789.  )  €e8  dÎTerses  assemblées  de  notables,  provoquées  par  le  besoin  d'argent 
plus  que  par  celui  de  &ire  des  réformes ««ft(M, étiolent  de  véritables  lits  de  justice 
où  quelques  éfê<t«e^  seigneurs  de  la  cour,  et  mémoires  du  parlement,  représen- 
taient le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  pour  le  vote  des  subsides  demandés 
par  le  Roi.  —  Ce  fut  le  chanceUer  L'Hospital  qui  provoqua  la  convocation  de» 
états gènérauœ^  dont  les  députés  étaient  élus  par  les  étals  provinoiauso  et  avaient 
par  conséquent  connaître  les  besoins  du  peuple.   Les  états  d'Orléans  sont  Ira 
premiers  depuis  oeua  de  i483  tous  cbaries  VIIL  V.  les  états  d«  Tours ,  dans 
notre  recueil ,  tom.  XT,  pog»  18  et  suivantes. 
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Nayarre ,  étatent  cinq  oardinaux ;  vis-à-vw  d'eux»  le»  princes  du 
sang,  et  au  même  rang  et  siège,  les  ducs  d'Aumale,  pHùce  de 
Joinville  et  marquis  d*£lbeuf ,  appartenant  par  les  femmes  à  la 
famille  royale. 

Deux  dégrés  plus  bas,  le  grand  écuycr^  les  maréchaux  de 
Brîftsao  et  Saint-André ,  et  l'amiral  Goligny. 

Les  autres  bancs  de  la  cour  étaient  occupés  par  les  surinten- 
daus  des  finances >  les  membres  du  conseil  du  prince,  les  secré- 
taires d*état  ;  les  évèqnes  et  autres  députés  du  clergé  au  nombre 
de  1 18,  occupaient  l'un  des  bancs  qui  étaient  placés  le  long  de  la 
salle. 

Sur  le  côté  gauche  du  premier  banc  étaient  les  obevaliers  de 
l'ordre  ,|pt  au-dessous,  les  gentilshommes  députés  de  la  noblesse 
(on  n'a  pas  les  noms  et  le  nombre  des  députés  de  la  noblesse). 

Les  autres  places  des  bancs  de  côté  étaient  occupées  par  les  dé- 
putés du  tiers-état ,  au  nombre  de  2a5. 

Le  chancelier L'Hospital  ayant,  au  i^om  du  roi,  fciit  crier  par 
un  huissier  que  chacun  eût  à  se  couvrir  et  à  s'asseoir,  prit  la  pa- 
role et  exposa  le  motifde  la  convocation  des  étals  dann  un  discours 
très  long  et  assez  philosophique  pour  le  teokps.  (  Il  se  trouve  rap- 
porté en  entier  dans  les  Œuvres  dô  L'Hetpiial^  par  Dufey  de 
ITonoe,  tome  I*',  page  375  et  suivantes.)  Comme  les  dissensions 
religieuses  étaient  entrées  pour  beaucoup  dans  les  motifs  qui 
avaient  provoqué  l'assemblée  des  états-généraux,  et  qu'il  fallait 
tarir  la  source  de  ces  querelles ,  le  chancelier  proposa  la  convo- 
cation d'un  concile  national.  <  Tu  dis  que  ta  religion  est  meil- 

•  leure,  je  défends  la  mienne.  Lequel  est  le  plus  raisonnable  que 
»  je  suive  ton  opinion  ou  toy  la  mienne?  ou  qui  en  jugera,  si  ce 

•  n'est  uDg  sainct  concile?  Cependant  ne -remuons  rien  légëre- 

>  ment;  ne  mettons  la  guerre  à  nostre roymime  par  sédition  ,  ne 

•  brouillons  et  confondons  toutes  chose»  ;  ]t  vous  promets  que  les 

•  roy  et  reyne  n'oubltront  rien  pour  àdvaneer  le  concile,  et  où 

>  ce  remède  fauldroit^  useront  de  toutes  autres  provisions  dont 

>  ses  prédécesseurs  roys  ont  usé,  et  11  Al.  les  prélats  et  autres 

>  gensd'église  ,  s'il  leur  plaist^  feront  mieulx  qu  ilz  n'ont  fait  cy 

>  devant.  » 

L'Hospital  insista  beaucoup  sur  l'emploi  des  moyens  de  dou- 
ceur à  regard  des  luthériens.  ■  Regardez,  dit-il ,  comment  et 

•  avec  quelles  armes  vos  prédécesseurs  anciens  pères  ont  vaincu 
I  les  hérétiques  d<B  leur  temps  ;  nous  devons  par  tous  les  moyens 

>  essayer  de  retirer  ceulx  qui  sont  en  erreur,  et  ne  faire  comme 
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»  celuy  qui  voyant  rbomme  ou  beste  chargée  deSaos  le  fos^  a^ 
»  Lieu  dé  la  retirer ,  luy  donne  du  pied;  nous  la  devons  ayder 
»  sans  attendre  qu'on  nous  denoiande  secours.  Qui  fait  autremeixt 

•  est  sans  chariié  :  c'est  plus  haïr  les  homi^ies  que  les  vtcetv 
«  prions  Dieu  incessamment  pour  eux,  et  faisons  tout  ce  que 
»  possible  nous  sera  tant  qu*il  y  ait  espérance  de  les  réduyre  et 
»  convertir  :  la  douceur  profîtera  plus  que  la  rigueur.  Ostoos  ces 
»  mots  diaboliques,  noms  de  parti,  factions  et  séditions,  luthé- 

•  riens,  huguenots,  papistes  :  r$ù  changeons  plus  le  nom  de 
»  chrestien.» 

Le  chancelier  exposa  ensuite  les  besoins  de  TÉtat,  et  termina 
en  disant  que  le  roi  avait  recours  aux  députés  des  états  «  coname 
t  à  ceux  qui  n'ont  jamais  failli  à  secourir  leur  prinoe;  leur  de- 
»  mande  conseil ,  adviz  et  moyen  de  sortir  de  ses  afl^aires ^ 

•  Il  espère  que  Tordre  qui  sera  donné  sera  comme  uug  règlement 
»  perpétuel  pour  la  maison  de  France,  lequel  les  roy  et  reyne 

•  sont  bien  délibérez  de  faire  garder  et  entretenir. 

»  La  dernière  partie  do  nostre  propos  sera  que  les  roy  et  reyne 
»  entendent  qu'aveo  toute  seureté  et  liberté  vous  luy  proposiez 

•  vos  plaintes,  doléances  et  autres  requestes  qu'ils  recevront 
«  benignement  et  gracieusement,  y  pourveolront  en  telle  sorte 

•  que  vous  cognoistrez  qu'ils  auront  plus  d'esgard  à  vostre  proiict 

•  qu'à  leur  propre  qui  est  l'office  d'un  bob  roy  (  i  )•  » 


N*  5.  —  Acte  de  cantiUution  dt  ia  régence  pendant  la  tnino- 
rite  du  roi  (a). 

Aux  cUts  d'Orléans,  ai  décembre  i56o.  (Traité  de  la  maj.  des  Boit,  1 1,  45.  ) 

Le  roi,  par  le  bon  et  prudent  avis  de  la  reine  sa  mère>  qui 
désire,  sur  toutes  choses,  que  l'état  de  son  royaume  soit  conduit 
et  mené  en  la  dignité  et  avec  le  regard  et  telle  considération  que 
requiert  l'administration  d'ioelui ,  a  assemblé  le  roy  de  Navarre, 
les  princes  de  sou  sang  et  autres  grands  et  notables  personnages 
de  sou  privé  conseil,  pour  prendre  conseil  de  la  forme  et  ma- 
nière que  les  affaires  qui  dorénavant  se  présenteront  se  devront 


(i)  V.  ci-après  la  seconde  séance  k  la  date  de  du  i*'  janvier. 

(s)  Cet  acte  est  en  Torme  de  règlement  et  n'est  point  signé.  V.  ci-devant  la 
lettre  du  Roi  du  8  décembre  et  ci-après  le  lit  de  justice  du  17  août  i565  au 
parlement  de  Rouen.  \ 
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traiter  5  sur  qaoi,  par  leur  avis  et  déiibératioD ,  a,  ledit  seîgoecir 
roi,  déclaré  et  ordonoé  ce  qui  s  ensuit  : 

(i)  Veut  et  entend  que  d'ici  en  avant  tous  les  gouverneurs  des 
provinces  et  capitaines  des  places  et  frontières  do  ce  royaume , 
estans  à  la  suite  de  la  cour  ^  qui  auront  quelques  affaires  pour  le 
regard  de  leurs  charges  et  le  fait  d^armes»  s'addresseront  audit 
sieur  roi  de  Navarre  pour  en  faire  le  rapport  à  ladite  dame  reine 
mère  qui  en  ordonnera  par  i'advis  de  Son  conseil 5  ce  qui  sera  né- 
cessaire. 

(aj  Semblablement  veut  ledit  seigneur  qiie  toutes  les  lettres  et 
dépesches  qui  viendront  de  ses  lieutenans-généraux  et  capitaines 
des  places  y  soient  adressées  à'  ladite  dame  reine  sa  mère  qui  les 
verra  premièrement ,  et  après  les  envoyeraf  audit  sieur  roi  do  I^a< 
varre  qui  les  ayant  vues  aussi  en  parlera  à  ladite  dame;  laquelle^ 
avec  son  avis  et  celui  des  autres  princes  et  seigneurs  du  conseil  9 
prendra  résolution  de  ce  qui  se  devra  faire. 

(3]  Et  ado  que  toutes  choses  soient  hors  de  dispute  et  qu'elles 
soient  maniées  et  administrées  avec  plus  de  commodité,  veut  et 
entend  S.  M.  que  chacun  de  MM.  les  counestable,  grand  maistre, 
mareschaux  et  admirai  de  France,  fassent  et  décernent  leurs 
offices  d'oresnavant  avec  le  pouvoir,  autorité  et  puissance  qui  leur 
est  attribuée  parTérection  et  institution  dlceux.  Aussi  que  toutes 
choses  concernant  la  Justice,  les  finances  et  la  police  de  ce 
royaume  seront  traitées  et  expédiées  audit  conseil  privé,  ladite 
dame  y  tissistant  quand  bon  lui  semblera;  sinon  lui  en  sera  fait 
rapport^  et  suivant  la  délibération  du  conseil  en  seront  faites  les 
dépescbes  par  le  secrétaire-d*état  et  scellées  par  M.  le  chancelier 
et  non  autrement.  Et  avant  que  le  ray  signe  aucunes  lettres  de  sa 
main ,  elles  seront  vues  et  entendues  par  ladite  dame  au  conseil 
des  affaires  du  matin. 

(4)  Veut  aussi  ledit  seigneur  que  le  controlleur  des  postes  mette 
doresnavant  tous  les  paquets  qu'il  recevra  entre  les  mains  des  se- 
crétaires d'état,  chacun  en  sa  charge^  lesquels ,  sans  aucunement 
les  ouvrir,  les  présenteront  tout  fermez  incontinent  à  ladite 
damé  reine  mère  qui  les  verra  à  part,  puis  les  faire  lire  en  pleine 
cempaignie  du  conseil  des  afi^ires^  où  se  prendra  la  résolution  ^e 
la  réponse  qui  devra  être  faite  par  le  roi,  accompagnée  d'une  letff e 
de  ladite  dame  sa  mère. 

(5)  Pour  ce  que  des  choses  que  5.  M.  a  plus  à  cœur  et  en  désire 
plus  gratifier  ses  subjets ,  c'est  ia|justice,  a  ordonné  que  le  mardi 
et  vendredi  de  chacune  semaine  sera  tenu  conseil  pour  les  parties 
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OÙ  toutes  requestes  seront  ouyes  et  pourvu  aux  supplîaas  en  toute 
borne  et  brievfe  expédition  de  justice  et  équité.  £t  le  jeudi  s'as- 
semblera le  conseil  où  se  traitera  le  fait  des  iinauces  et  autres 
choses  concernant  les  affaires  d*état  du  royaulme»  et  u*y  entre- 
ront outre  les  secrétaires  d*état  que  le^s  superiuleudaiis  et  les 
deux  secrétaires  ordonnez  pour  le  fait  des  finances  et  trésorier  de 
Tespargne  et  des  parties  casuelles  y  non  autres. 


1>^*  4*  -*  S.BCOH&B  séance  des  états  généraux. 
Orléans,  i^  janvier  i56o. 

Le  roi  étant  monté  sur  son  siège  royal  accompagné  »  comme 
à  la  séance  du  i3  décembre,  des  princes  et  seigneurs  de  la  cour, 
et  les  députés  des  états  occupaut  les  bancs  qui  leur  étaient  ré- 
servés ,  le  docteur  Quintin ,  orateur  du  clergé  (i)  >  fit  un  discours 
1res  long  où  Ton  remarque  le  passage  suivant  : 

<  Premièrement,  sire,  nous  vous  supplions  que  si  quelque  ibs- 
»  si^eur  de  vieille  hérésie  par  impiété  s'ingéroit  et  vouloit  infro- 

•  duire  et  renouveler  aucune  secte  jà  condamnée  comme  sont 

•  toutes  celles  d^o  ce  temps  calamiteux  et  séditieux ,  et  à  icelle  fin 
»  présentât  requeste,  demandât  temple,  et  permission  d*ha- 
»  biter  en  ce  royaume,  comme  se  sont  impudemment  ou  par 
»  outrecuidance  ingérés  naguères  aux  états  particuliers  d'aucunes 
»  de  nos  provinces  ;  que  ttls  porteurs  de  requestes,  comme  fau- 
»  tcurs  d'hérétiques ,  soient  eux-mêmes  tenus  et  déclarés  pour 
n  hérétiques,  et  que  contr'eum  mêmes ,  comme  tels ,  soit  procédé 
»  selon  la  rigueur  des  constitutions  canoniques  et  civiles  :  ut  au^ 
>  feratur  maium  de  medio  noslri,  » 

Plus  bas  il  dit  que  le  clergé  demande  «  instamment,  comnne 
»  chose  plus  que  nécessaire  àTintégrité,  à  la  pure  et  sincère  (i- 
■  délité  de  vostre  royaume ,  que  désormais  tout  commerce  de 
»  quelconque  marchandise,  livres  ou  autres,  soit  interdit,  nié  et 
B  défendu  à  tous  hérétiques,  sectateurs^  renovateurs  et  défen- 
»  deurs  de  doctrine  ik  condamnée.  » 

En  second  lieu,  il  demande  la  conservation  des  privilèges  e^ 
immunités  du  clergé  s'appuyant  de  cette  parole  de  Dieu  .  ATe 


(i)  Le  clergë  avait  cherché  &  obtenir  que  le  Cardinal  de  Lorraine  portât  seul 
la  parole  au  nom  des  trois  ordres,  mais  la  noblesse  et  le  tiers  état  ayant  icjet^ 
celle  prétention,  ce  fat  le  docteur  Quintin  qui  parla  pour  le  clergé. 
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iêuehéz  nus  serviteurs  et  ne  soyez  fnaU$u  ni  maifaisane  à  mes 
frojpktus  es  prédicateurs. 

Il  demande  eu  outre  qu^on  restitue  au  clergé  la  faculté  d*élire 
ses  recteurs  et  évèques. 

EnGo  il  tennme  les  doléances  du  clergé  par  demander  qu*on 
B^admette  aux  emplois  de  judicature  que  gens  ayant  ftUt  pro^ 
fession  de  ieur  fay  ietie  que  ie  dsfnandons  et  requérons  pan 
nostre  cahier,  autremetit  ne  soient  admis  ni  reçus  ;  oins  dé- 
mis et  dégradés  ceux  tentant  ie  contraire. 

Après  Torateur  du  clergé  »  de  Rochefort ,  au  nom  de  la  no- 
blesse, Bt  un  discours  contenant  d'abord  Téloge  de  «on  ordre , 
pais  il  se  plaignit  que  la  justice  fut  passée  aux  mains^du  clergé  : 

•  Le  prètredoit  regarder  à  ton  état  qui  est  de  prier  Dieu  et  non 

•  de  courir  le  long  des  rues  pour  solliciter,  s'embrouiller  des  af<- 

•  (aires  temporelles  et  du  monde ,  et  qu'il  ne  soit  scandale  ou 
>  fable  au  peuple,  et  n'entreprenne  des  querelles  au  lieu  de 
»  cbercher,  et  moyenncr  la  paix  et  se  doit  contenter  d'un  revenu 

•  poursone  ntretenr.ment,  et  faire  son  devoir  pour  la  charge  qu'il 

•  a  prise  de  prier  Dieu,  prêcher,  enseigner  et  administrer  les 
»  autres  comme  lumières  et  soleils  de  la  terre. 

»  Le  règlement  et  réformation  des  prêtres.  Sire,  se  peut  ^aîre 

•  quand  les  contraindrez  tous,  sans  nul  excepter,  de  résider  sur 

•  leurs  bénéfices,  ainsi  que  déjà  par  plusieurs  ordonnances  et 

•  édits  leur  avez  commandé;  et  là  ils  communiqueront  le  biea 

•  des  églises  aux  pauvres ,  et  se  mettront  en  devoir  de  faire  leur 

I  estai  de  préscher.  » 

Enfin  le  sieur  Delange,  au  nom  du  tiers-état,  demanda  comme 
la  noblesse  de  grandes  réformes  dans  le  clergé.  Il  se  plaignit  aussi 
de  l'ignorance  du  peuple  et  du  luxe  ruineux  des  évèqueset  prélats. 

II  termina  son  discours,en  suppliant  le  roi  d'atoir  égard  aux  do-> 
léanees  des  cahiers  du  tiers-état. 

Chaque  orateur  déposa  ensuite  les  cahiers  de  son  ordre  qui 
contenaient  les  réformes  à  établir  sur  la  religion ,  sur  la  justice , 
dans  les  universités,  sur  la  noblesse^  et  enfin  des  mesures  sur  la 
pereeption  des  tailles  et  Télection  des  ofliciers  municipaux  et  des 
règles  générales  pour  le  commerce.  Voyez  ci-après  la  grande  or- 
doDoaoce  du  mois  de  janvier ,  rendue  sur  les  remontrances  des 
états. 
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N*  5.  —  DÉCLinATioir  confirtnativô  dd  Védil  de  mai  i56o^  qui 
attribut  aux.préiats  ia  connaissance  du  crime  d'hérésie  (i  )• 

Aux  états  d'Orlc^aoB,  7  jaoTier  i56o,  reg.  aa  pari,  le  18  mar8.(  V.  L,  f«  24.  — 
Prcav.  des  llbert.  de  Tcgl.  gall.  p.  i3  21.  J 

N*  6.  —  LBTTtB  de  cachet  adressée  au  parlement  de  Paris  par- 
.    tant  ordre  de  surseoir  à  toutes  poursuites  et  jugemens  pour 

fait  de  religion,  encore  que  ies  prévenus  eussent  été  trouvés 

assemiflcs  et  en  armes  (2). 

Orléans,  38  jaoTier  iSGo^reg.  au  pari.  le  i*'  mars.  (  Prcoveé  des  libertés  de 
l'église  gallicane,  p.  1 391.) 

N»  7.  —  TKOis^ikan  séance  de  l'assemblée  des  élats-gcnératuc. 

Orléans,  3i  janvier  iS6o* 

A  cette  séance  9  le  chancelier  THospital  étant  sur  une  chaire 
à  côté  du  Roi  et  après  avoir  fait,  requérir  silence  de  i'assem* 
blée, exposa  c  les  nécessités  esquellesle  roi  et  le  royaulme  estaient 
«  tonibezpar  la  calamité  des  guerres ,  mariaiges  et  autres  affaires 
«  advenues  audit  royaulme,  Tordre  quUI  y  voulait  donner  par  les 
c  édits  et  ordonnances  qui  estaient  et  qui  seraient  ci-après  faites  (5) 
«  selon  les  mœurs  des  pays  de  son  peuple  et  non  des  estrangers. 

«  ....  Et  sur  ce  que  les  trois  estais  avaient  requis  ]a  suppression 
•  de  plusieurs  estais  et  offices  naguères  érigez  pour  la  nécessité 
«  des  temps  et  affaires,  remonstra  que  telles  suppressions  ne  se 
c  pouvoient  faire  sans  rescompenser  et  rembourser  ceulx  qui  les 
«  avoient  acheptées  du  Roy;  qu'il  lalloit  avoir  patience  ;  qu'on  y 
«  donnerait  tel  ordre  en  peu  de  temps  •  que  chacun  en  serait  con* 
«  tent  et  que  le  tout  serait  remis  en  tel  estât  qu'il  estait  lors  du 
«  Roy  Louis  XII  et  mesme  les  tailles  : 

«  Toutes  fois  que  cela  ne  se  pouvoit  faire  sans  subvenir  et  ayder 
«  le  Roy,  lequel  estait  mineur  et  n'estoit  cause  des  despenses  qui 
c  avoient  esté  faites.  » 

Là  dessus  le  chancelier  proposa  pour  couvrir  la  dette  de  l'état 


(i)  Cette  déclaration  fat  snspendae  le  38  jan?ier.  —  V.  ci-après  l'arrêt  d'enrcg* 
iu  i**  mars,  et  ci-deTant  à  sa  date  Tédit  de  mai. 

(2}  Nooi  n'aTons  pu  retrouver  que  des  fragmens  de  cette  lettre.  Ils  tont 
insérés  dans  l'arrêt  du  i«'  mars»  V.  à  sa  date. 

(3)  V.  ^ordonnance  ci-après;  et  le  recueil  des  oeuTres  de  L'Hospital^  pour  le 
texte  entier  de  cette  harangue. 
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qui  montait  alors  h  4?  millîous  700,000  iiv.  que  le  clergé  rachetât 
les  domaines,  aîdcs  et  gabelles  de  la  couronne  qui  avaient  été  alié- 
nés. Il  ne  comprenait  pas  la  noblesse  dans  celte  charge  parce- 
«jn'elle  s'était  déjà  engagée  et  endettée  au  service  de  Télat-Cepen- 
dant  pour  couvrir  le»  dettes  du  Roi  et  pour  que  chaque  ordre  y 
concourût,  le  chancelier  dit  que  le  conseil  du  Roi  avait  avisé 
d'établir  un  impôt  de  i5*liv.  tournois  sur  chaque  mine  de  sel ,  et 
anx  lieux  où  il  n'y  avait  gabelles,  ou  prendrait  un  quart  ou  autres 
redevances. 

Le  chancelier  proposa  de  plus  pour  le  tiers  état  une  augmenta- 
tion de  tailles,  fesant  observer  que  le  Roi  ne  demandait  ces  nou- 
velles charges  que  pour  six  ans  au  plus  ;  et  si  ptusUfl  il  se  trou^ 
voit  acquitté  de  ses  dettes,  il  remettrait  ic  tout  à  son  ancienne 
forme,  et  en  tel  estât  quHi  estait  du  règne  du  Roi  Louis  XII. 

Le  chancelier  finit  son  discours  en  disant  que  comme  •  les  dits 
«  estais  avoient  remonstré  qu'ils  n^avoient  charge  de  ceulx  qui  les 
«  avoient  commis  d'aucune  chose  accorder,  dit  qu'ils  se  retirassent 
c  en  leurs  pays  et  assemblassent  par  gouvernemens  ;  que  dedans 
€  le  premier  jour  de  may,  ils  comparussent  à  Mehm  (1)  où  le 
«  Roy  leur  feroît  responsej,  et  que  cependant  donneroit  ordre  aux 
«  affaires  qui  seprésenteroient  et  qu*il  suf&roit  de  chascun  gou- 

•  vernement  envoyer  un  personnage  doement  instruit  de  ce  qu'il 
o  auroitù  dire  et  remonstrer  sans  entrer  en  telles  despenses  qu'ils 
«  estoient  venus;  les  admonestant  d'éviter  aux  dits  frais  et  des- 
«  penses ,  et  d^apporter  amples  mémoires  et  instructions  de  ce 
«  qu'ils  auroient  à  demander  et  requérir  au  Roy  et  au  surplus 

•  de  vivre  en  paix,  amitiez  et  concorde  les  ungs  avecque  le^  au- 

•  très,  sous  Fobéissance  du  Roy,  leur  souverain  seigneur,  sans 
«  entrer  eo  dissension  ou  «édition,  soit  pour  le  faict  delà  religion 

•  ou  autres  affaires.  » 


N*  S.  — OtDOimiKCE  gêner ate  rendue  sur  les  plaintes,  ddéçnees 
et  retnontrances  des  états  asseméiés  à  Orléans  (i)« 

Orléans;  janvier  i56o,  reg.  au  pari.  le  i3  septcin|jre  i56i.  (Vol.  L,  f«  i35.  -^ 
FoDtan.,  1,  47.  —  Néron,  1,  368.  ) 

SOMMAIBE. 

Clergé  (art.  1  à  2g  inclusivement). 
De  ia  justice  et  de  la  police  (art.  5o  à  104). 
(io5)  Des  universités^et  de  leurs  privilèges. 
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Des  teigiuurs^y  aides  ci  taitUs,  61  dispositions  divcrus 
(art.  loG  à  i5o). 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  :  Savoir  faisons  h 
tous  présens  et  avenir;  que  sur  le»  plaintes  y  doléances  et  re- 
montrances des  députez  des  trois  estais  de  nostre  royaume, 
rédigées  par  écrit  en  la  convocation  et  assemblée  d'îceux,  faites 
et  continuées  en  nostre  ville  d'Orléans ,  après  le  décès  du  feu 
roy  nostre  très  cher  sieur  et  frère ,  au  mois  de  décembre  der- 
nier :  icclles  au  long  vues  eu  nostre  conseil ,  où  ont  assisté  nostre 
très  honorée  dame  et  mère,  nostre  très  cher  oncle  le  roy  de  Na- 
varre, et  les  princes  de  nostre  sang,  seigneurs  et  gens  de  nostre 
conseil  : 

Avons  par  leurs  avis,  conseil  et  mûre  délibération,  fait  et  auto- 
risé^  faisons  et  autorisons  les  ordonnances  qui  ensuivent. 

(i)  Tous  archevêques  et  évoques  seront  désormais,  si-tost  que 
vacation  adviendra,  élus  et  nommez  :  à  sçavoir ,  les  archevé'|ue8 
par  les  évêques  de  la  province  et  chapitre  de  l'église  archiépis- 
copale. Les  évêques ,  par  les  archevêques  ,  évoques  de  la  pro- 
vince et  chanoines'de  Téglise  épiscopale,  appeliez  avec  eux  douze 
geijlils-hommes  ,  qui  seront  élus  par  la  noblesse  du  diocèse  ;  et 
douze  notables  bourgeois  ,  qui  seront  aussi  élus  en  l'hostel  de  la 
ville  archiépiscopale,  ou  épiscopale.  Tous  lesquels  convoquez 
à  certain  jour  par  le  chapitre  du  siège  vaquant  et  assemblez  , 
comme  dit  eçt ,  s'accorderont  de  trois  personnages  de  suffisance 
et  qualitez  requise?  par  les  saints  décrets  et  conciles ,  âgez  au 
moins  de  trente  ans ,  qu'ils  nous  présenteront  ;  pour  par  Nous 
faire  élection  de  celui  des  trois  que  voudrons  nommer  à  Tarchc- 
vèché  ou  évêché  vaquant  (i). 

(2.)  Et  sur  la  remontrance  et  rcqueste  des  députez  desdits 
estats ,  à  ce  qu'à  l'avenir  aucun  vaquant  ou  annate  nc'soit  payée 
pour  la  provision  des  archevêchez,  évéchés ,  abbayes  et  autres 
bénéfices  con«istoriaut  ;  avons  avisé  de  traiter  et  conférer  sur  ce 
plus  amplement  avec  les  députez  de  nosire  saint  père  le  Pape  ; 
et  cependant  par  avis  de  nostre  conseil ,  et  suivant  les  décrets 


(ï)  V.  le»  art.  1,  a ,  4^ ,  7  et  8  de  TOrd.  de  Bloîs.  Eleciio  est  cUrloor^tn  ,  con- 
9tnsu9  Prineipif ,  fttitio  pklis^  distin.  6a  ean,  nuilu^  invUis ,  distin.  61  ra*». 
nuUa  ratio,  distin.  6a  ean.  porro»  ean,  si  per^  oan.  omnts^  distin.  63  ean,  £t>. 
fine^  dist,  a3.  Concii.  dé  Trente ^  8  sess.y  c,  i3.  Et  b  Nor.  ia5,  d'où  semble 
être  tirée  cette  ordonnance.  —  V.  aussi  l'art.  1  de»  lettres  patentes  du  16  avril 
1571.  Cod,  J%ulin.f  de  BUct.  in  6,  g.  tUt.  congretfntiô. 
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âc*  saints  conciles ,  ancieiines  ordonnance»  de  nos  prédéeesseurn 
rois ,  arrests  de  nos  cours  de  parlement  :  ordonnons  que  ions 
transports  d'or  on  d'argent  faors  de  nostre  royaume  9  et  paye- 
mens  de  deniers,  sous  couleur  d'annale,  vaquant  ou  aniroment, 
surseoiront  et  cesseront,  à  peine  du  quadruple  contre  ceux  qui 
contreviendront  à  cette  présente  ordonnance.  (1) 

(5)  Les  abbesses  et  prieurés  seront  d'oresnavant  (vacation  ave- 
nant )  élues  par  les  religieuses  de  leurs  monastères. ,  pour  estre 
triennales. seulement  ;  et*  sera  procédé  de  trois  ans  à  ^(M^ntinutlle 
élection  (a). 

(4)  Admonestons  y  et  néanmoins  enjoignons  .^  fous  prélals, 
patrons  et  collateur^  ordinaires  pourvoir  aux  béuéftees  ecclé-' 
siasitiques  ;  mêmes  aux  curez  et  autres  ayans  charge  d*ames  ,  de- 
personne  de  bonne  vie  et  littérature  ,  et  ne  bailler  aucuns  dévo- 
luts  ,  plutost  et  auparavant  que  le  pourW^  par  l'ordinaire  ait  esté 
déclaré  incapable.  DéfendouH  à  tous  nos  ju^es  avoir  aucun  égard 
avx  provisions  par  dt'Volnfs  ,  soient  apostoIif|ues  ou  autren  quel-- 
conques  ,  auparavant  la  déclaration  d'incapacité. 

(5)  Résideront  tous  archevêques ,  ou  évéques  ,  abbcz  et  curez , 
et  fera  chacun  d'eux  en  personne  sou  devoir  et  oharge  ,  à  peine 
de  saisie  du  temporel  de  leurs  bénéOces.  Et  parce  q4i*aucuns 
tiennent  à  présent  plusieurs  bénéfices  par  dispense  ;  <MHionnon<< 
par  provision '(  et  ce  jusque^  à  ce  qu'autrement  ait  été  pourvu  ) 
qu'en  résidant  en  l'un  de  leurs  bénéfices,  ou  en  charge,  requérant 
par  nosdites ordonnances,  résidence  et  service  actuel  (dont  ils  fe* 
root  dûement  apparoir  )  siéront  cxcu*;cz  de  la  résidence  en  leurs 
autres  bénéûcj&s  :  à  la  charge  toutefois  qu'ils  commettront  vî- 
cairc!fi>  personues  de  sulii»ance,  bonne  vie  et  mœurs;  à  chacun 
desquels  ils  assigneront  telle  portion  du  revenu  du  bénéfice  qu'il 
puisse  suffire  à  son  entrelcncment.  Autrement  à  faute  de  ce  faire  , 
admoncfitons  ,  et  néanmoins  enjoignons  à  l'archevêque  ou  évé- 
que  diocésain  y  pourvoir.  Commandons  très-exprcpsément  à  nos 
juges  et  procureurs  y  tenir  la  main  ^  et  faire  saisir  sans  dissimu- 
lation le  temporel  des  erchevéchez ,  abbayes,  ou  autres  des  sus» 
dits  bénéfices  ,  un  mois  après  qu'ils  auront  déaoncé  et  inter*. 
pelle  les  prélats  de  résider  eux-mêmes  ,  et  faire  résider  les  tilu- 


(i)  Ijos  dcfenscs  cî-dessus  coolcnuc*  furent  levée»  par édit  du  10  janrier iSfii.. 
V.  conciïc  de  Rasle,  sffs.jj^, 

(2)  V.  l'art.  5  de  Tord,  de  BIoîs.  Fldc  Conc.  Trident,  teu.f),  «m.  7  rt  tMn» 
ao,  p,  f,  r.   12.      . 
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laires  eu  leurs  bénéfices  ,  et  sati&taire  au  conleuu  de  celte  prè^ 
!>eiite  ordonnance.  Enjoignons  à  nosdi la  juges  et  procureurs  faire 
procès-verbaux  de  non  résidence  et  saisies  ^  qu'ils  envoyerout 
de  six  «o  six  mois  en  nostrc  coiiseil  privé  y  sans  qu'ils  puisseat 
prendre  aucune  chose  pour  les  saisies  >  mains-levées  ^  ou  sous 
prétexte  d'icelles  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  (i). 

(6)  Visiteront  les  archevêques ,  évèques,  archidiacres  en  per- 
sonne,  ks églises  et  cures  de  leurs  diocèses ,  et  taxeront  leur  pré- 
tendu di*oîl  de  visilatiou  si  modérément  que  Ton  n*ait  occasioa 
de  s'en  plaindre  (a). 

(7)  Enjoignons  aux  prélats  qui  par  maladies  ,  anciens ,  àgez 
ou  autrement,  ne  pourroient  vaquer  à  leurs  charges  ,  et  veiller 
»ur  leur  troupeau ,  prendre  ei  recevoir  coadjuteurs  et  vicaires  , 
personnages  de  qualités  requises  ,  tant  pour  la  prédication  de  la 
i>arol3  de  Dieu  9  qu'administration  des  saints  sacremens  ;  aus- 
quels  pour  ce  faire  lesdils  prélats  assigneront,  et  seront  tenus 
bailler  pension  raisonnable.  Et  à  faute  de  ce  faire  ^  nos  officiers 
des  lieux  nous  en  avertiront  sans  dissimulation  pour  y  pour- 

voir  (3). 

(8)  Ea  chacune  église  cathédrale  ou  collégiale ,  sera  réservé 
une  prébende  affectée  à  un  docteur  en  théologie ,  de  laquelle  il 
sera  pourvu  par  l'archevêque ,  évêque,  ou  chapitre  .  à  la  charge 
qu'il  prêchera  et  annoncera  la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de 


(i)  V.  lef  art.   )4,  i5,tle  Tord.  deBloia,  el  Tart.  agdeTord.  de  Roassillon. 

La  résidence  de»  archevêques,  évoques,  prélats,  rccleurs,  curés  et  autres  bé- 
ncCciers,  eut  requise  :  iVa  coruLuUiiiu  frethyteris  EocUsîm  committaniur  ^  ean^ 
pen^Uimo  et  uU.  21  quett.,  ^eap.  quoniam,  Nefrœtaii  vices  sua* ,  tlê.  D'au- 
tant qu'il  n'y  a  si  petit  bénéfice  qui  ne  requière  sa  résidence ,  Mf».  Qui  in  tan^ 
ium  et  ioU)  Ulvio.  De  oUriois  non  residcnlibus  ,  eap,  ex  farte  de  ofpe.  Fieav. 
a.  fcrvctiii.  de  app^.  oan.  Sanctorum,  yodisl,  cxeerahiiis  de  prœhend.  ki  cm- 
iravag.  comm, 

(a)  V.  Tord,  de  BIoîs ,  art.  7j ,  5a  cl  5a. 

Do  la  Visitation  des  archevêques,  évèques  et  prélats  :  Fide  enp,  interetBt,  de 
Offie,ordin.  c.Bwfi«ma.  e.  Ptoeututiones  ^  c,  cum  venerahiiis  decentié,^  in 
sexto  oaf.  deerevimus,  c  placuit,cap,  tpiseopis  10,  qutest,  1»  cap.  visitandi,  r. 
non  semoi  iS,  r/ii4>sf*  2yffroeuralioncs,  Concile  de  Trente,  scss,  8,  Can,  3,  cl  stss, 
3,  c.  34. 

(5)  V.  0.  if 6  reetoriims ,  cap,  penuit.  ei  vit.  de  Ciericis  œgrotûnt,  c,  qualiter 
et  soq.  0.  nihU  et  seq.  7,  quœst,  1,  0.  i ,  in  codetn  tiiiUo  in  sexto,  Giossa  çap.  si 
quis  in  infinnitate  55  dist.e,  venerab.,  d€  ofpo,  ddeg,  c,  Is  cui  de  cicct. ,  m 
seaao  o. grande  de  supp.  de  negi,  Prœiat,  in  sext,  Euscb.  Uist,  Ecelcs, ,  iib,  i  , 
cap.  9. 
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'dlmancbe  et  fcstes  solemnelles.  £t  es  autres  jours  il  lera  et  con- 
tinuera trois  fois  la  semaiDC  uoe  leçoa  publique  de  récriture 
sainte.  £t  seront  tenus  et  contraints  les  chanoines  y  assister  par 
privation  de  ietir  distributiop  (i). 

(9)  Outre  ladite  prébende  théologale  ,  une  aulre  prébende  ou 
le  revenu  dMcelle  demeurera  destiné  pour,  rentretenemeut  d'au 
précepteur  ^  qui  sera  tenu  ,  moyennant  ce ,  instruire  les  jeunes 
en&ns  de  la  ville  gratuitement  et  sans  salaire  :  lequel  précepteur 
sera  élu  par  rarchevéque  f  ou  évéque  du  lieu  ,  appeliez  les  cha-^ 
iioines  de  leur  église ,  et  les  maire  y  échevins  ,  conseillers  ou  - 
capitouls  de  la  ville  »  et  d&$tituable  par  ledit  archevêque  ou  évé- 
que, par  Tavis  des  dessusdits  (a). 

(10)  Ordonnons  que  les  deniers  et  rovenusde  toutes  confrairies, 

(  la  charge  du  service  divin  déduite  et  satisfaite)  soient  appliquez  ^ 
à  l'entretenement  des  écoles  et  aumônes  lès  plus  prochaines  villes 
et  bourgades  où  lesdites  confrairiés  auront  été  instituées,  sans 
que  lesdits  deniers  puissent  estro  employez  à  autre  usage ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Commandons  très-expressément  à  nos 
officiers,  et  aux  maire,  échevins,  capitouls  et  conseillers  des  villes 
et  bourgades,  chacun  éd. son  endroit^  d'y  avoir  l'œil >  à  peine  de 
s'en  prendre  à  eux.  (5) 

.  (il)  Tous  abbez,  abesses,  prieurs,  prie^ys,  (non  estans  cfae£» 
d'ordre  )  ensemble  tous  chanoines  et  chapitres,  tant  séculiers -et 
des  églises  cathédrales  ou  collégiales,  seront  indtflféremmént 
sujets  à  l'archevêque  ou  évéque  diocésain,  sans  qu'ils  puissent 
s*alder  d'aucun  privilège  d*exemptîon  ;  et  pour  le  regard  de  la 
Visitation  et  punition  des  crimes,  nonobstant  oppositions^  ou  ap- 
pellations quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles ,  desquelles  nous 
avons  évoqué  la  connaissance,  et  icelle  retenue  en  nostre  conseil 
privé.  Demeureront  toutefois  aux  abbez,  abbesses,  prieurs  ei 
prieures,  la  Visitation  et  correction  accoutumée  sur  leurs  re- 


(i)  V.  fart.  a5  de  Tord.  deBlôis.  Maynard'co  »es  Questioas  de  droit,  liv.  i , 
Th»p,  9,  ir,  Il ,  12 et  i3.  * 

(a)  V.  l'art.  i85  et  saîvaos  de  Tord,  de  iSZg.  De  ûo(4e$U  artificum,  vidé  i,  i, 
a  cl  5.  De  coU,  et  corp, ,  e<  i.  i ,  Cod,  de  tnonopoi, 

(3)  V.  l'art.  37  de  Tord,  de  BIo'm,  et  Part.  3  de  l'ëdit  de  i6o6  ;  aiusî  poor  la  vi- 
illation  des  évêqùes. 

liCs  éTêques  sont  fondés  aa  droit  de  visitatloD  :  Can.  iiiud  de  aliénai,  tap. 
"emminmÊfneiU  de  eUc.  eian,  dericos  dUUnet,  71,  Can,  n%dtu»  aitemis ,  Can. 
n^dha  MitmU,  tan.  nuUum  9,  guœsL  9. 
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ligiéux  et  religieuses,  par  faute  d^observaoee  de  leur  re^^ 

(xa)  Défendons  à  tou«  prélats  recevoir  en  leur  diocèse  les  pres^* 
très  qui  se  disent  de  leur  diocèse ,  et  promouvoir  aux  ordres  par 
leltres  dtmissoires ,  sans  grande  et  Juste  cause,  et  à  Tordre  do 
prestrise  qu*il  n*ail  Tâge  de  trente  ans ,  et  que  les  probité ,  bonnes 
mœurs  j  littérature ,  même  es  saintes^  lettres ,  ne  soient  connues  : 
Ayant  aussi  Inen  temporel  ou  bénéfice  suffisant  pour  se  noarir  et 
«ntreteoir  :  lequel  revenu  temporel  sera  certifié  sans  fraude  par- 
devant  le  juge  ordiHairCy  delà  valeur  de  cinquante  livres  tournois 
par  an;  au  moins  par  quatre  ^bourgeois  ou  kabitans  du  lieu  ,  sol- 
irables,  qui  seront  tenus  fournir  et  faire  valoir  ladite  somme.  £t 
avons  déclaré  le  revenu  temporel  inaliénable^  et  non  sujet  à  au- 
cunes èbllgatîons  et  bypotequcs  créez  depuis  la  promotion  du 
preslre  dtirant  sa  vie.  (i) 

(i3)  L'archevêque  ou  évéque  qni  contreviendra  à  cette  ordon- 
nance, sera  tenu  neurrîr  à  ses  dépens  celui  qu'il  aura  promu  à 
Tordre  de  Prestre,  el  y  sera  contraint  par  saisie  de  son  temporel , 
jttsqu'à  cequMl  Taura  pourvu  d&  bénéfice  compétent  (ii). 

(14)  ^era  enjoint  à  tous  prestrerse  retirer  en  leurs  bénéfices , 
ou  biens  suffisans  pour  les  entretenir  selon  leur  estât-,  ou  qui  sont 
habituez  et  servans  ordinairement  aux  églises  cathédrales,  colle- 
f;iales ,  paroehîéries  :  «Anooestans  et  enjoignans  aux  prélats  de  lés 
rcéevoir  en  leurs  diocèses,  et  ausdits  prostrés  s*y  contenir  hon- 
nestement,  étudier,  et  s'employer  à  exercices  honnestes  pour  ga- 
gner leur  vie.  (5) 

(i5}  Défendons  à  tous  prélats,  gens  d^égllse  et  curez,  permet- 


(1)  V.  Tart.  29  de  Tord,  de  Bloî», 

Pour  Tftge  des  preslres  ;  nde  Can.  in  ^)ût£ri  Canon.  Episeop.  dUUneL  -7 
rnn,  ntmo ,  ean.  Pteshtfté  distinct,  78  ,  et  Ncvd.  1  aS.  §  Prc9byterutn  tesi.  Sur 
lesquels  droits  est  fondé  cet  art.  la.   NcAnmoins,  l'art.  29  des  états  de  Bloîs 
qui  est   pris  du  concile  de  Trente,  sess,  7,  ean.  i',  y  déroge  :  Fide  etimm 
>eanon,  suMiaeonus,  Canon,  cumin  ounctis,  parmgr.  infariorm.  dôeiaot.  at/moH. 
nemînetn^  et  canon,  dist.  70.  Par  lesquels  Tordre  conféré  est  aamiiê  :  Esc  N^ 
veli.  Juitin»  de  nnn^ero  clericorum  <per  Juilanum,  F.  ntn\  lloeal  Cierieot  d^sii- 
note  vet  oreare,  watias  aulem  eis  alimonias  prœslare  :  sed  duorum  aileruin 
vel  non  fficitU  cierieot ,  vei  si  fcceril,  det  eis  unde  vivcre  possint, 

(a)  Cet  article  est  pris  du  concile  de  Lalraa  ,  sous  Alexandre  III,  cap.  5,  cap, 
€pixc,  de  prœbend,  in  Décrétai. 

(5)  V.  l'art.  17  de  l*ord.  de  Bîoi:«.  Les  prcslres  nc,pouvoicnt<»4r«s  K-çotaM» 
îithfs  de  leurs  évC-ques  en  un  aulrc  cv^clié.  Can,  uU,  dist.  ai.  Çatk.  anaré. 
disL  h,  ride  can.  49  cl  5a  ,  diu.  91 ,  d'où  semble  Cire  tiré  cet  art,  14, 
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UccUre  exi^  anccme  eho«e  potir  radminîM ration  ^es  saints  sa- 
eremeosy  et  toutes  autres  choses  spirituelles ,  nouobstiiut^  les  pré- 
leudnëiteûablps  coutumes  et  commuuc  usaiicc»  IsûïWftDt  toitte-». 
fois  il  la  discrétion  et  volonté  d'uu  cbacuD  doBDcr  ce  <fue  bou  lut 
semblera  (i). 

(16)  Et  afin  que  los  curea  puTssent  saos  aucune  excuse  vaqut^r 
à  leurs  charges  :  enjoignoos  aux  prélats  procéder  à  Tunion  den 
bénéfices  9  distribution  des  dîxmes,  et  autre  revcDU  ecclésiasti- 
que, suivant  la  forme  dès  saints  décrets  (2). 

(17)  Ne  pourront  les  prélats  en  quelque  manière  que  ce  soit , 
bailler  à  ferme  le  spirituel  de  Leurs  bénéfices  ^  ni  leurs  vicariats 
à  leurs  fermiers  (ausquels  vicariats  ou  vicaires  fermiers)  défeii- 
dous  à  nosfiiges  avoir  aucun. égard,  et  ne  bailler  à  ferme  le  tcm- 
fvorel  de  leurs  bénéfices  aut  étrangers  qui  ne  seront  naturalisez, 
habituez  et  mariez  en  ce  royaume,  à  peine  de  saisie  dudit  tem- 
porel ,  qui  sera  distribué  aux  pauvres  des  lieux  (5). 

(iS)  Ne  pourront  aussi  les  prélats  ,  gens  d'églises  et  olliciaux, 
décerner  monitions ,  et  user  de  censures  ecclésiastiques  ,  sinon 
pour  crime  et  scandale  public  (4)» 

(19)  Défendons  aux  pères  et  mères ,  futcfurs  et  parens,  de  per- 
mettreà  leurs  enftms  ou  pupiles,  faire  profession  de  religieux  ou 
religieuses,  qu'ils  n'ayent,  sçavoir  est ,  les  masles  vingl-cinq  ans 
et  les  filles  vingt  ans.  £t  où  avant  loditiemp»,  lesdièes  professions 
se  feroient ,  pourreftt  lesdiis  proCès  disposer  de  leur  portion  lié^ 
fédilaîre,  éehûê  ou  à  éoheeir  en  ligne  directe  ou  eollatérale,  au 
prelit  de  cekû  de  leurs  parens  <|ue  bon  leur  semblera ,  et  non  du 
mosaslère.  El  pour  cet  eflfet ,  les  avons  dés  à  pnéseot  déclarez  ca- 
pables de  saccédet  et  tester,. nonobstant  ladite  profession ,  toute 
Hgueor^de  droit  00  eoutuniies  à  ce. contraire  (S). 

(ao)  Ordonnons  et  enjoignons  aux  supérieurs  et  chefe  d^ordre, 
vaquer  et  procéder  diligemment  à  Tentière  réformation  des  mo- 


(i)  V.  le«  nrt.  la,  jo  et  171  de  Tord,  de  BIo'*s  ,  et  Vtut,  2  de  Tord  de  i5ô(j. 
Cime.  Trident.  se$$.  9.  Cùh:  i3. 

())  y.  les  art.  sa  et  a3  de  Tord,  de  BloU,  et  le  18  de  r«dlt  de  1606  en  fiivcur 
àa  clergé.  V/le  Concile  de  Trente ,  su9.  a  ,  Can.  i5,  17. 

(3)  V.  les  art.4,  45,  48,  61  de  i'ord.  de  Blois ,  et  l'art.  76  de  Tord.' de  Mou- 
iios. 

f4)  V.  les  art.  ai  et  48  de  l'ord.  de  Blois,  et  le  18  del'édit  de  Charles  IX,  de 
i5;i.  V.  Tituiwm  de  tenietU,  eœcommunio,  e.  ntmo  11,  qwest  5. 

(5)  V.  fait.  SSdcTwd.  dcMoiiUi»,  18  de  l'ord.  <?e  Blois,  et  Tart.  7;   cl 
Pord.  de  iS^, 
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nasières  de  nos  royaumes  cl  païs  de  noslre  obéissance^  selon  1^ 
première  institution,  fondation  et  règle.  En  chacun  desquels 
monastères  sera  entretenu  et  stipendié  aux  dépens  de  l'abbé  ou 
prieur,  \m  bon  el  notable  personnage,  pour  y  enseigner  tes. 
bonnes  et  saintes  lettres,  el  former  les  novices  en  mœurs  cl  dis- 
cipline raonastîcfue.  Et  ce  qui  sera  ordonné  piar  lesdîts  réforma- 
teurs, sera  récHetoent  et  de  fait  exécuté ,  nonobstant  oppojiîlions 
pu  appellations  quelconques  (i). 

(ai)  Enjoignons  à  nos  juges  et  procureurs ,  faîre  saisir  et  tenir 
sous  nostrc  main  le  revenu  des  bénéfices  non  desservis,  et  faire 
procès -verbaux  des  ruines  et  démolîlious,  qu'ils  envoyèrent  à 
Tarchevéque  ou  évéque  diocésain,  auquel  nous  enjoignons  y 
pourvoir,  el  faire  entretenir  Içs  fondations.. 

(23)  Défendons  à  tous  H^ges  de  nos  royaumes  et  païs  de  nostrc 
obéissance ,  d*avoir  aucun  égard  en  jugeant  le  possessoire  des 
bénéfices  j  aux  provision^  obtenues  par  prévention  en  forme  de 
régirez,  grace^  expectatives  el  autres  semblables,  ni  aux  dispenses 
octroyées  contre  les  saints  décrets  cl  conciles,  ^  peine  de  priva- 
tion de  leurs  ofiBces ,  et  ne  pourront  les  impétrans  desdîtes  pro- 
visions ou  dispenses,  s'en  aider,  s'ils  n'ont  de  nous  cong^  et  per- 
mission (a,). 

(33}  Commandons  très  expressément  h  tous  nos  fuges,  garder 
el  observer  contre  les  blasphémateurs  du  nom  de  Dieu,  et  autres 
usans  de  blasphèmes  exécrables,  les  ordonnances  du  feu  roy 
saint  Louis,  et  antres  rois  nos  prédécesseurs.  Défendons  à  tous 
fuges  permettre  qu'es  fours  d«  dimanches  el  festes  annuelles  et 
solemnelles,  aucunes  foires  el  marches  soient  tenus,  ni  dances 
pubh'qucs  faites  :  et  leur  enjoignons  de  punir  ceux  qui  y  contre- 
viendront (5). 

(24)  Défendons  à  tous  joueurs  de  farces,  basteleurs,  el  nntreft 
semblables,  jouer  csdils  jours  de  dimanches  el  festes,  aux  heures 
du  service  divin  ,  se  veslir  d'habits  ecclésiastiques  ,  jouer  choses 
dissolnéset  de  mauvais  exemple,  à  peine  de  prison  et  punilioq 


(1)  V.  Fart.  a5  de  Tord,  de  B\oU. 

(a)  V.  les  arr.  5^,5;  el  58  de  Tord,  de  iSSg,  et  pour  h»  provltiions  t>  formA 
4i^uum  ;  l'art,  i  a  de  Tord,  de  JBloi*. 

(5)  y.  Part.  86  de  Tord,  de  Moulios;  l'att.  35  el  oS  de  INwd.de  Blois,  cl  l'ar^.. 
g  ie  J'édil  de  1606.  Cap.  irreU/fiota  de comcer,  dise,  3, c.  1 ,  ecç#.  de  f^iM; 
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corporelle ,  et  à  toof  jages  leur  bailler  petaiwsMu  de  jouer  durant 
lesdites  heures  (i). 

(sS)  DéfeiMions  aussi  à  tou9  cabaretiers,  taverntorset  maistreji 
de  ieu  de  Paume,  recevoir  esdites  heures  du  Hcrvicc  divin,  au- 
cunes personnes  de  quelque  qualité  qu'ils  soient.  Et  à  tous  ma- 
nans  et  habiCaos^  bourgades  et  villages^,  même  à  ceux  qui  sont 
mariez  et  ont  ménage ,  aller  boire  ou  manger  es  tavernes  et  ca^ 
barets  :  et  ausdits  t»verniers  et  cabareliers  les  y  recevoir ,  à  peine 
d'à  mende  arbitraire  pour  la  première  fois ,  et  de  prison  pour  la 
seconde  :  enjoignons  à  tous  juges  ne  permettre  qu'il  soit  aucune- 
ment contrevemi  ou  contenu  ci- dessus  »  à  |)eitie  de  suspension 
d'estats  et  prîvatioiv  d*iceux  ,  en  cas  de  longue  dissimulation  el 
connivence  (2). 

(96)  Et  parce  que  ceux  qui  se  meslent  de  prognosliquer  le^r 
choses  advenues,  publlans  leurs  almanachs  cl  prognosticalions  , 
passent  les  termes  d'astrologie,  contre  l'exprès  commandement  do 
Dieu  ,  chose  qui  ne  doit  estre  tolérée  par  les  pnnces  chrétiens  .*- 
nous  défendons  à  tous  imprfmeurs  c% libraires,  à  peine  de  prisorv< 
et  d'amende  arhi4raire .  d'imprimer  ou  exposer  en  vente  aticunn 
almanachs  et  prognestîcations ,  que  premièrement  ils  n'ajent  été 
visitez  parl'archévèqueou  évétfue  ,  ou  ceux  qu'il  commettra  :  et 
contre  celui  qui  aura  fait  et  composé  lesdits  almanachs,  sera 
procédé  par  nos  juges  extraordinairement  et  par  punition  corpo^ 
relie  (5). 

(27)  Ne  pourront  Tes  curez,  vicaires ,  ou  autres  gens  d'église^, 
recevoir  les  tesfamons  et  dispositions  de  dernière  volonté,  ef  quels 
aucune  chose  leur  soit  léguée  ou  donnée  (4)- 


(1)  V.  les  aft.  5*>  et 80  de  Tord,  de  Blois ,  et  ci-dei^ant  les  letlrc4  patentes  de 
Kr*DçoU  II  ,  maiti  iSSg. 

i>c  Ritirtoniifus  ,  vide  Aicxandrum  ai»  Jtexandro  ^cniàdum  dîervm  (Uro 
^uinio f  eapiU  sesclo  Cœlium  Rhodiginum ^  iihro  H ^  e,  y,  Dion,  cas,  y  lié,. ij, 
C'irtn,  Alejcandr,  iih,  5  pœdago. 

ll-«ft  défendu  aux  bateleurs,  ou  comédiens  dt  se  serrîr  co  leitrs  farce*  et  ca- 
médies  d'habits  de  religieux  ou  religieuses  ,^.49  C.de  Ejn§e,  aud,  Nov.  1  a3  , 
r.44. 

(a)  V.  l'art.  8a  de  Tord,  de  Moulins  «  el  les  art.  38  ,  060 ,  et  36i  de  Tord,  de 
Blois. 

(3)  V.  Part.  C3  de  Pord.  de  Blois  ,  et  les  art.  76  et  77  de  Pord.  àe  Moulins. 
Par  la  bulle  du  pape  L^n  X»   du   4  >nai    i5i5,  il  est  défendu  de  mcllrv 

aacuo  livre  en  lumière  sans  qu'il  soit  vu  et  visité. 

(4)  V.  l'art.  G3  de  Tord,  de  Blois ,  qui  limite  celui-ci.  Les  art.  5  vX  5.  (!.  de 
kis  qui  sibi  adsevib.  in  tatmm.  ,  /.  \  ci  ^;  dehisqua^  jyrononseript.^  iiy.  14 
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{"iS)  Toi»fe$  pergoBoes  ecclés|a»tî(|«68  pourront  eslre  lùdifté- 
reninieut  exécutées  en  leurs  itneublcs,  sauf  es  orueoieas  servaus 
et  de^ltues  à  TégUse,  leurd  livres^  v^stemeus  ordiaaiires  tt  uùéces- 
saires  (i)« 

(39)  D^^eodons  à  fous  prélats  et  ^eos  d^égUse,  de.veodreou 
faire  couper  bois  de  haute  fostaie,  autres  qu'abalus  par  tour- 
meate  et  impétuosité  de  vents  ^  et  sans  fraude  9  à  peioe  de  saisie 
«ie  leur  temporel.  £i  avoiM^  dès  à  présent  ré?oq4ié  toute»  permis- 
sions de  faire  couper  et  abbattre  bois  d«  liante  fuâlaye  i  en  dé- 
fendant à  tontes  personnes  de  quelque  condîtion  qu'ils  soient» 
d*acbeter  des  gens  d'église  bois  de  haute  fustaye^  sous  noslre  nom', 
eu  des  officiers  de  nostro  artillerie ,  ou  antres  qoi  se  prétendopl 
privilégiez ,  à  peioe  de  recouvrer  sur  eux  le  prixdudit  bois  ach^é, 
encore  qu'U  lui  payé  (a}. 

(5o)  Par  édit  pierpétuel  et  irrévocable^  dèsmaintenantcMnoie 
pour  lors ,  quand  vacation  adviendra ,  avons  supprimé  tons  oiS- 
eiers  de  judicalure  et  de  finance  rot  tons  autres  créez  et  érigez 
pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  lioit ,  depuis  ie  règuc  et 
décès  de  nostre  très- honoré  seigneur  et  bisayeulle  roy  Louia  XI I^ 
îusqvies  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  un  tel  estât  et  nombre  qu*ils 
eAtoient  lorsctaii  temps  dudit  décès  ^  sans  que  nous  ou  do»  suc- 
cesseurs à  la  couronne  y  puissions  pourvoir.  Défcildons  à  nos 
parlement  9  chambre  des  comptes,  et  toui  autres  nos  offîciers 
avoir  aucun  égard  aux  lettres  de  provision  obtenues  au  contraire^ 
par  importunité  ou  autrement  (5). 

(3i)  A  l'avenir ,  nul  de  quelque  qualité  qu'il  soit^  ue  pourra 
obtenir  qu'un  seul  oûlce  (4)* 

(52)  Ne  seront  aussi  reçus  en  un  même  parlement,  chambre 
des  comptes ,  ou  autres  cours  souveraines ,  ni  en  un  môme  siège» 
lé  père  et  fe  Gis,  deux  frères ,  l^oncte  et  le  neven.  Et  avons  dès  à 
présent  déclaré  nulles  toutes  lettres  de  dispense  qui  seroient  ob- 


et  i5.  D.  ad  i.  Corn»  dû  fait,  Sueien»  in  Fferan,  ea^,  7.  Sur  l'art..  392  de  la  Cou- 
tume de  ifùTu, 

(1)  V.  Fart.  i57  de  l'ord.  de  BIoîa. 

<a)  V.  l'art.  358  de  Tord,  de  Bloia^ 

(5)  V.  Tord,  de  Blois,  art.  100,  et  depuis  Tart.  aïo  jusqu'à  Tart.  a55  inclusi- 
'vcment,  etiea  art.  ajo  et  371  ;  l'ocd.  de  MoulÎM»  art.  i5,  16  et  84»  et  Tait, 
ai  de  Tord,  de  RouaiiUoD. 

(4)  V.  l'art  167  de  i'ord.  de  Blois.  XuHîm.  in  i,  S.C  fwi  mU.  pat»,  vM  nom 
i.  1  a.  FideJoan.  Fait,  lié,  i ,  eod,  tit,  Aeeu/rt,  iM .  10.  C,  de  proao,  sact,  c^.i.  i4r 
para,jr,  née  sit,  de  adtesêûr»  el  dometi.  et  canccU,  Jvdic. 
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tdiui^ft  au  conUaû^  pour  qoel^uâ cause  ei  ocaasii)n  que  ce  8oit  (  1  ) ., 
(55)  Avons  afissi  supprimé  tous  ofiQces  âe  maîolres  des  re* 
quesles  extraordinaires  t  et  révoqué  toutes  provisions  obtenue» 
deodks  offices,  pour  quelque  eause  que  oe  soU  »  sans  qn*à  Ta  ve- 
nir atMUB  puisse  estre  pourvu  d'iceux^  soit  en  ttlre  d*offiee  011 
autrement,  attendu  que  le  nombre  de  nos  maistresdes  requestes 
ordinaires  peut  suffire  au  service  qu'ils  sont  4enus  faire ,  tant  à 
noetre  suite  qo^en  nos  cbanodleries.  £t  ne  sera  permis  è  aucuns 
de  nos  présidens  ou  cbnseiliers  de  nos  cours  souiTeraines  on  an- 
tres, de  nous  rapporter  requestef^ou  en  nostre  conseil  privé  :  ains 
voukMis  nosdits  conseiUerSi  maetres  des  reqnestes  ordinaires., 
faire  lenr  estât  et  charge  9  ausquels  enf oignons  faire  les  obevac* 
cbées  qu'ils  seront  tenus  faite,  et  mettre  leurs  procès  verbaux 
pardevers  nostre  très-cher  et  féal  cbaDcetter.  Et  faisant  lesquelles 
chevauchées  par  les  provinces  de  leur  département,  pourront 
rfcevoir  les  plaintes  de  tootes  personnes,  et  les  insérer  eu  leurs- 
dits  procès  verbaux. 

(54)  Et  parce  que  nos  sujets  sont  granJemcnt  travaillez  des 
turisdictîons  extraordinaires,  par  le  moyen  desquelles  ils  sont 
contraints  plaider  loin  de  leurs  maisons  et  domiciles,  reconnois- 
saot  que  l'office  d'un  bon  roy ,  est  de  faire  Rendre  à  ses  sujets 
prompte  justice  sur  les  lieux.  Avons  par  l'avis  que  dessus  suppri- 
mé les  sièges  çt  officiers  des  reqnestes  établis  en  aucuns  nos  par- 
iemens,  et  seront  remboursez  de  la  finance  qu'ils  feront  apparoir 
«voir  payé  sans  fraude  au  trésorier  des  parties  casuelles,  demeu- 
rant seulement  le  siège  des  gens  tenans  les  requestes  du  palais  à 
Parb,  qui  est  d'ancienne  institution ,  lequel  sera  réduit  au  nom- 
bre quil  estok  au  temps  dudit  feu  roy  Louis  XII  sans  que  les  of- 
fices de  conseillers  et  commis.^aîres  ausdiles  requestes,  puisscfit 
esire  démembrez,  ni  que  par  nous  ou  nos  successeurs  soit  pour- 
vu à  la  commission  desdites  reque^iles,  d*autre  personne  que  d*un 
conseiller  en  nostre  cour  de  parlement  :  laquelle  cour,  vacation 
avenant  pour  la  réduction,  procédera  en  la  forme  accoutumée , 
CD  la  nomination  de  trois  des  anciens  conseillers  dlceîle,  pour 
par  nous  ou  nostre  successeur  à  la  couronne,  élire  et  pourvoir 
Tan  d'iceux.  Défendons  aussi  à  nos  gens  tenans  les  requestes  du 
falâîs  à  Paris  ^  d'entreprendre  autreconnaissance  que  des  causes 


(0  V.  l'art.  ^5  de  Tord,  de  Moulins  ,  cl  l'ail.  116  de  ctllc  de  Bloi». 
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qui  leur  sont  commises  par  nos  lettres  de  garde  gardienne  ou 
committimus  (i).        ' 

'(35)  £t  sur  la  réformation  requise  par  les  députez  des  estats 
tenus  audit  Orléans,  des  sièges ,  jnrisdiclions  et  officiers  du  trésor, 
des  eaués  et  forests ,.  maréchaussée,  admirauté  ,  et  tous  extraor* 
ilinaires  :  avons  parPavis  de  nostre  conseil,  et  pour  aucunes  con- 
Bidéra lions  dilféré  pourvoir  ci -après. 

(36)  Ne  pourront  nos  sujets  ou  autres ,  en  vertu  de  quelque 
transport  que  ôe  soit  (encore  qu'il  fût  fait  es  cas  de  l'ancienne 
ordonnance  de  père  à  fils,  et  de  frère  à  frère,  et  d'oncle  à  neveu) 
faire  appeler  ou  ayourner  Tun  l'autre  pardevant  les  gens  tenans 
lesdites  requestes  du  palais  à  Paris ,  le  conservateur  des  privilèges 
royaux  ou  apostoliques,  ni  autres  juges  des  exempts  ou  privilé^ 
giez ,  ains  se  pourvoiront  pardevant  les  juges  ordinaires. 

(3^)  Les  gens  tenans  nostre  grand  conseil,  ne  connoistront 
désormais,  et  ne  pourront  entreprendre  la  jurisdiction  d'autres 
matières  et  causes ,  que  de  celles  (\h\  leur  sont  attribuées  par 
leur  création  et  institution. Sauf  toutefois  que  les  procès  pendant 
de  présent  audit  grand  conseil  y  seront  jugez  et  terminez. 

(38J  Les  prélendans  nullitez  et  contrarîelez  des  arrests  de  nos 
cours  souveraines,  seront  jugez  où  les  arrests  auront  esté  donnez, 
suivant  les  édifs  sur  ce  faits  :  et  les  requestes  de  récusations  qui 
seront  proposées  contre  nos  parlemeus  et  cours  souveraines ,  se- 
ront envoyées  à  nos  conseillers  maistres  des  requestes  ordinairesL 
de  nostre  hostel ,  qui  se  trouveront  à  notre  suite ,  pour  en  faire  le 
rapport,  et  les  juger  en  nostre  conseil  privé  (a). 

(39)  Avenant  vacation  d*o(ïices  en  nos  parlemens  et  cours 
souveraines,  après  la  réduction  faite  à  l'ancien  nombre  et  état^* 
voulons  et  entendons  que  Tordonnance  faite  pour  les  élections 
soit  gardée.  Et  quant  aux  sièges  subalternes  et  inférieurs ,  nos 
officiers  du  siège  où  Toffice  sera  vaquant,  s'assembleront  dedans 
trois  jours  et  appeliez  les  maires,  écbevins,  conseillers  et  ca- 
pilouls  de  la  ville,  éliront  trois  personnages  qu'ils  connoistront 
en  leur  conscience  les  plus  suffisons  et  capables;  qu'ils'  nous 
nommeront  et  présenteront,  pour  à  leur  nomination  pourvoir 
celui  des  trois  qu'aviserons  (5). 


(1)  V.  ledîl  d'ércclion  des  jogcs  et  GonsuU  du  Pari*,  l'art.   16  de  Tord,  de 
Jlou88ilIon  ,  et  Tari.  .'>;7  de  l'ofd.  de  Bloin. 

(•»)  V.  Tari,  ao  du  ttt.  95  des  requêtes  ciriles  de  1  ord.  de  1667, 
(S)  V.  les  art.  9  tt  ti  de  Tord,  de  Bloulios. 
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(4o)  Ne  pourront  ceux,  de  qin^que  qualité  qailft  soient,  qui 
tiennent  par  bien  fait,  engagement  ou  autrement ,  terres  du  do-r 
maine  de  nostre  c6urontie>  vendre  direeteraent  ou  îndtrectemeni 
lesoflBees  de  judîcature;  ce  que  leur  défendons  très  expressément  : 
ains  seront  tenus  pourvoir  ou  nous  nommer  Yau  des  trois  qui  aura 
été  élu  par  les  sièges  en  la  forme  que  dit  est  :  et  ne  pourront 
pourvoir  ou  nommer  aux  offices  supprimez,  tant  par  celle  or^ 
donuance,  qu'édits  ci-devant  faits,  d'autant  que  o*est  chose  qui 
touche  le  bien  et  intérc*&t  publie  (i). 

(4i)  Avons  pareillement  supprimé  tous  offices  de  nostre  cour 
et  chambre  de  nos  monnoyes  à  Paris,  {usques  à  ce  qu*ils  soient 
rédoits  au  nombre  ancien  :et  la  réduction  laite,  y  sera  pourvu 
de  personnes  expérimentées  au  fait  des  monnoyes  et  métaux  qot 
seront  incorporez  ;  comme  d'ancienneté  au  corps  de  nostre  cham- 
bre des  comptes  :  et  n'auront  autre  connoissance  que  du  fuge-* 
ment  des  boêtes ,  lesquelles  leur  seront  apportées  chacune  année 
pour  les  foger,  et  dresser  les  états  des  maistres  des  monnoyes.  El 
quant  à  la  punition  des  fautes  et  abus  qui  se  commettront  au  fait 
des  monnoyes,  tant  par  les  officiers  dUeelles,  que  faux  mon^* 
nojeurs ,  appartiendra  et  demeurera  à  nos  baillifs  et  sénéchaux, 
ou  leurs  lien tenans  (a). 

(42)  Pour  faire  garder  égalité  en  Tadministration  de  >uSUce  : 
ordonnons  et  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  présidens  faire  ap- 
peler les  causes  des  appellations  verbales  selon  Tordre  et  tour  des 
rôUes  ordinaires  et  des  provinces  « -sans  continuer  et  interposer 
aucune  cause  par  placets  ou  requestes,  pour  quelques  personnes 
qne  ce  soit.  Pourront  toutefois  pour  l'expédition  des  causes  privi- 
légiées ,  et  autres  qu'ils  aviseront,  faire  un  r611e  extraordinaire, 
duquel  l'on  plaidera  les  jeudis  seulement.  Ordonnons  aussi  le& 
procès  par  écrit  estre  jugez  à  lourde  rôUes,  qui  seront  faits  selon 
la  datte  des  conclusions  reçues  au  grelTe,  appeliez  par  les  prési-- 
dens  des  chambres  quatre  conseillers  d'icelles;  lesquels  procès 
seront  jugez  sans  interruption ,  et  sans  pouvoir  mettre  sur  le  bu- 
reau un  autre  procès  avant  la  conclusion  Me  celui  qui  auroît  été 
commencé:  et  de  l'observance  de- cette  ordonnance  chargeons 
l'honneur  et  conscience  des  présidens  et  conseillers  dé  no8parle-> 
mens  et  cours  souveraines  (3J* 

(1)  V.  1m  art.  100  ,  101  ,  53i ,  333  de  Tord. de  Blois. 
())  V.  l'art.  a32  de  i'ord.  de  BIow. 

G*)  V.  lord,  de  i539,  art.  119,  133  et  ia3  ;  l'ord.  de  Blo» ,  art.  lU  et  ia5  , 
Ç\  l'ord.  de  Slôullai ,  art  6o« 
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(45)  Défemluift  à  lous  nos  ivigu,  airocats  et  'proctin»rs ,  fanr 
en  fioflcoors  sou«6raâi«9,  qaetié^e^wabsdtemtBttinférmm^  ne 
prendre  aii  permettre  estre  pm  des  parties  pieidaiites ,  directe- 
ment ancun  den  ou  présent,  i}uek[oe  petit  qall  soit,  de  Tivre» 
ou  autre  cbose  qaeleoBqiie  f  à  peine  de  crime  de  eonenssîon  r 
n'entendons  touteSns  y  comprendre  la  venaison  on  gibier  pris  en 
forests  et  terres  des  princes  et  soldeurs  qui  les  donneront  (i ). 

(44)  Défendons  aussi  à  nos  juges  »  tant  es  conrs  soitveratnes  , 
que  subalternes  et  inférieures  >  et  à  no^  avocats  et  procureurs  ^ 
d'accepter  S^g^  on  pensîotis  des  sc^igneucs  ou  dunes  de  ce 
royaume  :  prendre  bénéfices  de  lenr  arcbevèque  ou  évèque^  des 
abbcz ,  prieurs  ou  chapitres  qui  sont  es  sénéchaussées  »  prévosie» 
et  provinces  où  seront  officiers,  soit  pouretix,  leuss  enfaits ,  pa* 
reus  ou  do«nesliques  ;  à  peine  de  privation  de  leurs  étals,  non- 
obstant tomtesdispeases  qu'ils pourroient  obtenir  mu  contraire  (a). 

(4*'>)  Au  jugement  des  propositions  d'erreurs  qui  seront  rcçuës^ 
contre  ios  arretts  de  nos  cours  souveraines ,  seront  appeUez  et  y 
assisterotit  ceux  qui  aurotYt  donné  le  premier  arrest  :  et  an  lieu 
des  décédez  ou  malades,  aiïtres  seront  appeliez;  outre  lesquels  y 
aSMStera  encore  pareil  nombre  de  )t)ges  que  celui  du  premier 
arrest  et  deux  davantage  :  de  manière  que  s'ils  étotent  dix  au  pre- 
mier fugement ,  ils  seront  vingt-deux  pour  le  moins  au  jogement 
de  la  proposition  d'errenr  ;  laissant  aéanmoiiis  à  la  dîscnétÎDn  des^ 
gens  tetians  nostre  parleotent  &  Paris  d'augmenter  le  nombre, 
ainsi  que  l'on  a  accoutumé  ftiire  seion  l'exigeance  des  cas  et  ma*- 
ttères(9). 


(i)  V.  Ict  art.  19  et  ao  de  l'ord.  de  Moulins  cl  Fart,  i  iS  de  Tord,  de  Bloi*. 

BëH.  in  i.  iesc  JitUa.  %  ad  ffm^eni.  D.êdieg.  Jui,  r^pêêwnd, ,  UfMdmii^^ 
D.  de  offlùfrméU,^  i,  s^UtU,  % n^n  veto.  D,  dc^ffie^  Proctms.  ^  L$,,aD,  ad, 
i,  Jut,repetuiuL,  1,  a,  5«  C,  ad  i.  JuL  péc%tL^  L  1.  ^juéemia,  C»dêoffic,  prœfi 
A  fric,  Nov.  S,  elihi  Giossa,  Cic,  4  9  v«rr*^  cap.  $iai%Uum  $  ,  intufcr,  de  ros^ 
crjp.  ext. 

(\)  T.  les  art.  19  et  lo  de  Tord,  de  Moalms ,  et  Vord.  de  Bloîs ,  depnis  l'art, 
iis'jutqu'au  tiS. 

P«r  ordofiMDee  de  Louis  XII ,  publiée  ea  i^cfr^^ileU  défendu  k  tous  le^^ 
j  ugcs  d'assister  aux  jugeiuens  des  procès  et  causes  des  prëbts  et  seigneurs  ,. 
par  lesquels  leur  aura  esté  conféré  ou  à  leurs  enfans  bénéfice  ou  office  ;  maïs 
cela  ne  s'entend  pas  dus  bénéfices  qui  ont  esté  conférés  par  nécessité;  à  sçav  «r, 
par  les  nominations  ,  mandats  ou  induits.  Ainsi  |ugé  par  arrott  de  fans  du  27 , 
aoust  i54^. 

(3)  V.  les  art^i55  ,  i56  ,  137  et  i3d  de  l'ord.  de  iS^p. 

Les  propositions  d'erreur  ne  sont  plus  en  nsage.  V.  Cfut.  %5  du  lit.  4a  di  i'otd^ 
de  16O7. 
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(4^)  Toutes  exéci^oiiB4i*arre8t  »*aAdrÊ89en>iit  et  seront  exéeu- 
tées  par  le»  iugcs  des  lieux ,.  et  noo  par  les  préstdeRS  ou  conseillera 
de  DOS  cMirs  souveraines ,  si  les  deux  parties  ne  le  requièrent  et 
consentent,  qu  que  Tune  d'icelles  voulût  le  faire  à  ses  dépens, 
qu'elle  ne  pourra  aucunement  répéter  (  sinon,  ao  cas  qu'il  f ât 
question  de  cinq  cent  livres  tournois  de  rente,  on  de  dix  milla 
livres  tournois  pour  une  £oîs  :  au  cas  aussi  que  le  président  on  con* 
seiller  seroît  trouvé  sur  les  lieux,  ou  à  une  fournée;  pourvu  et  à 
h  eharge  qu'il  ne  prendra,  aucune  cbose  pour  l'aller  ni  retour  :  ) 
«t  de  cetl«  ordonnance  avons  excepté  1er  exécutiôins  des  arresl<« 
préparatifs  9  donnez  d'offîce  es  matières  oriiniaielles  x|ui  seront 
4*in»por tance,  dons  nous  chargeons  riionneor  et  onnscieace  de 
nos  prôsidens  et  conseillers  (i  ). 

(47)  If^  dépens  adjuges  tan  t. eu  nos  cours  souveraines,  qu'au  •> 
Ues  juriscUctions,  seront  tax«a  par  un  seul  oominiAsaire ,  qui  ne 
pourra  taxer  salaire  qu'à  raison  bl  pour  le  temps  qu'il  y  aura.va* 
que  :  et  seront  les  déclarations  de  dépens  écrites  en  papier  ,  cha- 
cune page  contenant  vingt  lignes  au  moins  :  et  ne  taxe  au^  pro* 
coreur  tant  ponr  ses  peines  et  vacations,  que  iln  feuillet  écrit  plus 
de  huit  sols  .tournois  esdites  oours  souveraines;  et  aux  autres 
sobalternes  et  ialèrieares,  à  la  raison  de  ce  qui  est  accoutooié 
esire  taxé  pour  feuillet ,  pourvu  qu'il. n'excède  quatre  sols  tour^ 
oois  (a). 

(48)  Résideront  nos  baillifii  et  sénéchaux  en  personne  »  déda-- 
rans  les  olEees  de  ceux  qui  ne  réstdenmt  vaquans  et  impé- 
trahies;  et  vacation  avenantf  n'y  sera  par  nous^oifr  nos  successeurs 
pourvu  que  de  personnes  de  robe*oourte ,  gentils -hommes,  et  de 
qualité  requise,  sans  que  tels  offices  puissent  estre  vendus  direc- 
tement ou  iudîrectcinent. 

(49)  Seront  tenus  lesdîts  b^Uifs  et  sénéchaux  visiter  les  pro* 
Ttoccs  quatre  fois  l'année  ^  et  pins  soû^vent  si  besoin  est ,  oûir  les 
plaisAes  de^nos  sufels,  tenir  la  jnain  à  ce  que  la  Ibroa  nous  de« 
meure  et.  les  arresis,  fugeotens  et  sentences  soteçt  exécutées, 
conférnns  avec  leurs  lieulpjians  desdÂtes  plaintes  et  doléances, 
pour  y  pourvoir,  et  en  fifcout  procès  verlKms,  qu'ils  envoyèrent 
4  oostre  très^chor  et  féal  obanceiten 

(5e)  Pour  donner  ordre  certain  à  la  muliiylîcatioti  des  degrés 


(0  V.  lord.  dcBlou,  art.  i5i  et  179;  Torti.  de  iSôq,  arU  u^;  l'ort.  Sa  de 
r»rd.  de  Boussiilon. 
(a)  V.  Tord.  Je  1667,  lie.  3i. 
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de  iurisdiolioD ,  qui  est  Tune  des  causes  de  la  longueur  des  pirtj^ 
eès  :  nous  avons  dès  à  présent,  quand  vacalion  aviendra,  sup- 
primé les  sièges  et  offices  de  nos  prévosts.,  vîguiers,  allouez,  leurs 
Ueutenansj  avocals  et  greffiers  esdits  sièges  »  et  tous  autres  nos 
officiers  subalterhes  des  baillifs  et  sénéchaux  en  mêmes  villes  : 
ordonnons  qu>n  chaque  ville  où  la  justice  est  exercée  sous  uoslre 
nom,  n'y  aura  que  le  siège  du  baillif,  sénéchal,  ou  autre  pria- 
cipal  siège  ressortissant  sans  moyen  à  nostre  cour  de  parleoieul  : 
ets*il  avieut  que  nostre  lieutenant  général  prédécède  nostre  pré- 
vost  ou  autre  juge  inférieur  en  même  ville ,  qui  soit  capable  et 
suffisant,  ledit  prévost  ou  autre  juge  sera  pourvu  de  Toffice  de 
lieutenant ,  et  la  jurisdiction  remise  au  siège  do  baillif  ou  séné- 
chal :  et  pour  le  bien  de  justice  et  soulagement  de  nos  su  jets,  sera 
ladite  suppression  exécutée  suivant  la  forme  susdite  >  sans  que 
ci-après  par  nous  ou  nos  successeurs  puisse  estre  pourvu  aax 
offices  vaquans. 

(5i)  Avenant  vacation  de  Tun  des  offices  de  nos  procureurs  es 
bailliages,  sénéchaussées ,  et  autres  sièges  ^  le  plus  ancien  de  nos 
avocats  succédera  en  son  lieu ,  et  lui  seront  expédiées  lettres  de 
provision  sur  simple  attestation  faite  par  les  officiers  du  décès  de 
nostredit  procureur.  Et  ladite  réduction  faite  comme  dessus,  n^y 
aura  pour  nous  eu  une  même  ville  qu'un  seul  procureur  pour 
toutes  causes  et  matières,  dont  la  connoissance  est  attribuée  À 
DOS  baillis,  sénéchaux  et  leurs  lieutenans. 

(Sai)  Et  pour  oster  tout  soupçon  de  ports  et  faveurs,  ordoa-» 
nous  qu'à  la  simple  réquisition  de  la  partie,  le  procès  où  Tun  des 
officiers  présidiaux  sera  partie,  soit  renvoyé  au  plus  prochain 
siège  présidial,  pour  y  estre  jugé  et  terminé  (i). 

(55)  Et  pour  le  regard  des  procès  mus  et  à  mouvoir  en  nos 
cours  souveraines  ;  où  l'un  de  nos  présidens  et  conseillers  sera 
partie^  ils  ne  seront  jugez  en  la  chambre  de  laquelle  le  président 
ou  conseillers  sera ,  ains  en  autre  chambre ,  sinon  es  cas  quMI  y 
auroit  cause  de  les  évoquer,  pour  estre  renvoyez,  suivant  les  or- 
donnances de  nos  prédécesseurs  rois  (2). 

(54)  Défendons  à  tous  nos  juges  et  nos  avocats  et  procureurs 
d'accepter  directement  ou  indirectement  aucuns  transports  oa 
cession  des  procès  et  droits  litigieux  es  cours,  sièges  et  ressorts 


(1)  V.  les  art.  117  et  13a  de  i'ord.  de  Bloit. 

(s)  V.  l'art.  9  do  tit.  1  des  évocationt ,  ord.  de  16C9. 
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^11  ik  seront  officiers.  Semblable»  défenses  fuison8  aux  avocaU, 
procureurs  et  solliciteurs  des  parties  pour  le  regard  des  causes  et 
procès  dont  ils  auront  charge,  à  peine  de  punition  exemplaire  (i). 

(55)  Tou& officiers  des  justices  et  jurisçlictious  subalternes,  ou 
des  hauts  justiciers  ressortissans  pardevant  nos  haillifs  et  séné*  . 
chaux 9  seront  examinez  avant  qu*estrc  reçus,,  par  Tun  de  nos/ 
lieulenàns  ou  plus  ancien  conseiller  du  siège,  après  somUiaîrât 
information  de  leur  bonne  vie  et  mœurs ,  sans  toutefois  que  pour' 
ce  nosdits  lieutenaus  ou  conseillers  du  siège  puissent  prendre  | 
aucune  chose  pour  leur  vacation.  Enjoignons  à  tous  hauts  justi^ 
ciers  salarier  leurs  officiers  de  gages  honnestes  :  faire  administrer 
justice  eo  lieu  certain,  et  avoir  prisons  sûres  ;  lesquelles  d'autant 
qu'elles  ne  doivent  servir  que  pour  la  garde  des  prisonniers ,  nous- 
défendons  estre  faites  plus  basses  que  le  rez-de-chaussée  (2). 

(56)  La  conduite  des  prisonniers  sera  baillée  au  rabais  par  le» 
juges  des  lieux;  et  ne  seront  les  huissiers  appelez  sergeus  con- 
ducteurs des  prisonniers ,  reçus  à  l'empêcher  :  les  offices  des- 
quels nous  avons  supprimé  et  ordonné,  qu'ils  seront  remboursez 
de  la  Hnance  qu'ils  feront  apparoir  avoir  payé  sans  fraude. 

(57)  Tousdifférens  qui  ne  requerront  ample  connoissance  et 
expédition,  seront  vuidez  par  les  juges  des  lieux  sur  le  champ, 
sans  avocat  ou  procureur  >  après  avoir  oui  les  deux  parties  con*  ' 
4endante5;  et  si  elles  sont  contraires,  feront  comparoir  en  juge- 
ment leurs  témoins  ,  pour  estre  ouïs  et  juger  le  différend  en  au- 
dience,  sans  pour  ce  prendre  aucune  chose  pour  les  épices ,  à 
peine  de  rendre  le  quadruple  par  le  juge  qui  aura  contrevenu. 
Enjoignons  très-étroitement  à  tous  nos  juges  de  garder  les  ordon* 
nonces  de  nos  prédécesseurs,  sur  les  délais  et  abréviations  des 
procès,  à  peine  des  dépens  dommages  et  intérests  des  parties  (5). 

(58)  Ordonnons  qu'en  toutes  matières  personnelles  qui  se  trai- 
teront pardcvantles  juges  des  lieux,  les  parties  seront  tenues  com* 


(i)  V.  l'ord.  de  Franco»  I ,  du  i8  nwy  >&29;  celle  de  Cliarks  IX,  du  a3 
décembre  1S61 ,  et  l'ord.  de  1667  ,  tit  34. 

f^idc  l  ly  C.de  suffr,,  i,  sumptus  ;  C.  de  foct, ,  iAlUm;  C,  de  Procurai.  » 
i,  si  vero  S  tnaurus  ;  C,  mandat, 

(a)  V.  l'art.  3o  de  Tord,  de  Gremieu  ;  l'art.  27  de  Vord.  de  Roussîllon;  l'édil 
de  1563,  du  aa  novembre,  art.  9 ,  et  l'urr.  1  du  tit.  i3  des  prinonii,  greiBera  det 
Geotca ,  etc. ,  de  l'ord.  de  1670. 

(5)  V.  Tord. de  i559,  art  63;  Tord,  de  Bloîs^art.  i53,  i5a  et  aSo;  18,  19, 
55  et  48  de  Tord,  de  i539,  et  l'art.  6  du  tit.  17,  dee  matières  loosmaireiw  de 
l'ord.  de  1667. 
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paroîren  personne ,  à  la  première  assignation  ^  s'ils  n'ont  ié^UioieT 
excuse  d'abfencc  ou  maladie  pour  estre  oûis  par  le  iuge  sans 
<is8Î8taiice  d'avocat  ou  procureur;  et  se  purgeront  les  parties  iu- 
dîciellement  du  serment^e  calomnie.  Et  pour  le  soulagement  de 
nos  sujets  y  avons  permis  aux  avocats  de  faire  Tune  et  Tautre  char- 
ge d'avocat  ou  procureur;  leur  en|oignaut  conseiller  fidellement 
leurs  parties 9  et  ne  soutenir  ou  défendrp  mauvaise  cause ,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérests  desditeà  parties  (i). 

(59)  Et  pour  couper  la  racine  à  plusieurs  procès  qui  se  meu- 
vent en 'matières  de  substitutions ,  défendons  à  tous  |uges  d^avoir 
-aucun  égard  aux*  substitutions  qui  se  feront  à  l'avenir  par  testa- 
ment et  ordonnance  de  dernière  volonté  ou  entre- vifs,  et  par  con- 
trat de  mariage,  ou  autres  quelconques ,  outre  et  plus  avant  deux 
degrez  de  substitution ,  après  Tinstitution  et  première  disposition  , 
icelle  non  comprise  (2). 

(Go)  Contre  lesHîohdamnez  à  payer  certaine  somme  de  deniers 
dûê  par  cédule  ou  obligation  ,  seront  adjugez  les  dommages  et  in- 
térests requis  pour  lé  retardement  du  payement,  à  compter  du 
iour  de  rajournement  qui  leur  aura  esté  fait.  Et  ce  à  raison  à  sça- 
voîr^  entre  marchands  du  denier  douze,  et  entre  toutes  antres 
personnes  du  denier  quinze  ;  excepté  toutefois  les  laboureurs,  vi- 
guerons  et  mercenaires,  envers  lesquels  les  detteurs  seront  con- 
damnez au  double  de  la  somme  en  laquelle  ils  se  trouveront  re- 
devables, sans  que  nos  juges  la  puissent  modérer  (3). 

(61)  Défendons  à  nos  chanceliers  d'expédier  aucunes  l;ettres  de 
répit  à  un  ou  cinq  ans,  mais  se  pourvoiront  les  detteurs  par  re- 
queste  pardevant  les  juges  ordinaires ,  lesquelles  inlbrnieront 
sommairement  du  contenu  en  icelle,  et  ordonneront  appeilcr  les 
créanciers.  Et  si  avant  la' présentation  de  la  requesle,  y  a  biens 
pris  par  exécution,  main-levée  n'en  sera  faite  qu'en  baillant  cau- 
tion par  le  detteur  de  les  rendre  (4)* 

(6a)  Tous  arrests,  jugemens  et  sentences  seront  doresnavant , 
si  l'une  des  parties  le  requiert,  prononcez  après  qu'ifs  auront  es- 
té signez,  sans  attendre  le  jour  des  prononciations  ordinaires.  Et 
ne  sera  la  prononciation  autrement  différée  par  faute  que  les  épi- 


(i)  V.  Tart.  4  du  fit.  6  de  l*oid.  de  166g. 
-     (a)  V.  Tari.  ^7  de  Tord,  dç  IJfouUni:. 

(3)  V.  r»rt.  94  de  Tord,  de  1659. 

(4)  V.  les  ail.  120,  170,  17a  de  Tord,  de  iSôq;  Tait.  4  de  Tord,  de  Bous^ilkn, 
cl  l'arl.  17  de  Tord,  de  Slouliiis. 
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tel  du  nppoHeur  a^aofoni  esté  payées/ doBt  oous  chargooiH 
rhoQoeur  de  w»  iiiges  (  i  ). 

(6â)  Eajot^ans  à  tous  nos  jugeât  «t  hauts  jusiioier»,  iofor- 
«cr  ttk  perMnnes  promfKtemeiik  el  diUgemment ,  sans  diverti?  à 
aotiei  actfift ,  les  orîmes  el  délits. qui  seront  venus  à  ieav  cpnnufs- 
Msoe»  vaquer  y  procéder,  toutes  ehoses  déiaîssées,  à  la  confec- 
tioa  it»  prooèe  é^  eeux  <|ui  se  trouveyoHt  eliargez  et  cei^[>ables , 
Ma»  attendre  la  plainte  des  parties  ohriles  et  intéressées  »  ni  les 
eoatraindfe  k  se  rendre  parties  »  iairo  les  frais  nécessaires ,  si  "vo- 
feotaireinent  ils  ue  les  offrent  et  veuleni  fatro,  à  peine  de  priva- 
tiûedeleprsestals»  en  cas  de  négligence  où  oonnivenee ,  et  de 
toiu  dépens»  donunages  et  înlerests  des  parties  intéressées.  Eii« 
ioifROBs  aMsei  à  tous  nos  baillifi»  et  sénéclàaux,  et  aux  kants  jus- 
ticiers, prester  el  tenir  la  main  forte  en  i^ersoone,  si  besoin  est , 
pour  l'eiéeution  deseopiures,  décrets  de  justice  et  jugemeus  qni 
wroot  donnez  contre  les  déllnquans,  à  peine  de  privation  do 
koresutet  iuMîces. 

(64)  Ne  seront  laai  1rs  juges  tenons  nos  cours  souveraines, 
fi^aotres  inférieurs,  astroins  de  oomniuniquer  les  procès crimi- 
iteU  pendant  rin^tructiou  d'icpux  ^{«as  pioeUreor«,  on  aux  pto* 
corciirs  d'office  ou  fisçiHii:  dea  hauts  iuaiiciers ,  aîns  d*eux*m^Bes 
etdeleoroOlce;  et  ordonneront  ce  qu'il  appartiendra  jnsques  à 
Teaiiere  instruction  :  nonobslant  les  ordounanocs  denos  prédé* 
ce«earsà  ce  contraires,  que  voulons,  pour  plus  prompte confec* 
tisD  des  prooèa  criminels  et  punition  des  erînies ,  estre  ol»ervées 
pour  ce  regard.  N'entendons  toulofois  qu'ils  puissent  élargir  le 
ptiiaoQîer,  sana  avoir  eommuniqoé  lo  procès  u  notre  procureur 
fiical,  et  vO  sirsopnolusîpns.  (i) 

(65) Eajoigoonts  à  tous  babitans  des  villes,  bourgades  et  villa- 
ges,  faire  tout  devoir  de  ^parcr  eeqx  qu'ils  verront  s  entrebattre 
^fecépées,  dagues,  ou  autres  bâtons  offensi£i,  apprébender  el 
ttreitrr  les  délinquans,  et  les  délivrer  es  mains  de  la  justice  « 
i  peive  d'ambende  arbitraire. 

(66)  Me  pourront  les  prévosts  des  oonnestahles  et  maréebaux 
^France ,  tenir  qu'un  seul  ofiice,  k  reieroicc»  du^p»el  ils  s*em- 
ploieront  continuellement ,  et  vaqueront  diligemment  à  la  confec- 

~— il       M     I     IM      -Il      I     I 

(1]  Jetûr  jfTO  cai^mnia  jurare  eogilur^  sœ  i.  inter, ,  S  qui  fartùlia  yD.fa- 
^a  trrite ,  L%:  C.de  eatumniat,  %  ,Ilcm  aoioris ,  JnUU,  de  ffœnd  Unuré  {i- 

(s)  V.  ftrt.  i4  de  Tord,  de  1 559  ,  «>  l'«rt.  1  4^  M't*  2S  des  8«Blc«ce.« ,  jti^c» 
tut  H  arr^U,  de  Tord,  de  1670^ 
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tioQ  el  fug^mcnl  des  prooèn»  dont  la  connoîssaooe  leur  etai  atlrt^ 
buée  par  les  édit8  el  ordonoances  de  nos  prédécesseurs  (i). 

(67)  Seron  L  tenus  suifte  les  compagnies  de  gens  de  guerre  à  che- 
val ou  à  pied  i  et  le  semblable  sera  establi  en  la  province,  où  lesdkt 
gens  de  guerre  entreront  et  passeront ,  pour  ensemblement  avoir 
rœil  à  garder  nos  sujets  et  pauvres  laboureurs  d'oppression  el 
violence;  el  faire  vivre  lesdils  gens  de  guerre  selon  les  ordon« 
nances  y.  à  peine  d*estre  prives  et  cassez  de  leurs  .esta!*;  de  répon- 
dre en  leurs  propres  et  privez  noms,  de  tous  dépens  y  dommages 
etjnterests  soufferts  par  nos  sujets.  ^ 

(68)  Allaas  par  les  champs,  ne  séiourneron^  en  un  Heu  pkis 
d'un  jour,  sinon  pour  cau^e  nécessaire  :  et  de  leurs  chevauchées 
et  diligences  feront  procès  verbaux ,  qu  hisseront  tenus  apporter 
ou  envoyer  de  trois  mots  en  trois  mois  pardevers  nous  en  jiostre 
conseil  privé,  sans  que  pour  ce  aucune  taxe  leur  soit  faite  ponr 
leur  voyage. 

(69)  Et  quant  aux  prévosis  provinciaux  qui  ont  esté  establîs 
pour  aider  à  purger  les  provinces  des  gens  mal  vivans  :  nous  leur 
enjoignons  vaquer  soigneusemeut  au  f^it  de  leurs  charges,  avertir' 
ou  informer  nos  baillifs  et  sénéchaux,  ou  leurs  lieulenanset  fu* 
ges  ordinaires  des  lieux,  leur  communiquer  incontinent  les  infor- 
mations et  procédures  par  eux  faites,  pour  estre  procédé  à  Titts- 
truction  entière  et  jugement  des  procès  des  délinquau»  el  otiaf-- 
faicteurs* 

(70)  Enjoignons  à  tous  lesdils  prévosts,  tant  de  nos  amez  et 
féaux  connestables  et  maréchaux  de  France,  que  pvovii>ciatrx , 
renvoyer  aux  sièges  ordinaires  les  domiciliez ,  et  ceux  qui  œ  sont 
par  les  édits  leurs  justiciables,  à  peine  de  répondre  en  leur  pr<ypre 
nom,  des  dommages  et  interests  dos  prisonniers  par  eux  détenus(!i). 

(^j)  Seront  lesdits  prévosts  tenus  monter  à  cheval ,  si-tosl  qu^il» 
seront  avertis  de  quelque  volerie,  meurtre  ou  autre  délit  commis 
en  la  province  où  ils  seront.  Et  en  tout  cas,  soit  qu'il  y  ait  plainte 
de  partie  civile,  soit  qu'il  n'y  ait  aucune  instance  ;  feront  toaC  de-> . 
voir  et  dues  diligences  d'informer  desdits  délits  ou  dissiuiulatîon  , 
et  sans  salaire ,  à  peine  de  privation  de  leurs  estais  et  plus  grau  dé 
selon  Texigence  des  cas. 

(7a)  Et  néanmoins  pourront  nos  juges  ordinaires  prendre  c^on- 

•4 


(1)  V.  l'art.  197  de  Tord.  deBloii. 

(2)  V.  le  C.  «a  partêtua;  C.  irrefragaéHi,  ei  iéi  doetor.  de  offi.  otdi.,  c.  éur 
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noiisame  par  préVention  sur  leA  mal-faioteur» ,  qui  sont  du  pou- 
foîr  desdîto  prévosU ,  et  procéder  à  rinstruction  et  jagement  de 
leurs  procès  et  exécution  de  leur  sentences,  qui  seront  données 
(xmtres  les  délinquant  des  qualités  susdites,  tout  ainsi  et  par  la 
forme  prescrite  des  ordonnances,  (i) 

(73)  Nos  procureurs,  ou  des  hauts  justiciers  5  seront  tenus  nom« 
merle  dénonciateur  s'ils  en  sont  requis ,  après  que  Taccusé  aul*» 
obtenu  jugement  et  arrest  d'absolution ,  afin  de  recours  des  dé- 
pens ,  dommages  et  interests  contre  qui  il  appartiendra. 

(74)  Tous  salpestriers  seront  justiciables  de  nos  juges  ordi- 
naires ,  pour  procéder  contre  eux  ,  s'ils  abusent  de  leur 
charge. 

(y S)  Défendons  à  nos  âmes  et  féaux  conseillers,  maistres  des 
reqiiestes  de  nostre  hostel  j  et  gardes  des  sceaux  de  nos  chancel- 
leries, d'accorder  aucunes  lettres  de  rémission  ou  pardon,  fors 
celles  qui  sont  es  cas  de  droit  :  si  aucunes  sont  obtenues  ou  expé- 
diées au  contraire,  enjoignons  à  nos  juges  en  débouler  les  impé- 
trans,  et  procéder  au  jugement  de  leurs  procès  sans  y  avoir  aucun 
égard.  Défendons  aussi  à  nosdits  conseillers,maistres  desrequestes, 
d*accordcr  ou  faire  sceller,  et  à  nos  amezet  féaux  notaires  et  se- 
crétaires, de  signer  aucunes  lettres  de  committimus ,  s'ils  ne 
leur  appert  du  privilège  et  concession  de  garde  gardienne ,  ou  de 
cerlîlication  suffisante,  que  l'officier  qui  demandera  son  commit- 
timus, est  couché  en  Testât  des  domestiques ,  servaos  actuelle- 
menf  sans  fraude ,  et  payé  de  ses  gens  (2}. 

(76)  Et  sur  la  plainte  et  remontranee  qui  nous  a  esté  faite  par 
les  députez  desdits  estats,  des  taxe^  des  Chartres,  et  scellez  de  nos*^ 
tre  grand  scel ,  et  autres  expéditions  èiî  nos  chancelleries  ordi- 
naires :  ordonnons  à  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  appeler 
tel  nombre  de  nosdits  conseillers,  maistres  des  requestes  qu'il 
avisera  ,  et  oûis  nos  amez  et  féaux  les  audianoiers  et  contrôlenfs 
de  nostre  chancellerie  pour  nostre  intérest ,  et  les  procureurs  du 
collège  de  nos  notaires  et  secrétaires  ,  pourvoir  au  règlement  et 
réformation  desdites  taxes,  ainsi  que  de  raison  (5).  '■    ' 

(77)  Et  sur  semblable  plainte  faite  par  lesdtts  estats,  avons  or- 
donné et  enfoint  à  tous  greffiers  de  nos  cours  de  parlemens  et 


(1)  V.  les  art.  46  et  7a  de  Tord,  de  Moalini,  et  les  art.  901  et  5o6  de  Tord,  de 
Bloîs.  V.  aossi  l'ord.  de  1670  ,  art.  i5 ,  titre  de  la  Compétence  des  juge». 
(1)  V.  Tord,  de  1667,  des  Évocations  et  réglcmens  de  juges. 
(3)  V.  Tart.  96  de  !*ord.  de  Bloiâ. 

6. 


Digitized 


by  Google 


^94  cBAnLE;s  tx. 

-^cours  souveraines  ,  résider  el  eieroer  leurs  offices  en  pertcOMe) 
lesquels,  ensemble  tous  leA  autres  greffiers  des  siégea  subaUemes 
el  inférieurs,  seront  tenus  salarier  et  entretenir  Heurs  elercs  en 
leurs  maisons,  et  en  tel  nombre  qu^il  puisse  suffire  au  «levoîr  de 
leur  charge  et  rexpéditioo  prompte  de»  parties ,  sans  cfuelessUts 
clercs  desdirs  greffiers  puissent  exiger  et  prendre  des  |>arlies  au- 
cune chose  que  le  droit  desdits  greffiers;  ce  qu0leur  défendens 
très-éiroitement,  encore  que  volontairement  leur  iùt  offert  peur 
quelque  vacation  ou  expédition  que  ce  soit,  à  peine  pour  le  re- 
gard du  greffier  qui  le  permettra  ou  dissimuiera,  de  privation  de 
son  office,  et  quant  au  clerc  qui  exigera  ou  prendra  autre  obose, 
de  prison  et  punition  exemplaire. 

(78)  Aespondront  lesdits  greffiers  civilement  des  faulea  de 
leurs  clercs,  et  seront  tenus  faire  délivrer  tous  actes  et  expédi- 
tions requises  par  ies  parties  trois  tours  après  au  plus  lard* 

(79)  Défendons  à  nos  procureuiv  el  avocats,  recevair  en  leur 
parquet  nombre  excessif  de  subsUtuts,  et  ausditasubtlitu ta  d'exi- 
ger ou  prendre  des  parties  aucune  dboae  pour  vtsitatinn  ée»  prn- 
ces  crlnûniels,  informations  et  pièces  qui  leur  seront  baillées,  à 
peine  d*estre  p^tnîs  comme  de  crime  Je  concussion  (1). 

(80)  Toutes  écritures,  esquestes,  procès  verbaux,  déclaraliom 
-de  dépens,  et  autres  expéditions  de  instioe  (formel  excepté  le» 
arrests  et  sentences  interlocutoires  et  deffinitivea)  aeroni  laitea 
«t  délivrées  en  papier  raisonnablencient  écrites ,  à  raison  de  viagU 
cinq  lignes  en  chacune  page  et  quinze  syllabes eo  chacune  IfgM, 
^nt  Ton  prendra  pour  chacun  feuillet  deux  sols  aix  tleaders 
tournois  au  pUis»  et  moins  où  il  est  accoutumé ,  et  aux  greffiers 
de  nos  cours  sçiAWaines,  trois  sols  tounneis  ;  eft  serool  tous  greC- 
Hearê  ou  leur»  cteres  tenus  d'écrire  au  pied  des  grosses  el  «]q>édi- 
tions  la  somme  qu'ils  auront  reçue  des  parties.  Défendons  à  toos 
ftel^ers  d'inséré  es  décrets,  accords,  Mufaenoes  et  arrests  ,  les 
écritiires,  registres  et  procédures  des  parties,  mais  seutemetil 
«n  feront  son^^dâ^e  mention,  et  cotteiont  les  dattes  con^^ie  il 
est  requis  {%), 

(Si)  Ne  pourront  nos  officiera,  ni  ceux  des  hauts  justiciers 
«stre  fermiers,  ni  participer  aux  fcrsdes  des  amendes  x  el  pour 


(1)  T.  l'art.  iS;  de  Yonl,  de  Bloîf. 

(a)  V.  les  art.  85  et  18a  de  l'ofd,  de  iSôg ,  el  lei  art.  159,  t6a,  i63,  170  et 
«71  de  l'ord.  de  Bkii», 
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1^  iboonvcnîens  qui  en  sont  avenus  &  la  fotile  de  nos  pauvres  su- 
jets :  enjoignons  ausdiU  hauts  justiciers  faire  lever  et  recevoir 
tesdiles  amendes  pat  leurs  receveurs,  gens  d^  biens >  qui  n*eo« 
abusent  (i].^ 

(ts)  Les  offices 'de  notafres  seront  réduits  à  nombre  certain  et* 
légîtimcy  solvant  ravis  et  certiHcation  des  }a^es  ordinaires  des 
Ueax  f  atisqucls  et  k  chaetw  d'eux  en  son  endroit ,  enjoignons 
l'envoyer  dedans  trois  mois  pour  tous  délais  à  nostre  très-cher 
et  féal  chancelier  ;  et  ne  »era  doresnavant  pourvu  ausdits  offices 
de  notaires,  que  de  personnes  âgrz  de  vingt- cinq  ans  au  moins , 
dont  Ils  Ibront  dàément  apparoir  à  nosiredit  chancelier,  avec  at- 
testation de  leur  bonne  vie ,  mœurs  et  expérience. 

(85)  Tous  notaires  et  tabellions  seront  t^nus  enregistrer  |eurs 
■oies  et  minutes,  et  signer  le  registre  Et  après  le  déceds  do 
l'on  d*eux,  inventaire  sera  fait  par  le  juge  ordinaire  des  lieux, 
des  régis  Ires  et  protocolles  du  décédé,  et  mis  au  greflfe  pour  estre 
çrossùjezj  signez  et  délivrez  parle  greffier,  aux  parties  qui  lere- 
quereroift ,  moyennant  salaire  compétant,  dont  la  moitié  demeu- 
sera  an  greffier,  et  l'autre  moitié  sera  délivrée  à  rhérliier  ou  hé-- 
ritiers  du  décédéjfi). 

(84)  Seront  tenus  les  notaires  Hilre  signer  aux  parties  et  aux^ 
témoins  InjîtrUmcntaires  (s'ils  ne  sçavcnt  signer)  tous  actes  et  con- 
trats qu'ils  recevront,  dont  ils  feront  expresse  mention,  à  peine 
de  nullité  desdits  contrats  et  actes  et  d*amende  arbitraire,  et  ex- 
pédieront aux  parties,  ee  requérans,  lesdits  contrats  ou  actes  en 
bref,  et  par  eux  soussignez ,  sans  que  lesdites  parties  soient  te^ 
»u€s  les  lever  en  forme ,  Si  bon  leur  semble.  Et  en  cas  que  les 
parties  ou  témoins  ne  sçauront  signer,  l^s  notaires  ou  tabellions 
feront  mention  de  la  réquisition  par  eux  faite  aux  parties,  et 
témoins  de  signer,  et  de  leur  réponse  quils  ne  sçavent  signer  (5). 

(85)  Enjoignons  aux  juges  de  régler  tous  les  notaires  et  tabel- 
Uons,  tant  pour  le  regard  du  slylé  et  forme  pour  dresser  contrats, 
que  leurs  salaires  et  vacations,  instar  de  ceux  du  Chastelet  de 
tarîa,  et  pour  la  décharge  de  nostre  peuple,  avons  dès  à  présent 
supprimé  les  tabellions  |préez  et  érigez  du  temps  et  depuis  le 


(i)  ▼.  fiiC  i5t  de  Perd,  de  Bloif. 

(«]  T.  Tord,  de  i539 ,  «it.  6; ,  et  IfoveH.  Comi,  Juitin.  44  «  f^  UMlUf^HnUy. 
#«l  frwîoe^iU  dimklanl  tn  ikatitai. 
(S)  Fide  L  eontraclus^  C  dt  fid.intirum,  NovetL  44  «<  7^- 
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règne  de  feu  nottre  très-honocé  seigneur  et  ayenl  le  roy  Fraiii* 
çois  premier  (i). 

(86)  Avons  aussi'  supprimé  tous  offices  de  greffiers  d'insinua- 
tions, créez  par  défunt  nostre  très-honoré  seigneur  et  père;  et 
seront  les  donations  et  contrats  sujeta  à  insinuation,  enregistres 
è&  greffes  de  nos  iurisdktions  ordinaires ,  tout  ainsi  qu'aupara^ 
yant  réreolion  desdils  greffiers  d*insiDuations.  N^entendons  tou- 
tefois comprendre  ni  toucher  aux  greffes  des  insinuations  ecclé- 
siastiques  (a}« 

(87)  Défendons  à  tous  nos  luges  d'avoir  aucun  égard  aux  dons 
do  couOscation  .  faits  auparavant  les  jugemens  de  déclaration  et 
condamnation.  Et  contre  les  impélrans  d*iceux ,  voulons  estr« 
procédé  suivant  les  anciennes  ordonnances  de  nos  prédioes- 
seurs. 

(88)  Tous  droits  et  émolumcns  de  sceaux  à  contrats  et  sen« 
tences,  seront  réglez  et  modérez ,  si  &ire  se  doit,,  par  les  luge» 
des  lieux,  ausquels. enjoignons  garder  qu'il  ne  s'y  fasse  aucune 
exaction  ,  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux,  et  faire  procèsveriiaax 
des  nu>dérations  qu'il  écherroit  Cuire  pour  iceux  vus  en.  nostre 
conseil  y  pourvoir. 

(89)  Nuls  sergens  seront  reçus  sans  inquisition  préalable  de 
leur  l>onne  vie  et  expérience^  et  qu^ils.  ne  soient  âgez  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins.  Et  seront  tenus  nos  sergens  avant  qu'ils  soieni 
reçus,  bailler  caotion  jusques  à  deux  cent  livres,,  et  ceux  des 
hauts  justiciers  de  vingt  livres  tournois  :  porteront  nos  sergena^ 
un  écusson  de  trois  fleurs  de  lys ,  pour  estre  connus  et  obéis  en 
Vexexclce  de  leurs  estais  et  charges  (3). 

(90)  Pour  relever  nos  sujets  des  faits  des  exécutions  ;  ordonnons 
k  nos  juges  chacun  en  sa  province  ou  jurîsdiclion,  départir  et 
distribuer  les  sergens  qui  résideront  et  exploiteront  es  endroits  et 
contrées  dicelle,  ausquels  ils  taxeront  salaire  certain  peureux  et 
leurs  records,  outre  lequel  ils  ne  pourront  exiger  ni  prétendre  au- 
cune chose ,  à  peine  de  privation.  Exécuteront  nos  huissiers  ou 
sergens  tous  mandemens,  commissions,  sentences  et  jugemens» 
sans  estre  adstraints  demander  permission  ne  pareatis. 


(1)  V.  Itirt.  160  de  Tord,  de  Bloû. 

(3)  V.  l'art.  i3i  de  Tord,  de  ifSg;  les  art.  ts ,  10  et  17  de  J\>rd.  de  Bloil. 

(5)  V.  en  l*ark^  aS  de  l'ord.  de  fiouasilloo  ;  l'ord.  de  BJoif ,  depuis  l'art.  172 
|uiqu'au  196;  les  art.  Si ,  3a  et  33  de  Tord^de  MouJios,  et  i'art.^  6.  de  i'«cdv; 
d'Amboise.. 
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{91)  Bailterooi  letdîU  sergeos.  réoépmé  oy  -reconnaifisaoce  à»% 
pièces  qui  aeronl  misas  en  leurs  maios»  et  ne  les  garderoul»  ni 
l'ar^Qt  par.  ea^  re^  de  persoiinea  qu'ils  auront  exécutées  9  011 
.  de  meubles  vendus,  plus  de4%uit  îours,  à  peine  do  prison  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(93)  £t  afin  qu'ils  n'ayeni  occasion  de  demander  plu&^raml 
salaire  que  l'ordinaire  >  et  de  mener  avec  eux  nombre  de  records^ 
et  témoins  :  enjoignons  à  toutes  personnes  de  quelque  estât  ou 
qualité  qu'ils  soient ,  d'obéir  aux  eommandemens  de  justice  qui 
leur  seront  laits  par  les  ministres  d'icelley  et  aux  juges  de  pra« 
céder  extraordinairemaot  contre  les-  personnes  qui  seront  re-- 
belles  et  désobéîssans  eu  manière  que  la  fonse  nous  demeure. 

(95)  Seront  tenus  tous  officiers  ou  sergens  nommer  en  leurs 
exploits  leurs  records,  et  les  domiciles  d'iceux ,  k  peine  de  nullité 
desdits  exploits  el  d'amende  arbitraiire  (1). 

{94)  £t  sur  la  remontrance  des  députes  4u  tiers  estât  9  avons 
supprimé]  les  offices  de  généraux  superintendans.conlroUeurs. 
des  deniers  communs  et  patrimoniaux ,  octrois  des  villes  de 
nostre  royaume,  et  remis  l'adnuoistralion  desdits  deniers  com- 
muns aux  maire,  eschevins  el  conseUlers  des.  ^es  ;  ordonnons 
qu'Us  aeront  rembourses  delà  finance  qu'ils  fesont  apparoir  avoir 
payée  sans  fraude  au  trésorier  des  parties  casuelles^ 

{g5)  Les  comptes  desdits  deniers  patrimoniaux  se  rendront 
^ardevani  le  baiÛif  00,  sénécbal ,  ou  leur  lieutenant ,  appelez  nos 
avocats  ou  procureurs  9  et  y  assistans  les  maires  et  eschevins,  ou 
conseillers  des  villes  >  sans  pour  ce  prendre  aucun  salaire  pour 
leurs  vacations ,  ni  &ire  aucuns  autres  Tirais  ;  excepté  les  Avilies 
où  de  tout  tempaet  ancienneté  on  a  accoutumé  rendreles  comptes 
desdits  deniers  pardev»rt  les  prévost  des  marcbauds,  cftchevins, 
conseillera  où  bourgeois  de  nos  villes.  Et  quant  aux  deniers  d'oc- 
trois 9  en  compteront  les  receveurs  des  villea  en  nos  chambres 
des  comptes  en  la  manière  accoutumée*  (a} 

(96)  Tous  prepriétaires  des  maisons  et  bàtimens  es  villes  de 
nostre  royaume  ,  seront  tenus  et  contraints  par  les  juges  des 
lieux  ,  abbattre  et  rçtraocjier  à  leur  dépens  les  saillies  desdites 


(i)  V.  l'ord.  de  1&39,  art.  9,  !«,  a^  et  70;  Pord.  de  Bloîâ ,  art.  i^S,  174  et 
i;5;  r«rt.  1  de  Tord.  deRoaMiUon  ;  les  art.  3i  et  33  de  Tord,  de  Moulioa ,  e 
lord,  de  1667 ,  art.  a ,  tlt.  3. 

(j)  V.  TarL  27 ,  à  la  fla  de  Tord,  de  Cremlca  ♦  cl  le»  art.  3  ,  5  et  6  dt  la  Uoi- 
Itcmc  déclaration,  et  letart.  5ao  et  35 1  de  Tord,  de  BtoÎA. 
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mahons  frbemfîKsftBf  mr  rtiS,  el  œ  <Maii«  deut  »t4  poufi*  tout 
HiHai ,  f>am  espérance  ée  ptt^ongatiott.  El  ùt  fOùtvoM  eslre  té- 
itites  ni  bastîes  ,  ni  pareHIemenl  l«9  mare  àe»  mtihùnh  qui  sont 
sirrmê  publique,  ô'aulres  matières  qire  de  pierre  ile  taiSlle ,  bri- 
ques ou  naçonoerîes  de  moîilon  ou  pierre.  Ë€  en  ca«  che  uégfi- 
gecee  de  la  part  desdfts  propriétaires  ,  leurs  maisons  seront  sai- 
fiîës ,  pour  des  deniers  qui  protîendroni  des  louages  oo  ventes 
d*i celles ,  estre  réédifiées  et  basties» 

(^)  Enjoignons  très  -  expressément  à  tous  fuges  et  «lUx  maire, 
escUevins  et  conseillers  des  villes ,  de  tenir  la  main  à  cette  dé- 
coraliou  et  bien  pabHe  de  nos  villes  ,  à  peine  àe  s^en  prendre  à 
eux  9  en  cas  de  dissinnilatioa  ou  négligence. 

(98)  Tous  prétcndans  à  la  maistri^e  de  mestiets ,  seront  tenus 
de  faire  dief-d'œuvre  et  expérience  ,  quelques  lettres  qu'ils  ob-  , 
tiennent  de  Nous  ou  nos  sticoesseors  ,  pour  quelque  cause  et  oe« 
casiou  que  ce  voit.  Enjoignons  tiès^étroit émeut  à  tous  mttîMrcs 
demeslfers,  garder  et  faire  observer  les  slatutf  de  leurs  mèstiefs 
et  ordonnance  de  nés  prédécesseurs  rois ,  sous  les  peines  portées  ' 
par  icelles.  (>) 

(c)^)  Et  Mit  latequesie  qui  nous  a  esté  fuite  par  lesdfts  dfiHirn 
du  tiers  estât,  Nous  avons  permis  ei  permettons  à  tmis  mar- 
chands ,  artisans  et  gens  de  mestiei* ,  faire  vofr  «t  arrester  en  lan- 
gage InlelHgible  leurs  statuts  et  ordonnances  9  taut  aneiennes 
que  moderikes ,  et  îcelles  faire  imprimer ,  après  quVttes  ati/tmt 
esté  autorisées  par  Notw  ;  et  sur  ce  Obtenir  lettres  de  permission. 
(too)  Enjoignons  h  tous  ^igtïs  dénier  toutes  actions  aux  mar^ 
ebands  qui  auront  vendu  drapS  de  soye  à  crédit ,  à  quelques 
personnes  que  ce  soit ,  fors  de  inarcbafld  à  m^irchand.  Et  avuQ# 
dès  à  présent  cassé  toutes  cédulcs  et  obligations  qui  se  trouve- 
ront  déguisées  ,  et  faites  en  fraude  de  Cette  ordonminee. 

(101)  I>éfendons  à  toutes  personnes  de  loger  et  recevoir  eir 
leurs  maisons  plus  d'une  nuit ,  gens  sans  aveu  et  inconnue.  Et 
leur  enjoignons  les  dénoncer  à  justice ,  à  peine  de  prison  et  d'a- 
mende arbitraire.  Défendons  aussi  tous  tiordevux  ,  berlans»  jeux 
de  quilles  et  de  dex  ,  que  voulons  estre  punis  extraordinaire* 
ment,  sans  disMmulation  ou  connivenee  des^  juges,  à  peine  de 
privation  de  leurs  of&ces  (a). 


(0  V.  l'art:  189  de  Tord,  de  1S39. 

{2)  ride  lit.  de  alcm  (usu  a  ateatorih,  D.  êl  Cod.  L  a5,  dk  epite.  amdi^ 
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(loa)  Lef  Intewâ  et  càratcnrg  deêmiDcrârs  seront  tetift%si-h)Hfc 
qu'ils  auront  fait  inventaire  den  biens  apfWirt«>ii:ins  à  leurs  pupils , 
foire  vendre  par  ovritiriié  de  jiiiltiet  les  meubles  périssables^  et 
employer  ea  renies  ou  liéritages ,  par  avis  de  parens  et  amis , 
les  deniers  qui  en  pro?iendrent  avec  cyhIc  fpj*its  auront  tt-onves 
comptsma ,  à  petite  de  payer  en  leurs  propres  noms  le  pro6t  de^- 
«iils  deniers. 

(io5)  Défendons  à  tons  capitaines  ou  ft  leurs  Heulensns  en 
nos  piacesel  ehasieauk  ,  ^ni  ne  «ont  efn  froottère  ^  de  contraindne 
les  faabî4ans  des  Ueux  à  faire  fuet  ^  ou  d#  leur  fàfirc  payer  atieut^s 
«leoiers  pour  itîelui  guet ,  si  ce  u^sst  en  eas  de  biesoin  el  nécessHé  ; 
à  pallie  de  privation  de  ieurs  estais  (i). 

{rg4)  Rnfoi^nons  à  nos  baîMifs  et  sénéchaux ,  leurs  Ueutcnans 
K  officiers  chacun  en  son  endroit,  faire  comtnandcniefil  à  Ions 
ceux  qui  s'appelieui  bohémiens  on  égyptiens ,  leurfbmtne^  ,  cii^- 
laus  et  autres  de  leur  suite  9  de  voîder  dedans  de^x  mois,  nos 
ruyauBoe  et  païs  de  nosire  ebéhsanee,  à  peine  des  galères  ei  puni-' 
lion  corpardle.  Et  s^ils  sonl  treaves»  eu  retournent  àprè^r  lesdîts 
deux  noois,  nos  juges  feront  sur  l'heure  flfans  autre  forme  de  prty- 
ces,  razer  aux  hooinies  leurs liarbe  et  cheveux  »  eiaux  femmes  ei 
eaians  leurs  cheveux  »  ei  après  délivreront  les  hommes  à  un  ca- 
pîlaiiie  de  nos  galères,  pour  y  servir  Teapaoe  de  tn»ls  afts» 

(io5)  Parce  que  nous  ne  pourriilnl  en  iiostre  oonseil  pn>mpiè* 
ment  pourvoie  aux  plaintes  dès  loAf^temps  faites,  l^nt  pa^  les 
universités  de  ce  royaume  9  cf lie  contre  ic^es,  et  les  atnil  qui 
lecommeltent  sous  prétexte  de  leurs  privilégies,  franchisée  et 
rxeD»piions  »  ensesable  aur  h*  réfbrmatton  desdites  univbr^îtet-: 
Nous  par  Tavis  q«ie  dessus,  avons  ordonné  que  les  lettres  dé 
eommtssioin  seront  expédiées  et  adressées  à  em  certain  nombre 
de  notables  personnages  que  nous  députerons ,  pour  dedans  ê\t 
mois  voir  et  visiter  tous  les  privilèges  octroyez  par  no»  prédéces- 
seurs roys,  les  fondations  des  collèges,  la  réformation  du  feu  car* 
dioal  de  TouteviUe;  et  œ  faîl,   procéder  à  rentière  réformation 


eu  les  jcas  de  hasard  sont  proltibés  et  dérendus.  A  l'égard  des  bordels  et  mai- 
mus  de  débaeche,  vide  PanoYm,  ei  Host,  in  e.  ,  inter  opéra  de  eponsaiiéus^ 
Vif,  i,  uneiUeeruiH^^  /Sii.  D.  de  'peUt.hsrtd,  Coliguim  tupànaria  eonsiUuerat 
imfoimtio,  indêque  tao  prostitniis  primariis  fcnUnie  peeuniam  roUe^l,  Diani 
Catsiusiié.  59.  Instiiutasqiioquepuélici  Mereirieot  dSolone  ,  PhiUmon  mulhov- 
eU^  mi  €d  Fûnere  eonienti  jurenet  pudîeii  iottieiltmdls  aUUnerent,  ride  ti$^ 
ihC.de  tpeet.  el  ecenicis  ,  ei  iùonih,  ,  iih,  11. 
(•;  V.  le  Glossaire  de  droit  Français ,  v»  Gucr. 
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desdi^es  univertiles  et  coUéges»  nonobtlanl  oppMiliobs  «u  ap.«* 
pella lions  quelconques. 

(io6)  Sur  la  remontrance  et  plainte  faite  par  les  députez  (K« 
tiers  estât ,  contre  aucuns  seigneurs  de  nostre  royaume,  de  plu- 
sieurs extorsions,  corvées,  oontributioBs,  et  autres  semblables 
exactions  et  charges  indues ,  nous  eo^ignous  très-expressément 
à  nos  juges  de  faire  leur  devoir,  et  administrer  la  ÎMStice  à  totM 
nossujetSysans  exception  de  personnes,  de  quelque  autorité  et 
qualité  qu'ils  soient,  et  ii  nos  avocats  et  procureurs  y  tenir  lu 
main ,  et  ne  permettre  que  nos  pauvres  sujets  soient  travaillez  et 
opprimez  p^ir  la  puissance  de  leurs  seigneurs  féodaux  >  censiers  , 
ou  autres,  ausquels  défendons  intimider  ou  menacer  leurs  sujefs 
et  redevables ,  leur  enjoignons  se  porter  envers  eux  modéré- 
ment, et  poursiiivre  leurs  droits  par  les  voyes  ordinaires  de  fiM'^ 
tice  :  et  avons  dès  à  présent  révoqué  toutes  lettres  de  commissioM 
et  délégation  accordées  et  expédiées  ci-devant  à  plusieurs  sei- 
^eurs  de  ee  royaume,  et  à  quelques  juges  quelles  ayent  esté 
adressées,  pour  juger  en  souveraineté  les  procès  inteatez  pouix 
raison  des  droits  d'usage,  pâturage,  et  autres  prétendus,  tant 
par  Icsdils  seigneurs  que  par  leurs  sujets,  manans  et  habitaiis 
des  lieux,  et  renvoyé  la  connoissance  et  jugement  desdits  pro- 
cès à  nos  baillifs  et  sénéchaux ,  ou  à  leurs  lieutenans ,  et  par  ap- 
pel à  nos  cours  de  parlement  chacun  en  son  ressort. 

(107)  Ceux  à  qui  les  droits  de  péages  appartiennent,  seront 
tenus  entretenir  eu  bonne  et  dùê  réparation,  les  pools,  chemins 
et  passages,  autrement  à  faute  de  ce  faire,  nous  enjoignons  à 
nos  procureurs  faire  saisir  et  mettre  en  nostre  main  le  revenu  des- 
dits droits  ,  et  icelui  faire  employer  aux  réparations  nécessaires. 
£t  où  il  ne  suffîroit,  répéter  les  deniers  de  ceux  qui  les  auront 
reçus  jusques  à  la  concurrence  desdites  réparations  (1). 

(208)  Défendons  aux  gentils^ hommes,  et  à  tous  autres  de  chas- 
ser, soit  à  pied  ou  à  cheval,  avec  chiens  et  oiseaux,  sur  les  terre  s 
ensemencées  depuis  que  le  bled  est  en  tuyau ,  et  aux  vignes  de- 
|)uis  le  premier  jour  de  mars  jusques  à  la  dépouille ,  à  peine  de 
tous  dommages  et  intérests  des  laboureurs  et  propriétaires ,  quç 
les  condamnez  seront  contraints  payer,  après  sommaire  liqui^. 
dation  d*iceux  faite  par  nos  juges ,  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques^  et  sans  préjudice  d'icelles.  Entendous 


f»)  V.  les  art.  2H2  cl  35o  de  l'orcf.  de  Bîui?. 
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toutefois  maintenir  le»  fi^anlilst-Iioaiilaes  en  leur»  droitg  de  ehasse» 
à  grosses  bestes  »  es  terres  où  Us  ont  droit ,  pourvn  que  ee  soit  sans 
le  dommage  d'autrui,  même  du  laboureur.  Et  pour  le  regard  de 
nos  forests,  ib  seront  aussi  conservez  en  leurs  droits  de  chiasse» 
après  avoir  fait  dûêment  apparoir  d*ioeux  à  nos  bailliis  et  séné- 
chaux» ou  leurs  lieutenans»  et  à  nos  avocats  et  procureurs  (x). 

(109)  Défendons  aussi  à  tous  gentils*hommes  et  officiers  de  jus- 
tice, le  fait  et  trafic  de  niarchandise ,  et  de  prendre  ou  tenir 
fermes  par  eux  ou  personnes  interposées»  à  peine  ausdits  gentils- 
hommes d'estre  privez  des  privil^es  de  noblesse ,  et  imposez  à 
la  taille;  et  quant  aux  officiers»  de  privation  de  leurs  estais  (3) 

(110). Et  où  aucuns  usurperont  faussement  et  contre  vérité,  le 
nom  et  titre  de  noblesse  »  prendront  ou  porteront  araioiries  tim- 
brées,  ils  seront  par  nos  juges  mulctez  d'amendes  arbitraires^  et 
âu  paiement  d*lcelles  contraints  par  toutes  voyes. 

(1 1 1  )  Et  parce  qu'aucuns  abusans  de  la  faveur  de  nos  prédé« 
cessears  par  Importunité»  ou  plutost  subrepticement»  ont  obtenit 
des  lettres  de  cachet  et  closes,  ou  patentes»  en  vertu  desquelles 
ils  ont  fait  séquestrer  des  filles  »  et  icelles  épousé  ou  tait  épouser» 
contre  le  gré  et  vouloir  des  pères»  mères  et  parens»  tuteurs  ou 
curateurs ,  chose  digne  de  punition  exemplaire  ;  enjoignons  à 
tous  juges  procéder  extraordinairement  et  eomme  en  crime  de 
rapt,  contre  les  impétrâns  et  ceux  qui  s'aideront  de  telles  lettres» 
sans  avoir  égard  à  icelles  (5). 

(i  12)  Ayant  en  cet  endroit»  comme  en  tous  autrjes»  bien  reçu 
la  remontrance  desdits  estats»  nous  ordonnons  que  nos  pages  aveo 
leurs  escuyers  (qui  ont  le  soin  et  charge  de  les  dresser  au  manie- 
ment des  armes)  auront  un  00  deux  précepteurs»  qui  les  instrui- 
ront es  bonnes  et  saintes  lettres^  sans  permettre  qu'ib  employent 
le  temps  à  autres  que  vertueux  et  honnêtes  exerciees.  Exhortant 
les  princes  de  nostre  sang  et  seigneurs  qui  ont  pages  à  leur  suite^ 
de  f<zîre  le  semblable  à  nostr&  exemple  et  imitation. 

(1 13)  Et  afin  que  les  gentils- hommes  et  autres  se  puissent  res- 
sentir de  nos  libéralitez  et  bienfaits ,  et  estre  employez  à  nostre 
service;  ne  voulons  qu'aucun  puissç  estre  pourvu  ci -après  de 
deux  capitaineries»  ni  tenir  en  nostre  hostel  et  maison  deux  offi- 


(1)  V.  Part.  a85  de  l'ord.  de  Blois. 

(9}  y.  l'art.  i56  de  l'ord.  de  Blois. 

(3)  V.  Fart.  281  de  Tord,  de  Blois  ;  Tord,  de  Moulins,  arl.  Si 

l^.t,  la  2  ,  C»  si  nuptiœ  cxrctoHjtio  pet,  Cass,  7  rariar. 
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cas  d  «kârgcft.  El  soront  ^t&UttSii  tocrs  jnitre»  les  gentils-Lommef 
cxpérlmenheBi  qui  noog  auront  fait  service,  ou  à  nos  prédéces- 
neUrsfi)* 

(il 4)  Nui  ne  sera  tc^û  aut  compagnies  d'bommes  d^arroes 
qu'il  ne  soit  de  qualité  requise  pai^  tes  ordonnances  de  nos  pré- 
décesseurs^ et  des  offices  de  comuiSssaires  des  guerres,  ne  seront 
ni  à  i6eux  reçus  autres  x\ùe  gentils* hommes  et  expérimentez  (a). 

(i  iS)  ToQs  Oâj^îtaines  et  ebe&  de  bandes  de  gens  de  f^ed  et  de 
nos  ordotiDatiiftes  9  seront  responsables  pardevant  r^is  {uges  ordi- 
tiaires  dee  Ifeux,  des  fautes,  abtiset  extorsions  qui  seront  faites- 
parlent^  compagnies.  Ausquèltes défendons  loger,  vivre,  payer 
autrement  q\ie  de  gré  &  gré ,  suivant  nos  ordonnances,  sans  se- 
fourner  pins  d*un  jour  en  eiiacon  lieu ,  &  peiue  de  ia  vie.  Bnioi- 
guoDs  à  nos  très  chets  et  féaux  les  connétable  et  maréchaux  de 
France,  faire  procéder  par  leurs  prévosts  àla  punition  prompte e^ 
exemplaire  été  fautes  et  excès  qui  se  trouveront  avoir  esté  com- 
mis par  genë  de  ckeval  ou  de  pied. 

(i  ïi5)  Bt  parce  que  plusieurs  habîtans  de  no»  villes,  fermiers  et 
laboitveurs  se  plaignent  souvçnt  des  lorlS  et  griefs  des  gêna  et  ser* 
viteors  dés  pHnces,  seigneurs  et  autres  qui  sont  à  nostre  suite, 
lcsq«Miki figent  d*eux  de);  éummés  dé  deniers  pour  les  exempter 
<le  logis,  et  ne  veulent  payer  qu*à  discrétion  :  enjoignons  aux. 
prévoMe  de  noïvtfe  faoslel  bt  juges  ordinaires  des  lieux,  procéder 
sommairement  par  prévention  et  concurrence  à  la  punition  des- 
dlies  exaetious  et  fautes,  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux  (5). 

(t  17)  Dé^dons  à  tons  capitaines  de  charrois ,  tant  de  nos  mu*> 
nfllous  dé  guerre  où  artillerie,  qu^autres  nos  officiers,  et  de  ceux 
de  nMtre  suite,  prendre  les  chevaux  des  fermiers  et  laboureurs,, 
si  ce  n'est  de  leur  \iouloir,  de  gré  à  gré,  et  en  payant  les  journées, 
h  peine  de  la  hart  (4\ 

(118}  Défendons  aussi  &  tous  pourvoyenrs  et  sommelliers  d*ar- 
rester  ou  marquer  plus  grande  quantité  qu*il  ne  faut,  ni  de  pren- 
dre des  bourgeois  des  villes ,  laboureurs  et  autres  personnes ,  vin, 
bled,  f(i>in,  avoine  ou  autre  provision,  sans  payer,  ou  faire  in- 
continent arrester  le  prix  aux  bureaux  des  maistres  d*hostels,  ni 
autrement  abuser  en  leurs  charges,  à  peine  d'esire  à  Tinstant 


(1)  V.  l'art.  367  de  Tord,  de  Blois,  et  les  art.  5i  et  66  ci-devant, 
(a)  V.  Tord,  de  Bloit ,  Tart.  186  et  «aÎTans. 

(3)  V.  Tart.  5û5i  de  Tord,  de  Blolé. 

(4)  V.  Icf  ait.  5oj)  et  348  de  l'urd.  de  Bloi*. 
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«asiçZf  et  de  plus  gr9p4^  pnoUion^'il  y  eoliel;  aiiS(|ael«  maislrcft 
d*bo8(eU  enioig^ngiM  pa^Qrou  ftiirtf  psjer  huit  poi^ après 4e  prix 
arreslé  ((). 

(i  ig]  PeriaeUoipi  aw  geotiU-bammes  qui  ont  justice  ou  drcMl 
de  cbasfe  en  leurs  tei^est  y  tirer  de  Tbarquebuse  peiir  leur  passe- 
temps  «  sans  teutefoiaenabuser,  ui  permettre  que  leurs  serviteurii 
à  leur  aveu  tirent  en  nps  ftirests  4  bestes  rousses,  noires  ou  gibier  ' 
probîbé  à  peine  de»  r4poudre  :  et  quuui  aux  autres  gentils* 
hommes 9  qui  n'ont  fustîœ  m  droit  de  oliasse  ^  se  pourront  exer- 
cer de  rbarqu^buse  au  dedans  le  po«urpri«  de  leurs  niaîsoiie. 

(  1 30)  Ypuloos  et  eAtendcins  qtie  les  délemaes  fai  tes  de  perler  pis- 
tolets ou  harquebuses  f  soient  élroilemsut  gardées,  et  les  contre* 
ven^Ds  punis  de  la  peine  des  ordon^uceH. 

(191)  M^us  enteikdons  et  di^sirons  réduire  et  remettre  n(H 
tailles  et  aydes  aox  plus  graoie^tx  terme  et  eslat  qu Viles  ont  esK^ 
di?  vivant  de  nos  prédécesseurs  roys,  tnéme  du  temps  du  feu  rey 
Loiiie  XII  f  Bostre  bisayeul  >  et  ce  si-lost  que  la  nécessité  de  nos 
afiaîjes  le  pourra  porter. 

(132)  Eo|oîgai«Mis  à  tous  uns  ojfficiara,  asséours  et  oolleeteurs 
de  uos  tailles  souMiger  nos  pauvtes  sujeis,  tant  eu  la  forme  4o 
lever  la  |aU)e  et  exùén  d'ioellest  qu*u«r  payement  5  à  peine  d*ei| 
n^jiondre  en  leurs  noms  prive;. 

(i25)  Taules persotuies  oeAtrIbuablesà  tailles,  seront cotlisez, 
le  fort  porla.mt  bt  (aible,  eteo^traints  payer  leureoite  et  part,  à 
peioe  de  payer  p^r  lesas«éeurs  ei  coUeoieura  lessommes  «lesquel- 
les Mioê  p^M^vfes  SA^^ts  saroienA  surchargea . 

(134}  PéleodooA  ik  tousoApilaiiiee,  oontrolleurs  et  antres  qui 
auroBl!  oeitv  çba«ge,de  recevoir  et  eimiller  aucun  eu  nos  or-it 
dounanoes  en  fraude  et  p^yemenl  de  la  taille,  à  fioine  d^evtie 
casser 

(495)  Noao^Bffiersou  ceux  denostrelrès-faoBoréedameel  m^re, 
do  vos  Irè^  cbem  frère  et  sesur,  do  nostre  ti^  cbèvf  sesue  la  reine 
MariOj  et  4e  nos  très-cbires  tantes  les  duobesaes  de  Recrare  et  de 
Savofe^  ne  seront  tenus  powr  eierapis ,  s'ils  ne,  sent  eeuches  en 
Tcotayt  des  4Msestiques  el  ordiioaifes^  sectaae  itotnellement ,  et 
paye4  4eft  f^es  apparlenana  k  loiBce ,  sans  Craodf  ^  et  i|ue  Je  tré- 
sorier certifiera  sous  son  seing  (2), 


(1}  V.  l'art.  26  de  Ford,  cb  «lo». 
(«)  T.  i'«rt.  Uta  de  Ford,  de  BIomu 
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.  (i26)JoûirODl  de  leur  exemption  les  mortes-payeiB  (}ut  ne  soni 
tSberjgez,  que  de  vingt  soU  tournois  de  la  taille  et  au-dessous;  les 
rcctawMi  ém^Êmmn,  réçem  èauuîniisitM,  p^iMctpaux  de  collegesi, 
scribes ,  bedeaux  et  écoliers  actuellement  étudians»  aussi  kftmo- 
noyeurs  qui  résideront  et  serviront  ordinairement  en  nos  mo^ 
noyés  ouvertes;  nos  officiers  de  rartiUerie,  à  sçavoir  les  commis- 
saires et  capitaines  du  charroy,  charons,  charpentiers,  cano- 
nierSy  fondeurs  et  pouldriers  sans  fraude  et  non  autrement. 

(127)  £t  s*il  se  trouve  que  nosdîts  officiers  et  autres  exempts» 
fassent  véritablement  traOc  et  fait  marchandise,  Mous  enlendons 
et  voulons  qu*ils  soient  cottisez  et  oontribuent  à  la  taille. 

(138)  Tous  les  habitaus  des  villes,  bourg;ades  on  villages, 
exempts»  ou  non  exempts,  qui  tiendront  d'autrui  terres  et  sei- 
gneuries à  ferme  ou  à  louage,  seront  coltisez  et  contribueront  à 
la  taille,  commte  ferait  un  laboureur  ou  autre  de  la  paroisse  qcii 
en  serait  fermier. 

(lag)  Toutes  personnes  roturières ,  babitans  es  villes  franches , 
de  quelque  qualité  qu*ils  soient ,  et  toutes  personnes  ecclesias-^ 
tiques  de  condition  roturière,  soient  tenus  bailler  à  ferme  leurs 
terres  et  héritages,  aûn  que  le  fermier  aide  à  soulager  et  déchar- 
ger  nostre  pauvre  peuple  :  autrement  et  à  faute  de  ce  faire ,  se- 
ront  eux-mêmes  cottisez  à  la  taille  9  nonobstant  quelconques  pri^  ^ 
vileges,  lettres  d*exemption  ou  affranchissement  qu'ils  pourroient 
alléguer  au  contraire,  exceptez  les  gens  d*église  residens  en  leurs 
bénéfices ,  pour  le  regard  des  biens  et  patrimoines  de  l'église  seu- 
lement ,  qu'ils  laboureront  et  tiendront  en  leurs  maiils.  Et  pour 
'  raison  des  autres  biens  qu'ils  retiendront  entre  leurs  mains,  et 
prendront  à  ferme  ou  loiiage,  ils  seront  cottisez  et  contribuables- 
à  la  taille,  comme  ferait  un  fermier  ou  laboureur. 

(i3o)  Et  sur  la  plainte  des  députez  du  tiers  estât,  avons  ordon- 
né qu'il  sera  informé  à  la  requeste  de  ceux  qui  le  requeréront , 
contre  toutes  personnes ,  qui  sans  oommission  valable,  ont  levé 
ou  ftit  lever  deniers  sur  nos  sujets,  soit  par  forme  d'empruns, 
oottisations  particulières  ou  autrement,  sans  avoir  baillé  cfuit- 
tance»  et  d'iceux  rendu  bon  compte.  Pour  Tinformation  vûê  en 
nostre  conseil  privé ,  y  esire  pourvu  comme  appartiendra  par 
raison. 

(i5i)  Déclarons  qu'en  la  suppression  générale  des  offices  ,  nous 
avons  entendu  y  comprendre  nos  eslûs  et  officiers  en  chacune 
eslection,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  en  l'ancien  nombre^  du 
temps  du  feu  roi  Louis  XII ,  nostre  bisayeni ,  tons  officiers  de  re- 
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ceveiir$et  cootrdlleun ,  et  autres  notifellement  créez  pour  le  fai  t 
et  recette  de  nos  aydes  et  taîUeii,  tailloo  et  solde  de  nostre  gen- 
âannenet  etles  seigens ,  collecteitrs  des  tailles.  Défendons  à  tous 
Bo#  reeeteors  de  commettre  et  bailler  leurs  contraintes  à  autres 
qu'à  DOS  se^ens  ordinaires,  nonobstant  quelque  édit  à  ce  con- 
traire (i). 

(iSs)  Défendons  très-expressément  à  nos  e^ÛM  «  procureurs  ^ 
gr^iers,  reoeveors,  et  autres  officiers  de  nos  tailles  et  aydes» 
prendre  et  exiger  de  nos  stffets  aucun  don ,  soit  en  argent ,  gibier, 
ToUiUe,  bestati  «  grain ,  foin ,  on  autre  chose  quelconque ,  direc- 
tement ou  indireëtement  »  à  peine  de  prifation  de  leurs  estats,. 
MU  que  nos  juges  la  poissent  modérer. 

(i53)  Afenani  vacation  des  offices  de  nos  procureurs^  etr  a?o- 
tiU  en  chacune  eslection  n*y  sera  pourvu  ,  aius  demeureront' 
Hipprimei ,  et  en  leur  lieu  seront  appelez  ,  quand  besoin  sera  ^ 
009  pfocurears  es  sièges  ordinaires  des  lieux. 

(1S4)  Enfoignons  à  nos  eslûs  Qûtr  sommairement  les  parties 
M  personne  »  et  vuider  sans  ministère  d*avocat  ou  procureur 
tontes  oppositions  formées  pour  lès  tailles  des  paroisses  ,  et  tous 
difféfeos  de  comparaisons  et  collations  des  tailles  d'habitant  à 
hahilaot ,  et  ce  par  avis  des  plus  apparens  habitans  des  parois- 
ses,  non  suspects  aux  parties  9  fusques  au  nombre  de  trois  ou 
quatre  qui  seront  nommes  en  leurs  appointemens  et  sentences, 
uns  appointer  les  parties  à  écrire ,  à  peine  de  privation  de  leurS' 
offices.  Et  ne  sera  Tappel  interjette  desdits  eshks  reçu ,  si  la 
somme  dont  sera  question ,  n*excède  cent  sols  tournois  pour  une 
kin  payer.  £l  jusques  à  ladite  somme ,  jugeront  lesdits  eslûs 
sommairement ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques. 

(i5S)  En  toutes  assemblées  d'estats  généraux  ou  particuliers 
dei  provinces  où  se  fera  octroy  de  deniers ,  les  trois  estais  s'ac- 
eordsront  de  la  cotte  part  et  portion  que  chacun  desdits  estais 
portoa.  Et  ne  le  pourront  le  clergé  et  la  noblesse  seuls ,  comme 
i^Bs  la  plus  grande  partie. 

(i56)  Ne  pourront  les  fermiers  des  aydes ,  subsides  et  impo* 
sHioiu,  faire  appeller  nos  sujets  pour  le  prétemlu  dû,  à  cause 
fleurs  fenmes  ,  ailleurs  que  pardcfant  nos  juges  ordinaires  de« 
lienx ,  ausquels  enjoignons  vuider  sommairement  et  sur  le  champ 


(1)  T.  les  art«  sU  »  ^^  et  a46  de  Tord,  de  Blok. 
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le  diiTérend  qui  y^uCTrira  ;  el  s*îl  y  a  appel  >  renottira  partitvaat 
les  iiiges  présidLtux  èft  c:is  do  Tédît. 

(137)  Ferfoeltoiis  à  non  suicta  de  ekiaaer  de  leura  lerret  ^ 
dangers  »  à  orîset  jets  de  pierres  9  toutes  béates  roossee  et  neirea 
qu'Un  trouveront  en  dommage  ^  aaaa  tontefois  les  offionser. 

(i58)  Tous  prétendaus  droits  de  péage  9  feront  mettre  en  lien 
émiqent  9  public  et  accessible  9  un  tableau  eu  paoearte ,  où  les- 
dits  droits  seroQt  déorils  par  le  menu  9  signez  du  juge  dca  lieux  « 
ou  de  deux  notaires.  Oéfnadoiis  à  tons  peageurs  et  leurs  fer- 
miers 9  d*exiger  des  passana  ou  repassans  aucune  eliose  ouiro 
le  ooistcnu  audit  tableau  9  à  peine  de  privation  des  prélendas 
droits  de  péage  9  et  de  punlUou  oorpotelle  contre  lesditsfermierR. 

(1S9)  Défendons  à  toua  trésorier* ,  reeereurs  9  payeurs  de' 
cooipaguifif ,  el  autres  nos  officiers  9  bailler  peur  argent  comp- 
tant 9  direotCRient  eu  indirect eaaeni  9  aux  personnes  assignées 
sur  eux  ,  aucune  marebandisa  de  quelque  sorte  qu'elle  soit  ;  à 
peine  de  privetnin  de  leurs  olfioes,  et  de  punition  eaeaaplaire. 

(149)  Tous  o0iciers  comptables  rendront  d'oresoavant  leur» 
coa»pM  à  leurs  dépens  ,  et  seront  les  oemples  écrits  en  boii 
et  greud  papier  9  et  non  en'  parchemin  ;  leur  défendans  s'ait- 
socier  aveo  marchands  ou  banquiers  9  et  de  conter  tir  les  deniers 
de  leura  recettes  et  assignations  »  ains  feroni  les  payemeus  fii 
mêmes  espèces  qu'ils  auront ,  et  seront  tenus  do  rapporter  en  la 
reddition  de  leurs  comptes  9  les  bordereaux  desdites  espèces  »  à 
peine  de  privation  desdtts  estats« 

(i4i)  Péfenduiisaux  officiers  comptables  sur  parelHe  peioe  , 
d'eaûger  eu  prendre  des  assignez  sur  eux  un  sol  pour  livre  ,  ou 
autre  chose  quelconque.  Et  répondront  elvUemeot  des  finîtes  et 
exactions  de  leurs  commis  ou  clercs. 

(141^)  Défendons  aussi  à  tous  marckands  et  autres  9  de  quel- 
que qiMiUé  qu'ils  soient  9  de  supposer  aucun  pnst  de  marobnn*» 
disot  appelle  perte  de  fioance  9  laquelle  se  i^l  par  reve»le  de  la 
m<me  marcbandise  à  personne  supposée.  El  ce  à  peine  eoulre 
ceux  qui  en  useront  en  quelque  sorte  qu'elle  soit  di^ulsée  »  de 
punition  corporelle  el  conliscation  de  biens  ,  sans  que  nos  fnges 
puissent  modérer  la  peine. 

(143)  Tous  banqueroutiers  et  qui  feront  faute  e«  fraude  f  se* 
roni  punis  extraordinairesMoi  et  capitalenient. 
.    (i44)  Entre  marchands  et  non  autres  9  toutes  cédules  et  pro- 
mesACS  reconnues  9  ou  dûêmcHt  vérifiées  pardcvant  nos  iuge.s 
ordinaires,  eniporteroul  garnison  et  contrainte  par  corps»  aiuM 
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que  roQ  a  accoutumé  d*eD  user  eu  la  oonservallou  des  prîviU'geH 
des  foires  de  Lyon. 

(145)  Permettons  à  tous  créanciers  procéder  par  voye  d*arrest , 
sur  les  meubles  et  Jiardes  de  leurs  detteurs  obligez  par  cédules 
eu  quelque  lieu  qu'ils  soient  trouvez  ,  jusques  à  ce  qu'ils  ayent 
reconnu  Jeurs  signatures  ,  à  la  charge  des.  dépens  ,  dommages 
et  ÎQtérests  9  contre  les  téméraires  arrestans  f  au  payement  des* 
quels  ils  seront  contraints  par  corps. 

(  i46j  Défendons  à  tous  manans  et  habitans  de  nos  villes ,  toutes 
sortes  de  dorures  sur  plomb ,  fer  ou  bots  ;  et  Tusage  des  par- 
fums apportez  des  pais  étrangers  ,  et  hors  de  nostre  royaume  $  à 
peine  d'amende  et  de  confijscation  de  la  marchandise. 

(  147)  Toutes  9ories  de  marchandises  seront  rejnises  aux  loe*- 
surtfs  et  largeurs  anciennes  sans  les  tarder  (m  déguiser  :  et  seront 
tenus  les  ouvriers  et  marchands  ,  les  façonqer  ou  faire  façonner 
loyaument  ,  sans  vendre  les  draps  qu'ils  n'aycnt  eslé  mouillez 
et  rafraîchis ,  et  bien  et  dûêmeut  seichcz ,  non  lirez  à  rouets  * 
poulies  et  autres  semblables  engins ,  non  fardez  de  bourre  ,  craye 
ou  (iiilrc  chose ,  ne  pressez  en  fer  d'airain,  à  peine  de  coufiscu- 
lion  desdits  draps  ,  et  d'amendes  arbitraires. 

(148)  Tous  changeurs  et  autres  personnes  qui  se  mêlent  de 
changer  j  seront  tenus  iucontîneut  qu'ils  auront  acheté  l'espèce  d'or 
ou  d'argent^  légère ,  cassée  ou  souldée,  la  cizailler  en  la  présence 
du  vendeur  ou  porteur  des  espèces ,  sans  qu'ils  la  puissent  re- 
mettre ou  allouer ,  à  peine  de  la  hart. 

(149)  Défendons  à  tous  orfèvres  et  autres  personnes  quelcon- 
ques ,  d'altérer ,  soplder  ou  changer  aucunes  6spèces  d'or  ou 
d'argent ,  à  peine  d*estre  punis  comme  faux  monnoyeurs.  Et  à 
tous  manans  et  habitans  de  nos  villes  ,  l'usage  d'émail  ou  orfè- 
vrerie ,  à  peine  de  confiscation  de  la  pièce  émaillée. 

(i5o)  Et  quant  aux  articles  des  cayers  présentez  par  les  dé- 
putez des  trois  états,  concernans  tant  le  fait  de  la  justice,  qu'autre, 
sur  lesquels  n'avons  par  ces  présentes  ordonné  aucune  chose  ; 
nous  avons  réservé  et  réservons  y  pourvoir  ci-après ,  ainsi  que 
par  l'avis  de  noiTC  conseil  verrons  et  connoislroiis  bon  eslre. 

Si  donnons  en  mandçment  à  nos  4mez  et  féaux  les  gensieuans 
nos  coors  de  parlenaeot ,  chambre  des  comptes ,  généraux  de  U 
iu9tioe  des  Aydes,  «t  à  tous  oos  autres  officiers  et  à  fibacun  d'eux, 
si  comme  à  lui  appartiendra ,  que  nos  présentes  ordonnanoes 
faites  sur  les  plaintes  desdils  trois  estats  de  notre  royaume,  Iceux 
tenans  en  nostre  ville  d'Orléans  ,  ils  gardent  ,  observent  et  en- 
i4-  7 


Digitized 


by  Google 


^8  CHAitLCS   It. 

treliennent  »  fanaient  garder  ,  observer  et  entrelenir  inviolable- 
ment  de  point  en  point ,  selon  leur  forme  et  teneur  ,  sans  les 
enfreindre  ni  souffrir  aucune  chose  esire  faîte  au  contraire. 
Et  afin  de  perpétuelle  mémoire  y  et  qu^ellcs  soient  notoires  à  tous 
nos  sujets ,  les  fassent  lire  ,  publier  et  enregistrer  incontinent 
et  sans  délay ,  après  la  présentation  d'icelles  :  car  tel  est  notre 
plaisir. 

N*  9.  —  Lettbbs  dejtASsion  au  parlement  de  Parié  pour  Ven- 
regietrement  des  buiiee  du  pape  qui  confirment  les  privi- 
tiges  desjésuUes ,  et  sur  teur  admission  en  France  (1 }. 

Font^nebletu ,  ao  février  i56o.  (Beg.  roanosc.  du  ptrl.  de  Ptrit,  bibl.  de  I* 
cour  de  oatsatioD,  tom»  XVII.) 

Nos  ames  et  féaux,  vous  avez  assez  cogneu  par  plusieurs 
lettres  qui  ont*  ci-devant  esté  expédiées  tant  du  vivant  des  feus 
roys  Henry  et  François  (2)  nos  très-honorés  seigneurs  père  et 
frère  (  que  Dieu  absolve  )  9  que  depuis  notre  advènement  à  cette 
couronne  9  le  singulier  désir  que  nous  avons  touîours  eu  à  ce 
que  les  frères  de  la  société  de  Jésus  fussent  receus  en  nostre 
royaume ,  et  que  pour  cet  eifect  les  bulles  conteoaus  Tinstruc» 
tion  d'icelle  société  feussent  par  vous  émologuées  y  et  encore 
qu^îl  y  ayt  eu  plusieurs  oppositions  à  ladite  émologation  .»  tant 
de  la  part  de  Tévesque  de  Paris  ,  qu'autres  ;  néanmoins  à  ce 
qu^avons  esté  adverti ,  enfin  ledit  evesque  de  Paris  y  cognoissant 
le  devoir  auquel  les  frères  de  ladite  société  te  sont  mis ,  s^est 
désisté  de  sadile  opposition  ,  et  aussy  nostre  procureur  général 
a  consenty  et  accordé  ladite  émologation ,  de  sorte  qu'il  ne 
reste  plus  sur  ce,  que  vostre  arrest  et  jugement,  au  moyen  de 
quoi  nous  avons  bien  voulu  vous  thémoigner ,  par  la  présente  , 
le  singulier  plaisir  que  nous  avons  qu'il  soit  par  vous  procédé  à 
icelle  émologation  le  plus  promplement  et  diligeamment  qu'il 
sera  possible ,  vous  mandons  et  ordonnons  à  ceste  cause  que 


fi)  V.  la  note  sur  les  leUres  de  Henri  II ,  janvier  i55o  et  le  décret  de  1804.  — 
*T.  auMi  les  déoonciatîoDs  de  M.  le  comte  de  Monlloâier  (1836) ,  arrêt  de  ta 
cour  royale  de  Paris.  •—  DédsioB  de  la  cbambre  dek  pairs,  et  ordonnance  du  16 
joio  i8a8«  contre  cette  société  renaissante,  quoiqu*abolie  en  1764.  —  On  regrette 
que  ces  lettres  de  jussion  soient  du  chancelier  l'Ho^pital.  Bientôt,  la  société  admise» 
a  guerre  civile  et  religieuse  va  commencer. 
1    (2)  Nous  n'avons  rien  trouvé  de  ce  ri'gnc,  qui  soîl  relatif  aux  Jésuites. 
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suivant  ce  que  nous  avoDs  par  plusieurs  fois  écrit  et  mandé  la 
déclaration  et  soubmission  faites  j>ar  lesdîts  frères  «  toutes  dif- 
ficnltez  et  délations  cessans  »  vous  ayez  à  y  procéder ,  et  au  de- 
meurant pourvoir  à  ce  qu^ils  soient  payés  et  satisfaits  des  legs  (i) 
qui  leur  ont  esté  faits  pour  la  fondation  et  délation  de  leur  col- 
lège ,  tant  par  le  feu  évesque  de  Clermont  qu*autres ,  sans  que 
les  exécuteurs  de  leurs  testamens  les  puissent  employer  à  autres 
effects  qu'à  ceux  auxquels-  fls  ont  esté  destinez  ;  de  sorte  qu'ils 
soient  traitez ,  favorisez  y  ainsy  que  leur  sainte  vie  et  Tutilité  que 
nous  entendons  de  leur  doctrine  le  mérite ,  et  que  vous  dira  aussy 
de  nostre  part,  le  sieur  de  St. -Jean  ,  présent  porteur,  lequel 
nous  vous  prions  croire  comme  notre  propre  personne.  Don- 
né ,  etc- 

a*  10.  —  DÉCLÀRATiOH  pour  Vexécutiondu  $ursi$  accordé  par 
ia  iettrcdu  2S  janvier,  aux  poursuites  contre  tes  reiigion» 
tiairts. 

FooUînebleta ,  a»  feTrier  i56o  ;  reg.  au  pari,  le  i**  mars.  —   (  Vol«  Z,  f*  71*  — 
PreoT.  dea  Ub.  de  l'égl.  gallic.  p*  i3ai.  ) 

N*  II.  —  Arrêt  d^enregistretnetU  de  ia  lettre  dose  du  %^  jan- 
vier, et  de  ia  déclaration  du  22  février  (a). 

Paris,  1*'  mars  i56o.  <—  (Pr.  des  libertés  de  Tégl.  galfic.  iSai.  ) 

Veues  par  la  cour ,  toutes  chambres  assemblées ,  les  lettres 
closes  du  roy ,  données  à  Orléans  le  a8  janvier  dernier  passé  , 
signées  Charles ,  et  contresignées  de  TAubespine  ,  contenant 
mandement  <  de  cesser  et  supercéder  toutes  poursuites,  pro- 
»  cédures,  adjournemens ,  recherches,  défauts  et  jugemens  qui 
»  se  pourraient  faire  ou  donner  à  rencontre  de  toutes  personnes 
•  de  quelque  qualité  quMls  soient ,  pour  le  fait  de  la  religion, 
«  encore  qulls  eussent  esté  aux  assemblées  avec  armes  pour  la 

>  seureté  de  leurs  personnes ,  fourny  argent  ou  autrement ,  et 
»  semblablement  de  mettre  à  pleine  et  entière  liberté ,  et  faire 
■  ouvrir  les  prisons  à  tous  qui  à  cette  occasion  seroient  détenus, 
f  les  admonestant  de  vivre  ci-après  catholiquement ,  sans  faire 

>  aucun  acte  scandaleux  ne  séditieux  ,  sur  peine  d*estres  punis , 


(1)  Cest  ainsi  qu'on  a  procédé  an  rétablissement  des  Lazaristes,  ord.  du  1*' 
jn^i  1817. 
(a)  ▼.  â  leur  date. 
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»  sans  pour  le  passé  plus  avant  les  enquérir  y  inquiéter  >  ne  mo^ 

•  lester  en  quelque  sorte  que  ce  soit ,  que  ledit  seigneur  vent 

•  demeurei  comme  oublié  et  ensevely  pour  le  bien  qui  se  peut 

•  espérer  do  la  douceur  dudil  seigneuir  envers  eux  ;  satis  toutes 

•  fois  que  au  nombre  d'iceux  soient  compris  les  autheurs  et 
»  tîhefs  de  sédition  qui  ont  conspiré  et  pris  les  armes  contre  sa 

•  propre  personne  ,  et  Testât  du  royaulme  ,  lesquels  seulement 
»  cl  non  autres,  veut  estre  exclus  de  celle  sienne  grâce  ,  et 
»  quant  à  Tadvenir  entend  que  l'édict  dernièrement  fait  à  Ro- 
«  morantin  ,  par  le  feu  roy  ,  son  frère  ,  ail  lieu  et  soit  gardé  et 

•  entretenu.  Mandons  très-expressément  avoir  égard  esdils  lettres 
»  closes,  tout  ainsi  que  si  elles  etoient  par  tel  très  patentes  ,  le»- 
Y  quelles  pour  amener  bonnes  et  grandes  considérations  ,  a  dif- 
»  féré  faire  expédier.  »  Veues  aussi  les  lettres  -  patentes  dudit 
seigneur  du  7  janvier  dernier  passé  ,  par  lesquelles  ledit  seigneur 
veut  et  Ordonne  que   •  la  connoissance  du  crime  d'hérésie  de- 

•  meure  aux  prélats  et  contre  ceux  qui  se  trouveront  aux  asscm- 

•  blées  prédicans ,  faiseurs  de  placards  et  libelles  difiamatoires 
»  et  calomniateurs ,  soit  procédé  par  les  rugcs  et  officiers  royaux  » 
»  ainsy  qu'il  est  porté  par  Tédit  donné  à  Romorantin ,  au  moiti 
«  de  may ,  qu'il  veut  estre  en  tous  ses  points  et  articles  entre- 
»  tenu.  *  Veuês  pareillement  autres  lettres  patentes  en  date  du 
2  2  février  dernier ,  par  lesquelles  ledit  seigneur  déclare ,  et  veut 
lesdites  lettres  closes  sortir  effect ,  et  outre  est  mandé  que  cii 
mettant  lesdits  prisonniers  en  liberté  »  suivant  le  contenu  ès-ditesi 
lettres,  soit  enjoint  à  ceux  qui  déclareront  vouloir  vî;re  en  opi* 
nîâtreté  et  ne  vouloir  vivre  catholiquement,  se  retirer  ddns  teaips 
qui  leur  sera  préfix ,  hors  de  ce  royaume,  sous  peine  de  la  bart , 
et  à  ce  que  le  semblable  soit  fait  par  tous  les  baillifs  et  séues- 
chaux  de  oe  ressort  après  avoir  oui ,  etc. 

Ladite  cour  ordodne  que  lesdites  lettres  closes  du  a8  janvier  , 
et  aussi  les  lettrés-patentes  du  aa  février ,  seront  enregistrées  , 
pour  être  gardées  et  observées ,  selon  leur  forme  et  teneur  ,  et 
pour  le  regard  des  lettres-patentes  du  7  janvier  dernier ,  eoncer- 
nant  l'édit  donné  à  B^omorantin ,  ordonne  que  lesdites  lettres 
seront  leuês,  publiées  et  enregistrées  à  la  charge  ,  i** ,  que  ladite 
cour  entend' que  les  personnes  laïcs  non  constituez  es  ordre  sa-^ 
crez ,  accusez  et  prévenus  devant  tes  juges  d'église  ,  pour  ic  fait 
d'hérésie  sloiple  ou  mixte,  pourront  requérir ,  si  bon  leur  aeii>ble 
estre  renvoyez  par  devant  le  juge  royal,  et  au  refus  de  les  «^etïvoyer 
pourront  appeller  comme  d'abux,  lequel  appel  sera  receâpour  y 
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fefre droit:  que  où  lesdits  (oosiirez  voudront  procéder  par-devaut 
le  juge  d*église  ,  il  y  aura  en  ce  cas  appel  ,  par-dcTant  le  juge 
supérieur ,  et'après  par^devant  le  métropotUaio  ,  lesquels  seront 
tenus  appeler  au  jugemept  des  procès ,  gens  graduez  c&  droits 
canon  et  civil ,  et  expérimentez  au  fait  de  ^  iustîce  ^  iusques  au 
nombre  de  dix  pour  le  moins  ;  et  si  autrement  est  procédé,  Tap- 
pel  eomoM  d'abus  iutenetté  de  telle  procédure  ,  sera  receù 
cMBOi^  dessus  ;  aussi  que  si  les  déférez  et  prétendus  chargez 
d'assemblées  rllieites  ou  forces  publique»,  ils  appellent  dea  )iiges 
présidiaux  auiquefe  hi  oogooiscMince  tm  est  aUribuée  ,  leur  appel 
sera  reçu  pour  y  estre  fait  droit  ainsi  que  de  raison. 


îf  li.  —  Lettbis  paumes  qui  coiifi/'ment  (es  privilèges  de 
l'université  de  Paris  (i). 

fwiliioekJéaa ,  le  5  man  i56o  ;  rcg.  «u  parL  U  3  »»i  iS6i.  (  VoU  Z,  f»  3o5.  — 
Uéta.  ch.  d£&  compt,  3  B,  t"  a47«  ) 

K*  i3.  —  Edit  sur  i& paiement  des  dîmes  (a)  dans  (a  provineô 
de  Normandie, 

Footaîoebleaa «  8 mars  i56o»  reg.  au  pacl.  de  Rouen,  le  24  juiUet  i56i.  —  ( For- 
gety  des  choses  décimales,  lir.  a,  chap.  i«%  a<*  7.  ) 

N*  14.  _  Déo&AKATtoif  parleoèi  que  lôuis  de  Bouré&n,  prin^ 
éeCmkdij  est  ism&oêiU  du  erims  tfé«Ml  on.  ii^ukd$  ie  ohar- 

Footainebleau ,  i5  mars  i56o»  (  Lelabourear  en  ses  addît.  aux  mém.  de  Gas- 
telnan,  1,  73a.  ) 

N*  i5.  —  ÉniT  qui  eiy  oint  aux  évêqut  s  de  résider  en  leurs  dio- 
cèses sous  peine  de  la  saisie  de  ieur  temporei,  qui  sera  empioyé 
i  la  nourriture  et  entretien  despauvres  (4). 

Vootakebl«au ,  i»'  avfâ  i56t^;  r«g.  au  pari,  le  8  mai  i56i.  (Toi.  Ly  t"  61.— 
FQBtao.»  IV,  aao.  ) 


(i)  V,  rordonoance  de  Philippe-Augaite  de  l'an  1300  à  sa  date,  et  la  note  sur 
féditde  François  1*'  d'avril  i5i5. 

(a)  V.  Il  déclaration  du  6  juillet  i548,  et  la  note. 

(3)  V.  à  la  date  du  i6  novembre ,  et  Anquetil,  bist.  de  la  ligue,  tom*.  i«,  p.  65 
H  sBinntes. 

(tt  V.  rordonnancc  de  Louis  XI ,  8  janvier  i^yS  et  Henri  II ,  i*'  mai  iSS; ,  c 
(iaprcs;  de  Henri  III,  oidounancc  de  Bloi»,  i57y. 
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N*  iCu  —  Lbttibs  de  eonfirmaHon  des  priviiègeê  accordés  à  to 
facuiU  de  médecine  de  VunivctsUé  de  Paris  (i}. 

Foatainebleau ,  i«'  avril  i56l  ;  reg«  an  pari,  le  3  mai  iS6i.  (Vol.  L,  (•  53.  — 
Mém.  ch«  des  compt.  3  B,  ^  3^7,  —  Fontan.,  11»  2070,  ) 

N*  17.  —  Ëdit  qui  défend  aux  officiers  de  justice  de  s^entre^ 
mettre  des  affaires  des  seigneurs  inférieurs  y  chapitres,  eom- 
munautéSp  et  de  révéler  tes  secrets  des  cours  souveraines ,  à> 
peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  offices  (d^. 

Fontabebleau,  avril  i56i  «  avant  Pâques  ;reg.  le  l6  après  Pâques.  (  Vol.  t, 
fi»  36.  —  Jolj,  i3  et  620.  —  Fontao. ,  i,  a3.) 

CHàB£E8|  etc.  Parce  (pie  nous  avons  chacua  jour  plaintes  des 
révélations  qui  se  font  ordinairement  en  nos  cours  par  les  officiers 
d'icelles  :  lasouree  desquelles  révélations  nous  avons  esté  ad  vert  i  9 
et  deûment  informez  procéder  de  ce  qu'aucun  des  officiers  de 
Bosdifes  oours  non  memoratiCsdes  anciennes  ordonnances  de  dos- 
dites  cours ,  contrevenans  directement  à  icelles,  prennent  ciiarge 
des  affaires  des  seigneurs  inférieurs ,  chapitres  et  communautés  : 
Tes  autres  se  chargent  et  acceptent  vicariats  des  évesques  et  pré- 
lats de  Dostre  royaume  s*entremettans  et  empeschans  particulier^ 
rement  des  affaires  d'autres  personnes  que  de  nous  et  du  public  , 
eux  dtstrayans  entièrement  du  soin  et  cure  qu^ils  doyvent  avoir 
à  nostre  service  et  de  la  chose  publique,  à  qu#y  ils  sont  obligez 
par  le  serment  de  leurs  estais  :  dont  aucuns  se  sont  voulu  excuser 
et  courir  sous  ombre  de  quelques  particulières  permissions  et 
dispenses  qu'Us  dient  avoir  obtenues  de  nous.  A  raison  de  quoy 
loutesfois  sont  advenues  plusieurs  grands  inconvéniens  et  scan- 
dales à  la  justice  et  à  nos  sujets. 

Pour  ausquels  obvier  et  pourvoir  à  l*advenir ,  considérans  la 
jusliee  estre  la  première  et  plus  digne  de  toutes  les  vertus ,  et 
qui  doit  estre  justement  et  également  administrée  et  rendue  à 


(1)  V.  les  édits  des  aa  mat  i336.  —  3aoftt  1390,  dern.  nov.  1^37.  (  Celni-ci 
•mis  dans  notre  recueil.  }— £t  ci-après  les  ordonn.  de  juillet  168a  »  octobre 
1728  «  mars  L731  »  i5  décembre  173a  et  avril  1777»  et  les  lois  des  14  avril  1791  ^ 
19  ventôse  et  ai  germinal  an  XI ,  celle  du  39  pluviôse  an  XJU  ,  et  le  décret  do  aS 
prairial  foivant. 

(a)  V.  le  prèsid.  Henrion  de  Pansey, autorité  jurid.,  et  les  ordonn.  de  Louis  Xlt^ 
«498»  François  i«',  1639. 
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ciiacan  sans  acception  âfi  persooDC  en  purelé  et  sincérité  :  dé« 
sirans  aussi  sur  toutes  choses  que  de  nostre  temps  et  règne  nos- 
dîU  royaume  et  subjets  soyent  régis  et  gouvernez  par  bonne  et 
deuë  justice  :  avons  en  renouvellant  les  anciennes  ordonnances 
de  nos  prédécesseurs  rois,  etadjoustant  à  ketles,  dit,  statué  et 
ordonné,  et  par  ces  présentes  de  nos  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autliorité  royal ,  disons ,  statuons  et  ordonnons  par  édict« 
loy  et  ordonnance  perpétuelle  et  irrévocable,  ce  qui  s*ensuit,  c*c.  t 
à  sçavoir. 

(i)  Que  nous  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défeodors^ 
à  tous  pré^idens,  maistres  des  rcqueslcsde  noslre  hostel ,  conseil- 
lers ,  nos  advocats  et  procureurs  généraux^  et  antres  ofiicîers  de 
DOS  cours  de  parlement,  grand  conseil,  et  autres  nos  cours, 
chambre  des  comptes,  généraux  de  la  justice,  et  tous  autres  nos 
officiers,  de  ne  prendre  charges  directement  ou  indirectement  , 
en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit,  des  affaires  des  sei- 
gneurs inférieurs,  chapitres,  communautez  ,  et  autres  personnes 
quelconques ,  ny  pareillement  aucuns  vicariats  d*évesque  ou  pré- 
lats pour  le  fait  et  liisposition  du  temporel ,  spirituel  et  collatiou 
de  bénéfices  de  leurs  évescbei  et  abbayes,  et  de  s'entremettre  ou 
empescher  aucunement  des  affaires  d*autres  personnes  que  de 
nous ,  du  public ,  de  nostre  très-honorée  mère,  de  nos  treschers 
frères  et  sœurs  et  nos  trescbères  et  tresamées  tantes  les  duchesses 
de  Fcrrare  et  de  Savoye ,  que  nous  avons  voulu  excepter  pour  la 
proximité  du  sang  qui  nous  attouchent  ^  de  nos  successeurs  rois. 
de  France  et  ruines  de  France  :  sur  peine  de  privation  de  leurs 
estats ,  ou  autre  plus  grande  sUl  y  escbet  :  nonobstant  les  préten- 
dues permissions  ou  dispenses  sur  ce  obtenues,  lesquelles  nous 
avons  de  puissance  et  authorité  susdites,  cassées,  révoquées  et 
annullées;  cassons,  révoquons  et  annulions  par  cesdilcs  présen- 
tes, comme  contraires  à  nos  édicts ,  ordonnances  et  droiture  d^ 
justice. 

(a)  Voulons  au  surphis,  que  si  aucuns  desdits  présidons  ,  con- 
seillers ,  advocats,  procureurs  généraux,  greffiers,  notaires,  ou 
autres  officiers  se  trouvent  avoir  révélé  les  secrets  de  nosdiîes  cours 
et  chambres  des  comptes ,  et  autres  nos  cours ,  ils  soient  suspen* 
dus  et  privez  de  leurs  estats  selon  l'exigence  et  mérites  des  cas. 
Enjoignant  très  expressément  ausdits  présidons  et  conseillers  de 
révéler  ceux  qu'ils  sçauront  et  trouveront  soupçonnez  et  coulpa- 
bJfs  desdites  révélations,  et  procéder  contr'eux  par  privation  de 
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leurs  eHiats,  el  antres  plus  grièves  peines,  mn.*t  que  les  ONlon^ 

nu  lices  de  nos  prédécesseurs  rois  de  France  le  désirée  U  Donoé,  etc. 


N*  i8.  —  Édit  relatif  aux    transactiûfis  sur   procès  aUrt 
mineurs  (i). 

FoDUSoi'bteau^  avril  iS6i  «vant  P5<{acs  ,  rcg.  au  pari,  le  18  mai  i563.  (Foatao» 

1,7670 

Charlv^  ,  etc.  Gomme  il  soit  utile  9  besoioç  ,  et  nécessaire  re* 
francher  et  diminuer  te  grand  nombre  des  procez  qui  sont  entre 
nos  subjects,  et  qui  par  le  moyen  des  sinistres  intentions  d\iu- 
cunes  personnes  désîrans  plus  la  contention  et  discorde  entre  les 
hommes ,  que  Tunion  et  tranquillité ,  sont  tous  les  jours  prolongez 
et  multipliez ,  et  presque  rendus  immortels  :  et  que  le  plus  prompt 
et  moins  dommageable  expédient  d*iceux  procez  amortir,  soit  la 
voye  d*accordct  transaction,  laquelle  met  fin  tant  aux  procez  com- 
mencez qii^à  commencer  :  toutcsfois  il  advient  chacun  jour  que 
les  parties  qui  ont  transigé ,  après  la  transaction  déciles  mesmcs 
ou  par  conseil  d^autruy  obtiennent  lettre»  pour  casser  et  rescin- 
der kelles  transactions,  disant  avoir  esté  déceuz  outre  moitié  de 
juste  prix  et  valeur,  ou  autre  plus  grande  lésion  ,  font  revivre  les 
procez  et  différens  ja  amortis,  et  remettent  les  choses  en  Veslsii 
auquel  elles  estoient  au  paravant  lesdites  transactions. 

Pour  à  quoy  obvenir  et  remédier^  par  l'advis  des  princes  de  nos* 
Ire  sang,  et  gens  de  nostre  conseil  estant  lez  nous,  avons  par  ces 
présentes  confîrmé  et  autorisé,  confirmons  et  authorisons  toutes 
transactions,  qui  sans  dol  et  force  seront  faites  et  passées  entre 
nos  subjets  majeurs  d^ans  des  choses  qui  sont  en  leur  commerce 
et  disposition,  l^oulons  et  nous  plaist ,  que  contre  îcelles  nul  ne 
toit  après  recen  souz  prétexte  de  lésion  d'outre  moitié  de  juste  prix, 
ou  autre  plus  grande  quelconque,  et  ce  qu'on  dit  en  latin  doitis  re 
ipsa  :  mats  que  les  juges  et  l'entrée  du  jugement ,  s'il  n'y  a  autre 
•hoee  alléguée  contre  ieeUe  transaction,  déboutent  les  impétrans 
des  lettres  de  l'efifect  et  entérinement  d'icelles.,  et  les  déclarent 
non  recevables.  Faisant  défenses  et  inhibitions  expresses  à  loutee 
personne»  sur  grandes  peines  à  lious  appliquer,  de  ne  poursuyrre 


(1)  V.  &  ta  dai«  l'ordonnance  d«  Loni*  XII,  jtiin  ]5io«  art.  4^  et  58;  de 
Franco!»  !•',  ordono.  d*aoûr  iSSg,  art.  i34.  —  Y.  aursi  It  code  civil  de  i8o3,  aa^ 
ao5a  et  «uivan;i. 
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iiy  împ«lrer  lettres  cou  traires  h  ce  présent  é*lki,  et  aux  sécréta îreK 
de  noft  cbanoelleries  de  les  fti«:ner^  à  noAtre  très  cher  et  féal  ebaà- 
celier,  aux  niaîslres  des  requesl«s  ordinaires  de  nostre  hostel  et 
{;ardes  des  seaux  «  de  les  9ce!ler  «  et  à  tous  nos  juges,  tant  ordi- 
uaires  (|ue  de  nos  cours  souveratneli  ^  de  non  les  eutérîuery  conune 
conireveuans  directement  à  nostre  intention. 
Si  doiuions  en  mandenient,  etc. 


N*  ig.  —  Émj  sur  CadnnniUration  des  hôpitaux  ttéur  l'en- 
irciicn  des  pauvres  (i). 

Feolâiiicfoli.au )    avriJ    i56i;    rcg.    au    part,    le    lO    mai.    (Vol.    L,    P*  6ï^ 
—  root.,  IV,  58a.  ) 

Charles,  etc.  Après  avoir  esté  deuêincnt  informez  en  nostre 
coHheil  que  les  hospitaux  et  autres  lieux  pitoyables  de  nostre 
royaume  ont  esté  cy  devant  si  mal  administrez,  que  plusieurs  à 
qui  cesle  charge  a  esté  commise  approprient  à  eux  et  appliquent 
à  leur  prollt  la  meilleure  partie  du  revenu  dUceux,  et  ont  quasi 
aboly  le  nom  d*hospitul  et  d'hospitalité,  sooz  couleur  qu'ils  pré^ 
tendent  aucuns  desdits  lieux  pitoyables  estre  titulaires  et  béné- 
fices eu  tiltre ,  défraudans  les  pauvres  do  leur  deuê  nourriture, 
et  coiitrevenans.aux  saiuctscommandçmensdeDieui  et  inten- 
tion des  fondateurs. 

Pour  y  remédier,  c^mme  vrais  conservateurs  des  biens  des 
pauvres,  par  Tadvis  de  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  de 
uostre  très-cher  et  très  amé  onde  le  roi  de  Navarre»  des  princes 
de  nostre  sang  et  gens  de  Dostre  conseil ,  avous  par  édict  perpé^ 
tuel  et  irrévocable  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  : 

(i)  Que  tous  hospitaux^maladreries,  léproseries,  et  autres  lieux 
pitoyables,  soit  qu'ils  soient  tenus  en  titre  de  bénéfice,  ou  autre- 
meut  es  villes,  bourgades,  ou  villages  de  nos  royaume  et  pays  de 
nostre  obéissance,  seront  désormais  régis >  gouvernez,  et  le  re- 
venu d'iceux  administré  par  gens  de  bien,  resseans  et  solvables  » 
deux  au  moins  en  chacun  lieu,  lesquels  seront  esleuz  et  commis 
de  trois  en  trois  ans  par  les  personnes  ecclésiastiques  ou  lais ,  k 
qui  par  les  fondations  le  droit  de  présentation,  nomination,  ou 
provision  appartiend.ra  :  toutesfois  que  leurs  parens,  domesti- 


(i)  V.  i  sa  date  les  édiu  de  François  I*',  i5  janvier  i54S et  26  février  i546;  d» 
Oinri  II ,  la  Céiricr  iS53,  et  la  note.  —  T.  ci>après  Tëdit  de  1S66. 
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<iue8^  OU  de  leur  famille  :  et  es  lieux  qui  ne  sont  eo  patronage^ 
et  de  foudatlon  des  gens  d'église  ou  lais,  eocores  qu*aocuns 
soient  fondez  par  noz  prédécesseurs ,  seront  les  administrateurs 
commis  par  les  communauCez  des  villes ,  bourgades  ou  villages, 
sans  que  les  administrateurs  qui  seront  destituabies  en  cas  de 
malversations  puissent  estre  continuez  après  lesdils  trois  ans. 

(a)  Ordonnons  et  enjoignons  aux  juges  des  lieux  arbitrer  et 
taxer  dedans  un  mois  pour  tous  délais,  à  tous  ceux  qui  se  pré- 
tendront titulaires,  de  quelque  qualité  qu*ils  soient,  et  quelque 
provision  qu*ils  aient  obtenu ,  soit  de  nous,  à  la  nomination  de 
nostre  grand  aumosnier  ou  autrement,  certaine  somme,  pour 
leur  vivre  et  vestiaire  seulement,  eu  esgard  au  revenu  de  Thospi- 
tal  ou  maladrerie ,  laquelle  somme ,  à'  quelque  revenu  que  se 
puisse  monter  ledit  hospital  ou  maladrerie,  n*excèdera  la  somme 
de  sept  vingts  livres  tournois ,  par  chacun  an ,  à  prendre  et  rece- 
voir par  les  mains  des  administrateurs  la  somme  qui  sera  taxée, 
à  la  charge  de  faire  le  service  divin  ,  et  administrer  les  sacremens 
aux  pauvres  en  personne ,  comme  leur  office  et  devoir  le  requiert. 
Entendons  toutesfois  qu*és  lieux  ou  il  y  a  religieux  ou  religieuse»», 
les  fondations  soient  gardées  et  entretenues  et  pour  leur  vivre  en 
commun,  vestiaire  seulement,  somme  certaine  sera  taxée,  la- 
quelle leur  sera  distribuée  et  payée  par  les  mains  des  admi* 
nistrateurs. 

(3)  Le  surplus  du  revenu  desdits  hospitaux,  maladreries,  et 
autres  lieux  pitoyables  sera  entièrement  employé  à  la  nourriture 
et  nécessitez  desdits  pauvres ,  réparations  et  entretenement  des 
bastimens  et  édifices ,  et  autres  choses  nécessaires. 

(4)  Enjoignant  très  expressément  ausdits  admii^istrateurs  re- 
cevoir et  faire  traiter  humainement  et  gracieusement  les  pauvres 
malades,  tant  ceux  des  villes  et  lieux  circonvoisins,  que  les  pas- 
sans  :  et  avoir  en  chacun  hospital,  qui  le  pourra  commodément 
porter ,  chambres  séparées  pour  retirer  les  malades  de  maladies 
contagieuses  et  incurables ,  où  seront  secourus  de  tous  [remèdes 
servant  à  leur  guérisou. 

(5)  Commandons  à  tous  juges  des  lieux ,  chacun  en  son  en- 
droit, s'informer  diligemment  et  par  le  menu  en  quoy  consisie 
le  revenu  desdicts  hospitaux,  maladreries,  léproseries ,  et  autres 
lieux  pitoyables,  quel  nombre  de  pauvres  ils  peuvent  porter  :  et 
decelesditsadministrateursdresserontun  estât,  dont  lesdils  juges 
feront  procez  verbal,  ensemble  de  la  taxe  faite  à  iceluy  qui  se  pré- 
tendra titulaire  :  et  de  Texécution  entière  du  présent  édict  et  or* 
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dooance  :  pour  iceluy  procès  verbal  envoyer  dedaDâ  trois  mois  à 
uoslrc  très-cher  et  féal  chaDcelier,  sur  peine  de  suspension  dé 
leurs  estats.  Lequel  nostre  chancelier  ne  pourra  sceller  aucunes 
lettres  de  provision,  soit  à  la  nomination  de  nostre  grand  aumos- 
nier,  ou  autrement  par  nous  commandées,  s'il  ne  luy  appert  du 
tiltre  et  droîct  de  donation  ou'collation  :  et  à  la  charge  que  ce- 
loj  qui  sera  ponrveu  ne  prendra  sur  le  revenu  et  par  les  mains 
des  administrateurs  que  la  somme  seulement  qui  aura  esté  arbi- 
trée et  taxée  comme  dessus.  Ordonnons  que  lesdicts  administra- 
teurs rendront  compte  d'an  en  an  ,  et  à  la  fin  de  chacune  année  : 
à  ftçavoir  ceux  qui  auront  esté  commis  par  les  gens  d'église  et 
patrons  lais^  par  devant  leurs  jugeSj  appeliez  les  plus  apparens 
habitaoB  du  lieu  ou  paroisse  y  jusques  au  nombre  de  quatre  au 
iDoins ,  et  les  autres  qui  auront  esté  commis  par  les  commuuau- 
tez  des  Tilles  et  bourgades,  par  devant  nos  juges,  en  la  présence 
de  l'archevesque  ou  évesque ,  ou  son  vicaire ,  appeliez  les  esche- 
^îos,  conseillers,  capitouls,  consuls,  ou  autres  qui  lors  auront 
Iddcninistratiori  des  affaires  des  villes  ou  bourgades.  Et  si  à  la  fin 
des  trois  ans  restent  es  mains  des  administrateurs  quelques  de- 
niers revenans  bons,  entendons  qu^ils  soyent  employez  (la  four- 
niture des  meubles,  elles  réparations  nécessaires  préalablement 
faites)  à  œuvres  charitables,  comme  à  marier  pauvres  filles  , 
entreienement  d'enfans  à  mestier,  et  autres  semblables ,  par 
advis  et  à  la  discrétion  de  ceux  qui  assisteront ,  comme  dessus , 
à  la  reddition  des  comptes ,  lesquels  préféreront  les  pauvres  du 
lieu  à  tous  autres.  Seront  tenus  lesdits  administrateurs  faire 
de  uês  diligences  et  poursuittes  contre  leurs  prédécesseur  ^  afin 
de  rendre  compte  tant  du  revenu  qu'ils  auront  manié,  et  des 
deniers  receus,  que  des  meubles  :  desquels  les  nouveaux  admi- 
oislrateurs  se  chargeront  par  inventaires  signez.  Payeront  tous 
administrateurs  le  reliqua  dont  ils  se  trouveront  redevables  à  la 
fin  des  trois  ans,  et  ce  par  emprisonnement  de  leurs  personiles. 
Le  tout  sans  que  pour  lesdites  administrations  et  reddition  de 
comptes ,  ou  assistance  ^  iceux ,  soit  pris  ne  alloué  par  lesdits 
officiers  des  lieux  et  administrateurs  aucune  chose  pour  leurs  sa- 
laires et  vacations. 
Si  donnons  eo  mandement,  etc. 
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N»  20.  —  LfirriBS  paienles  aecordée$  à  iHàit^DUu  ei  à  l'Ht^ 
pitaê  (Uê  Quinze-Vingtê  aveugles  de  Paris  (  1). 

Fontainebleau,  20  avril  i56i  ;  reg.  au  pari,  le  16  juin.  (  Vol  Z,  ^  77.  ) 

M*  »i.  —  Lettibs  de  jussion  au  parlement  de  Paris  peur  e#»- 
registrer  pureineiU  et  simplement  l'èdii  d'avril  i56o,  ^«i 
défend  aux  afflders  de  judieature  de  prendre  sain  des  af- 
f aires  d'autres  personnes  quie  du  roi  i^j). 

Foutaineblcau,  aa  avril  1061.  (  Vol.  Z,  ^  188.  —  Joly,  i4.  ) 

M*  fta.  —  Édit  sur  la  réforme  des  haéits  (5). 

Fontainebleau,  aa  avril  i56i  ;  rcg.  au  pari,  le  i3  feptembre.  (Vol.  Z,  f»  i3i.  — 
Font.  1.  ^.  —  Traité  delà  police,  liv.  3«  tit.  1",  chap.  4*  ) 

N*  a3.  —  Nouvelles  iettres  de  jussion  adressées  au  parlemetit 
de  Paris  pour  C enregistrement  pur  tt  simple  de  CéUll  du 
fnois  d'avril  i56ô  (4'* 

Saûit-GormaiD  des  Préi,  a3  juin  i56i.  —  (  Vol.  Z,  F»  i^.  ) 

No  2^.  .  DicuiiTioK  qui  confirme  (es  privilèges  des  ouvriers 
des  mines  (5). 

8aiot-Oei»ain  eu  Prêt ,  prè«  Parîo-,  11  jviUet  »56i  ;  rcg.  aa  parh  lo  9  mat  i56i. 
(  VoL  Z,  f«  372.  ^  Fontaq.^  u,  u63.) 

h*  a5.  —  Édit  confirmatifde  celui  de  mai  iSSg  (6)  sur  te  gt^t 
de  ta  vilîe  de  Paris. 

Saiot-Germain  en  Laje»  a5  juillet  166 1« 


(i)  V.  redît  ci-dessus. 

(a).  V.  cet  édit  &  sa'  date,  et  ci- après  les  nouvelles  lettres  de  jussion  , 
du  a3  Juin. 

(3)  T.  à  sa  date  b  note  sur  les  lettres  de  mars  i5i4  qui  rappelle  tous  les  édlt^ 
sur  la  matière.  V.  TiklSt  de  Henri  FI ,  du  la  juillet  i549,  e»  ci^ipiès  la  dëd.  du 
17  juvîer  i563.  Cakii-crne  dit  rieii  de  nouveau. 

(4)  i  sa  date  et  cî*d«vanl  fes  lettres  de  {ussba  du  a  a  avaL 

(5)  V.  à  sa  date  l'édit  du  19  juillet  i56o. 

(6)  V.  à  sa  date,  et  ci-après  celui  du  3  septtiiibce.  —  Blanchard,  qui  dooaç  le 
titre  de  cet  édit  dans  sa  table  chronologique,  ne  dit  pas  où  il  se  trouve.  Delamarre 
ne  la  cite  mtoe  pas  dans  son  traité  de  la  police,  ce  qui  nous  fait  croire  que  c'est 
le  même  que  celui  du  3  septembre. 
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1^*  2(>.  —  EmTSur  ihrelirfion^  sur  te  moyen  de.  tenir  le  peu^ 
pie  en  paix  »  el  stur  la  répression  des  séditieux  (  i  ). 

Sotot  Germain  eu  I/aje,  juillet  i56i;  reg^  au  pari,  le  deraiec.  (Vol.  Z,  f*^.  — 
Fonlan.,  IV,  264.) 

CHA.ftLB9y  etc.  Comme  pour  donner  remède  et  pourvoir  anx 
troubles  et  esmotions  qa*on  voit  pulluler  et  mnltiplier  de  jour  rn 
jour  en  ce  royaume*  à  cause  de  la  «Itversilé  des  opinions,  con- 
cernansle  fait  de  la  religion,  nous  ayons  f.iit  assembler  en  nostre 
cour  de  parlement  de  Paris,  nostre  très-cher  et  très>amé  onde 
le  roy  de  Navarre  ^  les  princes  de  nostre  sang,  pairs  de  FVance» 
et  antres  princes  et  seigneurs  de  nostre  conseil  privé  :  tons  les- 
quels* a  vécues  gens  de  nostredile  cour,  auroicnt  par  plusieurs  et 
«Uverses  journées  vacqué  audici  aifaire.  Fiiialement  après  avoir 
veu  et  entendu  ce  qui  .auroit  par  eux  esté  df^libéré  on  ladite  as- 
semblée, nous  pour  parvenir  h  IVfTel  de  nostre  principal  désir, 
qnî  est  de  faire  vivre  et  maintenir  nos  subjets  on  IranquilUté  et 
repos. 

(1)  a^ons  par  ce  présent  édict  enjoint  et  enjoignons  à  tont«s 
personnes  y  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent,  vivre 
en  union  et  amitié  :  et  ne  se  provoquer  par  injures  ou  conviées  , 
et  n'esinouveir ,  ni  estre  cause  d*aucun  trouble  ou  sédition,  ni 
agresser  l'un  L'autre  de  feil  ou  de  pafrole ,  ne  faire  force  ne  vio- 
lence les  uns. aux  autres,  dans  les  maiaons,  n'ailienrs,  seubs 
quelque  prétexte  00  couleur  que  ce  soit  de  religion  ou  autre  :  et 
ce  sur  peine  de  la  hart. 

{^)  Avons  aussi  défendu  et  défendons  sur  mesmes  peines  à 
iootes  personnes  ne  faire  aucuns  enroeUemens ,  signatures,  ou 
antres  choses  teadans  à  injures ,  ou  provoqifans  à  factions  , 
conspirations 9  ou  partialitez.  Et  pareillement  à  tmis  presoheurs 
de  n'user  en  leurs  sermons  ou  ailleurs  de  parroles  scandaleuses  ou 
tendantes  à  exoilcr  le  peuple  h  esmotion.  Aiiis  leurs  avotrt  onforAt 
et  enjoignons  se  contcoîr  et  conduire  modestement,  ne  dire  vieti 
qni  ne  soit  h  l'instruction  et  édificatio»  du  peuple  et  Â  le  main- 
tenir en  tranquillité  et  repes ,  s^rr  icelles  mesmes  ^iives. 

(^)  Et  desdites  séditions  et  cas  dessusdrls,  nous  avons  attr<b«té 
la  oognoissance  en  souveraineté  à  nos  joges,  conseillers,  et  ma- 


(r)  Cet  édil  annonce  une  espèce  d'asâcmblée  de  notable*  ou  de  grand  lit   do 
JQslire.  —  V.  celui  de  Romoranlin  i  la  dale  de  mai  i56o. 
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gistrats  establis  par  les  siégea  préstdiaux  denos  pays,  terres  et 
seigneuries  respectivement  chacun  en  son  ressort  :  sans  cequ*ils 
puissent  toutcsfois  juger  diffinitivement,  ou  à  la  torture  ou  que:»- 
tioii ,  s*iis  ne  sont  au  nombre  de  dix  pour  le  moins  :  et  néant- 
moins  si  aucuns  prétendent  avoir  occasion  de  se  douloir  ou 
plaindre 9  ils  se  pourront  addresser  à  nosdits  juges,  sans  qu'il 
leur  soit  loisible  d'entreprendre  aucune  chose  de  leur  authorîlé 
privée. 

(4)  Aussi  avons  défendu  et  défendons^  sur  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens,  tous  conventicules  et  assemblée;  publiques, 
avec  armes  on  sans  armes ,  ensemble  les  privées  où  se  feroient 
presches  et  administrations  de  sacremen»,  en  autre  forme  que 
selon  Tusage  receu  et  observé  en  Téglise  catholique ,  dés  et  de- 
puis la  foy  cbrestieune»  receuë  par  les  roys  de  France  nos  prédé- 
cesseurs, et  par  les  évesques,  prélats,  curez»  leurs  vicaires  et 
députez. 

(5)  Et  pour  le  regard  de  la  simple  hérésie,  ordonnons,  et  nous 
plaist^  que  Tédict  fait  à  Romorantin,  par  le  feu  roy  François 
dernier,  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  au  mois  de  may,  i56o  » 
soit  observé  et  gardé  «  en  ce  qui  concerne  la  cognoissance  dudlt 
crime  d'hérésie  délaissée  aux  gens  d'église. 

(6)  Et  au  cas  que  le  prévenu  et  accusé  dudit  crime ,  fust  par 
lesdicts  juges  d'église  délivré  au  bras  séculier  :  en  ce  cas  voulons, 

.entendons,  et  nous  plaist,  que  nos  juges  séculiers  procèden t 
contre  luy  sans  luy  pouvoir  imposer  plus  grande  et  griève  peine , 
que  de  luy  interdire  la  demeure  et  habitation  en  nos  pays ,  terres 
et  seigneuries  seulement  ;  le  tout  par  manière  de  provision  ,  et 
jusques  à  la  détermination  du  concile  général ,  ou  de  l'assemblée 
des  prélats  de  nostre  royaume,  et  suivant  ce  qui  a  esté  par  nous 
fait  dés  l'advènemeat  à  la  couronne. 

(7)  en  continuant  nostre  mesme  clémence  et  miséricorde, 
avons  fait  et  octroyé,  faisons  et  octroyons  grâce,  pardon  et  abo- 
lition ,  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  et  sans  nnk  excepter,  de  toutes  les  fautes  passées ,  procé- 
dans  du  fait  de  la  religion ,  ou  sédition  provenué  à  cause  d'icelle , 
depuis  le  décez  du  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père. 
En  mettant  au  néant  toutes  procédures  contre  eux  faites,  et  juge- 
mens  contre  eux  donnez,  leur  enjoignant  de  vivre  d'oresnavant 
paisiblement,  catholiquement ,  et  selon  l'église  catholique,  et 
observation  acooustumée  par  nos  prédécesseurs  roys  de  France. 

(8)  Et  à  fin  que  nos  bons  subjets  ne  soient  travaillez,  ny  in- 
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quiélez  sans  cause,  enjoignons  à  tous  nos  juges,  procureurs r 
advocats  et  autres  officiers  >  ne  rechercher,  ou  molester  iudiscret- 
tement  nosdîts  subjets ,  n'abuser  de  Texécution  du  contenu  en 
ces  présentes  ,  et  punir  les  faux  délateurs,  ou  calomniateurs  de 
telles  et  pareilles  peines  que  seroient  punis  les  accusez,  s'ils 
estoieni  convaincus  des  crimes  dont  ils  auroient  esté  chargez» 

(9)  Avons  pareillement  prohibé  et  défendu ,  prohibons  et  dé- 
fendons à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
«oient ,  sur  peine  de  la  hart ,  toutes  voyes  de  fait  et  port  d'armes. 
Défendant  pareillement  sur  la  mesme  peine,  le  port  des  harque- 
buzcs  et  pistolets,  fors  et  excepté  aux  archers  de  nos  gardes ^  et 
ceux  de  nos  ordonnances,  allans  et  venans  en  leurs  garnisons, 
les  prévosts  des  mareschaux,  leurs  lieutenans  et  archers,  les  mi- 
nistres de  la  justice,  au  temps  qu*il  sera  requis  pour  Texercice 
d^icelle  ,  les  conducteurs  de  nos  deniers  pour  la  seureté  d'iceux 
seulement  :  ensemble  aux  gardes  des  forests  et  des  buissons  aux- 
quels permettons  porter  pistolets. 

(lo^  Défendons  aussi  à  toutes  personnes,  antres  que  les  cy 
dessus  exceptez,  les  gentils-hommes,  les  serviteurs  des  princes, 
seigneurs  et  gentils  hommes,  et  lors  qu'ils  seront  àleursuitte 
tant  seulement ,  de  porter  aux  villes  et  bourgades  espées,  dagues, 
grands  cousteaux,  et  autres  armes  offensives,  si  ce  n'est  "en 
allant  par  pays,  pour  la  seureté  et  défense  de  leurs  personnes, 
sur  peine  de  cinquante  cscus  d'or  sol ,  pour  chacune  fois  qu'ils  y  ^ 
auront  contrevenu ,  sans  que  par  nos  juges  la  peine  puisse  être 
modérée  :  et  an  cas  de  modération  ou  cont^ventioo ,  en  nostre 
présente  ordonnance,  sera  prînse  et  levée  radicte  amende  sur 
lesdits  juges.  El  si  les  condamnez  en  ladite  amende  ne  la  peu-^ 
vent  ou  veulent  payer 9  seront  punis  de  |pèine  corporelle  et  arbi- 
traire. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N""  97.  —  AssEMhhiEdô  Poissy  {i). 
Du  !•'  au  19  août  i56i. 


(1)  L'objet  apparent  de  cette  assemblée  était  de  traiter  des  matières  de  reii- 
gkm  ,et  de  créer  des  obstacles  à  l'accroissement  de  la  religion  réformée;  mais  le 
▼œu  do  roi  était  d'obtenir  une  subvention  du  clergé  pour  racheter  ses  aides ,  ga- 
belles et  d'autres  parties  de  son  domaine  aliénées ,  toit  par  loi ,  soit  par  ses  pré- 
décesseuK.  C'est  ce  qu'il  obtint  par  l'acte  du  ai  octobre,  appelé  le  eanirat  à€ 
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N*  a8.  —  DÉGt.AB4Tio:f  qui  porte  que  le  roi  ne  pourra  faire 
aucun  don  r/w  droits  de  gruerie  qui  lui  appartienne tit  duvs 
îts  boii  des  terres  foncières  (  i  ). 

Saiot-Gerroain  eo  Lajc  *  août  i56i.  (  Mcm.  cb.  dofi  oomp.  36  ,  (^  i .  ) 

N»  ag.  —  Édit  portant  que  les  deuiers  provenant  des  venus 
et  coupeê  des  6ois  du  roi  seront  mis  aux  niaifis  de  ses  rece- 
veurs ordinaires  des  iieux  pour  ie  rachat  du  domaine  de 
la  couronne  (a). 

Saim-Gcrmaîa  en  Layc,  août  i56i;  fcg.  an  parL  le   i4«  (Vol.  Z,  f*  109.— 
FoDtan.»  lit  359.) 

K'  3o.   —  Édit  sur  le  cumul  de  (a  postulation  es  de  la  piai* 

doirie  ;3). 

*^  Sainl-Gennain  en  Laye,  août  i56i.  (Joly,  i,  174») 

Charles,  etc.  Nos  préd<^cesseiirs  ont  pieiça  ordonaé  que  les 
pracureurs  de  nos  cours  souvcraîiief»  baUliagcs,  séneschaussées , 
pré?os4és  et  autres  jiir  îsdictions,  seroni  rédnils  à  eertain  nombre. 
Ayâi^ft  le  feu  roy  François  iio«tre  très-honoré  seigneur  ei  ayeul , 
Cl)  tendu  que  lc«dtles  ordonnances  n'est  oient  gardées;  atns  que  le 
«ombre  dts  procureurs  estoit  îoumeUement  augmenté»  auroit 
par  ëcê  lettres  palenteâ  du  16  octobre  1 544  »  ordonné  q^i'aucun 
ne  seroit  pour  Tad venir  receu  à  faire  le  serment  à/e  procureur  en 
nosdites  cours  de  parleoa&iit,  bailliages  ,  séaeschausdéet 9  pré- 
voyez et  autres  juriidîcttoos,  jusqu^à  ce  qu'autrement  cd  iCiist 
par  luy  ordonnas  après  la  publication  desquelles  lettres  une  ef- 
frénée multitude  de  clercs  et  solliciteurs  qui  ettoient  en  nos  pa- 
lais se  DiToient  «intrus  procureurs,  jusques  à  ce  que  nostre  très- 
honoré  scîgneiir  el  père  le  roy  Henry  par  ses  lettres  patentes  an 
29  juin  i549  âUfoil  iuhibé  et  défendM  à  tous  clercSi  «olUoilears 
cl  autres  ,  n^estant  receus  audit  estât  de  procureur  »  de  repercer 
en  nosdites  cours,  bailliages >  séneschaussécs  et  prévostez,  sons 


Poisty,  V.  A  la  date  du  i5  octobre  1668,  la  note  sur  les  lettres  confirma  tires  de 
ce  contrat. 

l-i)  y.  Tcdit  jdc  i566  sur  l*ina]wnai>ilitè  du  domaine. 

(t)  V.  «û-apoès  redit  de  janvier. 

jÇh)  V.  à  sa  date  Tédit  du  29  {uio  iSig.  Le  garde  des  sceaux  .de  Peyrooset  par 
oiidanAance  du  17  Gévxiar  iSaa  a  j^chùmsol  déclaré  lej^docipc  contraste  à 
celui  de  L'HetpiUl. 
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leur  nom  ou  sous  le  nom  emprunté  d'aucun  procureur  directe- 
ment ou  indirectement  ^  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  aux 
peines  contenues  par  lesdites  lettres. 

Après  la  publication  desquelles  plusieurs  clercs  et  sollicitans 
auroient  par  desguisement,  importuuité  ou  autrement ,  trouvé 
moyen  obtenir  plusieurs  lettres  de  noslredit  feu  seigneur  et  père 
pour  estre  receus  audit  estât  de  procureurs ,  nonobstant  les  pré- 
cédens  édicts  et  lettres  >  sous,  couleur  desquelles  nosdiies  cours  , 
baillifiB  9  séneschaux  et  autres  jugea»  ont  receu  autre  grand  infini 
nombre  de  procureurs,  qui  auroient  meu  nostre  très-^bouoré 
seigneur  et  frère  le  roy  dernier,  décerner  ses  lettres  patentes  du  20 
aoôtxSSg,  et  par  icelles  interdire  à  nosdi tes  cours  deparlemens, 
baillifs^  séneschaux y^ et  autres  juges  et  leurs  lieutenans,  ne  re- 
cevoir aucun  serment  de  procureur.  Ce  qu'ils  ont  si  peu  observé 
qu'à'présent  il  y  a  autant  de  procureurs  que  de  causes,  lesquels  en» 
gendrent  journellement  infinité  d'incidens ,  nouvelles  inventions 
de  délais  et  autres  subterfuges  que  les  procès  sont  aujourdhui 
immortels,  et  les  frais  insupportables  aux  subjects  aîusi  que  les 
gens  des  trois  estais  de  nostre  royaume  dernièrement  assemblez 
en  nostre  ville  d'Orléans  nous  ont  par  leurs  plaintes  et  remon- 
trances faict  entendre,  et  très-  humblement  supplié  et  requis  vou- 
loir sur  ce  pourvoir; 

Sçavoir  faisons  que  nous  ayans  eu  sur  ce  l'advis  de  nostre  con- 
seil auquel  les  édicts  et  lettres  susdites  ont  esté  veus,  avons  cassé, 
révoqué  et  annuité,  cassons,  révoquons  et  annulions  toutes  les 
réceptions  àe  ceux  qui  ont  esté  receus  au  serment  de  procureur 
en  nos  cours  de  parlen^ns ,  bailliages,  séneschaussées ,  prévostez 
et  autres  jurisdictioos  de  nostre  royaume,  depuis  la  publication 
desdites  lettres  du  27  août  i55g;  est  inhibé  et  défendu,  inhibons 
et  défendons  à  nosdites  cours,  baillifs,  séneschaux,  prévosts  et 
autres  juges  ou  leurs  lieiitenans  en  recevoir  aucun  au  serment 
de  procureur  en  vertu  de  quelques  lettres  qu'aucuns  pourroient 
ci-après  de  nous  obtenir  sous  quelques  termes  et  clauses  qu^ellcs 
pourroient  estre  conçues,  lesquelles  nous  avons  dès  à  présent 
comme  pour  lors  cassées,  révocquées  et  annnllées,  inhibons  et 
défendons  à  nosdites  cours^  baillifs,  séneschaux  et  autres  juges 
n'y  obtempérer  ne  avoir  esgard.  Voulons  et  ordonnons  qu'adve- 
nant le  décès  des  procureurs  anciennement  receus,  lesdits  estais 
soient  et  demeurent  supprimés  et  lesquels  nous  supprimons  sans 
qa^aucuns  soient  ou  puissent  estre  à  l'advenir  receus  audit  estât  de 
procureur.  Ains  exercent  les  advocats  de  nosdites  cours  rbalUia- 
14.  '  8 
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gefl  f  B^eêchffua^ées  et  furisâictimis ,  ledit  e»Ul  d^advocaA  et  pro- 
carear  ensemblemeBt  gans  qn*à  Tadvenir  soit  besoia  avoir  prooa* 
reur  à  part  ;  et  que  dès  à  présent  lesdils  avocats  puissent  exejrcer 
lesdits  deux  estats  d'advecat  el  procureor  ensemblemeot. 
Si  donnons ,  ele. 

N*  3i.  —  NonvELCBs  Uttres  de  juêtion  au  fMriêmetU  de  Paris 
pour  enregistrer  i'édit  d'avrii  (i)  i56o  gui  défend  aux  offi' 
ciers  de  judicaiure  de  prendre  soin  d'antres  affkires  gua 
de:  celles  du  roi. 

Saint^Germain  en  Laye ,  a3  août  i56i.  (Vol.  Z.  t»  190*  ) 

K*  3a.  —  Édit  qui  règle  la  composition  du  guet  de  Paris  (a) , 

6«int<<3ermain  en  Laye,  3  «eptembre  i56i ,  reg.  au  pari,  le  i3.  (  Vol.  Z.  f»  i3a« 
—  Fontan.  1 .  89a.  —  Traité  de  la  police  lî?.  i.  tit.  i3.  chap.  is.  ) 

Cbullbs  )  etc.  Nous  avons  fait  voir  en  nostre  conseil  les  articles 
traiotez  et  délibérez  en  l'assemblée  faite  naguères  par  vostre  or- 
donnance en  la  saUe  de  sainct  Loys  de  nostre  palais  à  PariSj  de  plu- 
sieurs no9  officiers ,  bourgeois ,  manans  et  habitans  de  nostredite 
ville  j  pour  le  faict  de  la  composition ,  règlement  et  payement  du 
guet  establi  en  icelle  nostre  ville  par  édict  et  ordonnance  de  feu 
de  bonne  mémoire  le  loy  Henry  nostre  très  honoré  seigneur  et 
père,  en  datte  du  mois  de  may  iSSg  :  et  spécialement  sur  le  fait 
de  nos  lettres  patentes  du  a5  juillet  dernier  passé  :  lesqueb  arti- 
cles rédigez  en  forme  d*advis  et  remonstrances  souz  nostre  bon 
plaisir  vous  nous  avez  envoyez. 

Surquoy  après  la  matière  mise  en  délibération  en  notre  conseil^ 
paradvisetdélibératioQ  d*iceluy  avons  dit,  ëtatué  et  ordonné,  di- 
sons^statuonset  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  par  ces  présentes, 

(1)  Que  par  manière  de  provision,  Térectlon  ,  règlement  et 
composition  dudit  guet ,  vaille  ,  et  sorte  son  effect,  selon  qu'il 
est  porté  ,  et  par  le  menu  contenu  audict  édict  du  mois  de 
may  iSSg,  faict  par  ledit  défunct  nostre  très-honoré  seigneur 
et  père  ,  et  arrest  de  nostredicte  cour  sur  te  intervenu  , 
avons  toutesfois  réduit  et  modéré  par  ces  présentes,  ayant  au- 
onnement  esgard  ausdites  remonstrances,  le  nombre  et  quan- 
tité de  douze  vingt  archers  de  cheval  et  de  pied,  y  compris  les  qua- 


(1)  V.  cet  é^t  an  date,  et  lea  leltrei  de  jowioD  dea  aa  avril  et  a3  Jiilo  i56i. 
(a)  ^*  à  leor  date  le«  édiu  de  mai  i559  et  a5  juiHet  1S61 ,  et  d-tprèt  le  pri> 
!vilègeiocitdé  àl'bfiivertité,  parorddo.  d«  i3  oololire  »S6i« 
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tre  lieuteoans  ordonnez  p^r  ledîct  édîct,  pour  servir  audit  gnet, 
aunoinbreet  quantité  de  dçux  cens, dont  il  y  en  aura  trente  deux 
de  cheval ,  et  le  surplus  de  pied.  Tous  lesquels  seront  prins  et 
choisis  des  gens  de  mestier  et  artisans  de  nostredite  ville  ^  ayaas 
domicile  et  vacation  hpnnes(e  en  icelle ,  à  ce  que  Ton  se  puisse 
assenrer  de  leurs  perspnnes»  selon  c{ue  le  requiert  ledict  édicL 
Et  serviront  tous  les  dessusdits  actuellement  aans  fraude^  et  sans 
aucune  dispense  pour  aage ,  ou  autre  occupation  ,  et  ne  sera  rien 
prios  d*eùx  pour  leur  réception,  pour  prétexte  de  les  fournir 
d^armes  9  manteaux  ou  autrement  j^  mais  s^équipperoot  à  le^irs 
despens  des  équipages  qui  leur  seront  ordonnez  auyvant  ledit 
édîct.  Et  à  faute  de  ce,  leur  en  sera  fait  fournir  par  marohans 
à  leurs  despens  :  et  sera  mis  eu  la  chambre  criminelle  de  nostve 
chastelet  un  tableau  contenant  les  noms  et  domiciles  desdits  ar- 
chers f  qui  sera  renouvelé  à  chacune  pionstre  qu'ils  feront  po^r 
avoir  leur  payement. 

(a)  Pour  le  regard  duquel,  après  le  calcul, fait  de  la  quantité 
des  deniers  requise  pour  la  solde  desdits  geos  de  guet,  qui  s'est 
trouvée  montera  la  somme  de  16^60  K.  tournois,  avons  ordonné  et 
ordonnons  par  ces  présentes  par  forme  de  provision  comme,  dit 
est,  ayant  aucunement  esgard  ausditesrerooostrances.queladitc 
somme  sera  remplie  eo^ premier  lieu  de  la^ spasme,, <i6  2,400 1.  de 
tout  temps  fournie  et  assignée  sur  4a  recepte  du  domaine  de  nos^- 
Ire  ville  >  prévosté  et  vicomte  de  Paris»  de  laquelle  noslre  rece- 
veur fera  distribution  au  chevalier  dn,guet,  ses  lientenans,  gref- 
fiers, conlreroUeurs  et  autres  principaux  miu^stres  dudit  guet, 
suyyant  Testât  cy  dessus  attaché  squz  le  oontreseel  de.  nostre  chan- 
cellerie, jusques  à  la  concurrence  de  ladite  receple,  en  la  ma- 
nière accoustumée  ;  sans  pour  ce  prendre  aucun  autre  salaire. 
Plus  sera  remplie  de  la  somme  de  i,5oo  1.  à  prendre  sur  les  hauts 
justiciers  de  nostredile  ville ,  selon  lacertiBcatioq  et  département 
qui  en  a  esté  fait  par  arrest  de  ;i03ti'edite  cour.  Eu  dernier  lieu 
sera  remplie  par  cottisation  de  la  soipme  de  ao  sols  tournois  par 
chacun  an  sur  cfiaoun  habitant  de  nostredite  ville  de  la  qualité 
cy  après  mentionnée  ;  et  le  quart  seulement  de  ladite  somme  sur 
ceux  des  fauxbourgs  d'icelles  estans  de  semblable  qualité  :  ç^est 
à  sçavoir  toua  indifféremment  bourgeois,  ,marchaps,  négocia- 
teurs, gens  de  mestier  et  artisans  de  quçlqiue  espèce  ou  forme  que 
ce  soit,*«4u9  nui  excepter  par  privilège;),  exemption  iiy  autre- 
ment  Et  généralement  tous  habîtans  de  nostredite  ville  et  faux- 
bourgs,  de  quelque  qualité  que  ce  soit  :  fors  seulement  les  gens 
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d'église,  les  gens  de  nos  cours  ,  notaires  et  secrétaires  de  nou^, 
et  de  la'maisoo  et  coaroone  de  France ,  et  autres  nos  officiers.  £o- 
semble  les  prévost  des  marchans  et  eschevins  de  uostredite  ville. 
Et  ce  par  provision  ,  et  quant  à  présent  seulement.  Sauf  après 
avoir  veu  que  montera  la  recepte  de  la  première  année  ,'  et  que 
Ton  verra  ceste  assiette  monter  plus  que  besoin  n'est  pour 
ladite  solde ,  avoir  lors  esgard  aux  privilèges  et  exemptions  an- 
ciennes ,  et  faire  réduction  aux  mestiers  spécialement  chargez  de 
la  fonction  personnelle  dudit  guet. 

(5)  Et  pour  régler  et  dresser  le  fait  de  ladite  recepte  et  paye- 
ment de  ladite  solde ,  sera  estably  un  receveur  par  éleetion  et 
nomination  desdits  prévost  des  marchans  et  eschevins  de  nostre- 
dite  ville  9  et  des  gardes  et  furez  des  principaux  estats  de  la  mar- 
chandise et  mestiers  de  nostredite  ville  :  lequel  sera  perpétuel 
ou  triennal,  et  à  tels  gages  ou  assignation  de  profit  qulls  advise- 
ront  par  ensemble.  Et  fera  ladite  recepte  sur  Icsdits  justiciersse- 
lon  ledit  arrêt,  et  sur  lesdits  habitans,  selon  la  qualité  susdite, 
selon  les  relies  qui  lui  seront  baillez  par  les  gardes  des  marchan- 
dises, jurez  de  mestiers ,  maistresdes  confrairies,  et  autres  che& 
ordonnez  et  establis  sur  les  corps  et  communautez  particulières  : 
lesquels  fourniront  lesdits  roUës  de  demy  an  en  demy  an  :  où 
seront  fidèlement  comprins  tous  ceux  qui  sont  de  leur  estât  et 
vacation,  sans  nul  excepter,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eux  : 
sauf  qu'à  l'endroit  du  pauvre  ils  feront  une  cotte  de  pauvreté, 
à  fin  d'exempter  ledit  personnage  qu'ils  affermeront  tel  en  leurs 
lôyautez  et  consciences. 

(4)  El  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  sont  souz  aucuns  jurez, 
gardes  ou  maistres  des  confrairies,  en  seront  faits  roHes  par  les 
quartenierset  cinquanteniersde  nostredite  ville,  qui  seront  bail- 
lez audit  receveur  de  demy  an  en  demy  an  :  lequel  receveur  fera 
aussi  ladite  recepte  et  cueillette  de  demy  an  en  demy  an ,  à  com- 
mencer dés  à  présent  pour  la  demie  année  commençant  en  jan- 
vier dernier,  et  finie  le  dernier  jour  de  juin  aussi  dernier  passé  : 
et  ainsi  de  continuer  de  demy  an  en  demy  an.  Toutesfois  pour  le 
soulagement  desdits  gens  du  guet  se  fera  le  payement  de  leurdite 
solde  de  trois  mois  en  trois  mois ,  hors  mis  ceste  première  année 
commençant  en  janvier  dernier,  et  finissant  au  mois  de  décembre 
prochainement  venant  (1)  dont  le  payement  se  fera  par  demies 
années  :  à  chacun  desquels  payemens  se  fera  monstre  dudit  goet 


(1)  Ihî  changement  d'tnnécn'a  été  opéré  qu'en  r565» 
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en  pré5«D06  de  dos  officiers  da  ohastelel  «  prevost  des  marchans 
et  esohevios  de  nostredtte  ville ,  desdits  gardes  et  jurez  de  la  mar  • 
chandise  et  mestiers  »  ou  autres  qu'ils  voudront  députer  pourvoir 
si  ledit  guet  sera  fourny  de  personnes  et  équipages ,  selon  qu'il 
est  requis.  Par  devant  et  assistans  lesquels  ^ra  aussi  rendu  com- 
pte par  le  receveur  de  sa  recepte  et  despense  par  chacun  an  :  au 
quel  compte  il  employra  le  rolle  des  défauts  qui  luy  seront  four-* 
nis  de  trois  mois  en  trois  mois  par  le  greffier  dudit  guet. 

(5)  Et  pour  le  fait  de  la  composition  et  remplissement  desdits 
gens  du  guet,  et  autres  choses  non  comprises  en  ces  présentes^ 
avons  ordonné  qu'il  y  sera  pourveu  par  vous  prevost  de  Paris  ou 
vostre  lieutenant,  et  autres  officiers  du  chasteiet  et  chevalier  dudit 
gueL  Les  ordonnances  desquels,  ensemble  ce  qui  sera  ordonné 
en  Texécution  de  ces  présentes,  que  nous  leur  avons  commise  et 
attribuée,  nous  voulons  sortir  efiect  :  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Si  voulons  et  vous  mandons ,  etc. 


M*  53.  —  Ëdit  qui  déftnd  aiuc  auhtrgi$tô$  et  hâteiten  tU 
rien  eqsigtr  de  ceux  çu*iis  iogent,  au  delà  du  taux  fix6  par 
ies  anciennes  ordonnances  (i). 

Saint-Germain  eu  Laje ,  septembre  i56i ,  reg.  an  pari  le  a4  noTembre.  (  VoL  Z . 
^  186.  —  Fontan.  1.  937.  ) 

N*  34.  —  DicLABATioN  fUft  état  lit  pour  six  ans  un  impôt  pro- 
portionnet  sur  le  vin  qui  entre  tant  par  eau  que  par  terre 
dans  ies  villes  closes  du  royaume  (a). 

Saint-Germain  en  Xiaye,  aa  septembre  i56i ,  reg.  en  la  cour  des  aides  a?ec  mo- 
difications le  3  décembre.  (  Fontan*  II.  1117.—  Gorbin  rec.  de  la  oour 
des  aides,  p.  726.  ) 

ÇHirnuBS,  etc.  Comme  après  avoir  mis  en  délibération  avec  la 
royne  nostre  trës-honorée  dame  ej  mère ,  nostre  trescher  et  tres- 
amé  ODcle  le  roy  de  Navarre,  les  princes  de  nostre  sang,  gens  de 
nostre  conseil  privé,  et  autres  grands  et  notables  personnages, 


(1)  V.  à  sa  date  la  déclaration  du  5  janyler  i549»  ^t  la  note. 

(a)  Cette  déclaration,  qui  est  la  création  de  l'impôt  sur  les  boîsssons,  fut  con- 
tinuée par  les  édits  d'ami  i568, 8  juillet  1673.  V.  i  leur  date.  V.  aussi  les  lettres 
patentes  de  Henri  III  «  18  et  ao  juillet  i58i  et  a6  octobre  i585,  et  de  Henri  IV^ 
7  îtwiAn  1595.  — >  V.  la  loi  du  98  avril  1816. 
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éé  qui  a  esté  proposé  et  mis  en  avant  en  la  convocation  et  as- 
semblée qù'avoni;  ces  jours  passez  fait  faire'  en  nostre  ville  de 
Pontoîsè  (i)  des  députez  par  les  gens  des  estats  des  gouverne- 
mens  des'provinces  de  nôstre  royaume,  afin  de  regarder  princi» 
paiement  aux  moyens  par  lesquels  pourrions  estre  secourus  et 
aydez'  de  quelque  bonne  somme  de  deniers ,  pour  subvenir  au 
payement  9  acquît  et  satisfaction  des  debtes  immenses  délaissées 
par  noz  prédécesseurs  roys,  desquelles  nous  nous  trouvons  à* 
présent,  et  sans  moyen  d*y,  pou  voir  satisfaire  àes  finances  ordî* 
naires  et  extraordinaires,  desquelles  faisons  estât  pdur  le  paye* 
ment  des  charges  et  despenses  ordinaires  et  extraordinaireg 
qu'avons  à  acquitter  et  satisfaire.  Et  à  ce  que  puissions  •  suyvantf 
les  requestes  qui' dernièrement  nous  furent  faites  par  lesditdrdé- 
fiixiet  en  nostre  ville  d^rléans ,  remettre  et  réduire  les  tailles  au' 
iléu/et  à  la  raison  qu^eltes  e^oyeot  durant  le  règne  du  feu  roy 
Loys  douziesmc  noitlre  bisayeul ,  après  que  lesdites  debtes  seront 
acquittées,  nous  ayent  esté  faites  ouvertures  de  plusieurs  moyens, 
lesquels  meurement  conseillez  et  délibérez,  ait  finablement  esté 
advisé  que  Tun  des  plus  prompts  et  commodes  expédiens  et 
moins  onéreux  à  nos  subjects,  esif,  qu^outrè  les  aydes  des  qua- 
irîelsmetf,  huictlesmes,  vingliesmes.  et  autres  imposts,  billots, 
entrées  de  ville,  péages,  passages  par  eau  et  par  terre,  et  tous 
atilres  subsides  qui  se  sont  levez  par  cy  devant ,  et  se  lèvent  eb-* 
oores  de  présent  sur  le  vin ,  soit  iTancienneté  ou  de  concession  et 
octrois  de  noz  prédécesseurs  et  de  nous,  on  levast  et  cueillis t 
pour  aucun  temps  sur  chacun  rauy  de  vin  qui  entrera  par  eati 
ou  par  terre  en  toutes  les  villes  closes  de  nostredil  royauncie^ 
pays ,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance ,  et  faux-bourgs 
dWlîes,  sait  pour  y  reposer  et  séjourner,  attendaiit  qu*ll  soit 
vendu ,  pour  le  transporter  ailleurs ,  où  bien  pour  estre  beu  et 
débité  par  le  menu  csdites  villes  et  faux-bourgs,  telle  petite 
somme  qui  seroit  trouvée  raisonnable,  de  laquelle  pour  ce  que 
nostre  intention  est  dé  n*exempter  personne  du  payement;  d*icelle, 
quelque  privilège  qu*il  ait,  se  pourra  tirer  un  honneste  secours 
pour  la  subvention  de  nosdi^S'  affaires,  sans  grande  incommodité 
desdits  privilégiez,  d'autant  que  ce  sera  sans  préjudice  de  leurs 
privilèges,  qui  pour  le  regard  de  toutes  leurs  autres  exemptions 


.    («)  Xi^isièmblc^e  indiquée  à  Melaii  ptr  les  états  d'Orléani  fut  reportée  i  P<m- 
loiie» 
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denMQr«r«nt  en  lenr  forœ  el  v^rtu ,  et  ateo  béauoeup  moiodre 
clîarge  pour  Dostre  pauvre  peuple ,  que  si  ledîl  nouveau  subside 
se  le^oil  ailleurs,  el  autrement. 

Sçavoir  faisont^qoe  nous,  ce  que  dessus  bien  digéré  et  meure* 
meot  résolu,  avens  par  t'advis  de  Qostitedile  dame  et  mère, 
neelredit  onole  le*roj  de  Navarre ,  desdîts  princes  de  nostre  sang, 
§fens  de  nostre  conseil  privé ,  et  antres  grands  et  notables  per- 
sonnages ,  déolvé,  vouln  el  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes ,  pour  ce  signées  de  nostre  main ,  déclarons,  voulons,  or* 
donnone  el  nous  plaist. 

(1)  Que  pendant  et  durant  le  temps  et  terme  de  six  ans^ 
preehainement  venans,  ensuyvans  el  consécutifs  seulement,  à 
cMumencer  du  premier  d*oolobre  prochain,  sera  prins>  levé  el 
oneilly,  tant  en  temps  de  foires  franches  que  hors  foires,  sur 
chacun  mnj  de  vin  mesure  de  Paris,  qui  entrera  tant  par  eau 
que  par  terre  esdites  villes  closes  el  Caïux -bourgs  d*icelles,  soit 
pom- j  «reposer  et  séjourner  attendant  qtt*ll  soit  vendu  «  pour  le 
traasporter  ailleurs,  ou  bien  pour  jestre  beu  et  débité  par  le 
menu,  outre  et  par  dessus  tous  aydes  de  quatriesmes,  hnic- 
tiesmes,  vingtfesmes,  imposis,  billots,  entrées  de  villes,  passa* 
ges,  péages,  et  tons  autres  aydes  et  subsides  quelconques,  qui 
d'ancienneté  ou  de  nouveau  sont  levez  sur  ledit  vin  esdites  villes 
et  laux»bourgs  de  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
nostre  obéissance,  cinq  sols  tournois. 

Sur  chacune  pippe  et  queue  sept  sols  six  deniers.  Sur  chacun 
poinçon  ,  demie  queue  et  baricque ,  trois  sols  neuf  deniers  tour- 
nois. Sur  chacune  charge  et  asnée,  dix-huici  deniers.  Et  sur 
autres  mesures  et  vaisseaux  à  réquipoUent. 

(3}  El  quant  aux  raisins  qui  au  temps  de  vendanges  sont  ap- 
portes des  Vignes  dedans  lesdites  villes  et  &ux-boupg8  pour  y 
estre  foulez,  pressoaérez  et  converlis  en  vin^  sera  d*iceuxfait 
réduction  à  vin ,  et  selon  cela  prins  el  levé  sur  iceux  ledit  im- 
post  de  cinq  sols,  à  raison  qu'il  sera  estimé  que  lesdits  raisins 
pourront  rendre  vin. 

(S)  Et  qu'au  payement  et  contribution  di^dit  drolcl  de  cinq  sols 
pour  mny  de  vin  el  antres  susdites  mesures  >  à  ladite  raison 
soyent  contraints  réaument  el  de  faict ,  par  saisie  et  arrest  dudit 
vin ,  et  autres  voyes  deués  el  raisonnables ,  tous  ceux  qu*il  appar- 
tiendra, ^  à  qui  ce  pourra  toucher.  A  sçavoir  pour  celuy  entrant 
par  charroy  esdites  villes,  dèê  rentrée  des  portes»  Pour ceiuy  que 
Ton  voudra  descharger  es  fiuix-bourgs,  dés  l'entrée  desdits  faux- 
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bourgs.  Et  quant  à  celay  venant  par  caa ,  avant  que  d^eslre  tiré 
des  bateaux ,  ny  mis  sur  terre. 

(4)  Et  si  aucun  vin  se  trouve  entré  esdites  villes  et  faux  bourgs^ 
sans  qne  ponr  îceluy  ledit  droiot  ait  esté  payé  «  voulons  et  ordon- 
nons tel  vin  nous  estre  acquis  et  confisqué  ^  nonobstant  opposi* 
tîons  oa  appellations  y  clameur  de  haro  ^  et  doléances  quelcon- 
ques, pour  lesquelles f  et  sans  préjudice  d'icelles  ne  voulons  estre 
différé,  ny  le  payement  dUceluy  droict  aucunement  retardé  ^ 
attendu  l'effet  pour  lequel  il  est  mis  sus. 

(5)  Déclarant  en  outre ,  que  pendant  et  durant  ledit  temps  il 
n'y  aura  personne  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  que  ce 
soit>  qui  soit  exempt  du  payement  de  ladite  imposition  5  soit  en 
vertu  de  son  ancien  privilège,  ou  par  nouvelle  exemption;  en* 
cores  que  ledit  vin  provienne  de  nostre  creu,  et  qu'il  soit  pour 
nostre  usage  et  de  nostre  maison ,  ou  bien  pour  la  royne  nostre- 
ditedame  et  mère ,  noz  treschers  et  tresamez  frères  et  sœur ,  ceux 
de  nostre  oncle  le  roy  de  Navarre,  ne  autres  personnes ,  soyent 
princes  de  nostre  sang ,  gens  d'église,  de  la  noblesse,  et  de  la  jus- 
tiee,  officiers  et  domestiques  de  nous,  de  nostredite  dame  el 
mère  la  rpyne ,  de  nosdils  frères  et  sœur,  ceux  de  nostredit  onde 
lé  roy  de  Navarre,  et  de  tons  les  autres  princes  et  princesses, 
escoliers  ,  docteurs^  régens,  collèges ,  cou vens  ct.tous  autres  pri- 
vilégiez ,  ne  pareillement  noz  notaires  et  secrétaires ,  et  autres 
quelconques,  quelques  privilèges  et  exemptions  qu'ils  ayent  » 
mesmes  ceux  des  foires  frapches  octroyez  à  aucunes  de  Dosdites 
villes,  lesquels  nous  n'entendons  s'estendre  et  avoir  lieu  pour  le 
regard  d'icelle  nouvelle  imposition  :  et  s«}ns  aussi  préjudicier  à 
leursdits  privilèges  en  toutes  leurs  autres  exemptions ,  franchises, 
et  immunitez,  ne  les  tirer  à  conséquence  pour  Tadvenir. 

(G)  Lesquels  privilèges  nous  avons  en  quelques  personnes  que 
ce  soyent  suspendus  pour  ledit  temps ,  et  pour  le  regard  dudit 
subside  tant  seulement,  sans  qu'ils  s'en  puissent  servir  et  aider 
aucunement  en  cest  endroit,  ny  aussi  que  pendant  ledit  temps  ea 
puissions  faire  ou  accorder  aucune  exemption  particulière,  ou 
faire  déclaration  énervant  ou  empeschant  l'effect  des  présentes  , 
et  où  aucunes  exemptions  en  seroyent  par  nous  octroyées,  nous 
dès  à  présent  comme  pour  lors  les  avons  cassées ,  révocquées  et 
irritées,  cassons,  révocquons  et  irritons  :  voulans  où  aucune 
particulière  exemption  en  sera  accordée,  qu'elle  puisse  servir  à 
tons  autres  privilégiez ,  sans  autre  déclaration. 

(7)  Et  pour  éviter  aux  abus  qui  pourroyent  estre  conuois  à  la 
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levée  et  perception  dudit  impost,  touIods  et  ordonnons  qu*ice« 
hiy  impof t  sera  payé,  coonme  dit  est,  à  l'entrée  des  portes  et 
ports  par  ean  de  nosdites  villes  et  faux -bourgs  d*icelles  »  pour  tout 
vin  y  entrant  pour  y  reposer,  soit  pour  y  estre  beu  ou  débité  , 
ou  après  yendù  pour  le  transporter  :  et  non  pour  le  vin  qui  passera 
tout  debout  et  sans  séjourner  en  ioelles  villeS'  ou  faux-bourgs  9 
Jeqaei  ne  sera  subject  au  payement  dudit  impost. 

(8)  Excepté  celuy  qui  sera  passé  tout  debout  par  eau ,  ou  par 
terre,  par  dedans  ou  devant  nosdites  villes,  pour  estre  tiré  hors 
Qpstredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéis- 
sance,  pour  lequel  voulons  et  ordonnons  iceluy  impost  estre  payé, 
c^est  à  sçavoir,  celuy  -passant  par  eau  devant  et  au  port  de  la 
dernière  bonne  ville  de  nostredite  obéissance ,  encores  que  ce 
soit  en  temps  de  foires  franches  :  et  celuy  lire  et  enlevé  par  terre 
à  rentrée  de  la  dernière  ville,  bourgs  ou  villages  de  nostre  fron- 
tière, par  laquelle  ledit  vin  sera  tiré  et  enlevé,  et  sans  ce  qu'au* 
cun  soit  exempt  de  payer  iceluy  impost  entrant  en  nosdites  villes 
et  faux  bourgs,  etsortans  noz  frontières,  souz  ombre  que  le  vin 
dont  seroit  question ,  auroit  esté  pris  et  enlevé  dedans  aucunes 
villes  9  à  rentrée  desquelles  auroit  esté  payé  iceluy  impost  pour 
le  mesme  vin.  Et  afin  que  chacun  entende  que  nostre  vouloir  et 
intention  n'est  d'employer  les  deniers  qui  proviendront  dudit 
droict  en  nos  privez  affaires  •  avons  déclaré  et  ordonné  ,.déclarons 
et  ordonnons,  que  ceux  qui  en  proviendront  seront  receus  par 
les  receveurs  de  noz  aydes  en  chacune  desdites  villefi^  ou  par 
entrés  de  nos  officiers  comptables,  ou  tels  autres  personnages 
resseans  et  solvables  ou  fermiers  qui  sera  advisé  par  les  généraux 
de  nosdites  finances,  chacun  en  sa  charge,  ainsi  comme  plus 
commodément  et  à  moindres  frais  adviseront  le  pouvoir  faire  : 
lesquels  seront  tenus  mettre  lesdits  deniers  en  fin  de  chacun 
quartier  en  la  recepte  générale  dont  ils  sont,  et  es  mains  du  re- 
ceveur général  d*icelle  par  ses  quittances,  pour  iceux  deniers 
estre  premièrement  employez  au  rachapt  de  noz  domaine,  aydes 
et  gal>elles  aliénez  es  villes  et  pays  esquels  lesdits  deniers  auront 
esté  receus,  et  après  iceux  rachetez  en  l'acquit  de  nosdites  debtes, 
selon  les  estats  que  par  chacun  an  en  ferons  expédier  et  non  ail- 
leurs, ûe  autrement. 

(9)  Lequel  droict  de  cinq  sols  pour  muy  de  vin  >  et  autres  sus- 
dites mesures,  à  Téquipolent,.  après  ledict  temps  de  six  ans 
expiré  et  passé,  nous  voulons  et  entendons  estre  et  demeurer  nul, 
eslainct,  supprimé  et  aboly  :  et  dès  à  présent  comme  pour  lors  le 
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réYOcqtioiig  9  supprimons  el  abolissons,  sans  autre  déelaratioa  : 
voulons  et  nous  plaist  qu'il  ne  puisse  continuer  après  lesdits  sis 
ans,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  et  si  au  contraire  s'e»  foi- 
soit  aucune  expédition,  qu'il  n'y  soit  obéy  :  enjôignans  à  nos 
advocats  er  procureurs  s'y  opposer  :  en  défendant  à  toutes  noa 
cours  aucune  chose  en  vérîBer ,  quelque  fussion  qu'ils  ajent  do 
nous,  en  dérogeant  aux  présentes,  sur  peine  de  s'en  prendre  à 
eux  et  chacun  d'eux,  el  leurs  héritages  en  leurs  propres  et  privez 
noms,  quelque  laps  de  temps  (fui  y  puisse  intenrenir. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


No  55.  —  DâcLABATioN  qui  eœômplô  du  service  et  de  la  contri- 
éutioti  relative  au  guet  de  la  police  de  Paris  ,  (es  recteurs , 
docteurs 9  régens ,  suppôts  ou  autres  membres  de  Cuniversilé 
de  Paris  (i). 

SdiiDt-Oernain  en  Laye,  i3  octobre  i56i.  rcg.  au  pari,  le  5  jaiiTler.  (  VoL  Z. 
^  ig6.  —  Pontao.  IV.  427.  ) 

N*  36.  —  Edit  ponant  que  ie  tiers  des  Ms  tailtiêdu  rçyaume^ 
tant  ceux  du  domaine  de  ia  couronne  que  cou»  des  arek^ 
véques,  ^éques  et  autres  gens  d'égtise,  seront  eonurvés 
pour  croître  en  haute- futaie  {%)• 

Saint-Germain  en  Laye,  8  octobre  i56i ,  reg.  an  pari,  de  Botirgogne  te  dsiaiaf 
avril  i50s.  (  Vol.  Z.  ^  19U  -^  FoofiB.  il.  So4.  ) 

N*  37.  —  Ot.iiovvA.vcE  perlant  que  Us  capitaines  des  chasses  et 
ieurs  gardes  n'aurotit  qtte  te  droit  d* arrestation  sur  ies  dé^ 
iinquanSf  ia  furidiction  demeurant  aux  maîtres  partieu- 
tiers  des  eaux  et  forêts  et  à  leurs  iieutenans  (3) . 

Saint-Germain  en  Laye,  iS  octobre  i56i.  (BaudriUart,  recueil  àté  rdgiemens 
fores! iera ,  p.  i5  —  St.-Yon.) 

N*  5Ô.  —  l^mt  pour  remédier  aux  troubles,  et  sur  ia  répres- 
sion des  séditieux  (4)- 

Saint-^Germaia  en  Laye ,  ao  octobre  '561 ,  reg.  an  pari,  le  a5.  (  Foattn  IV.  »6I. 
—  Rebnf.  ii?.  5.  tiC.  17^  chap*  5. }  ' 

(1)  Y.  Fordonnanee  du  3  septembre ,  ci-devant  et  la  note. 

(a)  V.  à  ••  dale  l'ordonnance  de  1 S 1 5  ,  celle  cirtpièa  de  1669  et  le  code  forestier 
de  1827. 

(5)  y.  l'art.  16  du  code  d'instruction  criminelle  sur  le  droit  limité  d'arrestation 
accordé  aux  gardes  forestiers  et  aux  gardes  particuliers. 

(4)  V;  ci-devant  l'édît  d'avril  i6fe,  et  ci-aprèt  celui  du  I7ia^lrier.  — Gekil'Ci 
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N*  39*  —  Èvn  sur  i&part  d'armes  à  fhu,  ta  vente  dô  ee9  (Êrme$ 
et  ieê  formaiitéê  à  suivre  fartes  fabrieans  (i). 

Saiot-Germaio  ea  Laj€,  ai  octobre  i56i ,  rcg.  au  pv:!.  le  iS*  (  FootM»  1. 65i.  — 
Rebuf.  lir.  I*'.  tit.  81.  cliip.  10.  ) 

N*  40.    —  Édit  sur  te  paiement  dis  dîmes  et  prémices  (3). 

Saînt-Gcrmaio  en  Lojre,  aS  octobre  1S61 ,  reg.  aa  pirl.  le  i*'  juin  i5^a.  (  Vol.  Z. 
^a8l.  — FonUn.  IV.  5i5.  ) 

N*  41,    —  Édit  interprétatif  de  Vart.   85  de  C ordonnance 
d'Orié-ans  (3). 

SMBM2enna!a  en  Laye ,  a8  octobre  i56i ,  rtg.  le  !•'  décembre.  (  Vol.  Z.  f^  174. 
—  PoBlm»  I.  719,  -^  Joly  11.  1715.  ) 

N*  4^-  — *  DéctAiATioH  qui  supprime  4es  offices  vacans  de  no ' 
iaires  au  Châletet  de  Paris ,  jusqu^à  réduction  au  nombre 
de  60. 

Saint  Germain  eo  Laje,  16  décembre  i56i ,  rcg.  au  pari,  le  9  février.  (  Vol.  Z. 
^al4.  —  Joly  II.  1744.) 

porte  qu'il  aéra  lait  dea  injonctions  à  son  de  trompe  el  cri  public»  de  vider  lea 
églises  et  temples,  ob  il  parait  que  les  protestans  s'étaient  réfugiés;  il  défend 
Tosëge  des  armes  de  toute  espèce  dans  l'enceinte  des  villes,  enfin  il  enjoint  aux 
bdlliF  et  autres  magistrats  de  résider  en  leurs  sièges  pour  veiller  au  maintien 
deFordf«. 

(1)  y,  km  date  les  ordono.  de  Gtiatles  VIII, 'a5  novembre  1487,  de  Frao* 
çoM  I*',  dernier  octobre  i53a ,  9  mai  iSSg ,  16  juillet  i5^6;  de  Henri  II,  aS 
novembre  i548,  1649,  et  7  décembre  i558  ;  de  François  II,  a3  juillet  et  17  dé- 
cembre i5S9,  et  5  août  i56o;  de  Charles  IX,  Tordonnance  du  30  octobre,  etci- 
aprèado  ïa  février  i586,  septembre  156/,  1^70;  de  Henri  IV,  4  août  1598  et 
laseptembm  1609.  «-Cet  édit  enjoint  à  tons  possesseun  d'anoes  à  Pim, 
de  le»  porter  dans  les  a4  beurea  nu  UeutennnC  général  k  l'Hôtel'de'Ville  aouf 
peine  de  punition  corporelle  et  mille  livres  parbis  d'amende.  Il  enjoint  égale- 
ment à  tons  fabrieans  et  marchands  d'armes  de  donner  à  ce  magistrat,  de  hui- 
taône  en  huitaine,  l'état  des  armes  qu'ils  ont  chez  eux,  de  celles  qu'ils  ont 
vendues,  avec  défense  d'en  fendre  aux  personnes  dont  le  nom  et  la  demeure 
leur  sont  inconnus. 

(a)  Les  dtmea  ont  été  établies  conme  aobvention  volontaire  entre  les  cfaré- 
tiena.  Puis  elles  ont  été  déclarées  obligatoires  par  les  lois  des  empereurs» 
lorsque  la  religion  catholique  est  devenue  religion  d'état  depuis  Constantin, 
comme  aujourd'hui  les  taxes  des  Israélites  ;  puis  elles  sont  devenues  un  impôt  gé- 
néral lorsque  la  religion  catholique  est  devenue  exclusive  «ous  Théodose.  Les 
dîmes  ont  été  abolies  par  la  loi  des  4  »  11  août  et  novembre  1789.  Les  évêques 
français,  dans  le»  catéchismes  publiés  en  i8i4  >  ont  déclaré  le  paiement  de  ces 
dîmes  on  devoir  religieux  pour  leurs  sectaires;  mais  ils  n'ont  pas  trouvé  d'appoi 
dana  la  puissance  civile. 

(S)  Cet  édit  se  home  à  déclarer  que  le  Roi  n'a  point  entendu  supprimer  par 
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N*  4^*  —  Kdit  <t<r  Venirttun  des  ehàUaux^  nuUêons  cl  cMru 
édifices  du  domaine  du  ro^  (i)> 

Saiol-Gennain  en  Laye,  janvier  iS6i ,  reg.  en  la  ch.  des  oompt.  le  aS  féTrier. 
(  Mém.  ch.  des  coinpt.  f*  36,  ^  65.  Fontan.  IV.  679.  ) 

N**  44-  —  DÉCLARATION  «ur  ta  répression  des  troubles  nés  à  Coe- 
casion  de  ia  religion  réformée  (a)« 

Saînt-GermaÎD  en  Laje,  17  janvier  i56i,  reg,  an  pari,  le  6  mars.  (  Vol.  £.  (^  aaS* 
—  Fontan.  IV.  267.  —  roc.  des  traités  de  paix,  II*  3i3.) 

Charlbs  j  etc.  On  sçait  assez  quels  troubles  et  séditîoos  se  sont 
des  pieça ,  et  de  jour  eu  jour  suscitée» ,  accrues  et  augmentées  en 
ce  royaume  par  la  malice  du  temps ,  et  de  la  diversité  des  opi* 
nions  qui  régnent  en  la  religion  :  et  que  quelques  remèdes  que 
nos  prédécesseurs  ayeht  tentés  pour  y  pourvoir ,  tant  par  la  ri- 
gueur et  sévérité  des  punitions,  que  par  douceur,  selon  leur  ac- 
coustumée  et  naturelle  bénignité  et  clémence  :  la  chose  a  pénétré 
si  avant  en  nostredict  royaume  9  et  dedans  les  esprits  d'une  partie 
de  nos  subjects  de  tous  sexes,  estats,  qualités  et  conditions,  que 
nous  nous  sommez  trouvez  bien  empeschcz  à  nostre  nouvel  advè- 
nement  à  cesie  couronne ,  d'adviser  et  résoudre  les  moyens  que 
nous  aurions  à  suyvre ,  pour  y  apporter  quelque  bonne  el  salu- 
taire provision.  Et  de  faict,  après  avoir  longuement  et  meurement 
consulté  de  cest  affaire  avec  la  royne  nostre  très-honorée  et  très- 
amée  dame  et  mère«  et  nostre  très-cher  et  trés-amé  oncle  le  roy 
de  Navarre  nostre  lieutenant  général,  représentant  nostre  per- 
sonne par  tous  nos  royaume  et  pays,  et  autres  princes  de  nostre 
sajig,  et  gens  de  nostre  conseil  privé  :  nous  aurions  fait  assem- 
bler en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  nostredict  oncle ,  prin- 
ces de  nostre  sang,  pairs  de  France, et  autres  princes  et  seigneurs 
de  nostredict  conseil  privé.  Lesquels  avec  les  gens  de  nostredicle 


l'ordonnance  d'Oriéans,  les  tabellions  de  son  anden  domaine  créés  «Tant 
François  I«». 

(1)  Un  édît  du  mois  d'août,  que  nous  avons  rappelé  i  sadate,  avait  disposé  que 
le  produit  des  coupes  de  bois  serait  employé  au  rachat  du  domaine  aliéné.  ^ 
Celui-ci  se  borne  à  dire  que  tous  deniers  provenans  des  droits  et  devoirs  •eîgnen. 
rlaux  de  la  couronne  seront  employés  A  la  réparation  des  châteaux  et  autres  pro- 
priétés dépendant  du  domaine  de  la  couronne.  V.  ci-après  l'ëdit  de  1 566  sur 
rioaliéoabilité  du  domaine. 

(a)  Cet  édit  contient  des  dispositions  d'une  barbarie  révoltante.  V.  l'art.  i3. 


Digitized 


by  Google 


I'hoSPITAL,   CHARCELIÈR.    —  JANVIEa    l56l.  1  i5 

cour  auroient  après  plusieurs  conférences  et  délibérations,  résolu 
Tédict  du  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel  nous  aurions  entre 
autres  choses  défendu  sur  peine  de  con^^catioR  de  corps  etde  biens, 
tous  conventicules  et  assemblées  publiques  avec  arnies  ou  sans 
armes. 

Ensemble  les  privées,  où  se  feroient  presches  et  adminis- 
trations des  sacreme'is  en  autre  forme  que  selon  Tusage  ob-  ' 
serve  en  Téglise  catholique  dés  et  depuis  la  foy  chrestienne  re- 
ceaê  par  les  roys  de  France  nos  prédécesseurs,  et  parleséves- 
qnes  et  prélats,  curez,  leurs  vicaires  et  députez  :  ayans  lors 
estimé  que  la  prohibition  desdictes  assemblées  estoit  le  principal 
moyen ,  en  attendant  la  détermination  d'un  concile  général,  pour 
rompre  le  cours  à  la  diversité  desdites  opinions  :  et  en  contenant 
par  ce  moyen  nos  subjels  en  union  et  concorde ,  faire  cesser 
tons  troubles  et  séditions.  Lesquelles  au  contraire  par  la  déso- 
béissance ,  dureté  et  mauvaise  intention  de^  peuples ,  et  pour 
s'estre  trouvée  Texecution  dudit  édict  difficile  et  périlleuse  ,  se 
sont  beaucoup  plus  accreuës  et  cruellement  exécutées ,  à  nostre 
très-grand  regret  et  desplaisir ,  qu'elles  n'avoieut  fait  aupara* 
van  t. 

Pour  à  quoi  pourvoir  ^  et  attendu  que  ledit  édict  n^estoit 
qne  provisionnai ,  nous  aurions  esté  conseillez  de  faire  en  ce  lieu 
autre  assemblée  de  notredit  oncle  ,  princes  de  nostre  sang  ,  et 
gens  de  nostre  conseil  privé  :  pour  avec  bon  nombre  de  prési- 
dens  et  principaux  conseillers  de  nos  co^irs  souveraines  ,  par 
nous  mandez  à  ceste  Go  ,  et  qui  nous  pourroyent  rendre  fidèle 
compte  de  Testât  et  nécessité  de  leurs  provinces ,  pour  le  regard 
de  ladite  religion,  tumultes  et  séditions  :  ad  viser  les  mo;^ens  les 
plus  propres ,  utiles  et  commodes  d'appaiser  et  faire  cesser  toutes 
lesdites  sédittdhs.  Ce  qui  a  esté  fait,  toutes  choses  bien  et  meure- 
ment  digérées  et  délibérées  en  nostre  présence,  et  de  nostredite 
dame  et  mère  ,  par  une  si  grande  et  notable  compagnie ,  nous 
avons  lu  par  leur  advis  et  meure  délibération,  dit  et'ordonné  ,  di- 
sons et  ordonnons  ce  qui  9'ensuît. 

(i)  A  savoir,  que  tous  ceux  de  la  nouvelle  religion  ,  on  autres 
qui  se  sont  emparez  des  temples  ,  seront  tenus  après  la  publia 
cation  de  ces  présentes  d'en  vuider  et  s^en  départir  :  ensemble  des 
maisons ,  biens  et  revenus  appartenans  aux  ecclésiastiques ,  en 
quelques  lieux  qu'ils  soient  situez  et  assis  ,  desquels  ils  leur  dé- 
laisseront la  pleine  et  entière  possession  et  jouyssance ,  pour  en 
)ouyr  en  telle  liberté  et  seureté  qu'ils  faisoient  auparavant  qu'ils 
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en  eussent  été  dessaUb.  Rendront  et  restitueront  ce  qu'ils  ont 
prins  des  reliquaires  et  ornemens  desdits  temples  et  églises  5  «an* 
que  cei^x  de  ladicte  nouvelle  religion  puissent  prendre  autres 
temples  7  ni  en  édifier  dedans  ou  dehors  les  villes ,  ni  donner 
ausdits  ecclésiastiques  en  la  jouissance  et  perception  de  leurs 
dismes  et  revenus,  et  autres  droits  et  biens  quelconques»  ores  ne 
pour  l'advenir,  aucun  troubl^j  destourbier  ni  empeschemenU 
Ce  que  noua  leur  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défen- 
dons par  cesdites  présentes:  et  d'abattre  et  desmolir  croixj  ima- 
ges j  et  faire  autres  actes  scandaleux  et  séditieux  sur  peine  de  la 
vie.,  et  sans  aucune  espérance  de  grâce  ou  rémission. 
.  (2)  Et  semblablement  de  s'assembler  dans  lèsdites  villes  pour  y 
faire  prescbes  et  prédications  ,  soit  en  public  ou  en  privé  »  ni  de 
jour  ni  de  nuict. 

(5)  Et  néantmoins  pqur  entretenir  nos  subjets  en  paix  el  con- 
corde ,  en  attendant  que  Dieu  nqus  fasse  la  grâce  de  les  pouvoir 
réunir  et  remettre  en  une  mesme  bergerie  9  qui  est  tout  nostre 
désir  et  principale  intention  :  avons  par  provision  et  îusqo^à  la 
détermination  dudit  concile  général,  ou  que  par  nous  autre- 
ment en  ait  esté  ordonné  ,  sursis  ,  suspendu  et  supercedé  j  sur- 
seons ,  suspendons  et  supercedons  les  défenses  etpeinea  appo- 
sées tant  audit  édict  de  juillet ,  qu'autres  préoédens  ,  pour  le 
regard  des  assemblées  qui  se  feront  de  jour  hors  desdites  villes , 
pour  faire  leurs  presches ,  et  autres  exercices  de  leur  relîgioo. 

(4)  Défendant  sur  lèsdites  peines,  à  tous  juges,  magistrats  ,  et 
autres  personnes  de^ quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu^ils 
soient,  que  lors  que  ceux  de  ladite  religion  nouvelle  9  iront, 
viendront,  et  s'assembleront  hois  desdites  villes  ,  pour. le  fait  de 
leur  dite  religion  ,  ils  n'ayent  à  les  y  empescher,  inquiéter ,  mo- 
lester, ne  leur  courir  sus  en  quelque  sorte  et  mani^^^  que  ce  soil. 
Mais  où  quelques  uns  voudroient  les  offenser,  ordonnons  à  noa« 
dits  magistrats  et  officiers  ,  que  pour  éviter  tous  troubles  et  sé- 
ditions ,  ils  les  empettchent  et  fassent  sommairement  et  sévère- 
ment punir  tous  séditieux ,  de  quelque  religion  qu'ils  soient , 
selon  le  contenu  en  uosdits  précédens  édicts  et  ordonnances  : 
mesmes  en  celles*qui  seront  contre  lesdits  séditieux ,  et  pour  le 
port  des  armes  que  ndus  voulons  et  entendons  en  toutes  autres 
choses  sortir  leur  plain  et  entier  effeot ,  et  demeurer  en  leur 
force  et  vertu. 

(5)  Enjoignons  de  nouveau  ,  suyvant  icelles ,  à  tous  nosdits 
subjets  ,  de  quelque  religion  ,  estât ,  qualité  ou  condition  qu'ils 
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•oient ,  qu^Hs  n'ayenl  à  faire  apcones  assemblées  à  port  d*arincs, 
et  à  De  s^enlre-  injurier  ,  reprocher  ,  ne  provoquer  pour  le  fait 
de  la  religîon  ,  ne  faire  esmouvoir,  procurer  ou  favoriser  aucune 
•édjlioa  ,  mais  vivent  et.  se  conporlent  les  uns  aveoTes  autres 
doucement  et  gracieusement,  sans  porter  aucunes  pistoles,  pis- 
toleU  y  harqttebuces  ,  n*au(res  armes  prohibées  et  défendues  » 
•oit  qulls  voisQDt  ausdites  assemblées  ou  ailleurs  :  si  ce  n'est  aux 
gealils-bommesy  pour  les  dagues  et  espées ,  qui  sont  les  armes 
qo'Hê  portent  ordinairement. 

(6)  Défendons  en  outre  aux  ministres  et  principaux  de  ladite 
religion  nouvelle ,  qu'ils  ne  reçoivent  en  leursdictes  assemblées 
aocunes  personnes  »  sans  prennèrement  s'être  bien  informez  de 
leurs  vies ,  mœurs  et  conditions  :  afin  que  si  elles  sont  pour- 
suivies en  îusiice  ,  ou  condamnées  par  dâDauts  et  contumaces  de 
crime  méritant  punition  ,  ils  les  mettent  et  rendent  à  nos  offî- 
fâerfl  pour  en  faire  la  punition.  Et  toutes  et  quaotesfois  que  nos- 
dits  <^B&cier8  voudront  aller  ausdites  assemblées  pour  assister  à 
lears  presobes  et  voir  quelle  doctrine  y  sera  annoncée»  qu'ils  les 
«eçoîveni  et  respectent  selon  la  dignité  de  leurs  charges  et  offices* 
fit  si  c'est  pour  prendre  et  appréhender  quelque  malfaiteur  ^ 
qu'ils  kur  obéissent ,  prestent  et  donnent  toute  ayde»  faveur  et 
assistance  dont  ils  auront  besoin. 

(7)  Qu'ils  ne  fassent  aucuns  synodes  ne  consifitoircs ,  si  ce  n'est 
par  eoAgé ,  ou  en  présence  de  l'un  de  nosdils  officiers ,  ne  sem- 
blaMement  aucune  création  de  magistrats  entre »euX|  loix^  sta- 
tuts et  ordonnances ,'  pour  estre  chose  qui  appartient  à  nous 
seuls.  Mais  s'ils  estiment  estre  nécessaire  de  constituer  entre  eux 
qtteUiues  reiglemeos  pour  l'exercice  de  leur  dite  religion  ,  qu'ils 
les  montrent  à  nosdits  officiers  qui  les  authoriseront ,  s'ils  voyent 
que  ce  soit  chos3  qu'ils  puissent  et  doivent  raisonnablement 
fittie  :  sinon  nous  en  advertiront  ^  pour  en  avoir  nostre  permis- 
MOD  ,  et  autiremeot  en  attendre  nostre  vouloir  et  intention. 

(8)  Ne  pourront  en  semblable  faire  aucuns  enroollemens  de 
gens  9  soit  pour  se  fortifier  et  ayder  les  uns  les  autres ,  ou  pour 
offenser  autruy,  ne  pareillement  aucunes  impositions^  cueillettes 
et  levées  de  deniers  sur  eux.  Et  quant  à  leurs  cbaritez  et  aumos- 
ses,  elles  se  feront  y  non  par  cottisation  et  position  »  mais  volon- 
tairement. 

(9)  Seront  ceux  de  ladite  nouvelle  religion  tenus  garder  nos 
loix  politiques ,  mesmes  celles  qui  sont  receuês  en  nostre  église 
catholique  en  fait  de  festes  et  jours  chomables  >  et  de  mariage 
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pour  degrez  de  consanguinité  et  affinité  :  afin  d'obvier  aux  débaU 
et  procez  qui  s'en  pourraient  enguyvre,  à  la  ruine  de  la  pltu-- 
part  des  bonnes  maisons  de  nostre  royaume»  et  à  la  dissolatioD 
des  liens  d*amitié  qui  s*acquièrent  par  oiarîagc  et  alliance  eotoe 
nos  subjets. 

(lo)  Les  ministres  seront  tenus  se  retirer  par  devers  nos  offi- 
ciers des  lieux  ,  pour  jurer  en  leurs  mains  robsenraiion  de  ces 
présentes ,  et  promettre  de  ne  prescher  doctrine  qui  contrevieoiie 
à  la  pure  fiarole  de  Dieu  ,  selon  qu'elle  est  contenue  au  symbole 
^u  concile  de  Nicée  ,  et  es  livres  canoniques  du  vieil  et  nouveau 
testament  :  afin  de  ne  remplir  nos  subjets  de  nouvelles  hérésies» 
;  Leur  défendant  très-expressément ,  et  sur  les  mesmes  peines  que 
dessus ,  de  ne  procéder  en  leurs  presches  par  convices  contre  la 
messe  »  et  les  cérémonies  receuês  et  gardées  en  nostrediCte  église 
catholique  :  et  de  n'aller  de  lieu  en  autre  »  et  de  village  eo  vil- 
lage 9  pour  y  prescher  par  force ,  contre  le  eré  et  consentement 
des  seigneurs  >' curez,  vicaires  et  marguilliers  des  paroisses. 

(il)  Et  en  semblable  à  tous  prescheurs ,  de  n'user  en  leurs 
sermons  et  prédications  d'injures^  et 'invectives  contre  lesdits 
ministres  et  leurs  sectateurs  :  pour  estre  chose  qui  jusques  à  ici 
a  beaucoup  plus  servy  à  exciter  le  peuple  à  sédition ,  qu'à  le  pro- 
voquer à  dévotion. 

-(la)  Et  à  toutes  personnes  de  quelque  estât  »  qualité  ou  con-i 
ditiou  qu'ils  soient^  de  ne  recevoir ,  receler  ,  ny  retirer  en  sa 
maison  aucun  accusé  ,  poursuivy  ou  condamné  pour  sédition  : 
sur  peine  de  mille  escus  d'amende  applicable  aux  pauvres.  Et  où 
il  ne  sera  solvable  ,  sur  peine  du  fouet  et  de  banissement. 

(i5}  Youlons  en  outre ,  que  tous  Imprimeurs  y  semeurs  et  ven- 
deurs de  placards  et  libelles  diffamatoires ,  soient  punis  pour  la 
première  fois  du  fouet ,  et  pour  la  seconde  de  la  vie. 

(  i4)  Et  pource  que  tout  Teffect  et  observation  de  ceste  présente 
ordonnance  ,  qui  est  faite  pour  la  conservation  du  repos  général 
et  universel  de  nostre  royaume  ,  et  pour  obvier  à  tous  troubles  et 
séditions ,  dépend  du  devoir ,  soin  et  diligence  de  nos  officiers , 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  édicts  par  nous  faits  sur  les 
résidences ,  seront  gardez  inviblablement ,  et  les  offices  de  ceux 
qui  n'y  satisferont ,  vacans  et  impétrableés ,  sans  qu'ils  y  puissent 
estre  mis  ny  conservez ,  soit  par  lettres-patentes  ou  autrement. 

(i5)  Que  tous  baillifS}  séneschanx,  prévosts,  et  autres  nos  ma- 
gistrats et  officiers  seront  tenus  ,  sans  attendre  prière  ou  réqui- 
sition y  d'aller  promptetuent  et  incontinent  la  -part  où  lia  entco* 
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drontquaura  esté  cominis  quelque  maléfice,  pour  iaformer 
ou  faire  informer  contre  les  délinquâns  et  malfaicteurs,  et  se 
saisir  de  leurs  personnes  ^  et  faire  et  parfaire  leur  procez:  et  ce 
sur  peine  de  privation  de  leurs  estats,  sans  espérance  de  resli* 
tution  y  et  de  tous  dommages  et  intérests  envers  les  parties.  Et 
8*il  est  question  de  sédition ,  puniront  Uis  séditieux  sans  déférer 
à  rappel,  selon  et  appelé  avec  eux  tel  nombre  de  nos  autres  - 
officiers  ou  advooats  fameux  qu^il  est  porté  par  notredit  édit  de 
juillet ,  et  tout  ainsi  que  si  o*étoit  par  arrest  de  l'une  de  nos  cours 
souveraines. 

(i5)  En  défendant  à  oostre  très-cher  et  féal  chamE^elier»  et  à 
nos  amcB  et  féaux  les  maistres  de«  reqipestet  ordinaires  de  nosire 
hostel»  tenans  les  sceaux  de  nos  chancelleries  »  de  ne  bailler  au- 
cuns reliefe  d-appel  :  et  à  nos^ cours  de  parlement,  de  ne  les  tenir 
pour  bien  relevez ,  ne  autrement  empescher  la  cognoissanœ  de 
nosdits  officiers  inférieurs  audit  cas  de  sédition  :  attendu  la  pé- 
rilleuse conséquence ,  et  ce  qu'il  est  besoin  d'y  donner  prompte 
provision  et  exemplaire  punition. 

Si  donnons  en  mandement,  etc^ 


N«  45.  —  Sbssïon  diX'-septièfnô  du  eofidie  de  Trente  (i)  êotsê 
ie  pontificat  de  PieJV. 

«  Trente,  18  jaoTÎer  i56i. 

K*  46.  -^  DiéciAiATioir  interprétative  de^i^édit  (a)  du  17 
janvier. 

Saint 'Germain  en  La  je,  i4  féfrier  1S61;  reg.  au  pari,  le  6  marf.  (Vol.  Z» 
f>  aaS.  —  JPont.  IV.  %€g.) 


(1)  Un  décret  de  reprise  da  concile,  après  ganietplus  d'interruption,  fut 
rendu  dans  cette  getaion  sur  la  prof ocation  du  pape  Pie  IV,  i  l'effet  d'adoucir 
lea  calamité!  di|  tems,  d'apaiier  lea  oontrotenea  de  religion,  de  réprimer  lei 
imn^ês  fterfides ,  et  de  corrigar  les  abus  introduits  dans  les  mœurs.  — -  La  session 
suivante  fut  ren? ojëe  au  a6  février.  La  seizième  session  est  i  la  date  du  a8  avril 
i553.  —  On  savait  à  Rome  que  l'on  s'occupait  en  France  de  la  convocation  d'un 
GOBctle  national. 

(3)  Cette  déclaration  porte  que  par  le  mot  d'officiers  auxquels  il  est  permis 
d'assister  aus^  réunions  et  prêches  des  dissidens,  le  roi  n'a  entendu  parler  que 
des  officiers  ordinaires  chargés  de  la  police  comme  baillis ,  sénéchaux ,  prévôts , 
et  non  les  officiers  des  cours  souveraines  ou  autres  de  judicature. 

14.  y* 
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M*  47*  —  LBTvais  dejussion  au  parlement  de  Paris  pour  en^ 
registrer  Vidii  et  la  déclaration  qui  précèdent  (  i)» 

••int-Gennain  cd  lé%j^f  i4  fifrier  iS6i;  reg.  le  6  mirt.  (Vol.  Z.l^  23o.  Fod- 

Uni  IV.  s;o.) 

M*  4^.  —  Sissiov  dix-huitième  du  eoneiie  de  Trente  (a). 

t&tbnitt  iS6i. 


(i)  Il  y  eut  deux  lettres  de  juMÎoa  sur  le  mfime  tujet.^Let  antres  lettres  sont 
du  f  mars ,  nous  n'en  donnons  pas  copie ,  il  suffit  de  les  indiquer. 

(a)  Le  sjnode^ëcréta  qoedés  pèrea  seraient  choisis  pour  examiner  ce  qnll  s*- 
ralt  utile  de  faire  pour  la  censure  des  litres.  V.  ci-devaut  la  17*  sessioa  à  la  dai^ 
du  lit  (jnvier  et  la  iy«  fu  i4  n^ai  i^9* 
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ANNÉE    l562. 

DOMINATION  DU  PARTI  GATftQLIQUJE. 


K*  49*  —  DicLiiATioM  qui  porte  que  U  bruit  que  U  rai  et  ta 
reint  tant  prisonniers  est  catamnieux. 

faris,  8^ avril  i56j;  reg.  aa  pari.  (Vol.  Z,  f»  359.  —  Recueil aobert-Élieimô, 

N*  5o.  —  DiçtAHATioii  mr  <a  rêpresétan  des  easpès  commis  eon^ 
treieducdeGuiseà  Fassy{2). 

Pttîf,  aa  a?ril  i5^  ;  reg.  a»  patL  lo  4  bmh.  (Vol*  Z^  f»  aS^) 

"  u     ^jiiu  .1  II  t    I  m       I    iiif  I  II  m    M    ifii  II  11     j  JL    III 


(i)  EUe  commença  par  le  massacre  des  protestons  à  Vassy ,  exécuté  sons  les 
yeux  da  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine  par  leurs  gens.  Le  conseil  de  ré- 
gme  n'tj^t  accordé  aucune  satisfaction ,  les  prole^ti^is  prirçnt  les  armes  et 
pahl^ nt  lenj?  manifiMte  sîgn^  4u  prince  de  Gondié.  tes  Ouiies>  pour  les  çathp- 
^$^%  publièrent  le  leur.  Ceux-ci  s'emparèrent  du  roi  et  de  la  reine  mère  ; 
l'jSof pi^l  f^t  inqmç^Ktfmément  éloigné  du  conseil.  — >  Le  a4  février ,  le  duc  de 
Gji^  fnjt  tué  k  Orléans*  Pe  là  Tëdit  <^e  pacification  pfësenté  aux  parlemens  du 
I0|«ii99,  y.,  k,  la^ale  du  19  mars  ib62.  Nous  passons  rapidemeat  sur  les  actes 
de  cette  période  d'une  année  (Tannée  commençant  à  Pâques  (avril)  iS6a  9  et 
fiaissant  après  le  mois  de  mars) ,  qui  sont  tous  des  actes  de  parti,  émanant  évi- 
demment de  l'antonté  des  Guise»  alors  tout  puissanà. 

(9)  Dans  cet  éd\t,  on  attribue  le  massacre  de  Tassy  aux  protestans,  tandis  qu'il 
est  évident  que  les  catholiques,  et  spécialement  le  diio  de  Guise  ledr  éhtt  furent 
les  antennde  celte  scène  sanglante.  V.  Ânquetil  >  Esf^rit  dhim'tig^^  tc/m.  i«% 
p.  io5. 

9- 
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N'  5i.  —  Session  vingt-^unUmc  du  oondU  de  TriMc  (i). 

16  juillet  i563. 

(  Cakov  1.  )  Si  quisdizerit,  (a)  ex  Dei  prsBcepto  »  vel  uecessiute 
sakiUs»  omnes  et  singulos  Christi  fidèles  utramqne  speciem 
sanotissiml  Euoharisti»  sacrameati  sumere  debere  ;  aoalhema 
sit 

(a)  Si  quis  dixerit,  sanctam  Ecclesiam  (3)  catholicam  non  justis 
oausis  et  rationibus  adduotam  fuisse ,  ut  Laicos  ^  atqne  etiam 
dericos  non  oonfioientes ,  sub  panis  tantummodè  specie  conunu* 
nicaret ,  aut  in  eo  errasse  ;  anathema  sit. 

(3)  Si.  quis  negaverit,  totum  (4)  et  integrum  Ghristum ,  om- 
nium gratlarum  fontem  et  aoctorem ,  sub  unà  panis  specie  sumî, 
quia  ut  quidam  ialsè  asserunt  »  non  secundùm  ipsius  Christi 
institutionem  sub  utràque  specie  sumatur  ;  anathema  sit. 

(4)  Si  quis  dixerit ,  (5)  parvulis ,  antequàm  ad  annos  discre* 
tionis  pervenerint ,  necessariam  esse  Eucharistie  oommunio- 
nem  ;  anathema  sit. 

CAPUT  II.  Areentur^à  $acri$  OrdinibuSf  gui  non  hahmt 
unde  viverô  poisint. 

Cvm  non  deceat  eos  ,  qui  divine  ministerio  adscripti  sunt , 
cum  ordlnis  dedecore  (6)  mendicare  y  aut  sordidum  alîquem 
quasstum  exercere  »  compertumque  sit ,  complures  plerisque  in 
loois  ad  saoros  ordines  nullo  ferè  delectu  admitti  ;  quivariis  ar- 
tibns  ao  fiiliaoiis  confingunt  »  se  l>enefioinm  ecdesiastioum  aut 
etiam  idoneas  facultates  obtinere  :  statuit  sancta  Synodos,  ne 


(i)  Les  seMions  19  et  ao  ne  sont  que  des  remises.— Le  concile  défelopfM  dans 
cette  session  le  doctrine  de  PÉglise  sur  la  communion.  Nous  donnons  le  texte 
des  canons  seulement.  On  rendit  aussi  un  décret  en  neuf  chapitres  de  re/brmm' 
Uanê.  Un  de  ces  chapitres  dont  nous  donnons  le  texte  décide  que  ceux  qui  n*ont 
pas  par  eux-mêmes  de  quoi  ?  ivre,  ne  doit  eut  pas  être  admis  dans  les  ordres.  C'est 
oe  que  décide  l'un  des  articles  de  la  loi  organique  de  iSos ,  article  qui  n'cait  plut 
ohsenré.  -*  V.  l'ordonnance  d'Orléans ,  art.  1  a. 

(a)  cap.  1.  Gonc.  Constant.  Sess.  i3. 

(3)  c.  I,  et  Gonc.  Constant.  lUd. 

(4)  cap.  3,  et  Sess.  iS,  cap,  5  et  Gan.  3.  Gonc.  Constant,  Hid, 

(5)  in  prin.  et  c«  4* 

(6)  G. Di^eonii iuM.  f  NtmcûnUm.^i.  D'uU 
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qnis  deiocepB  Glerious  (i)  seonlaris,  qtiamvis  aliàssit  idoneusmo- 
ribos,  sdentiâ  et  œtate,  ad  saoroB  ordines  promoveatur^  nisi  pribs 
le^timè  constet  eum  beneûciumecclesiasHcum^quodsibi  advio- 
tam  bonestè  sufficiat^  pacificè  possidere.  Id  ver6  beneficium  re- 
lignare  non  poMit^  uisi  factà  mentione  qiièd  ad  illius  beneficii 
Utalam  sit  promotus,  neque  ea  resignatio  admittatur ,  nisi  oons- 
tito ,  qnôd  aliundè  vivere  commode  possit  ;  et  aliter  &cta  re» 
ti^atio  nnlla  ait.  Patrimonium  verô  vel  pensionem  obtinenteE 
ordinarî  posthàc  non  possint ,  nisi  illi ,  quos  Episcopus  {udioa- 
Terit  aEsmnendos  pro  necessitate  Tel  oommoditate  ccolesiarum 
foarom  ;  eo  quoque  priùs  perspecto ,  patrimonium  illud  »  vel 
penaîonem  verë  ab  eis  obtineri ,  taliaque  esse^  quœ  eis  ad  vitam 
snstentandam  satis  sint:atqae  illa  deinceps  sinelicentîâEpIscopi 
alienari  ,  aut  exttngoi ,  vel  remitti  nallatenùs  possint  ;  doneo 
beneficium  ccclesiasticum  sufBciens  sint  adepti  ;  vel  aliundè  ba- 
béant ,  (a)  undè  vivere  possint  :  antiquorum  canonum  pcena  su- 
per bis  innovando. 

N*  Sa.  —  Sbssioe  vingi-deuxièmô  du  eanciU  de  Trcnu. 

17  septembre  i56a  (3). 

(CixoR  I.)  si  quis  dixerit,  in  missà  non  offerri  Oeo  verum  et 
proprium  sacrifidum,  ànt  quod  offerri  non  sit  aUud  quàm  nobis 
Christum  ad  manduoandnm  dari  ;  anatbema  sit. 

(a)  Si  quis  dizerit^  illis  verbis»  {ù^Hùo  faeitô  in  tneam  cam" 


(1)  BallaPii  V,  1568,  qiueiiicipit»  Aornamu^exteodit  ad  clericot  regul.  non 
prolèMOt;  qn»  laroen  non  ligat  Relîgîosos  Socletatis  Juç,  licèt  YOtataotùm 
nnpIioM  enuierint ,  quia  Terè  nihilominùi  rant  Religiosi  profetûy  ati  dedarA- 
tsnt  Grcgoriot  XIII.  BoUA  AsomuUmU,  i584»  et  Gregorios  XIV.  BnllA  Bcclêiim 
1591. 

(s)  Nm  Uêêoi^  c.  Efiteopm^  o.  Cém  êêùmutàm  et  o.  Twii^  de  pneb.,  c.  5. 
Bfûtûfmê  9  eod.9  in.  6  »  Gonc.  Latec,  sub.»  Alex.  III ,  patte  3 ,  cap.  9, 

(5)  ?.  ci-aprèa  la  a3«  session  an  i5  jniUet  i563.  —  Neuf  chapitres  de  cette 
I  sont  consacrés  à  dé? elopper  la  doetrine  de  l'Eglise  sur  le  sacrifice  de  la 
Noos  ne  donnons  le  texte  que  des  canons.  Le  tribunal  de  première  ins- 
t  de  la  Seine ,  par  fogement  da  19  jnin  1898 ,  a  {ogé  que  les  canons  de  ce 
eandle  foot  obligatoires  pour  les  catholiques  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  prgani« 
que  du  concordat  de  1809,  et  de  fart.  6  de  la  Charte»  qui  déclare  la  reh'gion  ca- 
thoBqoe  celle  de  l'Etat.  Ce  jngement  a  cité  aussi  l'édit  de  ClMrles  IX  da  4  soùt 
i5d4.  (V.  la  note  sur  cet  édit  A  sa  date.) 

(4}  i>Gor.»u,a4>a5. 
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nwmpr^^H^m  (1)9  Ciiciatum  noi»  iostiluisse  Apoê^olos  iiaoerdo- 
tes;  aut  non  ordiDâssa;  ut  ipsis  aluqoe  saoèrdoles  ofCarrent  corpus 
etsangmaenot  Buum;  aoathema  sic. . 

(3)  £m  quia  djxerit ,  Uisftœ  sacrificiam  laDliim  esse  laudis  et 
l^atiarum  actionis^  ad  nudam  commemoralioDem  sacrificii  io 
Gruca  jperacti  (2)9  non  autem  propiiîatorum;  vei  soli  prodesse 
suoieiiti  ;  neque  pro  vivîs  et  defunctis ,  pro  pecoatis,  pœnis,  satis^ 
factiombus  çt  aliU  pecessitatibus  offerri  debere;  anatbema  $iu 

(4)  Si  ^8  dix^rit,  blaq^h^miam  irrogari  aaoetîssiqio  Cbri$ti 
Ui  Gruceperaoto  ^  per  Missa  saaifioium ,  aut  ilii  per  hoo  derogari  ; 
anathemi^  sit. 

(5)  Si  quisdUerit,  imposturam  esse^  Missas  celebrare  (3)  îû 
'i^ooQrem  Sauctorum ,  et  pro  ilLorum  interoeasione  apud  Deum 

obtiueudâ»  sicut  Sodeftia  iuteudit  ;  auatbema  sit. 

(6)  Si  quis  dixerit  Canonem  Biissœ  (4)  errores  continéreyideè- 
quBabrqganduoi  esse  ;  aoathema  sit. 

Si  quis  dixerit  (5) ,  caereuionias ,  vestes  et  externa  signa ,  qui- 
bus  in  Missarum  celebratione  Ecdesia  Catholica  ulitur»  irrîlabula 
impietatis  esse  magis  j  quàm  officia  pietatis  ;  anatbema  sit. 

(8)  Si  quis  dixerit  (6) ,  Missas,  in  quibus  Bolus  saoerdôs  sàCra- 
mentaliter  communicatyillicitas  esse 5  ideôque  abrogandas;  ana* 
thema  sit. 

(•9)  Si  quis  dixerit ,  Ecdesi^e  rômanœ  ritum ,  '  quo  suBnijiKâ 
voce  pars  Canonfs  et  Verba  consêcrationisprèféruntur^  Statuait* 
dum  esse  (7)  ;  aut  lidguâ  tànthm  viilgaH  Hissàm  celébrari  de^ 
bere  (S);  aut  aquam  non  miscendam  esse  tîno' in  calice  oie- 
rendo^  eè  quod  sit  contra  Christi  institutionem;  anatbema  sit. 


(1)  Iiac«,»a,  17.  c«p.  i,deéi9eUi»lf. 
(»)  tup.2,itid. 
{i)  cap.  3 ,  Hfid. 

(5)  G.  Smné'de  celèbr.  MiMB  «  Sopi ,  «kp.  5  »  i 

(6)  ci^  Gfdêhotfimmrif. 

^)  /«##tfr<0nnio»ym,ï4frCof*-Bèt.»a. 
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K*  S5»  —  iwsdê  paeificaHûnipHj)ôrmH(ôti(^rô  exercice  tt4 
ia  reiigion  réfoniiée  (  i). 

Amboise ,  19  mars  i56a  ;  reg.  le  27  An  pari.,  eo  la  chambre  des  comptes  et  en  la 
conr  des  aides.  (VoL  Z,  ^  369.  —  Mëm.  ch.  des  comptes.  5  C,  ^  a6o  — 
Fiwit.,  IV,  ava.) 

€hailb8  ,  etc.  Chacun  aveu  et  oogneu^  comme  il  a  pieu  à  nostre 
seigneur  depuis  quelques  années  en  ça  permettre,  que  cestuy 
nctttre  royaume  ait  esté  affligé  et  travaillé  de  beaucoup  de  trou- 
blei ,  séditions  et  tumultes  entre  nos  subiects ,  eslevcz  et  susciter 
de  la  diversité  des  opinions  pour  le  feict  de  la  religion  et  scrupule 
de  leurs  consciences.  Pour  à  quoy  pourvoir  et  empesc(ier  que  0^ 
feu  ne  s*allumast  davantage,  ont  esté  cy  devant  faites  plusieurs 
asseaiblées  et  convocations, des  plus  grands  et  notables  person- 
nages de  nostre  royaume,  et  par  leur  bon  conseil  et  advis  fait 
plusieurs  édicts  et  ordonnances  selon  le  besoin  et  la  nécessité  qui 
s'offroit  :  estimant  par  là  prévenir  le  mal,  et  aller  au  devant  4e 
Tinconvénient  qui  y  pendoit.  Toutesfpis  la  malice  du  temps  a 
Toulu,  et  nostre  Seigneur  a  aussi  par  son  jugement  incogni;i 
(provoqué  coHime  il  Csiut  croire,  de  nos  fautes  et  péchez)  lasché 
la  })ride  ausdits  tumultes  :  de  façon  qu'on  est  venu  à  mettre  les 
mains  aux  armes,  si  avant  qu'ils  en  sont  sortis  inûnis  meurtres 5 
vengeances,  pilleries,  forcemens  et  sa.ccagemens  de^ville^  ruines 
de  temples  et  églises,  batailles  données,  et  tant  d'au.tres  maux, 
calamitez ,  et  désolations  commises  et  exercées  en  divers  endrçits  : 
que  continuant  ce  mal,  et  voyant  tant  d*estrangers  desja  «n.nosr 
tredit  royaume,  ^cachant  aussi  les  préparatifs  laits  pour  en  in- 
troduire davantage,  la  ruyne  d*iceluy  enre  inévitable  :  joint  la 
grande  et  irréparable  perte  qu'à  nostre  très-gr^nd  regret  nouA 
avons  faite  depuis  ces  tqnmltes  commencez ,  de  tant  de  princes, 
seigneurs,  chevaliers  de  îiostre  ordre,  grands  capitaines  et  gens 
de  guerre ,  qui  est  soubs  la  main  de  Dieu  le  vray  soutien ,  appuy , 
défense,  et  protection. de  ceste  npstre  couronne,  elxm  argument 
à  nos  voisins,  qui  auroient  mauvaise  volonté  de  nous  entamer  et 
envahir,  comme  nous  avons  esté  et  sommes  menacez. 

Ce  que  par  nous  considéré,  cherchans  tous  remèdes  possible 
(encores  ^ue  grâces  à  Dieu  nos  forces  scfyent  gr^iMles,  et  que 


(1)  V.  la  note  anr  l'édit.  du  16  août  1 5$3 ,  et .  Inédit  du  i;  jam ier  ]i56i ,  à  sa 
àkltt  C'est  U  Jq  dç  la  guejrre  civile; 
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en  apparence  oelle  des  hommes  ne  nous  dé&illent)  voyant  néant- 
moins  que  tout  le  mai  et  inconvénient  qui  sort  de  ceste  guerre  ^ 
tourne  à  la  diminution  et  dommage  de  nostre  royaume  :  et  ayant 
expérience  ^  avec  nostre  grande  perte  y  tel  remède  n'y  estre  propre 
ne  convenable,  (  estant  la  maladie  cachée  dedans  lesentraille8|et 
esprits  de  nostre  peuple) ,  avons  estimé  que  le  meilleur  et  plus 
utile  qu*y  pouvions  appliquer  était  (comme  prince  très-chrestien, 
dont  nous  portons  le  nom  )  avoir  recours  à  Tinfinie  grâce  et  bonté 
de  nostre  Seigneur,  et  avec  son  bon  aide  trouver  moyen  de  paci- 
fier par  nostre  douceur,  l'aigreur  de  ceste  maladie  :  en  rappelant 
et  réconciliant  les  volontez  de  nosdits  subjets  à  une  union  ,  et  à 
la  recognoissance  qu'ils  doyvent  tous  à  nostre  obéyssauoe,  à 
l'honneur  de  Dieu ,  bien ,  saliit  et  conservation  de  cestny  nostre 
royaume  :  en  pourvoyant  de  moyen  qui  puisse  retenir  cl  conten- 
ter nosdits  subjets  :  espérant  que  le  temps,  le  fruict  d'un  bon, 
sainct,  libre  et  général  ou  nationnal  concile  >  et  la  vertu  de  nos- 
tre majorité  prochaine,  duite  et  dirigée  par  la  main  et  grâce  de 
nostre  Seigneur  (qui  par  sa  bonté  a  eu  toujours  soin  et  garde  de 
ceste  couronne)  y  apporteront  cy  après  le  seur  et  vray  establis- 
sement,  à  son  honneur  et  gloire ,  repos  et  tranquillité  de  nosdits 
peuples  et  subjets.  Surquoy  avons  bien  voulu  prendre  Ubon  et 
prudent  conseil  de  la  royne  nostre  très-chère  et  très-honorto 
dame  et  mère ,  de  nos  très-  chers  et  très-amez  cousins  les  cardinal 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  duo  de  Mont-pensier,  et  prince 
de  la  Rochesur-Yon ,  princes  de  nostre  sang  :  aussi  de  nos  très* 
chers  et  très-amez  cousins  les  cardinal  de  Guise,  duc  d'Anmalle> 
duc  de  Montmorency  connestable,  pairs  de  France  :  duc  d'&-^ 
lampes,  mareschaux  de  Brissac  et  de  Bourdillon ,  sieurs  d'An- 
delot,  de  Sensao,  de  Sipierre,  et  autres  bons  et  grands  person- 
nages de  nostre  conseil  privé  :  qui  tou^ont  esté  d'advis  et  trouvé 
raisonnable ,  pour  le  bien  public  de  cestuy  nostre  royaume ,  £iire 
et  ordonner  ce  qui  s'ensuit. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  suyvant  leur  bon  conseil ,  et  pour  les 
causes,  raisons  et  considérations  dessusdites,  et  autres  bonnes 
et  grandes  à  ce  no^  mou  vans,  avons  dit,  disons,  déclarons,  sta- 
tuons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaîst  : 

(x)  Que  doresnavant  tous  gentils  hommes  qui  sont  barons, 
chastellains,  hauts  fusticiers,  et  seigneurs  tenant  plein  fief  de 
haubert^  et  chacun  d'eux  puissent  vivre  en  leurs  maisons  (es« 
quelles  ils  habiteront)  en  liberté  de  leurs  consciences,  et  exercice 
de  la  religion  qu'ils  disent  réformée,  avec  leurs  familles  et  sob- 
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eu,  qui  librement  et  sans  aucune  contrainte  8*y  voudront  trouver. 

(a)  Et  les  autres  ^ntîls-hommes  ayans  fief ,  aussi  en  leurs 
oiaisons,  pour  eux  et  leurs  familles  tant  seulement  :  moyennant 
qu'ils  ne  soyeut  demeurans  es  villes ,  bourgs  et  villages  des  sei- 
gneurs bauts  justiciers,  autres  que  nous.  Auquel  cas,  ils  ne 
pourront  esdits  lieux  faire  exercice  de  ladite  religion ,  si  oe  n*est 
par  permission  et  congé  de  leursdîts  seigneurs  bauts  justiciers  : 
et  non  autrement. 

(S)  Qu'en  cbacun  bailliage,  séneschaucée  et  gouvernement 
tenant  lieu  de  bailliage,  comme  Péronne ,  Mont-didier,  Roye«  et 
la  Rocbelle,  et  autres  de  semblable  nature,  ressortissans  nuê- 
meat  et  sans  moyen  en  nos  cours  de  parlement ,  nous  ordonne- 
rons à  la  requeste  desdits  de  la  religion  une  ville  aux  faux-bourgs 
de  laquelle  l'exercice  de  ladite  religion  se  pourra  faire  de  tous 
ceux  du  ressort  qui  y  voudront  aller,  et  non  autrement  ny  ail- 
leurs. 

(4)  Et  néantmoins  chacun  pourra  vivre  et  demeurer  partout 
en  sa  maison  librement,  sans  estre  recherché  ne  molesté,  forcé 
ne  contrainct  pour  le  fait  de  sa  conscience. 

(5)  Qu*en  toutes  les  villes,  esquellcs  ladite  religion  estoit  jus- 
qu'au septiesme  de  ce  présent  mois  de  mars,  exercée,  outre  les 
antres  villes,  qui  seront  ainsi  que  dit  est,  particulièrement  spéci- 
fiées desdicts  bailliages  et  seneschauoées,  le  mesme  exercioe  sera 
continué  en  un  ou  deux  lieux  dedans  ladite  ville,  tel  ou  tels  que 
par  nous  sera  ordonné.  Sans  que  ceux  de  ladite  religion  puissent 
s'aider,  prendre  ne  retenir  aucuns  temples  ni  église  des  gens  ecclé- 
siastiques, lesquels  nous  entendons  estre  dés  maintenant  remis 
en  leurs  églises,  maisons,  biens,  possessions  et  revenus  pour  en 
jouyr  et  user  tout  ainsi  qu'ils  faisoycnt  auparavant  ces  tumultes , 
faire  et  continuer  le  service  divin  et  accoustumé  par  eux  en  leurs- 
dites  églises,  sans  moleste  n'empeschement  quelconque  :  n'aussi 
qu'ils  puissent  prétendre  aucune  chose  des  démolitions  qui  y  ont 
esté  faites. 

(6)  Entendons  aussi  que  la  ville  et  ressort  de  la  prévosté  et  vi- 
comté  de  Paris,  soient  et  demeurent  exempts  de  tout  exercice  do 
ladite  religion.  Et  néantmoins  ceux  qui  ont  leurs  maisons  et  reve- 
nus dedans  ladite  ville  et  ressort,  puissent  retourner,  en  leursdltes 
maisons,  et  jouyr  de  leursdits  biens  paisiblement,  sans  estre  for- 
cez ne  contraincts,  recherchez  ne  molestez  du  passé,  ne  pour  l'ad- 
venir  pour  le  fait  de  leurs  consciences. 

(7)  Toutes  villes  seront  remises  en  leur  preûider  estât  et  libre 
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Gonunerpej  et  tous  estrangers  mis  et  renvoyez  hors  cestay  nMtre 
royaume ,  le  pluttoét  que  faire  se  pourra. 

(8)  Et  pour  rendre  les  volontés  de  nosditssubjects  plus  contentes 
et  satisfaites  y  ordonnons,  voulons  aussi  et  nous  plaist,  que  cha- 
cun d'eux  retourne 9  et  soit  conservé,  maintenu  et  gardé  souz 
nostre  protection  en  tousses  biens,  honneurs,  estats,  chaînes  et 
oflicej  .de^quelque  qualiié  qu'ils  soyent  :  nonobstant  tous  décrets, 
saisies,  procédures ,  jugemens,  sentences,  arrests  contr'eux  don- 
ner depuis  le  trespas  du  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur  et  père 
de  louable  aiémoire ,  et  exécution  d'iceux  :  tant  pour  le  faict  de 
la  rel^on ,  voyages  faits  dedans  et  dehors  ce  royaume  par  le  corn- 
mau4^ment  de  .nostredit  cousin  le  prince  de  Condé ,  que  pour 
les  armes  prises  à  ceste  occasion ,  et  ce  qui  s'en  est  ensuivy,  les- 
quels nous  avons  dédarez^et  déclarons  nuls  et  de  nul  effect.  Sans 
ce  que  pour  raison  d'iceux^  eux  ne  leurs  enfans,  héritiers,  ou 
ayans  cause  soyent  aucunement  empeschez  en  la  jouissance  de 
leursdits  biens  et  honneurs,  ne  qu'ils  soyent  tenus  en  prendre 
n'obtei)ir  de  nous  autre  provision  que  ces  présentes,  par  lesquelles 
nous  mettons  leurs  personnes  et  biens  en  pleine  liberté. 

.(9)  Et  sfip  qu'il  ne  soit  douté  de  la  syncéritéet  droite  intention 
de  nostredit  cousin  le  prince  de  Condé ,  avons  dit  et  déclaré^  di- 
sons et. déclarons ,  que  nous  réputons  iceluy  nostredit  cousin  pour 
liostre  bon4>arent ,  fidèle  subjet  et  serviteur  :  comme  aussi  nous 
tenons  tous  les  seigneurs,  chevaliers,  gentils-hommes,  et  autres 
habitans  des  villes,  communantez,  bourgades,  et  autres  lieux  de 
nos  royaume  et  pays  de  nostre  obéissance ,  qui  l'ont  suivy^  se- 
couru 9  aidé  et  accotqpagné  en  ceste  présente  guerre ,  et  durant 
cesdits  tumultes,, en  quelque  part  et  lieu  que  ce  soit  de  nostredit 
h)yaumé,. pour  nos  bons  et  loyaux  subjets,  et  serviteurs  :  croyant 
et  estimant  que  ce  qui  a  été  fait  ci-devant  par  nosdits  sujets  tant 
pour  le  fait  des  armes ,  qu'establissement  de  la  justice  mise  entre 
eux ,  jugemens  et  exécution  d'iceux ,  a  esié  fait  à  bonne  fin  et  .in» 
tentiion ,  et  pour  nostre  service. 

(xo)  Ordonnons  aussi ,  voulons  et  nous  plaist ,  que  nostredit 
cousin  le .  prince  de  Condé  demeure  quitte ,  et  par  ces  présentes 
signées  de  nostre  main,  le  quittons  de  tous  les  deniers  qui  ont 
esté  par  luy  et  par  son  commandement  et  ordonnance  prlns 
et  levez  en  nos  receptes  et  de  nos  finances ,  à  quelque  sooune 
qfxe <:e. puisse  monter. 

(11)  Et  semblablement  qu'il  demeure  deschargé  de  ceux  qui 
ont  esté  >  ainsi  ^e  dit  est,  par  lui  et  son  ordonnance  aussi  prins 
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(t  lettz  des  oommuDautez ,  villes ,  argenteries ,  rentes ,  rafesus  ' 
des  églises  y.'et  autres  de  par  luy  employées  pour  roccaaiou  de  la 
préfieote  guerirc  :  sans  ce  que  luy  y  les  siens ,  ni  oeux'ful  ont  esté 
par  ïui  coiomis  à  la  levée  desdiis  deniers  (  lesquels,  et.sembla- 
bleinent  ceux  qui. les  ont  fournis  et  J[>ailiez  ,  en  demeureront 
quittes  et  déchaînez)  en  puisent  estre  aucunement  recherchez 
pour  le  présent ,  ne  pour  ^advenir  f  n'aussi  de  la  fabrication  de 
lamonnole»  fonte  d'artillerie  ,  confection  de  poudres  et  salpes- 
très  9  fortification  de  villes  ,  démolitions  faites  pour  lesdites  for^* 
tifications  par  le  commandement  d*iceluy  nostredit  cousin  le 
prince  de  Condé  en  toutes  villes  de  cestuy  nostre  royaume  et  pays 
de  nostre  obéissance.  Dont  le  corps  et  habitans  d'icelles  villes 
demoureronc  aussi  deschargez,  et  iceux  deschargaons4>ar^s^ 
dites  présentes. 

(la)  Que  tous  prisonniers ,  soit  de  guerre ,  ou  pour  le  faict  de 
la  religion  /feront  respectivement  mis  en  llberte  de  îeuts  per*- 
sonnes  et  biens,  sans  payer  aucune  rançon  :  en  ce  non  comprins 
%n'ttfMiir»fhiA§sùéB  9  larrons  et  meurtriers ,  ie8qiteis-i»e  seront 
comprins*  en  eesdites  présentes. 

(^i3)  Et  pour  autant  que  nous  desirons  singulièrement  que 
tontes  les  occasions  de  ces  troubles ,  tumultes  et  séditions  ces* 
sent,  réconcilier  et  unir  les  intentions  et  volontez  de  nosdits 
subjets 'les  tins  envers  les  antres  ',  et  de  ceste  Mttlén  maibtenfr 
plus  facilement  l^>béissance  c^e  les  uns  et  lés  adtl^s  nous  doi*. 
veut  :  avons  ordonné  et  ordonnons ,  entendons  ,irou;(ons,>  et  aopp 
plaîst  : 

(i4)  Que  toutes  injures  et  offenses  que  l'iniquité  du  temps 9  et 
les  occasions  qui  en  sont  survenues  ,  ont  peu  faire  naistre  entre 
nosdits  sujets ,  et  toutes  autres  choses  passées  et  causées  de  cies 
présens  tumultes,  demeuiççnt  esUiinotes^  iMÛnme  moirtè^ ,  ense- 
vieiîes^^nan  advenues ,  défendanl^trèSfeslroittenaettt^.survpetne 
iete'VIe  y  à  tous  Dosdits  sQj^syUei|uelqrié estât  et  quallté^iy 
soJreM  j  qï^ls  n'aycnt  à  s*attaiquer,  îàjuHèr  be'^votjtrcr  Ftm 
Taotre  par  reproche  de  ce  qui  est  passé  «  di^uler.,  ^èrcller  ne 
ORgesUr  ensemble  du  faict  de  la, religion  ,  offenser.,  m^oulr^er 
de'jfatet  de  de  patole  :  mais  «e  contenir  <t ''viv^  r^alBthtemeal 
enéèmble,  eéikunie  fi^^res  y  antis'et  coûtitoyens  f  iur\);efae'à<  eem 
qui  Yiciontrevfëndf^nt ,  et  qui '  seront  catise  et  motlffli  Hé  Hn jtiihd 
et  offense  qui  adviendroit ,  d'estre  sur  le  champ  9  et  sans  autre 
forme  de  procez^  punis  selon  la  rigueur  de  nostre  présente  or- 
donnance. 
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•(i5)  En  considération  aussi  de  laquelle  «  et  du  contenu  cy- 
dessus  9  et  pour  faire  cesser  tout  scrupule  et  doute ,  nosdictg 
subjets  se  départiront  et  désisteront  de  toutes  associations  qu'ils 
ont  dedans  et  dehors  ce  royaume  :  et  ne  feront  d^oresnavant  au«> 
cnnes levées  de  deniers  j  enroollemens  d'hommes^  congrégations 
n*a8semblées  autres  que  dessus ,  et  sans  armes ,  ce  que  nous  leur 
prohibons  et  défendons  aussi  sur  peine  d*estre  punis  rigoureu- 
sement ;  et  comme  contempteurs  et  infracteurs  de  nos  comman- 
démens  et  ordonnances. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  54*  —  DicLABATioif  mr /e  pouvoir  et  ta  juridieiion  du  ea^ 
pUaifiô  générai  des  gaUres  (i). 

Amboite»  6  a?ril  i563 ;  reg.  au  pari.,  le  8  juin.  (Vol.  a  A,  f>  la.  —  Mém, 
cfa.  des  comptes,  3  D,  f<>  i.  -r!  Font.,  II,  117a.) 

N«  55.  ^—  Édit  qui  permet  au  clergé  d'engager  ie  temporot 
de  ses  éénéfiees  jusqu'à  cent  miHeécus  de  revofïu  (9). 

Saint-Germain-en-Laye  ,  mai  i563;  reg.  au  pari,  le  17.  (Vol.  a  A»  f*  8»  — 
Mém.  cfa.  des  compt.,  3  G,  f*  a86.) 

N*  56.  —  Edit  portant  que  ieroia»  on  toute  souveraineté  ^ 
un  droit  de  dixième  sur  tes  mines  (3). 

IVoyes»  a6  mai  iS63;  reg.  au  pari. ,  i«  juillet.  (Vol.   a  A,  €•  44*  —  Fon- 

tan.,  II,  445.) 


(1)  V.  à  M  date  l'ordoDo.  de  Henri  II  du  i5  mars  i548;  celle-ci  n'est  qu'une 
confirmation  du  privilège. 

(a)  V.  daprès  la  déclaration  du  mois  de  janTÎer. 

(3)  V.  ci-après  la  déclaration  du  a8  mars,  et  les  ordonnances  antérîeurea  de 
Charies  VI ,  3o  mai  i4i3  et  la  note  très  développée  que  nous  y  avons  {ointe  ;  de 
Loutt  XI ,  septembre  1471,  et  les  notes  ;  celle-ci  confirmée  en  février  i483  par 
Charles  VIlI,  cl  en  juin  1498,  par  Louis  XII  ;  de  François  I«,  27  décembre  et 
6  mars  i5i6  ;  de  Henri  II ,  ■•'  septembre  i548  et  10  octobre  i55a.  V.  ci-après 
Tédit  de  i566sur  le  domaine;  Tordono.  de  Henri  IV,  juin  1601  ;  de  Louis  XIY 
mai  1680;  la  loi  du  a8  juillet  1791  et  celle  du  ao  avril  1810.  —  V.  aussi  l'on* 
▼rage  intitulé  J^iriêprudmeê  sémèndê  4êi  Mùm^  par  If.  Blavier  (i8a5).  . 
La  discussion  sur  la  loi  du  a8  juillet  1791  a  fidt  disparaître  ce  droit  en  Fxaooe. 
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H»  57.  —  É©it  ^i  défend  aux  retigiomiaires  de  ttavaUUr 
hautùiueê  ouveria  (es  jours  de  fête  de i'égtUe caiholi^ueXi). 

Vincennefy  14  juin  i563;  reg.  to  pari,  le  1»  juillet.  (VoL  2  A,  ^    37.  — 
Pont.,  IV,  276.  —  Mém.  du  clergé ,  VI ,  76.  ) 

N*  58.  —  Szsèioftvingt'tromèmeduconeiterdeTrefitê. 

i5juaieti563(a). 

De  Sacramento  ardinie. 

(Cawon  I.)  Si  quî8  âîxerit,  non  esse  in  novo  Testamento  sacer-  ' 
dotium  Ylsibile  et  exiernum;  vel  non  e9is%  protestatem  ali(piam 
conseorandi  et  offerendi  verum  corpus  et  sanguinem  Domini  (3)  et 
peccata  remittendi  et  rctinendi;  sed  officium  tantum,  et  nudum 
ministerinm  praddicandi  evangelium  ;  vel  eos^  qui  non  prœdicant^ 
proTsùs  non  esse  sacerdotes;  anatbema  sit. 

(a)  Si  quis  dixerit^  pr«ter  sacerdotium  (4)  non  esse  in  ecclesiâ 
catholicâ  alios  ordines,  et  majores  et  minores»  per  quos,  velut 
per  gradus  quosdam,  in  saceï'dotlum  (5)  tendatur  \  anatbema  sit. 

(3)  Si  quis  dizerit  (6)9  ordinem,  sive  sacram  ordtnationemi  non 
esseverë  et  proprlè  sacramentum ,  à  Cbristo  Domino  institutum» 
vd  esse  figmentom  quoddam  bumanum ,  ezoogitatum  à  virii 
remm  ecclesiasticarum  imperitis,  aùt  esse  tantùm  ritum  quem- 
dam  eligendi  miuistros  ver bi  Dei>  et  sacramentorum  ;  anatbema  sit. 

(4)  Si  quis  dixerity  per  sacram  ordinatiouem  non  dari  spiritum 
tanotum;  ac  proindè  frustra  episcopos  dicere»  accipe  spiritum 


(1)  V.  d-ftprèt  Tordoon.  de  Henri  III,  ftfril  1698 ,  art.  90  ;  de  Louif  XTV, 
16  décembre  1698  et  18  mai  1701  ;  de  Louis  XV,  18  décembre  1734.  —  V.  ftoni 
U  loi  du  18  novembre  1814»  et  l'ordonn.  de  police  du  7  juin  même  ennëe»  qui 
contiennent  le  même  principe. 

(s)  V.  la  précédente  session  à  la  date  du  17  septembre  i56a,  et  ci*après  la 
ai*  à  la  date  du  1 1  noTcmbre.  Cette  session  fut  consacrée  â  éublir  la  doctrine  de 
{"EgliM  sorle  sacrement  de  VOrdrê.  Nous  donnons  le  texte  des  canons.  18  Cha- 
pitres sor  la  réformation  furent  décrétés.  L'un  contient  des  mojeut  de  répression 
ooatie  les  recteurs  qui  ne  résident  pas  en  leurs  cures;  les  autres  ont  trait  à  l'or- 
dioitk»  eodéfiastique. 

(3)  Mattfa. ,  i6«  19.  Joan.,  ao,  i3 ,  c.  Manei ,  cnm seq. »  «4 »  q«  i* 

(4)  2n  Hn^Mi ,  cnm  seq.  Dist.,  y^,  Supri  »  cap.  1  >  éê  HocStUfmn. 

(5)  lofràiUrs/bftii.,  c.  i3. 

(6)  8iipr4  y  cap.  ^^dchùc  Sacrem, 


Digitized 


*by  Google 


l4a  CHARLES  IX. 

lauctum;  aul  per  eam  non  imprimi  charaoterem  ;  veleum»  qjA 
sacerdof  acmel-fuit,  (i)  laicoin  ruxaiis  fier!  posae;  antih«ma  dt 

(5)  Si  quis  dixerit,  sacram  UDcUoaem.,  quà  ecclesia  in  sanctà 
ordinatione  utitur^  non  tantùm  non  requin,  sed  caBteumendàoi 
el  perniciosam  esse  y  similiter  et  alios  ordinis  ceremonias  ;  ana- 
thema  ni. 

(6)  Si  qiiis  dlxerit ,  in  Ecclesiâ  catbolicà  non  esse  hierarchiam 
divinà ordinatione  institùtam,  quae  constates  episcopis,  près- 
byteris  et  roinistris;  analhema  ait. 

(7)  Si  q\iiâ  dixçrit^  episcopos  non  esse  presbyteris  superiores, 
vel  non  habere  poteslatein  confirmandi  et  ordinandi';  yeleam, 
quam  habent  Illîs  esse  cum  presbyteris  communem;  vel  ordines 
ab  ipsis  cotlûtos  sine  populi ,  vel  potestatis  secularis  oonsensu ,  aut 
Tocatlone ,  îrritQS  esse ,  aut  eos ,  qui  nec  ab  ecçlesiasticd  et  cano- 
ntcâ  potestate  rite  ordinati  y  nec  missi  sunt,  sed  aliondè  veniunt, 
legitimos  esse  verbi  et  sacramentoram  ministres  ;  anathema  êîU 

(8) Si  quisdixerit,  episcopos 9  qui  aoctoritate romani  pontifiicis 
assumontur,  non  esse  légitimes  el  veros  episcopos  ^  sedAgmen- 
ttim  humanum  ;  anathema  sit. 


M^  5gf.  ^  È^n  éereon^htmaiion  de^édi$dê^pa€i^ê^^^^ 
maté  1660  (!»),  et  défmue  Ai  pêfftrdlMmââ^ 

Bouen,  16  août  i56S  ;  reg.  au  lit  de  justice  tenu  au  pari,  de  Boueù  le  leodemidii» 
et  à  cttui  de  Parislé  sthiepteroiMre ,  sur  lettvet  de  juiiîoa»  (  FoatfKU»  U»  1 1* 

QuALKS»  etc.  Chacun  a  veu  comme  ces  années  passées  nostre 
royaume  a  esté  agité  et  travaillé  de  divisions  et  troubles,  et  le  mal. 


(1)  Gonc.  Tolet.  8,  cap.  7. 

(a)  Cet  édit  eit  le  premier  acte  de  majorité  de  Charles  IX.  Le  parfemetit  de 
Partis  fut  jalour ,  drt  le  TtdUé  de  iamajorUé  d€$  w9r,  de^l'koBttetir  accordé  à 
celui  de  Roueu ,  et  dé  là  son  opposition  i  l'enregistremient  de  l'édit  du  i&  août* 
Le  parlement  de  Paris  adressa  dés  remontraticcs  au  ro^et  à1«  reine  tnèf^è.  .t>« 
réponse  du  roi  contient  éntr'antrcs  les  plirase»  surratites  :  «  Voua  af«s  HtVéttdn  atn 

•  TOlonté  et  comme  je  n*aj  bSt  ceste  oHottnance  démon  opinSoa  seule  >  iff  def 
>  celle  de  la  royne  ma  mère ,  encore  que  je  n'eusse  à  voat  en  rendre  c^Hb^é  « 
»  pour  estre  voirtro  roy>  et  oIimq  ,qu«  lés  autres  n'ent  aocéuatomëi,  mirâr.  |^i|c  ce 
a  coup  je.l'aivoulitiiiDe.;  aus^icvoi^B  vejtx;4irc,.afia  q«i«iiç  «Ooti«iv^»pl^  à 

•  faire  comme  aTez  accoustumé  en  ma  minorité  »  de;  Tops  mçafl^  do  <^  fu^  oe 

•  vous  appartient  et  ne  devez;  et  qu'à  ceste  ^<fi^{e  je  .ne  vçuxjplus  que.  voua  voua 
»  mesliei  que  de  foire  bonne  et  brievfe  justice  à  ines  sujets.  Cariés  rojs  mea 
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dommage  et  incoDvénient  que  nos  pauvres  subjects  en  ont  senli 
et  porté  en  leurs  personnes  et  Liens  :  et  nous  aussi  en  la  perte 
de  plusieurs  grands  personnages,  et  autres  nos  bons  serviteurs  et 
tubjects»  dont  il  nous  demoure  un  incroyable  regret.  Et  touleâfois 
estimant  que  ceste  affliction  est  de  la  main  de  Dieu  »  qui  nous  a 
Ciict,  et  à  noz  peuples,  ceste  grâce  de  nous  visiter  et  admonester 
à  plus  grande  cognoissance  de  iuy,  (chose  qui  nous  est  plus  chè* 
rement  recommandée,  que  nostre  propre  vie  :  )  nous  l'avons  re- 
çue de  luy  ainsi  que  son  bon  plaisir  a  esté  nous  en  faire  dignes^  et 
d*accompagner  nos  jeunes  ans,  non  de  si  peu  d*avîs  et  jugement, 
que  n^ayons  tousjours  fermement  creu ,  que  tout  le  bien  et  res* 
taoration  que  nous  y  devions  espérer,  devoit  venir  de  sa  seule  bon- 
té et  grâce  :  laquelle  estandant  sur  nous  et  sur  noz  peuples  très- 
Uigement,  il  lui  a  pieu  conveitir  cette  calamiteuse  affliction  à 
ose  aoûable  union  et  reconciliation  entre  nosdits  peuples,  et  nous 
dûDoer  sa  saincte  paix,  repos  et  tranquillité  tant  désirée  et  néces- 
•aire  :  par  le  moyen  de  qnoy ,  chacun  reconnoissant  son  devoir» 
ooQs  ne  trouvons  en  nosdits  peuples  et  suiects  moindre  et  fer- 
vente affeétion  envers  nous ,  ne  d'obéissance ,  qu'ils  ont  toujours 
dcmonsiré  à  nos  prédécesseurs,  de  bonpe  et  louable  mémoire  : 
comme  tous  d'un  commun  accord  et  concorde  ont  ces  jours  pas* 
aei  démonstré  par  effeot,  en  l'expédition  que  nous  avons  derniè* 
rement  employée  en  personne,  au  recouvrement  de  nostre  ville 
iirançoise  et  Havre  de  grace>  tenue  et  occupée  injustement  par  les 
Anglois  :  dont  par  la  vaillance  et  valeur  de  nosditcs  bons  sub- 
îetts ,  assistez  de  l'aide  de  nostre  seignAir ,  nous  avons  eu  l'heu- 
reuse et  favorable  yssuë  que  eussions  peu*désirer:  tellement  que 
nous  pouvons  dire  nostre  dit  royaume  estre  de  présent  réduict  en 
son  entier.  • 

Pour  en  quoy  le  maintenir,  et  faire  cesser  toutes  occasions  qui 
pourroyent  causer  nouvel  inconvénient ,  chercher  aussi  tous 
moyens  de  le  remettre  (avec  la  grâce  de  nostre  seigneur)  en  la 
doolce  et  florissante  tranquillité  où  il  a  cy  devant  esté  i  et  corn- 

■  prédécc9«eora  ne  toqs  oot  mis  co  Heu  où  vous  estes  tous  pour  estre  les  tuteurs 

•  ai  protecteurs  du  royaume,  nj  conservateurs  de  ma  ville  de  Paris;  car  tous 

•  voQs  estes  Hiit  accroire  jusqu'ici  qu'esties  tout  cela.  £t  ue  tous  veux  plus  laisser 

•  ca  erreur,  mais  tous  commande  de  ne  tous  méfier  que  de  la  justice.  Et  quand 

•  je  rous  oommaDdcrai  quelque  chose ,  si  y  trouves  aucune  di£BcuUé  pour  l'en* 
»  teodre,  je  trouverai  toujours  bon  que  tous  m'en  faciet  remontrance,  comme 

•  loaiîez  bârt  aux  roys  mes  prédécesseurs  et  non  comme  mes  gouverneurs ,  et 

•  «jSQtoafma  Tol(;nl«,»aof  plqs  do  réplique  V  obéir.  «V.  le  lit  de  justice  ciaprés. 
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mencer  un  si  bon  œuvre,  au  commencement  de  la  -majorité  de 
nostre  aage,  qu'il  a  pieu  à  Dieu  que  avons  attaioct  depuis  quel* 
ques  jours  : 

Avons  par  le  prudent  conseil  et  advis  de  la  royne  nostre  très* 
honorée  dame  et  mère ,  de  nostre  très-cher  et  très-amé  frère  le  duo 
d'Orléans,  aussi  de  noK  très-cherset  très-amei cousins  les  cardinal 
de  Bourbon ,  prince  de  Condé ,  duc  de  Montpensier  ^  et  prince  de 
la  Roche-sur-Yon.  princes  de  nostre  sang,cardinaut  de  Guyse,  et 
de  Châstillon,  duc  de  Montmorency,  conncstable  :  sieurs  de  Bris^ 
SBC,  de  Montmorency^  et  de  Bourdillon,  mareschanx:  de  Boisyi 
grand  escuyer  de  France,  et  autres  bons  et  notables  personnages 
de  nostre  conseil  estans  lez  nouSi  ordonné  et  statué  9  ordonnons 
et  statuons  ce  qui  s'ensuit  : 

(])  Ne  désirant  rien  tant  que  de  voir  les  villes  de  nostre  royaume 
remises  en  leur  première  douice  conversation  et  tranquillité,  oa* 
ter  aussi  toute  occasion  de  querelle,  vengeance  et  entreprise,  que 
le  maniement  des  armes  peut  laisser  à  ceux  qui  ont  mauvaise  vo- 
lonté :  entendons ,  voulons  et  nous  plaist,  et  commandons  très* 
expressément,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  die  biens,  à 
tous  nosdits  sub)ects,  l'entière  et  parfaicte  observation  et  «ntre- 
tenement  de  la  déclaration  par  nous  faiete  le  19  de  mars  derni^r^ 
sur  la  pacification  desdits  troubles  en  tous  ses  poincts,  et  articles  : 
souz  le  bénéfice  de  laquelle,  et  nostre  protecticn,  entendons  nos 
peuples  et  sujects  vivre  doresnavant  en  toute  concorde  et  union. 

Et  pour  ces)e  elTect,  enjoignons  à  tous  bourgeois,  manans  et 
habitans  des  villes  de  nostre  royanm^,  que  dedans  vingt-quatre 
heures  après  la  publication  de  ces  présentes,  ils  ajFcnt  à  laisser 
et  déposer  les  armes^  sans  plus  en  porter  par  lesdltes  villes,  ne 
s'entremettre  de  faire  aucun  guet  ne  garde  aux  portes,  ne  par  les- 
dites  villes  de  jour  ne  de  nuict,  faire  sonner  tabourin ,  lever  ne 
porter  enseigne  par  icelle  ville,  sans  congé,  commandement  et 
commission  expresse  de  nous ,  scellée  de  notre  scel. 

(1)  £t  pour  éviter  qu'aucuns  n'abusent  desdites  armes,  qu'iceux 
bourgeois,  manans  et  habitans  desdites  villes  ayent  à  les  appor- 
ter ou  envoyer  dedans  semblable  temps,  entre  les  mains*  de  nos 
lieutenans  généraux  et  gouverneurs  des  lieux,  ou  ceux  qui  par 
eux  seront  A  ce  députez,  qui  les  recevront  par  inventaire,  pour 
estre  mises  en  bonne  et  seure  garde  dedans  nos  maisons  et  chas- 
teaux  desdites  villes,  et  là  conservées  à  ceux  ausquels  elles  appar- 
tiendront,  pour  leur  estre  rendues  quand  par  nous  sera  ordonné  : 
ainsi  que  nous  avons  délibéré  faire  aux  bons  et  notables  bourgeois, 
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et  ceax  que  nous  cognoistrons  aniat€ur8  du  repos  |>ublic,  et  zi- 
Itttfurs  deDostre  service  et  bien  de  uostredît  royaume. 

(5)  Et  afin  que  la  tranquillité  soit  par  tout  le  plat  pays  aussi 
bien  qne  par  lesdites  villes  «  pour  éviter  aussi  que  les  peuples  %'ir- 
mez  ne  feissent  aucun  scandale  n^entreprinse,  entendons  sembla-, 
blemeiit  que  les  armes  ^  dont  nos  subjects  dudit  plat  pays  son 
saisis  et  garnis ,  soyent  par  eux  apportées  et  consignées  par  invcn- 
luire  es  plus  prochains  chasteauic  et  mainons  à  iiouk  appartenans  : 
et  qu'à  ce  faire  ils  soient  contraincts  par  nosdtts  licutenans  géné- 
raux, sous  les  mesmes  peines  et  dedans  le  temps  cy  dessus  ,  pour 
là  estre  gardées  jusques  à  nostre  bon  plaisir.  Youlans  que  contrtr^ 
les  deffaillans  et  refasaos  de  Fatifaire  en  ce  que  dit  est  à  no5tre 
présente  ordonnance,  soit  faite  telle  et  si  rigotireuso  punition  , 
que  ce  soit  exemple  à  tous  autres.  N^enteiidons  toutesfois  en  ce 
comprendre  les  princes,  seigneurs,  gentils- hommes  et  nobles .c 
de  nostredit  royaume,  qui  pourront  avoir  en  leurs  maisons  les 
armes  y  nécessaires ,  pour  la  seurelé  et  défense  d'icelics  ,  saas  en 
abuser. 

(4)  Davantage,  considérant  que  los  meurtres,  voleiies,  assassi- 
nats, et  autres  entreprinscs,  qui  troublent  le  commun  repos  do 
nesdilssujccts,  8*exercent  plus  par  les  armes  à  feu,  que  nuls  au- 
tres #  défendons  très  estroictement  sur  nicHmês  peines  à  toutes 
personnes  de  quelque  estât',  dignité  et  qualité  qu'ils  soient  porter 
ne  faire  porter  leurs  gens^el  serviteurs  dedans  les  villes,  ne  pi* 
les  champs,  aucune  hacquebnte,  pistolc  ne^isto!et,  ne  d'iceîies 
tirer  sinon  qu'ils  fussent  gens  de  non  ordonninccs,  ayans  et  por. 
lans  le  sayc  de  gendarme  ou  archer,  selon  leur  qualité,  gentils- 
lioininesde  nostre  maison,  ayant  certificat  signé  de  leur  capitaine, 
archers  de  nos  gardes,  ceux  du  prevost  de  nostre* hostel,  prevosts 
des  connestable  et  maréschaux  de  France,  portuns  le  hoqueton  , 
oo  certificat  de  leurs  capitaines;  et  les  gens  de  guerre,  soldats  es- 
tants à  nostre  solde  en  leurs  garnisons,  et  allans  pour  nostre  ser- 
▼i€e  par  nostre  combiandeniciit,  ou  des  connestable  et  mares- 
chaux  de  France,  d*un  lieu  à  uu  autre,  et  non  autrement. 

(5)  Et  en  retirant  les  anciennes  ordonnapees  de  nous  et  de  nos 
prédécesseurs ,  défendons  aussi  à  toutes  personnes,  toutes  assem- 
blées f  n  armes ,  et  ports  d'armes  pour  quelque  cause  que  ce  soit , 
snr  peine  d'estie  ptinis  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

(6)  Avons  en  outre  prohibé  et  défendu ,  prohibons  et  défendons, 
•iir  peine  de  crime  dekze  majesté  à  tous  iiosdils  suhj'cts,  cpiels 
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f4U*ils  soient,  qu^lU  ii^ayent  à  faire  practîque  f  avoir  ioteUigence^ 
«nvoyer  ne  recevoir  lettres  ne  meisage,  escriréeo  chiffre  o'autre 
escriture  feincie^  ne  déguisée,  (k  princes  eslrangersi  ne  aucuns 
•de  leurs  mibjeclset  servileurj),  pour  chose  concernant  noaire  ^- 
tat  sans  nostre  sceu  et  exprès  congé  et  permission. 

Et  encores  que  par  les  ordonnances  expresses ,  et  infinies  fois 
•réitérées  de  uosdits  prédécesseurs  et  nous,  toutes  levées  de  denier» 
soient  prohibées  en  cestuy  nostre  royaume  :  néantmoins  il  s^eat 
veu  durant  cesdits  troubles,  que  plusieurs  en  ont  esté  faietes  au 
grand  dommage  de  uostre  peupje,  le  soulagement  duquel  uou» 
4ésirons  et  cherchons  par  tous  moyens. 

(7)  Défendons  et  prohibons  aussi  pour  ceste  cause  à  tous  oosdita 
subfecls,  de  quelque  qualité  que  ils  soient,  faire ,  ne  faire  faire , 
poursuivre  ne  consentir  auénne  taxe,  cotlis;ition ,  levée  ne  cuetl- 
liette  de  deniers  sur  eux,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  sans 
nostre  expresse  permission,  ceilée  de  nost redit  grand  seel,  sur 
les  peines  contenues  e»  nosdits  édiicts.  SemUablement  de  faire 
aucune  ligue,  assemblée  n*assocîaiion  seerette  ne  publique  :  mai» 
s*ils  en  ont  aucune  s^on  départir,  sur  peine  d'estre  déclares  re- 
belles et  ennemis  de  nous  et  du  re|>Od  public  de  uostredit  royaume. 

(8)  Et  pour  autant  que  la  malice  et  néeessitédu  tempaa  esté 
cause  que  plusieurs  geuiils*hommes,  et  autres  qui  sont  e»  nos 
estats  et  à  nos  gages  et  solde,  se  t'ont  tant  oubliez  qu*ils  ont  suivy 
et  accompagne,  et  mesmes  pris  gages,  pensions  et  e^tals  d^autres- 
prittces  et  scigneur^que  de  nou^  :  chose  qui  a  donné  gramlc  force 
et  moyen  à  rentretenement  des  troubles- et  tumultes^  qui  ont  eu 
eours  en  noslredit  royaume  :  ce  que  nous  désirons  éviter  peur 
Tadvenir.  Défendons  pour  ces  causes,  et  autres  boniuîset  grandes- 
considérations  à  ce  nous  mouvans,  à  tous  les  dtrsitusdits  ajans^ 
gages,  solde  et  estât  de  nous,  sur  peine  de  perdition  et  privation  de 
learsdils  estats ,  et  d'estre  cassez  «le  noittre  service ,  qu'ils  u*ay^ul 
à  prendre ,  accepter  ne  recevoir,  entrer  ne  dcmdurer  au  service  r 
suivre  ne  accompagner  autre  prince  ne  seigneur  que  nous.  Com- 
mandant À  ceux  qui  y  seront ,  qu*i!s  ayent  à  le  venir  déclarer  de- 
dans quinze  fours  après  la  publication  de  ces  présentes,  à  nous- 
et  à  nostre  conseil ,  pour  après  en  ordonner  ce  que  bon  leur  sem- 
blera: sçachans  que  outre  la  perdition  de  leursdils  estats,  ceux 
qui  seront  trouvez  avoir  teu  ,  ou  faictle  contraire,  recevront  de 
nous  la  honte  et  le  reproche  qu'ils  auront  mérité. 

I9)  Voulonset  entendons,  que  iesdils  princes  et  seigneurs,  soient  | 
seulement  siûvis,  et  accompagrez  des  gentils-hommes  qtU  letijr 


Digitized 


by  Google 


L*H0SP1TAL,   CHAMCEUEB.    —    AOUT    l563.  l^J 

«ml  dofnesii()ue8,  et  à  leurs  gages ,  et  non  d'autre^  ;  sinon  que 
ce  fassent  gens  de  nos  ordonnances  suivant  leurs  capitaines. 

(lo)  Et  afin  qu'aucuns  gentils- hommes  ne  puissent  espérer  ne 
prétendre  entrer  aussi  es  estais  de  nostre  maison ,  soît  gentil* 
homme  de  notre  chambra  ,  gentil-homme  servant^  ou  de  nostre 
koslel  f  autant  qu'il  en  ioit  capable  9  ou  pour  le  moins  ait  mérité 
quelque  chose  en  nostre  service  :  ordonnons  aussi  qu'aucun  n'y 
poorra  estre  admis  ne  reoeu,  que  premièrement  il  n'ait  esté  nourris 
en  tMW  ordonnances,  et  nous  ait  faict  senrice  en  icelles  l'espace  de 
4  ans  pour  le  mrâis. 

Si  donnons  etc. 

N"  6a.    —  Lit  dô  justice   tenu  par  le  roi  au  partement  de 

Rouen  (1)  après  la  prise  du  havre  sur  tes  Anglais. 

BoueD,  17  août  i563.  (Traite  de  la  majorité  dea  rois  »  Il ,  49-  ) 

Le  mardi  17  août  i565  la  cour  s'est  assemblée  en  la  grand* 
chambre  du  Plaidoyé,  après  avoir  été  avertie  que  le  roi  vtendroit 
ccjourd^hui  tenir  son  lit  de  justice  en  îcelle  :  et  s'est  préparée 
pour  attendre  ledit  seigneur  ^  et  le  recevoir  ainsi  qu'il  est  ac- 
coustumé  en  tels  actes.  A  ces  fins  les  présidens»  conseillers,  genik 
du  roi ,  greffiers  et  notaires  y  se  sont  vestus  de  leurs  robes  rouges, 
les  présidcns  ayant  leurs  manteaux  et  mortiers. 

Le  roi  entré  dans  la  salle ,  accompagné  de  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  son  frère  (2) ,  de  MM.  les  princes  de  Navarre  j  cardi- 
nal de  Bourbon ,  prince  de  Condé  ,  duc  de  Montpensier,  comte 
Dau^ihin  ,  prince  de  la  Roche- sur- Yen  ,  cardinal  de  Chastillon  , 
cardinal  de  Guise  ,  duc  de  Longueville ,  duc  de  Montmorency  » 
conne5tuble  de  France;  sieurs  de  Brissac,  de  Montmorency,  de 
Bonrdillon  ,  mareschaux  de  Boissy  ,  grand  écuyer  de  France; 
ledit  seigneur  assis  en  son  siège  royal ,  la  reine  à  côté  d'eux  sur 
un  tapis  de  velours  ;  a  pris  la  parolcf  en  ces  termes  : 

a  Puisqu'il  a  plu  à  Dieu ,  après  tant  de  travaux  et  maux  que 
•  mon  royaume  a  eus  ,  me  faire  la  grâce  de  l'avoir  pacifié ,  et  en 
a  chasser  les  Anglois  qui  détenaient  injustement  le  Hàvre-de- 
»  Grâce  :  j'ai  voulu  venir  en  cesA  ville ,  pour  remercier  mon 
a  Dieu,  qui  n'a  jamais  délaissé  ni  moi  ni  mon  royaume ,  et  aussi 
a  pour  vous  faire  entendre  qu'ayant  atteint  l'âge  de  majorité  > 


(1)  V.l'èdlteî*devaDtdoi6aoftt. 
(a)  Depoîa  Henri  III. 

10. 
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•"ciommc  i'&i  à  prC^s^'iil ,  que  je  tic  veux  plus  endurer  <)ae'l%in  tue 

■  •  en  mon  endroit  de  la  désobéissance  que  Ton  m'a  {usques  ici 

9  portée  9  depuis  que  ces  troubles  sont  encommencez.  Et  que 

»  ^yànt  fait  Tédit  de  la  paix  9  jusqu'à  ce  que  par  le  concile  g^- 

•  lierai  DU  national  soit  faite  une  si  4x>nne  et  sainte   réforma- 

•  tion  ,  que  je  puisse  voir  par  là  tous  mes  sujets  réunis  en  la 
3  crainte  de  Dieu  »  ou  qu'autrement  par  moi  en  soit  ordonné, 
»  que  tous  ceux^  qui  le  voudroîent  rompre-ou  y  contrevenir , 
»  jtoient  châtiez-comme  rebcHes  et  désobéissans  à  mes  comman- 
»  démens.  Et  entends  que  par-tout  mon  royaume îl «oit  observé 

*»  et  gardé ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  nul  de  quelque  qualité -qu'il  soit, 
»  qui  ait  armes  et  que  tous  les  posent ,  soient  villes  ou  du  plat 
»  pays  :  et  aussi  ne  veux  plus  que  nul  de  mes  sujets  (  fussentnies 

>  frères  )  ayent  nCiUes  intelligences  ,  ne  quils  envoyeiit  sans  mon 
»  congé  en  pays  étrangers ,  ni  à  nulii  princes  soient  amis  ou  eu- 
»  nemjs  9  sans  mon  âçu  ni  que  Ton  puisse  faire  cueillette ,  ni  lever 

•  argent  en  mon  royaulme  sans  mon  exprès  commaudcment* 

•  El  afin  que  nul  n'ait  cause  d'ignorance ,  j'entends  en  faire 

•  publier  l'édit  en  ma  présence  ,  que  je  veux  être  passé  par  toutes 
»  mes  autres  cours  de  parlement ,  afin  que  tous  ceux  et  celles 
»  qui  y  contreviendront  soient  châtiez ,  comme  rebelles  et  cri- 
»  niineux  de  lèze-majeslé.  A  quoi  je  veux  que  teniez  tous  X  qui 

*  •  êtes  ici  présens  )  la  main  selon  vos  cliarges  et  oflices  que  tenez 
»  m'y  faire  obéir.  Et  aussi  que  vous  qui  tenez  ma  justice  en  ce 
9  lieu ,  la  fassiez  telle  à  mes  sujets  que  ma  conscience  en  soit 
»  déchargée  devant  Dieu  ,  et  qu'ils  puissent  vivre  tous  sous  mon 
»  obéissance  en  paix  9  repos  et  sûreté.  Et  ce  faisant  je  recon- 
j)  noîlrai  comme  doit  un  bon  roi  vers  ses  bons  sujets  cl  servi- 

>  teurs.  • 

Quand  le  roi  eut  cessé  de  parler,  le  chancelier  de  THospilal 
prit  la  parole  et  fit  un  très-long  discours  dans  lequel  il  passa  ea 
revue  les  différentes  parties  de  i'admiuistratiou.  Tîous  nous  fai- 
sons un  plaisir  de  citer  ce  quM  dit  à  Toccasion  de  la  Justice  : 
n  MM.  Vous  jurez  à  vos  récep^ons  de  garder  les  ordonnances, 
«  et  entrez  en  vos  charges  p§r  serment  9  jurez  et  promettez  les 
.garder:  les  gardez -vous  bienPXa  pluspart  d'icelles  est  mal 

•  gardée  ;  il  y  a  pis  ,  car  vous  dites  eslre  par -dessus  les  onlon- 
»  nances  et  n'eslre  obligez  par  icelles,  si  li'cst  en  temps  qu'il  vous 
»  plaist.  MM.  Faites  que  l'ordonnance  soit  par  dessus  vous.  Vous 
»  dites  eslre  souverains  :  l'ordonnance  est  le  commandement  du 

•  roy,  et  vous  n'êtes  pas  par-dessus  le  roy.  ...•.....,• 
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»  Al»  drmourciut  ,  prci^z  garde  i]uan<l  vous  viendrez  en  \i\^e- 
»  ment  de  n*y  apporter  point  d'inimitié  ,  ue  de  faveur ,  ne  d« 

•  préiudice.  Je  vois  beaucoup  de  juges  qui  singèrent  et  veulent 

>  efitre  clu  jugement  des  causes  de  ceux  à  qui  ils- sont  amis  ou  en-^ 

•  nemis»  Je  vois  chacun  jour  des  lioiunies  passionnez ,  ennemie 
»  ou  amis  des  personnes ,  des  sectes  et  faotions  ,  et  jugent  pour 
»  nu   contre  ,  sans  considérer  Téquilé  de  la  cause.   Vous  estes 

>  ruges  du  pré,  du  champ,  non  de  la  vie.  non  des  mœurs ,  non 

•  (le  la  religion.  Vous  pensez  bion  iaire  d*ad{ugep  la  cause  à  celui 

•  que  vous  estimez^  plus  liomme  de  bien  ou  meilleur  chrétien  , 

•  iomme  s^il  esloit  question  entre  lc$  parties,  lequel  d*entce 

•  eux  est  le  meilleur  poêle,  orateur,  peintre,  artisan  ;  et  enfin 
»  de  Tart ,.  doctrine  ,  force,  vaillance  ,  ou  autre  quelconque  suf- 
»  nuance ,  n^n  de  la  chose  qui  est  amenée  «d  jogemcnt.  »  Le 
chancelier  termina  en  sVtevaut  beaucoup  contre  l^esprit  de  vé- 
nalité intfodnil  dans  la  magistrature.  —  Le  premier  président , 
sieur  de  Saint- Anlbot,  ayant  répandu  au. discours  du  roy  et  4 
celui  du  chancelier ,  on  procéda  à  la  reconnoissance  de  la  ma* 
iorilé  du  roi  dans  la  forme  qui  suit  : 

En  premier  lieu  ,  la  rcîne  s'étanl  levtro  pour  aller  vers  le  roy. 
en. son  siège  royal,  a  déclaré  qu'elle  remet  è5  mains  de  S.  M» 
radminîslraiiôn  de  son  royaume  ,  qui  loi  auraitété  baillée  par 
les  états  assemblés  à  Orléans.  £t  en  sîgue  de  ce  ,  allant  ladite 
dame  vers  ledit  seigneur .  il  est  descendu  trois  eu  quatre  pas  des 
degrés,  de  son  thrône  pour  venir  au  devant  décile,  ayant  son 
bonnet  à  la  main.  Et  lui  faisant  ladite  dame  une  grande  révé- 
rence et  le  baisant,  le  roy  lui  a  dit  qu'elle  gouvernera  et  com- 
mandera  plusque  jamais.  Et  après  les  princes  et  seigneurs  ont 
particulièrement  fait  à  S.  M*  reconnoissance  de  sa  majorité.  Ek 
fu  signe  de  ce,  s'estant  levez  Tun  après  Tautre,  lui  ont  fait  cha- 
cnn  une  grande  rév<;rence  jusques  près  de  terre,  lui  baisant  la 
main  dans  Tordre  qui  s*ensuit  ;  c'est  à  sçavoir  monseigncun 
le  duc  d'Orléans  >  son  frère ,  MM.  les  princes  de  Navarre  ^  car-r 
dinal'de  Bourbon  ,  prince  de  Gondé,  duc  de  Montpensier,  comte 
Dauphin  ,  prince  de  la  Roche-sur-Ton ,  cardinal  de  Guise  ,  duc 
de  Longueville  •  duc  de  Montmorency  ,  connétable  ,  toujours 
tenant  Tépéc  nue  ,  le  chancelier ,  Tes  sieurs  de  Brissac,  de  Montr 
morency ,  de  Bourdillon ,  maréchaux ,  et  de  Boissy  grand  écuyer, 
de  France.  —  Ce  fait  a  esté  commandé  aux  archers  de  la  gardo 
el  hm'ssicrs  ouvrir  les  portes ,  et  les  portes  ouvcrtci ,  le  cluucu-^ 
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lier  a  fiut  lire  pwt  le  greffier  l'édit  da  i6  aoost  qui  a  été  enre- 
gistré immédiatement.  On  a  fait  ensuite  aj[>peler  une  cause  qui 
a  été  plaidée  tant  par  le  procureur  général  que  par  les  avocats 
des  parties.  Après  les  plaidoiries ,  le  clianceHer  s'est  levé  ,  et 
après  avoir  conféré  avec  le  roy  9  la  reioe ,  les  princes  et  seigneurs 
préseus ,  et  les  membres  de  la  cour ,  a  prononcé  l'arrêt. 


N*  63.   -!•  Lbitiis  patentes  fui  dé/indent  d*impritner  aucun 
{ivre  sanê  ia  permissian  du  roi  (i). 

Mftotes  »  10  septembre  i563;rcg.  tu  pari,  le  29  novembre.  (Vol.  a  A»  r>  109. — 
Font.,  IV,  375.) 

V*  64.  —  DÉCLARATION  qui  défend  de  faire  aucun  échaias  de 
éois  de  chêne  sou$  peiaie  de  conftscaiiony  et  de  couper  (es  boie 
taillis  avant  l'âge  de  dix  ans  (3). 

Meulan,  ^4  septembre  i565;  reg.  au  pari. le  7a  novembre.  (  Voh  a  A,  P»  io6. — 

FonL,  1,979.) 

N-  65.  —  DécLARATioif  (3)  qui  défend  aux  gens  de  guerre  et  à 
tous  autres  de  loger  dans  les  maisons  des  curés. 

PiKÎs,  18  octobie  i563 ,  reg*  au  pari,  le  39  novembre.  (  Vnl.  a  A ,  f"  1 1 1 .  — -  Fon- 

tan.,  IV, 596.) 

N*  66.  —  DécLASATioix  sur  les  contptahtes  fugitifs  (4)* 

Farls,  aa  octobre  i563.  (Mém.  cb.  des  compL,  ^a,  P  37.  —  Foui.,  II,  6&9.) 


(1)  V.  ci-après  l'ëdit  de  i566,  art.  67  et  6S,  et  la  noie  sar  celui  du  4  octobra 
1570.  —  V.  ci  devant  redit  du  17  janvier  t56i,  apt.  i3. 

(a)  V.  à  it«  date  l'édil  de  Françoiii  I*'  du  a  a  mai  i539,  dont  celui-ci  est  une 
confirmation.  —  V.  aussi  Tordonnancc  de  1O69  et  Je  Code  foreslif  r  de  1837. 

(3)  Confirmée  par  letlres-patentcs  du  -^4  novembre.  — »  V.  pour  les  libertés  de 
TEglise  gallicane,  les  ordonnances  de  Sl-Louis,  laaS  et  mars  ia68,  la  dernière 
inténSe  à  sa  date  dans  notre  recueil  ;  de  Pbilippc  IV  ,  a3  man«  i3oa;  du  ror  JcaD» 
5  janvier  i£55;  de  Charles  VI,  mars  et  avril  i4i8;  François  !«%  mars  i5aa  ; 
Qeari  II,  mars  i347,  ciapiès  i3'juin  et  10 septembre  i56S;  i5  septembre,  3 
et  i3  novembre  157a;  37  janvier  1570;  la  février,  5  mai,  10  novembre  et  a5 
décembre  i574;  août  et  mars  1675;  ao  mars  et  aSaoût  1577,  et  l'oidonnaoce 
de  Bloîs  ^579. 

(40  Cette  déclaration  porte  que  1rs  cbarges  des  comptables  qui  t'abscoferOBt 
•  fiont  confisquées  an  profit  du  roi.^ 
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K»  Sy.  —  J^icLAhATiov  portant  que  (e&f^rcvJts  des  marchand* 
et  échevins  de  ia  ville  de  Paris  jugeront  sommuiremetU  cl 
sur  (e  champ  tes  causes  de  leur  ressort  (r),  sans  pouvoir  a*- 
signer  les  parties  à  produire  devant  eux» 

ParU,  aa  octobre  i563;  r«g.  au  p«rL  le  a  irovembse.  (  Foaian.,  I,  84o.  —  VoL 

aA,f»ioS.) 

N*  68.  —  SEstJtoîf  vingt-quatrième  du  concile  de  Trente. 

Il  no««fnbrt  i565(a). 

IXe  sacramenêo  matriinanii» 

{  Cahon  I.  )  Si  qnîs  dîxeril  matrîmonînm  non  esse  vere  et  pro- 
prîe  unum  éx  seplem  legis  evangelî»  sacramenlis  à  chrUlo,  do- 
mino înjttitiKnm,  sed  ab  homînibius  in  ecclesîà  iiiventum,  uei^iio 
graliam  conferre;  anathema  sit, 

(â)  Si  qiiis  dixeril,  (3)  licerc  clirislianîs  plures  simul  habere 
Hxores,  et  hoc  nullà  lege  dîvinâ  es$e  prohibitum  ;  analhema  sir. 

(5)  Sîquîs  ilixerit,  (4)  eoô  tanliun  consanguiaîlaùs  et  affini- 
talis  gradus«  c^ni  levilipo  exprîmunlur,  posse  impedire  matrimo- 
lïium  contrahendunt,  et  dirimere  contraclam  ;  nec  posse  ecclo- 
Mam  in  noonullis  illorum  dispensare,  aut  coRstiluere  ut  plure». 
iinpediant  et  dirimaat  :  analhema  sit. 

(4)  Si  quisdixccil,  (5)  ecclesiam  non  potuîsse  conslituere  iirt- 


(»)  Le»  prvfùli  et  échevins  de  Paris  coniMiii»ai*a!  du  transport  de»  marchan- 
-dise»  par  la  Seine  vt  par  les  rivière»  y  afflucnte» ,  dès  aide»  et  gabelles  de  Pari*. 

(î)  V.  ci-devant  la  a3«  à  la  date  du  i5  juillet,  cl  cî-aprè«la  25«  à  la  date  du  4 
décembre.  —  Dans  cette  session  le  concile  décréta  la  doctrine  de  r£gli»esur  le 
mariage.  Nous  donnons  le  texte  des  canons.  C*c*l  nne  chose  remarquable  que  le 
canon  lo  qui  prohibe  le  mariage  de»  prêtre»  soit  déclaré  obligatoire  aujourd'hui 
(affaire  Dumontci),  jugement  du  19  juin  iSuS),  tandis  que  les  autres  canons  sont- 
tvidemment  abrogés.  Qui  songe,  par  exemple,  à  faire  exécuter  le  canon  i5  qui 
remet  à  des  juges  d'église  la  connaissance  des  causes  matrimoniales f  Qui  peut 
craindre  Vanathème  prononcé  par  le  canon  1 1  ? 

Ç)  Matlh.,19,  4,etseq.;Marc,  10  ,  6,  et  scq.;  Ephei.,  6,  5a  ,  c.  Ad  aho* 
(tndamy  de  baerct. 

(4)  Mailh. ,  19 ,  9 ,  c.  Si  çuf«,  5a ,  q.,  7.  Toto  tit.  de  apcaM  duorum  ,  c.  Ga%ê>- 
«/«finit,  dcdiror. 

(5)  Letit.,  18,  6,ct»eq.,  c  P»<i<k»«m,5©,q.5,55,q.  aetS,portetam,c. 
.Y>m  dcbet ,  de  consanguin.,  et  aff.  Edit.  de  1609 ,  art.  S.  Préambule  de  TEdU  di» 

1639 ,  ««r  (c.<  mariajei^  Sup.  Svs».  ai,  cgp.  a. 


Digitized  by 


Google 


f57  C!Î\ÈLE5  11. 

lifdiittcnta  luiliiuioiùuin  diriauiitia,  vel  iu  iis  cooëlilueudii»  er« 
rX<sQ  ;  analiicma  8it. 

(f>)  Si  quis  dixcrît,  (i)  propter  hreresicn,  aut  znolestam  coliabi- 
lalionem,  aut  afleclatam  ahseutiam  ù  ccajuge,  dissolvi  posse 
uiatrimouii  vincnlinu;  analLiema  sit. 

(t))Si  quis  riixeiît,  (2)  matrimonium  ratnm,  non  consumnia- 
liiru,  per  solciniiciu  religioius  professîonem  alterius  conjuguai 
tioa  dirira»  ;  aiialbeina  sît. 

(7)  Siqui-i  dixcrit ,  ecclesiam  errare,  cùm  docuît,  et  docet,  (5) 
iuxta  cvaugelicaui  et  apostolicamdoctrinam^  propter  adulleriuiu 
alterius  conjuguui  matrimoiiii  vinculum  jion  posse  dissolvî  ;  et 
utrumqne,  vel  eliant  inuocentem,  qui  causant  adulterio  non  de* 
dit ,  non  posse,  ultcro  eon>uge  vivante»  aliud  matrimonium  cou- 
trahcre  moecharique  eum  ,  qui 5  dimissà  adulter^»  aliam  duxerli  3 
et  eam,  qua^,  dimisso  adultero  ,  alii  nupserit;  anathemasît. 

(8)  8i  <iuîs  ilixerity  ecclesiam  errare»  cùm  ob muUas  caiisaR  se- 
paralionem  înler  conjuges,  quoad  tiiorum  seu  qnoad  cobablta- 
tionem,  ad  certuui  iiicertumve  tempus  fteri  posse  dcceruiC;  ana- 
tfiema  sit. 

(9)  Si  quis  dixerit,  (4)  clerrcos  in  sacris  ordinibus  constituliis- 
vel  rcgulares,  casiitatcm  solemniler  professos^  posse  mal  ri  m  o- 
uimu  conlrabere,  contractumquevandum  e»se,  non  obstanle  le- 
^cccclesiasUcâ^  vel  voto  ;  et  opposilum  nil  aliud  esse,  quàm  dam- 
iiare  matrimonium,  posseque  omnes  contrahere  matrimonium, 
qui  non  scnliunt  ee  caslilatîs.  eCiam  si  eam  voverinl,  babere  do- 

'  num;  anatbcma  sit  :  cùm  Deus  id  rectë  petentibus  non  deneget  ^ 
nec  (5)  patialur  nos  suprà  id  quod  possumus  tentari. 

(10)  Si  qui»  dixerit,  (G)  staturn  conjngalem  anleponeudum  ch- 
se.sta'iui  virginitalis  vel  caelibatûs,  et  non  esse  melius  (1)  ac  bea- 


(1)  Le^je.  Dii<i.,  10,  c.  De  Uta,  cum  scq.  de  divor.  ;  DcinfideUtmt^  du  coq. 
Katiguiu.  ct'aino. 

(a)  C.  Commisswn  de  spon. 

5)  Mat  th.,  19,  9.  Luc»,  18,  U>,  1.  Cor,  7,  10 ,  ii^  PtaeuUy  corn  miiltiâscq 
3  3  ,  q.  7 ,  c.  Gaudemiu .  de  divor. 

(4)  DUt.,  27,0.  Preslyteritj  et  seq.  17,  q.  1,  pcr  tolam.  Eztray,  Qui  cUr."^ 
v(L  vnven,  per  lotum.  Gooc.  Gartliag.  4,  cap.  io4ct  Maliscoo,  1,  cap.  la. 

{S)  i.Cor.  xo.  i3, 

«î)  Malth.  19'.  11.   la.  1  Cor.  7.  8.  5^  38.  c.  Kuptia.  32.  q.  i..c*  Qui  siJit 
3.  q.  5.  c.  C'onnnissum ,  de  sponsa^. 

(7)  C,  Kupliurum,  37.  q.  1. 
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\w$  tnanere  in  virgiuHate  aut  cœiibatu ,  quàm  iuti^i  niatriinoniu  ; 
anal  berna  sil. 

(i  t)  Si  quis  dkerit  prohibîlsonem  soIeninitati»nuptiarum  (t) 
(crlH  amii  tenaporibus  snperslitionem  esse  ^yraunicniH,  ab  etU- 
nicoruHisupers(Hi(M)eprorectam;  aiU  benedictiooes  et  alias  cœ- 
rcoiOMias^  qiiîbus  eeci^sîa  ici  Uli«  ulilur,  damuaverit;  analhema 
»it. 

(12}  Si  quis  dixeiit,  (2)  causas  matrîinonîale»  non  speclare 
ad  H^dicss  eeelesiastieos  ;.  anathema  sil.^ 


K*  Cf).  —  Edit  gui  crée  (a  jurhfîcthn  des  juges  et  consuls  de 
Paris  et  rèfjle  leur  compétence  (5). 

Parii,  ooretnbrc  i563;  n-g.  air  pari.  le  18  janvîfr.  (  Vol.  a  A,  f*  107.—  Font.,  t', 
449*  —  Jt»l}s  II,  i-atta.  —  5éroo,  1,  453«) 

(^BAïkLES  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France  :  à  tous  présens  et 
à  venir;  salut.  Sçavoir  fai^ons ,  que  sur  la  rcquesle  et  remon- 
trance à  nous  faite  à  nostrecou.<(eil»  de  la  part  des  marchands  de 
iiuslre  bonne  ville  de  ParÎM  ,  et  pour  le  bien  public  et  abréviation 
(le  tous  procès  et  dilTérens  entre  marchands  qui  doivent  négocier 
«usciuble  de  bonne  foy,  sans  estre  adstraiuAs  aux  subtilitez  des 
W\x  et  ordonnances  :  «ivons  par  Ta  vis  de  nostre  très- honorée  dame 
et  mère  ,  des  princes  de  noBtre  sang  9  seigneurs ,  et  gens  de  nostre- 
Uii  conseil,,  statué,  ordonné  et  permis  ce  qui  s'ensuit. 

(  I  )  Avons  permis  et  enjoint  aux  prevost  clés  marchands  et  éclie  - 
vins  de  nostrcdile  ville  de  Paris  ,  nommer  et  élire  en  rassemblée 
(Récent  notables  bourgeois  de  ladite  ville,  qui  seront  poui^  col 
tiTet  appelez  et  convoquez  trois  jours  après  la  publication  de» 


(1)  lof.  e.  10.  Dcrcfuitn,  maip. 

(a)  G.  Uvilorum,  35.  q.  6»  c.  1.  io  fin.  de  consanguin,  et  affin,  c,  Jceedenti» 
iM,deçxces.  Traelat. 

(3)  La  lot  du  24  août  1790  a  donné  à  ces  juridictions  la  dénomination  de  tri- 
bunaux de  commerce  qu'elles  ont  conservée  depuî:<.  Le  I^ouveau  répertoire  de 
jvrisjfntdtnce  cite  comme  origine  de  lu  juridiction  consulaire  une  ordonnance  dtî 
Piauçoîs  l*'  de  juillet  i549 ,  ce  qui  est  une  erreur  puisque  ce  prince  était  mort 
«it  1546.  Nous  avons  Taiuement  recherché  à  d'autres  dates  ccUc  ordonnance  qui 
■iV»tst<>  pas,  non  plus  que  cdle  attribuée  par  le  même  ouvrage  à  Henii  II  cof 
K>i6.  —  V.  ci  ypK'S  l  edit  du  28  avril  i565.      . 


Digitized 


by  Google 


i54  "  cRARtis  rx. 

présentes ,  cinq  marohaDds  du  nombre  desdils  cent ,  du  autre» 
absens»  pourvu  qu^ils  soient  natifs  et  originaires  denbstre  royau- 
me 9  marchands  et  demeurana  en  nostredite  ville  de  Fans  :  le 
premier  desquels  nous  avons  nommé  juge  des  marchands,  et 
les  quatre  autres,  consuls  desdits  marchands,  qui  feront  le  ser- 
ment devant  ledit  prevost  des  marchaqtis.  Lu  charge  des  ^uels  cinq 
ne  durera  qu'un  an ,  sans  que  pour  quelque  cause  ou  occasion 
que  ce  soit,  Pan  d'eux  puisse  estre  continué. 

(2)  Ordonnons  et  permettons  ausdits  cinq  juge  et  consuls  as- 
sembler  et  appeller  trois  jours  avant  la  fm  de  leur  année  jusques^ 
au  nombre  de  soixante  marchands  bourgeois  de  ladite  ville,  qui 
en  éliront  trente  d'enlr*eux,  lesquels  sans  partir  du  L'eu  ,  et  sauâ 
discontinuer  procéderont  avec  lesdits  juge  et  consuls  en  Tinstant 
et  le  jour  même ,  à  peine  de  nullité  ,  à  réleclion  de  cinq  nou- 
veaux juge  et  consuls  des  marchands ,  qui  feront  le  sernacnt  de- 
vant les  anciens  :  et  sera  la  forme  desdits  juge  et  consuls,  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont  nous  réser- 
vons à  nostre  personne  et  nostre  conseil  la  connois^ance ,  icelle 
interdisans  à  nos  cours  de  parlement  et  prévost  de  Paris. 

(3)  Connoistront  lesdits  ju^e  et  consuls  des  marchands ,  de 
tous  procès  et  différens  qui  seront  ci- après  mus  entre  marchandai 
pour  fait  de  marchandises  seulement,  leurs  veuves  marchandes 
publiques,  leurs  facteurs,  serviteurs,  et  comme estans  tous  mar« 
chauds ,  soit  que  lesdits  différens  procèdent  d'obligations,  cédules, 
récépissez,  lettres  de  cbange  ou  crédit,  réponses,  aasurances , 
transports  de  dettes  et  novalion  d'icelles,  comptes,  calcul  ou  er- 
reur en  iceux,  compagnies,  sociétez  ou  association  déjà  faite*, 
ou  qui  seront  faites  ci-après.  Desquelles  matières,  et  différens 
nous  avons  de  nos  pleine  puissance  et  autorité  royale  attribué  et 
commis  la  connoinsance ,  jugement  et  décision  ausdits  juge  et 
consuls,  et  Irois  d'eux  privativcment  à  tous  nos  iui;es,  appelle 
avec  eux,  si  la  matière  y  est  sujette  (et  en  sont  requis  par  les 
parties  )  tel  nombre  de  personnes  do  conseil  qu'ils  aviaeiont  : 
ea^ceptez  toutefois  et  réservez  les  procès  delà  qualité  susdite  déjà 
{ntentez  et  pendans  pardevant  nos  juges  ,  ausquels  néanmoins 
enjoignons  les  renvoyer  pardevant  lesdits  juge  et  consuls  des 
marchands  si  les  parties  le  requièrent  et  consentent.  El  avon* 
dès  à  présent  déclarez  nuls  tout  transport  de  cédules,  obliga- 
tions et  dettes  qui  seront  faites  par  lesdits  marchands,  à  f»er- 
sonnes  pnvilégiéci  ,  ou  autre  quelconque  non^  sujet  à  la  jurÎ!»- 
diction  desdits  juge  cl  consuls. 
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(4)  £t  pour  ooaper  cbemin  k  toute  longueur,  et  6ter  l'occasioa 
de  foir  et  pbider,  voulons  et  ordonnons  que  tous  adjournemeo» 
soient  libelles  et  qu'ils  contiennent  demande  certaine»  et  seront 
tenues  les  parties  comparoir  en  personne  à  la  première  assignation 
pour  estre  oûis  par  leur  bouche  s'ils  n'ont  légitime  eiicuse  d^ 
maladie  ou  absence  y  esqucis  cas  envoyèrent  par  écrit  leur  ré- 
ponse signée  de  leur  propre  main  ;  audit  cas  de  maladie ,  envoyè- 
rent la  réponse  signée  ^de  l'un  de  leurs  paréos,  voisins  ou  amis  » 
ayans  de  ce  charge  et  prof^uration  spéciale,  dont  il  fera  apparoir 
à  ladite  assignation  ,  le  tout  sans  aucun  ministère  d'avocat  ou 
procureur,  (i) 

(5)  Si  les  parties  sont  contraires  et  non  d*accord  de  leurs  faits  i 
délay  compétent  leur  sera  préfix  àla  première  comparution,  dans 
lequel  ils  produirout  leurs  témoins  qui  seront  oûis  sommaire- 
ment; et  sur  leur  déposition  le  différend  sera  jugé  sur  le  champ  ^ 
si  faire  se  peut,  dont  nous  chargeons  l'honneur  et  conscience  des* 
dits  {uge  et  consuls. 

(6)  Ne  pourront  lesdils  juge  et  consuls,  en  quelque  cause  que 
ce  soit,  octroyer qu*un  seul  délay  qui  sera  par  eux  arbitré  selon 
la  distance  des  lieux  et  qualité  de  la  matière,  soit  pour  produire 
pièces  ou  témoins  ;  et  icelui  échu  et  passé  procéderont  au  iuge« 
ment  du  différend  entre  les  parties  sommairement  cl  sans  figure 
de  procès. 

(7)  Enjoignons  ausdits  juge  et  consuls  vaquer  diligemment  en 
leur  charge  durant  le  temps  d'icelle,  sans  prendre  directement  ou 
indirectement  en  quelque  manière  que  oe  soit  accune  chose  ni 
présens  ou  dons,  sous  couleur  ou  nom  d'épices,  ou  autrement, 
à  peine  de  crime  de  concussion  (a). 

(8)  Voulons,  et  nousplaîst,  que  des  mandemens,  sentences  ou 
îagemens  qui  seront  donnez  par  lesdits  juge  eL  consuls  des  mar-» 
ebands,  okï  les  (rois  d'eux  comme  dessus,  sur  différensmûs  eit* 
Ire  anarchands  et  pour  fait  de  marchandise  ,  l\ippel  ne  soit  reçu , 
pourvCk  que  la  demande  et  condamnation  n^excède  la  somme  de 
cinq  cent  livres  tournois  pour  une  fois  payer.  Et  avons  dès  à  pré- 
sent déclaré  non  recevables  les  appellation*!  qui  seroient  interjet- 
tées  desdils  jugemens,  lesquels  seront  exécutez  en  nos  royaume  , 
pays  et  (erres  de  nostre  obéissance  par  le  premier  de  nos  juges 
des  lieux,  huissiers  ou  sergens  sur  ce  requis  :  ausqucls  et  à  cha- 

(0  V.  l'art.  16  de  Vota,  de  1SS9,  et  lc«  «ri.  5;  ,  58  c(  iH  de  Tord.  d'Orléanv. 
'   {%)  V.  Part.  19  de  Tord,  de  Moulins. 
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CHU  d^eux  eiiio:«;noiis  de  ce  faire,  à  peine  de  privation  de  Tcur^  nf^ 
lices,  sans  qu^ilsoit  besoin  demander  aucun  placet,  visa  ne  pa-* 
reatis.  Avons  aussi  dès  à  présent  déclaré  nuls  tous  reliefs  d*appel  ou 
commissions  qui  ^eroîenl  obtei.ucs  an  contraire  pour  faire  appeller 
les  parties ,  intimer  ou  adjourner  lesdits  juge  et  consuls  :  et  défen- 
.dons  très-expressément  à  toutes  nos  cours  souveraines  et  chancel- 
leries de  les  bailler. 

(9)  Et  bi  cas  qui  excéderont  lîidite  somme  de  cinq  cent  livre» 
tournois,  sera  passé  outre  à  Tentière  exécution  des  sentences  des- 
dits juge  et  consuls,  nonobsliint  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  préjudice  d'icelles  que  nous  entendons  estre  re- 
levées et  ressortir  en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris ,  et  non. 
ailleurs. 

(10)  Les  condamnera  garnir  par  provision  ou  diffînitivement  , 
serotit  contraincls  par  corps  à  payer  les  sommes  liquidées  par  les- 
cKtes  sentences  et  jugemens  qui  n'excéderont  cinq  cent  livres  tour^ 
nuis ,  sans  qu^ils  soient  reçus  en  nos  chancelleries  à  demander 
Ichres  de  répit.  Et  néanmoins  pourra  le  créditeur  faire  exécuter 
son  débiteur  condamné  en  ses  biens  meubles,  et  saisir  les  im* 
meubles. 

(11)  Conire  iesdils  condamnez  m<irchands  ne  seront  adjugesi 
dommages  et  întéresis  requis  pour  le  retardement  du  payement 
qu'à  raison  du  denier  douze,  à  compter  du  jour  du  premier  ajour- 
nemput ,  suivant  nos  ordonnances  fartes  à  Orléans. 

(m)  Les  saisies,  établisscmeat  de  commisaires  et  ventes  de 
biens  ou  fruits,  seront  faits  en  vertu  desdites  sentenoeset  juge- 
mens :  et  s'il  faut  passer  outre ,  les  criée»  ou  Interpositions  de 
drcrct  se  feront  par  autorité  de  nos  juges  ordinaires  des  lieux, 
ausquels  très-expressément  enjoignons  et  à  chacun  d'eux  eu  sod 
détroit  tenir  la  main  à  la  perfection  desdites  criées^,  adjudicatloti 
dos  l>érilages  saisis  et  à  l'entière  exécution  des  sentences  et  juge* 
mens  qui  seront  donnez  par  lesdits  juge  et  consuls  des  mar* 
clian(!s5  sans  y  user  d'aucune  remise  ou  longueur,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  iulérests  des  parties*  Les  exécutions 
eucommencées  contre  les  condamnez  par  lesdits  juge  et  consuls , 
seront  parachevées  contre  leurs  héritiers  et  sur  leurs  biens  seule- 
meut. 

(i5}  Mandons  et  commandons  aux  geoliiers  et  gardés  de  nos 
prisons  ordinaires,  et  tous  hauts- justiciers,  Recevoir  les  pri^ou- 

(1)  V.  les  ail.  66,  71  cl  72  de  Toi-d.  de  i533. 

.  Digitized  by  VjOOQIC 


t'HOSriTAL,  CHANCELIER^    —    NOVEMBRE    l563.  l57 

nîers  i|ui  leur  seront  baillez  en  garJe  par  nos  liuîfisiers  ou  ser- 
^cns^  en  exéculaiH  les  comnii.ssîons  ou  jugemenK  desdits  juge  et 
conMils  des  marchands  »  dont  ils  seront  responsables  par  corps  , 
et  tout  ainsi  que  si  le,  prisonnier  avoit  esté  amené  par  autorité  de 
Tivn  de  «os  juges. 

(i4)  Pour  faciliter  la  commodité  de  convenir  et  négocier  ensem- 
ble, avons  permis  et  permeUons  aux  marcliauds  bonrgcois  d^ 
iioslre  ville  de  Paris,  ualili^et  originaires  de  nos  royaumes,  pays 
et  terres  de  nostre  obéiiisance ,  d'imposer  et  lever  sur  eux  telle 
jtounme  do  deniers  qu'ils  aviseront  nécessaire  pour  Fachat  ou 
louage  d'une  maison  ou  lieu  qui  sera  appelé,  la  place  commune 
(les  marchands,  laquelle  nous  avons  dès  à  présent  établie  à  Tins- 
t<ir,  et  tout  ainsi  que  les  places  appellées,  le  change,  en  nostre 
ville  de  Lyon ,  bourse  de  nos  villes  de  Toulouze  et  Rouen  ,  avec 
tels  .et  semblables  privilèges,  franchises  et  libériez  dont  jouissent 
les  marchands  fréquentans  les  foires  de  Lyon  et  places  de  Tou- 
louze et  Rouen. 

(i5)  Et  pour  arbitrer  et  accorder  ladite  somme  ,  et  qu*elle  sera 
employée  .à  Tcffet  que  dessus ,  et  non  ailleurs  :  les  prevost  des 
marchands  et  echcvinsde  nostredite  ville  de  Paris,  assembleront 
co  rhqstei  de  ladite  ville  jusqu'au  nombre  de  cinquante  mar- 
chands et  notables  bourgeois  qui  en  députeront  dix  d'entr*eux  , 
avec  pouvoir  de  faire  les  cotisations  et  département  de  la  somme 
qui  aura  esté,  comme  dit  est,  accordée  en  l'assemblée  de;»dits 
cinquante  marchands. 

(i^)  Voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  seront  refusans  de 
payer  leur  taxe  ou  quote-part  dans  trois  jours  après  la  sîgnifica- 
lion  ou  demande  d'icclle ,  y  soient  contraints  par  la  vente  de  leurs 
marchandises  et  auli-es,biens  meubles,  et  ce  par  le  premier  nos- 
tre huissier  ou  sergent  $ur  ce  requis. 

(17)  Défendons  à  tous  nos  huissiers  ou  scrgens  faire  aucun  ex- 
ploit  de  justice  ou  adjournement  en  matière  civile  aux  heures  du 
jour  que  les  marchands  seront  assemblez  en  ladite  place  com- 
mune, qui  seront  de  neuf  à  onze  heures  du  matin,  et  de  quatre 
jusques  à  six  heures  de  relevée. 

(id)  Permettons  ausdiis  Jpge  et  consuls  de  choisir  et  nommer 
pour  leur  scribe  et  greffier  telle  personne  d'expérience ,  mar- 
chand ou  autres  qu'ils  aviseront ,  lequel  fera  toutes  expéditions 
en  bon  papier  sans  user  de  parchemin  ;  et  lui  défendons  très- 
étruilement  prendre  pour  se^*  salaires  et  vacations  autre  chose 
>qu'uu  sol  tournois  pour  ftûîllet,  à  peine  deptmilion  corporelle. 


Digitized 


by  Google 


i58  CBARLEs  rx. 

Ht  d*en  répondre  par  lesdicls  juge  et  consuls  en  leurs  propres 

noms,  en  cas  de  dissimulation  et  connivence*  (i) 

Si  DORNOKs  EN  HAnDBMENs  à  nos  amcz  et  féaux  les' gens  tenans 
nos  cours  de  parlemens,  prévosts  de  Paris  »  sénéchal  de  Lyon  , 
baîllif  de  Rouen  >  et  à  tous  nos  autres  officiers  qu*il  appartiendrà: 
Que  nos  présentes  ordonnances  ils  fassent  lire,  publier  et  earC'' 
gislrer,  garder  et  observer  chacun  en  son  ressort  et  jurisdlotion  , 
sans  y  contrevenir ,  ni  perniettre  qu'A  y  soit  aucunement  contre-* 
venu  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Et  afin  de  perpétuelle  et 
stable  mémoire ,  nous  avons  fait  apposer  nostre  scel  à  ces  pré* 
sentes.  Donné  à  etc. 


N*  70.  —  Éi>iT  qui  permet  aux  créanciers  des  censives,  rentes 
foficieres  et  autres  redevances,  d'exécuter  et  saisir  les  héri^ 
tages  qui  y  sont  affectés  (2}. 

P*ri«,  DOfcmbre  i565  ;  rcg.  ou  pari,  le  a3  décembre.   (Vol.  s  A,  f»  ia4. — 
Foot.,  1,  804.—  Code  Louis  XV,  7,  i53.) 

N*  71.  —  Edit  pour  l'abréviation  des  procès  (3). 

Paris,  oorembre  i56;  reg.  au  pari,  et  en  la  cb.  des  compt.,  le  iS,  et  en  la  cour 
x)«s  aides,  leôo  décembre.  (  Vol.  a  A,f*  iiC.  —  Footan.,  I,  593.—  Nérou,  ï, 
436.) 

M*  7a.  —  DicLABÀTioif  pour  Cemieilissement  et  l'entretien  de 

Paris  (4). 

Paris,  aa  novembre  i563  ;  reg.  au  pari.  le  i  janvier.  (Vol.  a  A,  f^  i33.  —  Pool., 

1,896.) 


(1)  V.  Tarr.  7j  et  80  de  l'ord.  d*OrléaRS. 

(a)  Cet  édil  est  motivé  sur  la  mauvaise  foi  dont  les  débîtenrs  de  rentes  usaient 
envers  leurs  créanciers,  tl  statue  que  les  fermiers  dont  les  béritages  auront  été 
saisis  pour  défaut  de  paiement  ne  pourront  obtenir  main>IcVée  de  la  sabte  4|tt'eii 
consignant  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  saisie  ou  en  justifiant  qu'ils  ont  ac* 
quitté  les  sommes  réckimées . 

(3)  Cet  édit  veut  que  tout  individu  qui  formera  une  demande  déterroînéo 
consigne  une  amende  proportionnelle  d'un  demi  pour  cent  jusqu'à  la  tomme  de 
a5  Uv.,  et  d'un  pour  cent  jusqu'à  la  somme  de  100  liv.,  sans  que  l'amende  puisse 
eicéder  cinq  livres  tournois.  Cet  ëdit  a  été  aboli  par  la  déclaration  da  i**  aviil 
i568.  V.  à  sa  date.  Aujourd'hui  les  demandeurs  en  cassation  sont  soomis  à  ooe 
amende  fixe  qni  retombe ,  comme  celle  de  l'édlt  de  i563 ,  à  la  cbarge  de  la  par- 
tie qui  succombe. 

(4)  Le  traité  de  la  police  ne  parle  pas  de  cette  déclaration. Elle  enjoint  i  tons 
propriétaires  ou  loeatairet  ayant  ouverture  sur  la  voie  publique, de  nettoyer  detts 
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If*  ^3.  <— >  Sissioii  vingl-cifUfuième  et  dtrnierê  du  cùHciic  de 

Trente. 

4  et  5  décembre  i563  (i). 

N*  74*  --  DécLiftATioR  sur  Cédû  de  pacification  du  19  mars 

i56a  (a). 

Paris,  i4  décembre  i563;  rcg.  aa  pari,  le  ao.  (Vol.  a  A,  (•no*  —  Font.,  IV^ 

879) 

N*  ^5.  —  DicLABATioN  suri'iditdu  ^1  avril  i56i  (3)  relatif  à 
la  réfomu  des  habUs. 

Ftos,  17  jaoTÎrr  i563  ;  rcg.  au  pari,  le  a8  férrîer.  (  Vol.  a  A ,  f»  177.— Pont.,  ty 
986.  —  Traité  de  la  pol.  Uv.  III ,  tit.  i«%  ch.  4.) 


Cns  par  jour  let  immoodîcct  qnî  sont  devant  leura  niaîsons,  et  de  les  rejeter  coa- 
trc  le  aiur  ;  elle  déAriid  de  rien  jeter  par  Ic«  fenêtres  ;  elle  établit  dans  chaque 
qaarlirr  deai  boueurs  chargrs  d'exporter  les  immondices.  V.  à  sa  date  Tordon- 
aaoce  da  roî  Jean,  janrier  i35o;  de  Charles  VIII ,  i485  ;  de  François  !•»,  no- 
vrmbre  et  janvier  1639,  et  ci-après  de  Henri  IV,  septembre  i6o8. 

(1)  V.  ci-devant  la  a4*  au  11  novembre.  On  rendit  dans  cet  te  session  un  dé- 
«rt  for  le  purgatoire  ,  et  un  mandement  i^nr  V%nvo€alion  et  la  vénération  des  re- 
liqurs  dc-s  saints  et  des  images  sacrées.  Vingt-deux  chapilres  de  cette  session 
>'«!  consacrés  ji  établir  la  règle  el  le  régime  des  monaiitères.  Un  décret  do  la  r^ 
fêrmeii0n  en  vingt  et  un  chapîlre»  statue  sur  différentes  parties  du  régime  ccclé- 
fttslique.  Cette  heshion  finit  par  des  arr^mAfionsoutoa^lscn  llionneur  du  pape 
Fie  IV  et  de  se»  prédéccMCurs  Paul  111  et  Jules  III,  de  Charles  Qoîn»  et  Fcrdî- 
■aod  d'Autriche ,  etc.  Toute*  ces  acclamations  furent  portées  par  le  cardinal  de 
LMTaine  qui  finit  par  crier  tmalhema  cunetU  HœrêtietM,  Et  chacnn  des  MsistaDa- 
Wi  répondit  par  acclamalinn  :  anothemal  anathema! 

(>}  T.  à  sa  date,  et  ci-devant  la  déclaration  du  i4  juin;  celle-ci ,  comme  celle 
de  )«tn,  contient  entr'autres  restrictions  à  la  liberté  de  conucience  accordée  aus 
Miériens  par  Tédît  du  19  mars,  qu'ils  ne  pourront  exerCer  leur  culte  que  dana- 
les  f tUn  qui  ont  été  assiégées  prnilant  la  guerre  civi'e  ;  que  pendant  les  jour» 
■uigre»  institué»  par  régli»e  catholique»  on  n'ouvrira  pas  les  boucheries  ;  que  le» 
prot^stafls  ne  pourront  faire  des  quêtes  pour  les  pauvres  de  leur  religion,  sinon  i* 
'Ânidr  d^ewerciee  d'ieetU  rtiigiùn  et  non  ailleurs. 

(3)  V.  à  sa  date.  Cet  édit  a  spécialement  pour  objet  de  réprimer  le  luxe  de» 
tcclésiastiques;  il  se  plaint  de  l'inexécution  du  précédent.  Il  défend  aux  tailleur» 
de  dire  des  babils  plus  riches  que  ne  le  vent  l'ordonnance  «  sons  peine  »  pour  £• 
première  fois ,  de  aoo  Uv.  pari»is  d'amende»  et  la  seconde»  d'one amende  donbU 
«t  é«  Iboel. 
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N"  ;6.  —  DÉtLiRiTiot  9ur  Us  hâlclUrits  U  U  taux  des 
vivres  {%).. 

Palis,  îM)  janvier  i565;  reg.  au  pari,  le  %j.  (V«l.  a  B,  f»  i5i.  —  Mém.  ch.  dp« 
compt.,  3  D ,  r>  i8i.  —  Font,  i ,  959.) 

N®  77.  —  OKDOTnnkifCESur  la  justice,  et  fa  police  du  royaume  , 
additionnelle  à  celle  d'Orléails  (a). 

Paris  (3),  janfîer  i563  ;  reg.  au  pari,  de  Dijon,  le  r>o  mars  suÎTaot,^  celui  de 
Bretagne  le  8  mai   i564,  et   au  parlement  de  Paris  le^as  décembre  de  la 
.     même  année.  (Vol.  a  A ,  f»  38i.  —  Font,  en  sa  Chronol. ,  pag.  55,  —  lïéron, 
1,44.)' 

Chàiiles  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France.  A  Ions  présen» 
el  à  venir  :  Comme  par  nos  ordonnances  faites  sur  les  plainte^, 
doléances  et  remontrances  des  députez  des  estais  tenus  en  nostrc 
ville  d'Orléans ,  nous  ayons  réswvé  pourvoir  sur  aucuns  articl»  s 
dc^ditcs  remontrances  ,  concernans  ,  lant  sur  le  fait  de  la  justice 
<|irautrcs  depuis  vits  et  délibérez  en  nostre  conseil. 

Sçavoir  faisions .  que  par  Tavis  el  conseil  de  nostre  Irès-honorci* 
dame  et  mère  ,  des  princes  ,  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil  , 
avons  slatué'ct  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Tous  exploits  d'adjournemens  seront  libellez ^  et  d'îccttx 
iKitllé  copie  9  à  peine  de  nullité  desdits  exploits  et  des  dépens  de 
Tassignation  «  sauf  le  recours  contre  le  sergent  (4)* 

(2)  Par  rappoinicment  de  contestai  ion  en  cause  ,  sera  tenu  le 
juge  régler  les  parties  de  tous  les  délais  requis  et  nécessaires  c'i  * 
toute  la  cause ,  selon  la  qualité  d^icelle  »  et  distance  des  lieux  ^ 
comme  d'écrire  ,  informer^  produire  et  autres  semblables  :  Ttni< 
lesquels  délais  seront  péremptoircs  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'uo- 
teuir  d*autres  forclusions  (5). 


(1)  Nous  arons  inséré  dans  notre  recueil  un  grand  nombre  d  cdits  scmblaMrs  ; 
celui-ci  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle.  V.  à  sa  date  Pordonnance  du  S 
janvier  1649. 

(a)  V.  à  la  date  de  janvier  i56o. 

(3)  Cet  édit  est  communément  appelé  de  RousiUton  quoique  daté  de  Par- s. 
Cela  tient  à  ce  qu'il  fut  enregistré  avec  une  déclaration  donnée  à  Roussillon  le  9 
août  i564.  (  V.  ci-après  à  sa  «lafc.  )  Malgré  la  disposition  de  Part.  39  qui  veu\  qti« 
désormais  l'année  commence  le  premier  jour  de  janvier,  celte  rërorme  n  cul 
lieu  que  le  i«' janvier  i5€5.  Cet  édit  est  cite  dans  un  jugement  du  19  jnin  i8*aH. 

(4^  V.  Part.  16  de  PoVd.  de  i539  et  Pédit  d'ércclion  des  juges  el  consuls  do 
Paris  ci  devant.— •  V.  Part,  i  du  lit.  2  de  Pord.  de  1G67. 

(5)  V.  Part.  5a  et  suiranl  de  Pord.  de  1539.  et  les  art'.  i55  et  i56  de  Pord.  tic 
Blois. 
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(3)  Et  ft*n  y  a  appel  des  forc!asions  ou  du  refus  d^.iutrc  délay^ 
ne  sera  différé  ,  aios  pa.ssé  outre,  pMr.le  juge ,  jusqu'à  sentence 
définitive  ÎDcluBiveinent  :  de  laquelle  8*il  y  a  appel  sera  conclud 
comnie  en  procès  par  écrit ,  joint  Tappel  de  la  forclusion  ou  du 
refus  de  délay  pour  y  estre  fait  droit  Pourra  néanmoins  Pap- 
peltant  qui  aura  esté  forclos  de  faire  enqueste  ,  requérir  en  cause 
d'?ppel  estre  reçu  h  ce  faire  ,  ce  qui  lui  sera  permis  pkr  un  seul 
délay ,  a  la  charge  que  sa  partie  pourra  assister  et  faire  preuve 
aa  contraire,  si  faite  ne  Ta  ,  sauf  à  ordonner  en  On  de  cause  à 
quels  dépens* 

(4)  Enjoignoi  s  très-expressément  à  tous  nos  juges  y  tant  en  nos 
^rlémens ,  cours  souveraines  ,  que  sièges  présidiaux  ou  ordi- 
naires des  Jîuux ,  garder  et  observer  le  réglenrient  que  dessus  pour 
lei  délais  et  forclusions  y  sans  avpir  aucun  égard  aux  lettres  ob« 
tenues  au  contraire  en  nos  chancelleries  :  £n  défendant  à  nos 
amez  et  féaux  conseillers  et  mai^tres  des  requestes  et  gardes  des 
sceaux  »  de  les  octroyer  ou  accorder ,  à  nos  secrétaires  de  les  si- 
gner ,  à  peine  d*en  répondre  en  leur  nom  (i). 

(5)  Les  parties  seront  tenues  dès  le  comitiencctnent ,  et  intro- 
dnction  delà  cause ,  bailler  copie  «  si  elle  est  requise,  du  con* 
ttat,  instrument  ou  pièces.*  sur  lesquelles  les  demandes  et  dé* 
frases  seront  spécialement  fondées  (is). 

(6)  Les  réponses  de  vérité  sur  articles  pertinenSy  seront  faites 
par  les  parties  en  personne  et  non  par  procureur  ni  par  écrit , 
et  par  devant  le  juge  de  la  cause  «  si  la  partie  est  sur  le  lieu ,  sinon 
par  devant  le  tugé  de  son  domicile ,  par  commission  dudit  juge 
de  la  cause.  Et  en  défaut  de  comparoir  aux  jours  et  lieux  qui 
pour  ce  seront  assignez  ,  seront  les  faits  tenus  pour  confessez  et 
ivérez  ;  et  en  cas  de  maladie  ou  empêchement  légitime  et  né- 
cessaire »  ou  si  la  qualité  des  parties  le  requéroit  y  le  iuge  se  irans- 
porteroit  devers  elles  pour  cet  effet ,  lequel  pourra  >  outre  les 
articles  baillez  par  les  parties ,  faire  d'office  tels  interrogatoires 
peninens  qu'il  verra  estre  à  faire  (5). 

(7)  Le  procureur  qui  aura  procuration  pour  occuper  en  la 
cause,  sera  tenu  et  contraint  comparoir  en  Tinstance  d'exécu- 
ti<Mi  d*arrest  ou  au  jugement ,  sans  que  nouvelle  procuration  soit 


:i)  V.   l'an.  61  de  Tord.  d'Oriéans. 
(3)  V.  l'art,  sa  de  l'on),  de  1539. 

(3)  T.  let  art.  36,  S7  et  38  de  l'ord.  de  iSSg  et  Tari.  i63  de  l'ord.  de  Bloîs; 
V.  r»rt.  4  do  tît.  10  den  iofcrrogatoiret  de  t'ord.  de  1667. 

14.  Il 
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requise.  Et  ne  ^seront  reçut  les  avocats  ou  procureurs  à  se  pré- 
senter pour  les  parties  s*îls  o'onl  mémoires  signez.  Touloos  et 
ordonnons  qu'ils  soient  condamnez  en  leur  propre  et  prtYé 
nom  9  es  dépens  des  défauts  et  congez  obtenus  contre  leurs  par- 
ties,  sans  que  les  juges  en  puissent  dispenser  »  après  toutefois  les 
avoir  mandez  et  oûîs  (i). 

(8)  Ceux  qui  nieront  leur  seing  apposé  en  leurs  cédules  ou  pro- 
messes  par  écrit ,  seront  condamnez  après  la  vérification  faite  au 
contraire ,  au  double  de  la  somme  portée  par  lesdites  cédules 
ou  promesses ,  sans  que  les  juges  la  puissent  modérer  (a) 

(g)  Les  condamnez  à  garnir  ou  payer  par  provision ,  en  baillant 
caution  y  seront  contraints  pendant  le  débat  de  la  suffisance  de  la 
caution  de  consigner  en  justice,  si  mieux  le  demandeur  n*aime 
et  consent  que  la  consignation  soit  faite  es  mains  d*un  notable 
bourgeois  ou  marchand  (3). 

(lo)  Déclarons  tous  juges  f  tant  de  nous  que  de  nos  sujets  hauts 
justiciers ,  compétens  pour  la  reconnoissaoce  ou  dénégation  des 
cédules  ou  promesses  par  écrit,  contre  les  personnes  trouvées 
sur  les  lieux  hors  de  leurs  domiciles.  Et  qdant  à  la  garnison  si 
elle  est  requise  y  nos  juges  la  pourront  ordonner  contre  quelque 
personne  que  ce  soit ,  ores  qu'elle  ne  soit  ecclésiastique  en  bail- 
lant délay  compétent  de  garnir  en  deniers  ou  quittance  valable 
au  lieu  de  la  condamnation  ,  ou  du  domicile  ordinaire  du  débi- 
teur, et  au  choix  d*icelui|  si  par  contrat  il  n'est  autrement  obli- 

gé(4). 

(il)  Si  le  fief  est  saisi  par  le  seigneur  féodal,  son  vassal  le 
pourra  faire  appeler  en  justice ,  et  au  jour  de  la  première  assi- 

(i)  V.  l'ord.  de  Bloû  »  art.  i4s  f  et  rord.de  Mouliniy  art.  67.— Y.  aossi  Tord, 
de  i535,  cbap.  5,  art.  6. 

Ferêndu$  non  ut  fnveutaiar,  ^n»  9iéi  adseriUi  froeuratûmem.  <.  a5.  D.  de 
proeutai,  I.  5.  fmragr*  eonéuetoreê,  D»  jur,  immwÊUi, 

(a)  V.  lêi  art.  i3a  et  i4i  de  l'ord.  d'Orléans,  et  la  un  de  l'art.  4Sde  Perd,  de 
Moulins. 

Fidô  contrm  Auth.  qui  propriam  C7.  de  non  num$raia  peeun,  NovU.  18.  de 
triêtU,  et  sem,  col.  8.  per  quam  eomUHo  ex  eyngraphm  Justifieaiione  erescU  in 


(3)  y.  l'art.  68  de  l'ord.  de  i539  et  l'art.  i3  de  la  déclaration lor l'ord. de Gre- 
miea;  V.  aussi  l'art.  334  >ur  1^  fin  de  l'ord.  de  Blois,  et  l'édit  de  l'érection 
des  consuls  des  marchands  de  Paris ,  où  l'on  est  contraint  par  corps,  à  savoir,  si 
c'est  avant  les  quatre  mois  portés  en  l'ord.  de  Moulins ,  art.  48. 

(4)  V.  l'art,  de  l'ord.  de  Cremien  et  l'art.  6a  de  l'ord.  de  i539,  et  les  art.  i43 
et  i44  de  l'ord.  d'Orléans. 
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gnatîoD  sera  tenu  déclarer  à  quel  titre  il  est  détenteur  dudit  fief 
et  se  purger  par  serment  de  ce  donc  il  sera  requis.  Ce  fait ,  sera 
tenu  le  seigneur  féodal  déclarer  précisément  pour  quelles  causes , 
droits  et  profits  il  entend  aToir  saisi  y  et  soutenir  sa  saisie ,  afin 
que  le  vassal  lui  puisse  faire  offres  pertinentes  et  requérir  eu 
e;Ls  de  débat  telle  provision ,  selon  le  droit  et  coutume  que  de 
raiso'j. 

(la)  Ceux  qui  proposeront  causes  de  récusations  contre  nos 
luges  f  seront  tenus  de  nommer  dedans  trois  jours  les  témoins 
par  lesquels  ils  entendent  vérifier  les  faits  de  récusations ,  autre- 
ment sera  passé  outre  par  le  juge  récusé.  Et  néanmoins  le  ré- 
cusant condamné  en  soixante  livres  parisis  d*amende  envers 
nous  f  et  en  pareille  envers  la  partie ,  si  ce  n'est  en  cour  souve- 
raine ,  à  la  moitié  .moins  en  cour  inférieure  (i)« 

(i3)  Lesquelles  condamnations  d'amende  auront  pareillement 
lieu ,  au  cas  que  lesdites  récusations  ne  se  trouvent  dûêment  vé- 
rifiées ,  sans,  que  lesdites  amendes  se  puissent  modérer  par  nos 
ji^es  ;  et  sauf  à  dire  au  juge  récusé  (  s'il  le  requiert  )  telle  répa- 
ration d'honneur  que  la  qualité  du  fait  le  requièrera  ,  si  les 
causes  de  récusation  sont  injurieuses.  Et  au  cas  qu'un  oorps  de 
parlement  ou  cour  souveraine  soit  récusé  ^  ou  la  plupart  ;  et  pour 
ce  regard  »  soit  inhibé  par  nos  lettres  d'évocatibn  ou  interdiction, 
le  récusant  fera  diligence  de  faire  juger  les  causes  de  récusation 
dedans  trois  mois^ ,  autrement  sera  permis  au  parlement ,  cour 
souveraine  inlybée  par  telles  récusations  de  passer  outre  :  néan- 
moins le  récusant  condamné  es  amendes  que  dessus  (a). 

(i4)  Cejux  qui  récuseront  nos  parleme.ns  ou  nos  cours  souve- 
raines ^  ou  la  plupart  des  juges  d'icelle  j  ne  seront  reçus  à  nous 
présenter  requeste  en  nostre  conseil  afin  d'évocation  ^  sinon  en 
rapportant  déclaration  des  juges  qu'ils  ne  sont  en  nom'bre  suffi- 
sant pour  connoistre  de  la  cause  et  juger  le  procès. 

(iS)  L'instance  intentée  ,  ores  qu'elle  soit  con testée  ^  si  par  laps 
de  trois  ans  elle  est  discontinuée  y  n'aura  aucun  effet  de  perpé- 


(i)  V.  l'ord.  de  iSSgdepois  Tart.  lo  et  l'ord.  de  BloU,  art.  117  et  118.  V. 
fart.  29  du  tit.  a4  des  récusations  des  juges  de  Tord,  de  1667. 

JmtUoc  faeiUùs  repeUiiur  qudm  testis,  Gioss.  in  cap.  insinuante  »  ete, ,  cùm 
Htétrtut  ext.dc  o/f.  deiêff*  Vid.  Gioss,  In  c*  eùohi^ta  de  judic.  in  verif,  didis 
Srememini^,  eap.  ewn  sfedaii ,  e.  cutn  iegilima  de  appeli,  0.  eùm  intrm,  ext.  de 
exeepi.  ean,  non  eaeistimamus  ,  3  ^œst, ,  2  0,  ^  aeeus,  5,  qwBsi, 

(1}  V.  l'art.  1 17  de  l'ord.  de  Blois.  V.  les  art.  39  et  3o  du  Mtre  94  des  récusa' 
lioasdcs  juges  de  l'ord.  de  1667* 

II. 


Digitized 


by  Google 


l64  CHARLES   IX. 

tuer  ou  proroger  Taction ,  ains  aura  la  piescription  son  cours  ^ 
comme  si  ladite  instance  n'avoit  esté  formée  ni  introduite,  et 
HdTiS  qu'on  puisse  prétendre  prescription  avoir  esté  inlerrom* 
pue.  * 

(i6j  Les  prochains  habiles  à  succéder  à  ceux  qui  décéderont 
eu  office,  charge  et  administration  de  dos  finances,  ne  seront 
reçus  à  se  porter  héritiers  par  bénéfice  dMnventaire  des  défunts, 
ains  seront  tenus  se  porter  héritiers  simples,  ou  renoncer  à  la 
succession  d'iceux.  Et  ne  pourront  en  quelque  nom  que  ce  soit, 
ou  de  perbonnes  interposées  directement  ou  indirectement,  sous 
aucune  forme  et  espèce  d*accord  ou  convention ,  prendre  don  ou 
cession  de  nous  ou  de  ceux  ausquels  nous  aurions  fait  don ,  ou 
d'autres  ayant  droit  de  nous,  des  dettes  de  leurs  prédécesseurs  » 
à  peine  de  nullité  de  tels  dons  et  transports ,  et  d'estre  respon- 
sables de  toute  nostre  dette,  et  des  créanciers  particuliers  de 
leursdits  prédécesseurs ,  sans  qu'ils  puissent  s*aider  contr^eux  du 
privilège  et  prérogative  de  notre  hypothèque.  Ce  que  voulons 
avoir  lieu  ;  même  quant  aux  mineurs ,  fors  et  excepté  pour  le 
regard  du  bénéfice  d'inventaire  (  i). 

(17).  Ne  pourront  les  père  et  mère^  ayeul  ou  ayeule,  en  ma- 
riant leuri>  filles  es  villes  de  nos  royaumes,  pays  et  terres  de  nostre 
obéissance^  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres  tournois ,  à  la- 
quelle avons  modéré  le  plus  haut  dot  ou  constitution  de  mariage  , 
à  peine  aux  contrevenans,  ou  qui  feront  déguisement  de  fraude, 
de  mille  écus,  applicables  moitié  à  nous,  l'autre  aux  pauvres  du 
lieu.  N'entendons  toutefois  y  comprendre  ce  qui  seroit  avenu 
et  acquis  aux  filles^  par  succession  ou  donation  d'autres  que  de 
leursdits.  parens  (2). 

(18).  Les  appellans  de  prise  de  corps  décrétée  sur  informafioDs 
faites  par  nos  juges  ne  seront  reçus  appellans,  sinon  après  qu'ils 
se  seront  rendus  actuellement  prisonniers  es  prisons  des  juges 
qui  auront  décrété,  ^ou  du  juge  d'appel;  et  sera  procédé  à  la 
capture,  nonobstant  toutes  appellations ,  encore  qu'elles  fussent 


(1)  V.  Fart,  lao  de  l'ord.de  1539  et  la  dëclaratloD du  roi  sur  l'art.  i38de  cette 
ordonnance. 

Fidô  L  properandmm  in  jtrinc,  C,  dojudie, 

(a)  Y.  les  art.  56  et  54  de  Tord.  d'Orléans  ell.  \  et  uit.  C,  ti  minor  se  «é  hmr. 
aé$t.  i,  minori^tu  D.  de  minor,  0,  eausam  ext.  Qui  tint  fU,  iegii. 

Cet  art.  17  n'est  adcunement  gardé  ,  et  même  toute  cette  ord.  de  l'an  i56S 
n'a  pas  été  vérifiée  entièrement  par  la  cour. 
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Çoaâées  sur  încompéteuce.  Et  aussi  à  la  confection  du  procès 
jusqu'à  sentence  définitive  exclusivement  ,  nonobstant  aussi 
toutes  appellations»  si  elles  n*e8toîeDt  fondées  sur  incompétence 
ou  récusation  des  juges.  Et  ne  pourra  le  juge  d*appel  retenir 
instruction  et  jugement  en  première  instance,  aîns  sera  tenu 
en  faire  reuvoy  devant  le  premier  juge,  s'il  n'y  a  cause  légitime, 
suivant  les  anciennes  ordonnances  (i). 

(ig).  Si  le  délinquant  est  pris  au  lieu  du  délit,  son  procès  sera 
fait  et  jugé  en  la  jurisdiction  où  le  délit  aura  esté  commis,  sans 
que  le  juge  soit  tenu  le  renvoyer  en  autre  jurisdiction  dont  Tac- 
cusé  ou  prisonnier  se  prétendra  domicilié  (2). 

(ao).  Si  les  accusez  contre  lesquels  il  y  ailra  décret  de  justice 
pour  crime,  saisie  et  annotation  de  biens  à  faute  de  pouvoir 
estre  appréhendez  ou  se  représenter,  ne  comparent  dans  l'an 
après  la  saisie  ,  les  fruits  de  leurs  héritages  annotés  et  saisis,  se- 
ront aoquîs  en  pure  perle  à  qui  ils  appartiendront ,  et  sera  or- 
donné par  le  juge,  sans  que  par  le  moyeu  de  la  comparilion  y 
ait  lieu  de  répétition  desdits  fruits  (3). 

(ai).  En  quelque  matière  que  ce  soit,  civile  ou  criminelle,  nul 
ne  sera  recevable  à  requérir  par  vertu  du  privilège  clérical  estre 
renvoyé  pardevaut  le  juge  d'église ,  s'il  n'est  sousdiacre  pour  le 
moins. 

(23).  Les  juges  non  royaux  dont  les  appellations  ressortissent 
nuêment  aux  parlemens  par  titre  privilégié,  octroy,  concession 
ou  autrement,  pourront  passer  outre  en  la  cause  et  à  l'exécution 
de  leur  jugement ,  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice  d'icelui, 
en  causes  civiles  non  excédaos  la  somme  ou  valeur  de  vingt- 
cinq  livres;  et  en  criminel ,  es  cas  oii  les  jugemens  provisiunnaux 
des  juges  suballerues  sont  exécutoires  par  les  anciennes  ordon- 
nances (4)* 

(23).  Défendons  à  nos  parlemens,  cours  souveraines  et  autres 
DOS  juges,  de  modérer  les  amendes  du  fol  appel,  requestes  civi- 


(1)  V.  l'art.  a3de  Tord,  de  Gremieu,  les  art.  17,  18  et  19  de  la  déclaration 
de  ladite  ord.,  les  art.  148  et  179  de  Tord,  de  Blois  et  l'art.    170  de  l'ord.  de 

(a)  T.  Fart.  55  de  l'ord.  de  Mooliot. 

(3)  ¥.  le^  art.  a5  et  28  de  t'urd.  de  1 559,  et  l'ord.  de  Moulins, art.  a8  et  l'art.  10 
de  l'ord.  d'Amboîsc.  Ce  brief  temps  d'un  an  est  prorogé  jusqu'à  cinq  par  Fart* 
18  des  états  de  Moulins  tenus  en  Tan  i566. 

(4)  V.  l'ord.  de  i539,  art.  5o ,  46»  5a  et  91  »  l'ord.  de  Blois,  art.  6a,  et  l'art.  5 
de  ford.  d'Am  boise. 
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les  et  proposition  d^erreur ,  à  peine  de  les  répéter  snr  eux  (i). 

(!i4).  Suivant  ce  que  ci-devant  avons  ordonné ,  même  par  nos 
ordonnances  d'Orléans ,  voulons  et  nous  plaist,  qu'il  n'y  ait 
qu'un  degré  de  jurisdiction  en  première  instance  en  même  vHIe 
et  faux- bourgs  d'iccUe,  bourgs,  villages  ou  lieu.  Et  que  cette  nos- 
tre  ordonnance  ait  lieu,  tant  pour  nôtre  regard  que  de  nos  sujets, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  qui  ont  fustice  en  leurs  terres, 
lesquels  seront  tenus  d'opter  dans  un  mois  après  la  publication 
des  présentes^  par  lesquelles  déclarons  dès  à  présent  nuls  tous 
les  actes  de  fustice  faits  au  contraire  (a). 

(a5).  Es  lieux  ou  justice  est  exercée  en  commun  sotis  nostre 
autorité ,  et  le  nom  d'aucuns  seigneurs  nos  sujets ,  n'y  aura  d'o-^ 
resnavant  qu'un  juge  pour  l'exercice  de  la  jurisdiction  totale  du 
lieu ,  lequel  y  sera  commis  alternativement  de  trois  ans  en  trots 
ans  par  nous  ou  par  notre  sujet  :  et  seront  les  amendes  et  autres 
profits  de  justice  départis ,  et  les  charges  portées  également,  ou 
pour  la  portion  que  nous  ou  nostre  sujet  aurons  en  ladite 
justice. 

(a6).  Le  semblable  sera  gardé  entre  les  coseigneurs  nos  sujets, 
ayans  justice  par  indivis  en  même  lieu. 

(27).  Les  hauts-justiciers  ressortissans  nuêment  en  nos  parle- 
mens ,  seront  condamnez  suivant  l'ancienne  ordonnance  en 
soixante  livres  parisîs,  pour  le  mal  jugé  de  leurs  juges;  lesquels 
aussi  ils  pourront  à  leur  plaisir  et  volonté  révoquer  et  destituer 
de  leurs  charges  et  offices,  sinon  au  cas  que  leursdits  offices 
eussent  esté  pourvus  pour  récompenses  de  services  ou  autre 
titre  onéreux. 

(28).  Défendons  à  toutes  personnes  qui  ne  sçauront  écrire  leurs 
noms  de  s'entremettre  de  faire' office  d'huissier  ou  sergent,  à 
peine  de  crime  de  faux,  et  à  tous  juges  de  les  recevoir  au  ser- 
ment dudit  état,  que  préalablement  ils  n'ayent  enregistré  au 
greffe  leur  nom,  et  icelui  écrit  et  paraphé  de  leur  main,  afin 
d'obvier  à  toute  fausseté  et  supposition  (5). 

(29).  Sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  plusieurs  ioconvé- 
BÎens  advenus  par  faute  de  résidence  des  officiers  et  ministres 
de  la  justice  lavons,  par  l'avis  que  dessus,  révoqué  et  révoquons 


(t)  V.  les  art.  118  et  laS  de  Tord,  de  i539,  l'art.  $9  de  Tord,  de  BIois,  et  l'arl. 
i4i  de  Tord.  d'Orléans.  Cet  art.  a3  n'a  pas  été  vérifié, 
(a)  V.  l'art.  16  de  Tord,  de  Moulin?  et  l'art.  5o  de  Tord.  d'Orléans. 
(3)  V.  l'art.  i59  de  i'ord.  de  Blois  et  l'ord.  d'Orléâni,  art.  89  et  suif  ans. 
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toQ8  privilèges  et  augmentations  de  pouvovs  octroyez  oi-devant 
par  nos  prédécesseurs  rois  ou  nous,  aux  huissiers  en  nos  cham- 
bres des  oomples,  des  requestes  de  l'hôtel  »  de  la  conestablie, 
de  ramirauté,  eauês  et  forests ,  du  trésor,  et  aux  sergenn  à  che- 
val et  à  verge  du  Chastelet  de  Paris,  outre  ce  qui  leur  estoit 
baillé  et  attribué  par  leur  première  institution  :  en  l'effet  de  la- 
quelle les  avons  réduits  et  remis,  sans  qu'ils  puissent  è^entre- 
mettre  d*autre  chose,  à  peine  de  nullité  et  des  dépens 9  domma» 
ges  et  întérests  des  parties  ( t  ). 

(3o).  Youlons  et  ordonnons  que  tous  procès  soient  d*oresna- 
vant  jugez  à  l'ordinaire,  tant  en  nos  parleroeus,  grand  conseil  et 
autres  cours  souveraines,  que  sièges  présidiaux,  et  leur  défen- 
dons d'en  iuger  aucun  extraordinairement  par  commissaires,  ni 
pour  juger,  prendre  ou  taxer  aucune  chose  sur  les  parties ,  fors 
les  épices  du  rapporteur  modérément ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  et  intérests  des  parties  contre  les  juges  qui  contrevien- 
drodt  à  nostre  ordonnance.  Permettons  néanmoins  à  nos  èours 
souveraines  et  non  autres,  de  commettre  aucuns  d'eolr'eux,  et 
jusqu'au  nombre  au  plus  de  quatre,  avec  le  président,  pour,  aux 
jours  et  heures  extraordinaires,  et  aux  dépens  des  parties,  faire 
les  calculs,  arrêter  les  dattes  des  titres,  et  autres  points  et  arti- 
cles de  fait ,  et  ce  seulement  es  procès  et  matières  de  liquidations 
de  fruits,  dépens,  dommages  et  intérests^  êtes  comptes  et  criées, 
et  non  autres  :  lesquels  présidens  et  conseillers  députes,  en  fe« 
ront  rapport  à  nosdites  cours  et  chambres  d'icelles  oh  le  procès 
sera  pendant  et  distribué ,  pour  leur  rapport  ouï ,  estre  procédé 
aux  heures  ordinaires  au  jugement  desdites  instances,  ainsi  que 
de  raison.  Et  ne  prendront  les  présidens  des  enquestes  de  nos 
parlenaens  plus  grands  salaires  que  les  conseillers,  suivant  la 
forme  ancienne  ;  et  ce  nonobstant  quelconques  lettres  de  per- 
Buasion  au  contraire,  lesquels  avons  révoqué.  Le  tout  ce  que 
dessus,  à  peine  de  nullité  desdits  arrests  et  jugemens ,  dont  nous 
avons  réservé  et  retenu  la  connoissance  (a). 

(3i)  Et  parce  qu'aucuns  ont  été  avertis  qu'aucuns  des  juges 
présidiaux,  et  autres  juges  subalternes  et  inférieurs ,  prennent 
salaire  pour  assister  au  jugement  des  procès,  à  la  très-grande 


(1)  Cet  art.  39  n'a  pas  élé  vériaé,  ni  l'art.  5  de  la  déclaration  faite  aur  celte 
ord.  i  Routillon  le  9  août  1^64. 

(a)  V,  Tord,  de  Monlina,  art.  68,  69,  et  l'art.  i35.  de  Tord. de  Bloîf.  V.Tar- 
ticle  17  du  tit.  des  épicct  et  vacationa  de  Tord,  de  1669. 
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charge  et  foule  de  qpt  sujets  :  avons  inhibé  et  défendu  auâdiu 
iuges  présidiaux  et  tous  autres ,  de  prendre  aucun  salaire  pour 
avoir  assisté  au  jugement  des  procès ,  soit  civils  ou  crimitieln, 
ains  seuleilient  sera  fait  taxe  modérée  au  rapporteur  du  proc^'s 
par  celui  qui  présidera  9  eu  égard  au  labeur  dudit  rapporteur  à 
la  Visitation  et  extrait  du  procès,  et  ce  à  peine  de  privation  de 
leui*s  états,  que  nous  avons  àès  à  présent  déclaré  vaquaus  en  cas 
de  contravention, 

(52)  Défendons  à  tous  présidons  »  maistres  des  requestes,  con- 
seillers et  autres  nos  oiSciers,  permettre  allans  en  commissioii , 
que  les  parties  les  défrayent  et  payent  leurs  dépens,  et  de  prendre 
ni  tolérer  que  leurs  greffiers  ou  clercs  exigent  autre  salaire  que  , 
ce  qui  leur  est  permis  par  nos  ordonnances,  à  peine  de  répéti- 
tion du  quadruple  (1). 

(55j  Nulles  épices  seront  taxées  par  arrests  ou  jugemcns 
qui  seront  h.  Tavenir  donnez  sur  requeste»  présentées  par  Tiinc 
des  parties  seulement,  soit  en  matière  civile  ou  criminelle  : 
même  pour  élargissement  de  prisonniers 9.  à  peine  de  nullité  el 
d.cs  dépens,  dommages  et  inlérests  des  parties  coatre  celui  qu  i 
aura  signé  le  dicton  et  fait  Ja  taxe  (2). 

(54)  Ordonnons  aux  grelBcrs  ou  leurs  commis,  écrire  ou  pa- 
rapher au  pied  des  arrests,  jugemens,  senteuces  et  autres  expé^ 
ditions,  la  taxe  des  épices  trt  de  leur  salaire»  afin  que  celui  qui 
gagnera  sa  cause  les  puisse  répéter  contre  sa  partie  (3). 

(35)  Les  vérifications  de  nos  cours  de  parlement  sur  nos  édits  ^ 
ordonnances  ou  lettres  patentes,  et' les  réponses  sur  requestes , 
seront  faites  doresnavant  en  langage  françois  et  non  en  latin , 
comme  ci-devant  on*  avait  accoutumé  faire  en  nostrc  cour  de 
parlement  à  Paris  :  ce  que  voulons  et  entendons  estre  pareille- 
ment gardé  par  nos  procureurs  généraux  (4). 

(36)  Commandons,  et  très-expressément  enjoignons  à  tous  no» 
juges,  tant  en  nos  parle  mens,  cours  souveraines  qu'autres  subal- 
ternes et  inférieures  5  de  garder  et  faire  observer  nos  ordonnances^ 
faites  sur  les  remo.ntranccs  des  estais  tenus  à  Orléans  ,  et  toutes 


(i)  V.rart.  18  du  tit.  ai  dn  dcicentcs  sur  les  Ueux  de  Tord,  de  1667. 
(1)  V.  art.  127,  ia8,  lag  et  i3i  de  l'ord.dc  Blois,  et  Tart.  5y  de  Tord.  d'Or- 
léans. Cet  art.  n'a  été  Térific  oi  publie. 

(3)  V.  art. 77  cl  180 d*  Tord. d'Orléans,  ensemble  les  art.  159,  160  et  suivaos 
de  Tord,  de  Blois.  Cet  art.  55  n'a  été  vérifié  ni  publié. 

(4)  V.le«art.  110  et  111  de  Tord. de  iSSg. 
t-'ide  î.  icd  tiii  1 1  paroffr,  l  D»  de  ijuiU,  act. 
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autres  de  noA  {>rêdéces9eurs  ,  ou  de  noiin  uoii  contraires,  et  aus- 
ijnelles  u^est  dérogé  par  ces  présentes,  (i) 

(37)  Défendons  tous  banquets,  tant  pour  doctorats  et  autres 
dégrez  en. quelque  faculté  que  ce  soit,  que  pour  maîtrises  de 
science ,  arts  ou  mestiers  >  et  aussi  pour  confrairies,  à  peine  de 
cinq  cent  livres  tournois  contre  chacun  de  ceux  qui  auront  assisté 
ausdits  banquets  y  applicables  le  tiers  à  nous,  le  tiers  aux  pauvres, 
et  l'autre  tiers  au  dénonciateur,  (a) 

(38)  Tous  étrangers  qui  voudront  exercer  fait  de  banque  eu 
Dostre  royaume,  pais  et  terres  de  nostre  obéissance, seront  tenus 
et  contraints  bailler  caution  de  cinquante  milleécus ,  de  gens 
resseans  et  solvables,  et  ce  pardevaul  nos  juges  ordinaires ,  des- 
quels ils  seront  tenus  prendre  permission ,  après  ladite  caution 
baillée  et  reçûê^  et  icelle  renouveler  de  5  ans  en  5  ans.  (5) 

(39}  Voulons  et  ordonnons  qu*cn  tous  actes,  registres,  instru- 
niens^  contrats,  ordonnances,  édits,  lettres,  tant  patentes  que 
missives,  et  toute  écriture  privée,  Tannée  commence  d'oresna- 
vant  et  soit  comptée  du  premier  jour  de  ce  mois  de  janvier.  (4) 

SI  DOHNOifs  EN  HANDEHEHT  par  CCS  présentes  à  nosamez  et  féaux 
les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  baiUits,  éénéchaux  , 
prévosts,  juges  ou  leurs  licutenans^  et  à  chacun  d'eux,  si 
comme  à  lui  appartiendra  :  que  cettui  nostre  présent  édit  et  or- 
donnance ,  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  entretiennent^ 
gardeot  et  observent ,  fasficnt  entretenir,  garder  et  observer  in  • 
violablement ,  et  sans  les  enfraindre  en  quelque  manière  que  ce 
soit ,  selon  et  ainsi  que  dessus  est  dit  :  car  tel  est  notre  plaisir.  £t 
afm  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes  ,  sauf  eu  autres  choses 
nostre  droit  et  Tautruy  en  toutes.  Donné,  etc. 


N*  78.  —  DicLAAATiOH  qui  pennel  au  clergé  de  racheter  dans 
un  antesincns  aliénés  en  vertu  de  Cédit  du  mois  de  mai  (5). 

Parif ,  jaofier  i563,  rcg;  aa  pari,  le  17,  et  à  la  ch.  de^  compt.  le  8  fë?ricr.  (Vol. 
a  A  ,  f«  i58.  —  Mém.  cb.  dca  compt.,  5  D,  f«  a48.  —  Pont.,  IV,  543.) 

(1)  V.  l'art.  I  da  tit.  1  de  Tord,  de  1667.^ 

(3)  V.  Tart.  1H8  de  l'ord.  de  i539  et  l'art! 76  de  l'ord.  de  Biois. 

(5)  V.  l'ord.  de  BIoi« ,  art.  357,  où  la  caution  est  limitée  4  quinte  mille  écus,  et 
fc  renouvelle  de  troît  ans  en  trois  ans. 

(4)  Cet  art.  39  n'a  pas  été  rériGé  par  la  cour,  et  néanmoins  il  s  obser?c. 
(S}  V.  4  M  date. 
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M*  79*  —  DicLkïikrion  sur  Cédit  d'atréviatiath  des  procès  {i). 
Paris,  i»  jaQTÎer  i563.  (Font.,  1,  695.  —  Bebaff.,  Uy.  I,  Ut.  a6,  ch.  a.) 

^*  80.  -^  DÉCLABATiON  portant  que  (es  officiers  comptables  prê- 
teront serment  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  (2)  »  et 
règlement  sur  leurs  fonctions. 

Fontainebleau ,  3  mars  i565.  (  Mém.  ch.  des  compt.,  S  D ,  r>  io5.) 

N*  81.   —  DictABÀTtoH  9ur  i'édit  relatif  à  i'abréviaiùm  des 

procès  (3). 

Bar-Ie-Dnc ,  3  mai  i564.  (  Font.  596.  —  Rebaff.  liv.  1 ,  lit.  36,  chap.  9.  ) 

N*  8a.  «-  DicLABATiov  qui  interdit  i*exereice  de  ia  retigion 
^  réformée  dans  les  iieuic  de  résidence  royale  (4}- 

Lyon,  24  Juiû  i564;  reg.  an  pari.  le  i3  juillet.  (Vol.  a  A#  f*  298.  ^  Font.  I?, 
Mém.  do  clergé ,  VI ,  93.  ) 

Cba&lbs,  etc.  Chacun  sçait,  et  beaucoup  ootsen^oes  annéet 
passées,  coinbien  nostre  Seigneur  estoit  irrité  et  courroucé  oon- 
tre  nous  et  nos  pauvres  sujets ,  par  les  visitations  quHl  loy  a  pieà 
justement  nous  faire ,  comme  il  le  faut  croire,  à  cause  de  nos 
péchez,  par  les  armes  qui  ont  esté  exercées  en  cestuy  nosire 
Royaume  :  lesquelles  (  côme  il  est  bénin  ,  et  plein  de  bonté  et 
blémence  (  il  a  bien  voulu  convertir  en  une  bonne  paix  et  recon- 
ciliation universelle  de  tous  nosdits  sujets,  telle  qu'on  voit  de  ce 
qui  s'est  ensuivi  de  Tédict  et  déclaration  qui  en  fut  par  nous  faite 
dès  le  mois  de  mars  i563,  avec  le  bon  et  prudent  ad  vis  de  la 
roine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  princes  de  Qostre  sang, 
et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé, 
auquel  toutes  choses  furent  bien  et  meurement  <N>nsidérées  : 


(i)  V.  à  la  date  du  mois  de  novembre.  Cette  déclaration  frappe  de  nnllkë 
toutes  les  procédures ,  sentences ,  jugemens  et  arrêts  obtenus  sans  la  consignatioa 
préalable  établie  par  I'édit  du  mois  de  no? embre. 

(a)  Y.  les  ordonnances  de  Charles  IV,  novembre  i3a3;  de  Philippe  VI,  9 
décembre  i335,  a8  janvier  i347  ;  du  roi  Jean,  4  décembre  lùSg  ;  de  Charles  VI» 
l'vmars  i388,  mars  i4o8,  i4  juillet  i4io;  de  Charles  VII, décembre  i46o. 

(3)  Y.  à  la  date  de  novembre,i563.  —  Cette  déclaration  indique  à  qoelle 
époque  I'édit  de  i563  doit  être  considéré  conune  exécutoire  ;  elle  contient  quel- 
ques dispositions  de  procédure  tout  4  fait  sans  importance  anjoardliui.  V.  ci> 
après  à  la  date  d'avril  i568,  I'édit  qui  sopprime  l'amende  établie  pac  celui  de 
novembre  i563. 

(4)  V.  i  sa  date  I'édit  de  pacification  du  19  mars  i56a. 
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poar  reodre  et  laisser  à  un  cbacuo  la  satisfaction  et  le  coDteote* 
ment  Décessaire,  mesmemeDt  pour  la  liberté  des  conscieDces  et 
exercice  de  la  religion  prétendue  reformée,  en  certains  lieux ,  à 
fin  que  par  ce  moyen  toute  occasion  de  riote  cessast  :  attendant 
qu'il  plaise  à  nostre  Seigneur  nous  pourvoir  du  nécessaire  re- 
mède à  la  maladie  dont  nostredit  royaume  est  travaillé)  et  de 
laquelle  sont  nais  et  sortis  de  maux  et  de  calamités  que  tout  le 
monde  a  ven,  <.  . 

£t  poarce  que  entre  autres  points  lors  mis  en  avant ,  nous  ar- 
'restasmesy  et  fut  ainsi  accordé ,  quelque  liberté  qu'ayons  oc- 
troyée par  ledit  édict  de  déclaration ,  de  faire  prescbes  et  exerci- 
ces de  ladite  religion  en  certaines  villes  j  faubourgs  et  villages  de 
nostredit  royaume  :  néantmoins  par  tous  les  lieux  où  nous  se- 
rions, ledit  exercice  cesseroit  pour  le  temps  que  nous  y  demeu- 
rerions. Et  de  fait  y  peu  après  par  certaine  ordonnance  par  nous 
faite  au  bois  de  Tincennes ,  publiée  en  nostre  cour,  fut  en  cest 
endroit  nostredite  inteiition  assez  cogneûe  et  entendue.  Et  aussi 
s'est  il  observé  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  nostredite  royaume 
où  nous  avons  passéw 

En  quoy  nous  avons  trouvé  tous  nos  sujets  très-obéî^ans.  Tou- 
tefois afin  que  ce  point-là  ne  puisse  éstre  cy-aprèsmis  en  aucune 
doute  ne  difficulté .  pour  n'avoir  esté  escrit  audit  édict  de  pacifi- 
cation y  ny  aucun  prétendre  que  par  la  déclaration  par  nous  faite 
au  mois  de  décembre  dernier  sur  l'interprétatien  dudit  édict , 
nostredite  intention  soit  en  cela  aucunement  changée  :  ne  que 
pourtant  nous  entendons  aussi  nostredict  édict  de  pacification 
cstre  en  rien  altéré  n'innové  :  avons  par  Tadvis  de  la  roine  nos- 
tredite dame  et  mère,  Princes  de  nostre  sang ,  et  gens  de  nostre- 
tredit  conseil,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons. 

(  I }  'Que  nostre  vouloir  a  tousjours  esté,  et  est  encores,  que 
quelque  liberté  qu'ayons  par  iceluy  édict  baillée  et  accordée 
d'exercer  icelle  religion  prétendue  réformée ,  esdi tes  villes  et 
lieux,  néantmoins  nous  entendons ,  voulons  et  nous  plait ,  qu^à 
nostre  suiile  il  n'y  en  ait  point  :  et  aussi  qu'en  tous  les  lieux  et 
>Ules  où  nous  passerons ,  tant  que  nous  y  séjournerons ,  ledit 
exercice  cesse,  sans  ce  qn'il  s'y  en  puisse  faire  aucun  en  quelque 
sorte  que  ee  soit ,  durant  que  nous  y  serons  :  mais  se  contien- 
dront ceux  qui  en  font  profession,  modestement  en  leurs  maisons^ 
esquelles  nous  entendons  qu'ils  vivent  en  liberté  avec  leurs 
iimilles ,  sans  estre  recherches  en  aucune  manière  :  pour  après 
nostre  partement  esdits  lieux ,  y  estre  ledit  exercice  continué  ainsi 
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qu*auparavaDt  ^suivaut  la  teneur  de  nostredit  édict  et  déclaration, 
que  00U8  voulons  et  entendons  eslre  au  surplus  iuvlolablemeut 
et  estroitement  gardez  et  observez  de  poinct  en  poiuct  selon 
leur  forme  et  teneur. 

(2)  Et  à  fin  quo  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  oe 
soient  durant  ledit  exercice  ainsi  suspendu  pendant  nostre  de- 
meure esdits  lieux ,  destituez  des  commoditez  qui  leur  sont  né- 
cessaires des  baptesmes  de  leurs  enfans,  et  mariages  :  eotendons 
qu*ils  les  puissent  faire  aux  autres  lieux  plus  prochains  esquels  il 
est  permis  )  ou  bien  leur  sera  à  cest  efiect  par  nous  pourveu  d'au- 
tre lieu  convenable  pour  ledit  temps,  ainsi  que  jugerons  estre  plus 
à  propos.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


M*  83.  —  DicLAMJLiioti  portant  que  (^  soUieiuur  générai  itu  roi 
n'est  pas  tenu  de  la  consignation  eocigée  par  Vidit  de  no- 
vembre  i563  (1). 

Ljoo ,  7  fuillet  i564  ;  reg.^u  pari,  le  8  août ,  ea  la  chambre  des  comptes  le  18. 
(Vol.  a  A  ,  f»  3ai.  —  Mëm.  de  la  ch.  des  comptes,  5  D.,  1^499*) 

N*  84*  —  DÉCLiEiTioii  portant  que  dans  les  villes  qui  ont  ua 
siège  d'archevêché,  ou  d'évéché,  ou  une  cour  de  parlement^ 
l'élection  des  prévôts  des  marcéuinds ,  maires,  échcvins  et 
autres  officiers  municipaux,  sera  double  à  V avenir  (a). 

i4  juillet  i564.  ( Reg.  au  GhAtelet. ) 

N*  85.  —  DÉCLARATION  sur  le  grand  édit  de  pacification  des 
troubles  du  royaume  (3). 

Boussillon ,  4  août  i564  ;  reg. au  pari,  le  17.  (  Vol.  a  A,  f*  Sag.  —  Pont.  IV,  %^.) 


(1)  V.  k  sa  date.  —  £a  Aogleterre ,  le  procureur  général  s'appelle  encore  solli- 
citeur général. 

(a)  V.  note  sar  l'édît  du  i  a  août  cLaprèff. 

(5)  V.  cet  édit  à  la  date  du  19  mars  i56a  et  la  note.  —  L'article  le  plus  remar- 
quable de  cette  déclaration  est  l'art.  7  invoqué  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  du  19  juin  i8a8  (  affaire  Dumonteil  ).  En  voict  le 
texte  :  —  «Voulons  et  ordonnons  qjtie  les  prestres,  moines ,  religieux,  profec,  qui 
«  durant  les  troubles  ou  depuis  auront  laissé  leur  profetifinn  et  se  sont  mariei* 

•  soient  contraints,  et  ce  par  prison ,  de  laisser  leurs  femmes  et  de  relonmer  en 

•  leur»  convcus  et  première  vacation  pour  y  vivre  suiv&nt  nostre  dite  déclaration, 
«  ou  se  retirer  bors  noslrc  dit  roj^aumc  dans  le  temps  qui  sera  arbitré  par  nos 

•  juges ,  que  ne  voulous  néantmoins  estre  plus  long  de  deux  mois  :  autrement 
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N'  86.  —  DécLàRATioïc  ampiiative  de  Védit  sur  (a  justice  du 
tnoisdô  janvier  i565  {i). 

RoaseiUon ,  9  août  1S64  ;  reg.  au  pari,  le  -  8  novembre.  (  vol  s  A ,  f^  375.  —  Joty, 
Il ,  i84o.  —  Néron ,  1 ,  458.  ) 

CBAELE8,  etc.  Comme  suivant  la  réservation  par  le  dernier  ar* 
ticle  de  nos  ordonnances  faites  snr  les  plaintes  y  doléances  et  re- 
moiilrances  des  états  tenus  h  Orléans,  Nous  eussions  de  l'avis  et 
conseil  de  noslre  1res- honorée  dame  et  mère,  des  princes ,  sei- 
gneurs et  gens  de  noslre  conseil,  fait  expédier  Tédit  ci-atfaché 
sous  Je  contre-scel  de  nostre  chancellerie  :  auparavant  que  pro- 
céder à  la  publication  duquel  aucunes  de  nos  cours  de  parlement 
spécialement  nostre  cour  do  parlement  de  Paris ,  nous  auroient 
sur  aucuns  articles  d'iceluî  fait  par  les  députez  certaines  remon- 
trances, lesquelles  vues  en  noslre  conseil  9  avons  par  Tavis  et  déli- 
bération d'icelui,  en  amplifiant  ledit  édit,  dit ,  déclaré  et  ordonné, 
disons  ,  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit. 

(1)  Sur  le  premier  article,  avons  entendu,  et  voulons  y  estre 
ajouté  :  que  les  huissiers  ou^ergens  seront  tenus  mettre  en  leurs 
exploits  les  qualitez  et  demeurances  des  parties  ,  leurs  salaires  et 
ceux  de  leurs  recors  :  lesquels  huissiers  et  sergens  ne  pourront 
refuser  chacun  en  son  pouvoir  et  détroit ,  faire  les  ajourncmens 
et  exécutions  dont  ils  seront  requis,  à  peine  de  désobéissance,  et 
de  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  qui  les  auront  re- 
quis, s*ils  ne  sont  excusez  de  maladie  ou  autre  chose  raisonnable. 

(a)  Sur  le  deuxième  ,  troisième  et  quatrième  article,  avons 
(  pour  le  regard  des  veuves,  tuteurs  ,  personnes  misérables,  gens 
absens  pour  noslre  service  hors  du  royaume  ^  prisonniers  de 
guerre,  on  autres  prisonniers  détenus  et  malades  de  longue  infir- 
mité ,  qui  ne  peuvent  entendre  à  leurs  affaires  )  réservé  et  remis 
à  l'arbitrage  des  juges  ,  bailler  delay  de  faire  enqueste,  par  con* 
ooissance  de  cause,  du  mérit<^  du  procès  et  qualité  des  parties. 


t  punis  extraorclinairement  de  peines  de  gallèrei  perpétuelles  ou  autres,  seloa 
«  Texigeace  dès   eao.  Et  les  religieuses  professes  qui  semblablement  durant 

■  uu  depuis  ies  dits  troubles  auront  laissé  leur  profession  et  se  sont  mariées  ,  se- 

•  rOnt  tussi  contraintes  de  laisser  leurs  maris  et  retourner  en  leurs  monastères 

■  pour  y  vivre  suivant  nostre  dite  déclaration ,   on  vuider  nostredit  royaume 

•  dedans  mcsme  temps  que  dessus ,  sur  peine  de  prison  entre  quatre  mu- 
«  railles.  • 

(1)  y.  à  sa  date. 
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Et  pour  obvier  à  la  subornation  des  l^moins  j  ordonnons  aux 
juges  surseoir  es  cas  susdits  la  publication  desenqnestes  des  par- 
ties. 

(5)  Sur  le  cinquième ,  contenant  que  les  parties  seront  tenues 
dès  le  commencement  et  introduction  de  la  cause  ,  bailler  copie 
(  si  elle  est  requise  )  du  contrat ,  instrument  ou  pièces^  sur  les- 
quelles les  demandes  et  défenses  seront  spécialement  fondées  : 
ordonnons  es  cas  et  matières  ,  que  les  parties  fonderont  leur  in- 
tention sur  pièces  prolixes,  comme  comptes,  terriers,  aveux  , 
dénombremens,  autres  semblables,  ils  seront  tenus  pour  Tabré^ 
viation  de  leurs  différends  ,  les  exhiber  et  communiquer  à  la  pre- 
mière assignation  ,  sans  qu'ils  puissent  estre  reçus  par  les  jug&i  à 
passer  outre  en  la  cause  avant  ladite  exhibition  et  communica- 
tion, et  pour  y  satisfaire  par  le  demandeur,  ne  lui  sera  baillé 
aucun  délay. 

(4)  Sur  les  douze  et  treizième  articles,  parce  qu'il  n'est  toû-. 
jours  en  la  puissance  des  parties  de  prouver  parfaitement  leurs 
faits,  par  la  malice,  crainte  ou  faveur  des  témoins  qui  ne  veu- 
lent ou  n^osent  aucunefoîs  déposer  ce  qu*Us  sçavent  ;  auquel  cas 
le  récusant  n'a  faute  de  droit, ,aius  de  pleine,  entière  et  parfaite 
preuve.  Permettons  à  nos  cours  souveraines  et  tous  juges,  déchar» 
ger  le  récusant  de  l'amende ,  au  cas  et  pourvu  que  la  récusation 
ne  soit  calomnieuse. 

(5)  Sur  le  vingt-neuvième,  de  l'avis  de  nostredit  conseil^  et 
pour  aucunes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  avons  suspendu 
l'effet  du  contenu  audit  article.  Ordonnons  que  les  huissiers  en 
la  chambre  des  comptes,  requesles  de  l'hostel,  de  la  connesta- 
blie  ,  de  l'amirauté ,  des  eauës  et  forests ,  et  du  trésor ,  dénom- 
mez audit  article,  jouiront  leurs  vies  durant  seulement,  des  pri- 
vilèges et  augmentation  des  pouvoirs  ci-devant  octroyez  par  nos 
prédécesseurs  rois  et  nous,  sans  que  leurs  résignataires,  ou  ceux 
qui  par  leurs  décès  seront  ci-après  pourvus,  puissent  prétendre 
pareille  grâce  et  privilège,  aîns  pour  ce  regard  voulons  et  enten- 
dons que  la  révocation  desdits  privilèges ,  augmefitatioii  de  pou- 
voirs ait  lieu  et  sorte  son  effet  :  et  en  ce  faisant  que  les  offices  de 
chacun  d'eux  soient  puis  réduits  à  l'état  de  leur  première  institu- 
tion. 

(6)  Et  néanmoins  sur  la  reoKinlrance  à  nous  et  nostre  c^ur  de 
parlement  à  Paris ,  faite  de  plusieurs  inconvéniens  advenus  en 
nostredite^ille  par  faute  de  résidence  desergens  à  verge  :  voulons 
et  ordonnons  que  suivant  leur  première  institution  les  sergens  à 
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verge  du  Chastelet  de  Paris ,  ne  pourront  d'oresnavant  exploiter 
qn^en  la  ville  et  banlieue ,  et  les  sergens  à  cheval  Lors  ladite  ville 
et  banlieue  >  à  peine  de  nullité  de  toiis  exploits,  et  des  dommages 
et  inlérests  des  parties. 
Si  donnons ,  etc. 

N«  B7.  —  Lbttiis  paumes  qtn  fwrUM  qtie  VéUeti&n  des  offl' 
ders  municipaux  de  Paris  se  fera  comme  par  te  passée 
nonobstant  ia  ddctaralion  du  i^juHtet  (t). 

RoatfôlIoD,  la  août  i564;  reg.  au  pari,  le  17. (Vol.  a  A,  f  a66.) 

N*  88.  —  Edr  sur  ia  juridiction  des  maréchaux  de  France  (a). 

BouMÎlfoD,  août  i564;  reg.  au  pari,  de  Bretagne»  le  27  août  i565.  (Font.  1, 4oo. 
—  Jolj,  II,  1154.  —  Néron,  I.457.) 

N*  89.  —  Édit  tjfui  porte  qjue  ie  minimum  de  ia  condamnation 
a%Ax  gaières  sera  deio  ans  (3). 

Marseille,  nofembre  i564« 

N*  90.  —  DicLÀEATioir  pour  ia  coupe  et  vente  des  hois  de  haute- 
futaie  du  roi  9  et  défense  aux  ecclésiastiques  de  couper  ceux 
ifui  ieur  appartiennent  sans  sa  permission* 

Arles,  a6  novembre  i564.  (  Reg.  en  la  oh.  des  comptes  de  Grenoble.) 

N*  91.  —  Ébit  qui  ordonne  la  démolition  de  toutes  saillies  et 
âte-vents  des  maisons  de  Paris  (4).    . 

Montpellier,  19  décembre  i564.  (Font.  1, 843.  —  BebufiT. Ut.  4 ,  tit«  la ,  cfa«  4.) 


(1)  V.  &  sa  date  ta  note  sur  cette  déclaration. 

(a)  V.  è  sa  date  l'édit  de  François  I»  du  a5  janTÎer  i536  et  la  note.  —  Celui 
de  i564  vent  que  la  charge  des  prévôts,  des  maréchaux,  ne  s'obtienne  que  par 
commission  et  ne  soit  donné  qu'à  des  gentilshommes. 

(3)  Blanchard  dans  sa  table  chronologique  n'indique  point  oiise  trouve  cet  édit« 
Le  seul  recueil  où  nous  en  ayons  trouvé  quelque  tn^ce  est  celui  de  Guénois,  ear 
core  ne  donne-t-il  que  la  disposition  suivante  :  ■  Défendons  à  tous^  juges  tant  de 
«  DOS  cours  souveraines  qu'autres  doresnavant  user  vers  nos  subjects  de  oondam^ 
•  nation  à  temps  de  peine  de  gallères  moindre  que  de  dix  ans.  A  laquelle  peine 
de  dix  ans  ils  pourront  condamner  ceux  qu'ib  trouveront  la  mériter.  »  (  Gn^«  » 
p.8o6.].T.  code  pénal  de  i8ir,  art.  19. 

(4)  y.rord.  d'Orléans,  art. 96,  et  ci-devant,  l'édit  de  Henri  II  du  mois  àm 
novembre  i548  et  celui  du  i4  m»  iSS\,  —Y.  aussi  k  loi  de  septembre  1807  m 
ks  aJjgnemens  et  notre  traité  de  la  voirie. 
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N*  92.  *—  Déclaration  portant    que  ies  officiers,  comptahtts 
prêteront  serment  avant  d'être  reçus  (1). 

Carcassoone ,  16  janvier  i565  ;  reg.  en  lach.dea  comptes  ic  7  février  (3).  (Pont. 
II,  140. — Méin.  de  la  ch.  des  compl.  vol. 3  E,  f*  17.) 

N°  93.  —  Lettbes  patentes  qui  défendent  d'exposer  en  vente 
•  dans  Paris  aucune  espèce  de  viande  petidant  le  carême ,  et 
à  toutes  personnes  non  malades  d'en  manger  (5). 

Toulouse,  février  i565  ;  reg.  au  Chàlelel  de  Paru  le  5  mars.  (Traité  de  la  police, 
liv.  a,  tit.  9,  chap.  1.) 

N*  94»  —  MAjahEyLEUT  pour  ia  suppression  d'un  Ueu  de  déôau' 
che  établi  dans  une  rue  de  Paris  (4)« 

Toulouse,  la  février  i565  ;  publié  au  Ch^telet  de  Paris  le  34  mars,  avec  dérensc 
à  tous  bourgeois  et  babilans  de  lolércr  dans  leurs  maisons  aucun  bordel  public 
ou  secret.  (  Pont.  1 ,  674.  — Traité  de  la  police,  liv.  5 ,  tit.  5  ,  chap.  4*  ) 

Charles  f  etc.  Sur  la  remontrance  à  vous  faite  par  noslre  pro- 
cureur et  aucuns  voisins  habitans  aux  rués  prochaines  de  flulleu 
à  Paris  ,  le  24  d'avril  dernier ,  de  faire  vuider  le  bordeau  accous- 
lumé  d'eslre  tenu  en  ladicte  rue,  avec  défenses  aux  propriétaires 
des  maisons  de  les  louer  à  autres  que  gens  de  bien  ,  et  y  souflTrir 
aucun  mauvais  train ,  suyvant  le  cent  et  unicsme  article  de  nos 
ordonnances  fuictes  à  Orléans  ,  et  après  que  certains  qui  y  pou- 
voient  avoir  intérest,  rauroyeutconseoty^  vous  auriez  appointé 


(1)  V.à  nn  date  Tédit  du.3  mars  i.S63  et  la  note. 

(a)  C'est  à  partir  de  celte  époque  que  Tannée  commença  le  1*'  janvier.  Le 
pariement  de  Paris  continua  quelque  temps  encore  de  commencer  à  Pâque». 

(3)  Delamarre  prétend  dans  son  traité  de  la  police  que  fleuri  II  avait  déjà  dis- 
posé la  même  cho^e  par  édit  du  5  janvier  i549*  Nous  avons  dunné  à  cette  date  un 
édit  relatif  à  la  vente  du  gibier  et  de  la  viande  de  boucherie;  mais  il  ne  contient 
pas  ce  qu'on  lui  Aiit  dire.  Cet  auteur  ne  donne  pas  le  texte  de  Tédit  de  i5C5. 

(4)  Un  capitulaire  de  Charlcmagnc  de  Tan  800,  dont  Ualuze  et  le  traité' de  la 
police  ont  conservé  un  fragment  (  v.  le  titre  dans  notre  recueil  ) ,  contient  Ia< 
même  disposition. — V,  Tord. de  saint  Louis/  ia54,  à  sa  date,  insérée  dans  notre 
recueil.  Plusieurs  ordonnances  de  police  dont  le  traité  de  Delamarre  a  conservé 
quelques  fragmens  ont  réglé  la  police  de  ces  maisons.  V.  dans  notre  recueil  les 
lettres  de  Charles  VI ,  décembre  iSSg  et  novembre  1394  ;  de  Charles  VII ,  avril 
et  i3  février  i4a4  ;  l'ordimnance  d'Orléans ,  nrt.  101  ;  et  ci-après.  Tord,  de  police 
du  lieutenant  civil  de  Paris,  19  juillet  1619  ;  celles  du  3o  mars  i635,  17  septembre 
1^4  et  aa  février  1669.  —Yé» aussi  les  ordonnances  royales  du  ao  avril  1684  ,  juin 
1698,  et  le  règlement  de  la  communauté  des  fille»  du  Bon>Pasteur  inféi-é  i  n  en- 
tier dans  le  Iraitc  de  la  police  ,  (liv.  III ,  tit.  5,  chap.  5.) 
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li^s  parties  en  clroict ,  et  depuis  jugé  suyvant  nostre-dÎQte  ordon* 
iiance.  Toulesfois  il  n'a  esté  possible  de  faire  expédier  le  )u^e-» 
ment  pour  le  mettre  à  exécution  ,  quelques  diligences  que  Ton 
aye  fait  à  Tentour  de  vos  gredicrs  pour  le  support  dcsdicls  in- 
téressez ,  ou  autrement  :  en  sorte  (fue  ledict  mauvais  train  con- 
tinue comme  auparavant ,  au  grand  mcspris  de  nosdictes  ordor* 
uances  :  et  qui  pis  est ,  contre  Thonneur  et  commandement  de 
Dieu  nostre  créateur  :  à  quoy  desirons  singulièrement  de  pour- 
voir. 

Pource  est-il)  qu'après  avoir  fait  voir  les  pièces  cy  attachées 
souz  le  contreseel  de  nostre  chancellerie ,  de  Tadvîs  de  nostre 
conseil,  vous  mandons  et  commandons  très-expressément,  que 
ayez  à*  mettre  et  faire  mettre  à  exécution  reaumcnt  et  do  fait  le 
fugement ,  si  aucun  en  avez  fait  et  donné  sur  les  dictes  or- 
doDuances  toutes  autres  choses  postposées,  à  la  simple  présen- 
tation qui  vous  sera  faite  de  ces  présentes  par  nostre  huissier  ou 
sergent  premier  requis,  auquel  nous  mandons  de  ce  faire,  vous 
ayez  à  procéder  audit  jugement  et  exécution  d'iceluy,  faisant 
garder,  observer,  et  entretenir  nost  redicte  ordonnance  de  poinct 
en  poinct  selon  sa  formt  et  teneur,  nonobstant  oppositions  ou  ap« 
pellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever  pour 
lesquelles  ne  vouions  estre  aucunement  différé ,  et  dont  nous 
avons  retenu  et  réservé ,  retenons  et  réservons  la  congnois- 
sance  à  nous  et  à  nostre  privé  conseil,  icelle  interdisant  à  tous 
autres  juges  quelconques.  Enjoignant  à  nostre  procureur  d'eo 
faire  les  diligences  et  poursuites  qui  seront  requises  et  néces* 
sàires,  nous  advertir  de  Texécntion  et  effect  dedans  deux  mois. 
Autrement,  à  faute  de  ce ,  ledit  temps  passé  nous  vous  déclarons 
que  nous  procéderons  contre  vous  et  contre  luy,  suyvant  la  rigueur 
de  nostredite  ordonnance  :  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant 
comme  dessus >  et  toutes  autres  ordonnances,  restrinctions, 
mandemens ,  défenses  et  lettres  à  ce  contraires.  Donné,  etc. 

Au  surplus  faisant  droicl  sur  la  requeste  verbale  desdicts  gens 
du  roy,  que  défenses  sont  faites  à  tous  manans  et  babil  ans  de 
ceste  ville  et  faux-bourgs  de  Paris,  et  autres  de  souffrir  en 
leurs  maisons  bordeau  secret  ne  public ,  sur  peine  de  soixante 
livres  parisis  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  six  livres 
parisis  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième  fois,  de  privât  ion  de 
la  propriété  des  maisons.  Et  seront  lesdites  lettres,  ensemble 
ceste  ordonnance ,  leuës  et  publiées  à  son  de  trompe  et  cry  pu- 
blic» tant  par  les  carrefours  de  ceste  ville  que  des  faubourgs  de 
14.  "^ 
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Pariset  autres  lieux  où  sont  lesdîts  bordeaux,  à  ce  qu'âne  un  n'en 
prétende  cause  digndrance.  Faict ,  etc* 


N*  95.  —  DicLABATioN  confirmativô  des  édits  d^  ^%  avril 
i56i,  17  eê  20  janvier  iS63,re(attf;t  au  luxt  des  hainlêtt  àla 
défensô  de  manger  certaines  viandes  (i). 

Toaloote»  ao  février  i565.  (FoDt.I,  943.— Traité  de  la  police,  liT.3,  t»t.  i", 
ch.4,ettit.s,cb.3.) 

N*96. — DicLkliAnov  qui  défend  de  recevoir  aucun  domestique 
s'il  ne  représente  un  eeriiflcat  de  son  ancien  maître  (2). 

Toubuse  f  11  révrier  i565  ;  pub.  et  reg.  au  Châtelct  de  Paris  le  8  man.  (Font.  I, 
101 1  •  —  Rebuff.  llf  •  4  9  lit<  1 5 ,  cb.  a.  ) 

Cbailis,  etc.  L*une  des  choses  qui  nous  semble  estre  bien  né- 
cessaire an  libre  et  seur  repos  de  nossubjelS|  ayans  mesnage» 
familles  et  serviteurs ,  seroit  de  pourvoir  à  ce  que  leurs  maisons 
fussent  bien  et  loyaument  administrées  :  par  ce  qu'il  advient 
souvent  que  les  chefs  des  familles  sont  par  les  mauvaises  mœnrs 
et  conditions  de  leurs  serviteurs  le  plus  souvent  délaisses  et 
abandonnez  d'eux,  le  desbauchans  de  leurs  services  :  qui  est 
cause  que  plusieurs  maisons  de  toutes  qualités  sont  le  plus  sou- 
vent volées,  pillées  et  desrobbées  par  lesdits  serviteurs  :  aucuns 
desquels  ayans  laissé  leursdicts  maistres ,  craignans  d'estrc  re- 
marquez es  maléfices  qu'ils  y  ont  commis  9  attirent  et  donnent 
addresse  à  d'autres  par  secrette  intelligence  y  pour  y  commettra 
tels  larrecins  et  voleries. 

A  quoy  voulans  pourvoir^  à  un  de  préserver  nostre  peuple,  en 
tant  que  possible  sera ,  de  tels  maux  et  inconvéniens  si  perni- 
cieux et  dommageables,  quMls  sont  à  la  chose  publique  de  nos- 
tre royaume  :  nous  à  ces  causes,  après  avoir  eu  sur  ce  l*advis  et 
conseil  de  la  royne  nostre  treshonorée  dame  et  mère,  princes 
de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil  privé,  avons  dit,  dé- 
claré et  ordonné ,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  pré* 
sentes. 


(1)*  V.  les  notes  sur  ces  ëdits  à  lenr  date. 

(a)  V.  à  ta  date  Tord. de  Louis  XII ,  {oin  i5io,  art.  67  ;  celle  de  François  I**, 
décembre  i54o,  art.  38.  —Y.  aussi  les  lois  des  a4  bramaire  aa  6  et  17  TcotdM 
an  8,  et  le  décret  du  3  octobre  1810.  —  Aujourd'hui  les  ouvriers  sont  teous 
d'avoir  des  livrets.  V.  le  nouv.  Bépert.  de  jnrisp. ,  w^'Compa^on, 
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(1)  Que  d^oresnavant  tous  serviteurs  domesliques  ciierchans,  ou 
esiâDs  appeliez  en  commeDcemeut  de  service,  ne  seront  receuzen 
service  d'homme  ou  femrpe  qu'ils  et  quoi  qu'ils  ne  facent  apparoir 
k  leurs  maislres  par  acte  valable  et  authentique  de  quel  part, 
maison  et  lieu,  et  pour  quelle  occasion  ils  sont  sortirt  :  comn^e 
en  semblable  ceux  ayans  ja  servi  maistre  quelque  temps,  et  estant 
hors  de  leurs  services,  ne  seront  reccnz  en  service  d'autres  mais» 
très  ou  maistressesj  qu'au  préallable  ne  leur  soit  aussi  apparu 
suffisante  attestation  susdiste  de  leursdits  premiers  maistres,  de 
roccasioM  pour  laquelie  ils  sont  sortis. 

(a)  Défendant  très  expressément  à  tous  chefs  de  maisons  et  fa-^ 
mille  ,  de  quel  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  ne  les 
recevoir  en  leur  service ,  sans  avoir  ledict  acte  et  certification  t 
et  aussi  de  ne  les  licencier  et  mettre  hors  de  leursdits  services,  sans 
leur  bailler  aussi  acte  de  Toccasion  de  leur  congé.  Et  ne  sera 
loisible  au  serviteur,  sur  peiné  d'estre  puni  comme  vagabond  9  de 
sortir  sans  avoir  ledit  acte  et  certification  >  pour  le  représenter 
où  besoin  sera,  à  fin  que  la  fidélité  et  loyauté  du  serviteur 
soit  d'autant  mieux  cogneue  à  un  chacun.  Ce  dont  nous  char- 
geons très  expressément  lesdits  maislres  et  chefs  de  famille  res- 
pectivement ,  stir  peine  de  cent  livres  tournois  d'amende  «  appli* 
cable  un  tiers  au  roy,  un  tiers  aux  pauvres,  et  l'autre  tiers  à 
l'accusateur  :  que  nous  voulons  estre  levée  promptement  et  sans 
déport  sur  lesdits  contreveuans. 


N*  97.  *  DÉcLASATioN  partant  que  te$  ftn$ion$  &u  gageê  né 
seront  payés  que  sur  Us  états  approuvés  par  ie  roi. 

BordcaoXy  ao  avril  i565.  (Carton  dei  arch.  da  rojaume  il  lliûtel  Soubise.) 

N»  gS.  — »  D&CLÀKATioif  sur  ia  juridiction  consulaire  étaétiâ 
par  un  édit  précédent  (  1}. 

Bordeaux,  a8  aTiil  i565  ;  reg.au  pari,  de  Paris  le  19  juillet,  (  Vol.  a  6^  f*  3o«  -^ 
Pont.  1 ,  44  3*  —  Néron ,  1 ,  44o.  ) 

Cbailes,  etc.  Nos  chers  et  bien  amez  les  marchands  et  gardes 
de  la  draperie,  épicerie,  mercerie»  orfèvrerie,  pellttrie,  et  la 
communauté  des  marchands  de  vin  et  poisson  de  mer,  deoieu* 


(1)  V.  à  la  date  de  novembre  iSBl^ 

t24 
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rans  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris ,  Nous  ont  par  leur  dé- 
légué très  humblement  fait  remontrer. 

Que  depuis  pour  bonnes  causes  et  justes  considérations)  nous 
avons  en  nostredile  ville  étably  la  jurisdiction  d*un  |uge  et  quatre 
consuls  des  marchands»  les  juges  ordinaires  et  conservateurs  des 
privilèges  d'icelles,  et  autres  nos  juges  ^  ont  par  divers  moyens 
empêché  f  et  chacun  jour  empêchent  le  cours  de  ladite  jurisdic- 
tion ,  sous  couleur  que  le  pouvoir  que  nous  avons  attribué  aus- 
dits  juge  et  consuls  n'est  si  amplement  et  particulièrement  dé- 
claré par  ledit  édit,  qu*il  est  requis;  et  le  contenu  en  icelui  est 
par  eux  respectivement  interprété  et  restraint  à  leur  avantage.  Ce 
qui  a  causé  plusieurs  diffîcultez  et  controverses  »  dont  sont  pro- 
cédez diverses  sentences,  défenses,  jugemens  et  arrests  contraîries 
à  nostre  édlt,  qui  rend  ladite  jurisdiction  illusoire ,  8*il  n*y  estoit 
par  nous  pourvu  :  nous  suppliaos  déclarer  nos  vouloir  et  inten- 
tion ^  afin  que  lesdits  juge  et  consuls  des^marchandssçachent  la 
forme  de  soy  : 

Sçavoir  faisons,  que  désirans  singulièrement  justice  estre ad- 
ministrée à  nos  sujets ,  par  les  juges  que  leur  avons  commis , 
sans  qu*aucun  excède  le  pouvoir  à  lui  attribué  ,  et  que  par  entre- 
prise ou  autrement ,  l'un  n'empêche  Pautre  au  cours  de  la  juris- 
diction qui  leur  est  commise  :  et  après  avoir  fait  voir  en  uostre 
conseil  la  requeste  et  remontrance  desdits  marchands»  avec  plu- 
sieurs sentences»  jugemens  et  arrests  donnez»  tant  en  nostre  cour 
de  parlement  à  Paris;  que  par  autres  nos  juges  :  les  reliefs  d'ap- 
pel et  requestes  répondues ,  pour  relever  plusieurs  appellations 
de  sentences  données  par  lesdits  juge  et  consuls»  pour  sommes 
non  excédantesla  somme  de  cinq  cents  livres  »  et  défenses  faites  à 
nos  sergens  de  faire  aucuns  exploits  ou  ajournemens,  et  d'exé- 
cuter les  sentences  et  mandemens  d'iceux  juge  et  consuls. 

Avons  par  l'avis  et  mûre  délibération  d'icelui  nostredit  conseil, 
en  interprétant  nostredit  édit»  et  pour  faire  cesser  à  l'avenir  les 
dUficultez  et  empêchemens  susdits»  dit»  déclaré»  voulu  et  or- 
donné ,  disons  »  déclarons ,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présen- 
tes »  do  nos  certaine  science»  pleine  puissance  et  autorité 
Toyale. 

(i)  Que  les  juge  et  consuls  des  marchands  establis  en  nostre 
ville  de  Paris  »  connoissent  et  jugent  en  première  instance  de  tous 
différens  entre  marchands habitans  de  Paris»  pour  marchandise 
vendue  ou  achetée  en  gros  ou  en  détail»  sans  que  pour  raison  de 
oe  nostre  cour  de  parlement  à  Paris»  ou  autres  nos  juges  en 
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ptiûieol  prendre  aucane  oonnoissaDce  et  jurisdiction,  soit  par 
appel  ou  autrement  :  sinon  es  cas  qui  excéderont  la  somme  de 
cinq  cents  livres  tournois,  suivant  ledit  édit;  et  laquelle  en  tant 
c|ue besoin  est  ou  seroît,  nous  leur  avons  interdileet  très-ezpfes- 
t^ment  défehduë,  interdisons  et  défendons  par  ces  présentes. 

(2]  El  quant  à  la  marchandise  vendue  ou  achetée  9  ou  pro- 
mise livrer  ^  et  payement  pour  icclle  destiné  à  faire  en  ladite  ville 
p'-irles  marchands  en  gros  et  détail,  tant  habitans  de  ladite  ville 
qii*antres  jurisdictions  et  ressorts  de  nostre  royaume,  par  cédu* 
les,  promesses  ou  obligations,   encore  qu*elles  soient  passées 
sous  le  sccl  de  nostre  chàlclet  de  Paris;  avons  iceux  juge  et  con- 
suIh  desdits  n^archands  de  nostredite  ville  de  Paris ,  déclarez  et 
déclarons  juges  compétens;  et  à  eux,  en  tant  que  besoin  est,  de 
nouvel  attribué  et  attribuons  la  connoissance  et  jurisdiction  des 
diiTércnds  qui  naîtront  entre  Icsdits  marchands  pour  les  cas  que 
dessus.  Pour  raison  de  quoi  nous  voulons  tous  lesdits  marchands 
et  autres  de  nos  officiers  qui  font  trafic  de  marchandise  y  estre 
convenus  ,  apj>ellez  et  jugez  nonobstant  les  fins  d'incompétence 
et  de  renvoy  quMls  pourroient  requérir  en  vertu  de  nos  lettres  de 
Gomraîttihius,  pardevant  les  gens  tenans  les  requestes  de  nostre 
hostel  ou  requestes  de  nostre  palais  à  Paris  ;  comme  payeurs  de 
compagnies  ou  autres  de  nos  officiers  faisant  trafic;  ou  parde* 
vaut  les  conservateurs  des  privilèges  des.  univer;«itez,  comme 
messagers  et  antres  officiers  d*icelles  qui  sont  marchands  par  le 
moyen  des  privilèges  qu'aucuns  d'eux  voudroient  prétendre  leur 
avoir  esté  donnez  au  contraire  par  nos  prédécesseurs ,  confirmez 
par  nous  ,  et  vérifiez  en  nos  cours.  Dont  pour  ce  regard  ,  et  en 
tint  qu'ils  sont  marchands,  nous  les  avons  dès  à  présent,  comme 
pour  lors,  déboutez  el  déboutons  ,  et  ausdits  privilèges  pour  ce 
regard ,  dérogé  et  dérogeons  de  nos  pleine  puissance  et  autorité 
royale  par  cesdites  présentes  :  nous  voulons  iceux  juge  et  consuls  . 
y  avoir  aucun  égard,  mais  leur  permettons  passer  outre  nonob- 
tant  oppositions  ou  appellations  d'incompétence  qui  pourroient 
estre  interjetlées  en  fraude  et  sans  préjudice  d'icelles,  demeu- 
raos  lesdits  privilèges  en  autre  chose  en  leur  entier  :  déclarons 
non  recevables  toutes  appellations  interjettées  des  sentences  et 
jogemens  donnez  par  lesdits  juge  et  consuls  entre  marchands 
pour  fait  de  marchandise  et  pour  sommes  non  excédante^  la 
somme  de  cinq  cent  livres  tournois ,  jusqu'à  laquelle  nous  leur 
avons  permis  juger. 
(3)  Et  défendons  à  nos  amez  et  féaux  les  maistres  des  reqaeites 
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de  uostre  hôtel  ou  gardes  des  sceaux  de  nos  chaooelleries ,  el  à 
nos  secrétaires  expédier  aucunes  lettres  de  relief.  Ensemble  à 
nos  cours  de  parlemens  répondre  aucune  requeste  pour  cet  effet 
ni  bailler  commissions  pour  faire  appt'ller  les  parties.  Comme 
aussi  défendons  à  tous  procureurs  occuper  et  soy  chaîner  desdi- 
tes causes  d>ppel ,  ni  de  celles  des  marchands  (|ui  voudront  pour 
fait  de  marchandise  décliner  la  iurisdictiOn  desdits  juge  et  con- 
suls. 

(4)  Et  en  cas  de  contravention,  avons  permis  et  permettons 
ausdits  {uge  et  consuls  des  marchands  procéder  contre  les  par*- 
lies  condamnées  par  mulctes  et  amendes  pécuniaires  >  applicables 
moitié  aux  pauvres  de  Tauraône  général  de  ladite  ville  et  Tantre 
moitié  pour  Veutretencment  de  la  pliace  commune  desdils  mar- 
chands, dont  a  esté  dit  en  Tédit  précédent  :  pourvu  que  lesdltes 
amendes  n'excèdent  la  somme  de  dix  livres  tournois. 

(5)  Et  pour  autant  qu*au  moyen  de  certaines  défenses  faites  par 
aucuns  de  nos  juges,  plusieurs  de  nos  sergens  ont  refusé  et  refu* 
sent  faire  les  exploits  et  adjournemens  qui  leur  sont  présentez  à 
faire  par  lesdits  marchands  les  uns  contre  les  autres  pour  fait  de 
marchandise,  assister  au  siège  desdits  juge  et  consuls  pour  le 
service  de  justice  et  exécuter  leurs  commissions ,  sentences  et 
mandemens,  encore  qu'il  leur  soit  par  exprès  enjoint  par  nostre 

-  édit  :  nous  en  levant  lesdiles  défenses ,  comme  fuites  contre  nos- 
tre vouloir  et  intention ,  avons  derechef  enjoint  et  par  exprès 
commandons  à  nosdits  sergens  d'assister  aux  sièges  desdits  juge 
et  consuls  quand  requis  en  seront ,  et  outre ,  faire  tous  exploits  et 
adiourne.mens  qui  leur  seront,  comme  dit  est,  baillez  à  laire  par 
lesdits  marchands  pour  les  causes  que  dessus  :  et  aussi  mettre  à 
exécuHon  tous  mandemens ,  commissions  et  jugemens  donnez 
par  lesdits  juge  et  consuls ,  sans  aucune  remise  ou  dilalion,  ne 
demander  placet,  visa  ne  pareatis,  à  peine  de  privation  de  leurs 
o£Qces.  Et  à  cette  fin  défendons  à  tous  nos  juges  d'aucunement 
empêcher  lesdits  sergens  en  faisant  et  exécutant  ce  que  dessus  • 
4  peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dépens,  dommages  el 
intéresls  des  parties  procédans  desdils  empéchemeus. 
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M^  99*  ^  DicLàiATiov  pariant  que  ie$  receveun  dt$  financée 
seront  tentu  de  délivrer  ieurâ  recettes  aux  jour  et  terme  fixée 
par  ies  ordonnances  à  peine  du  quadruple  (i). 

Bayonne  »  8  juio  1 565  ;  rcg.  en  hi  ch.  des  compt.  le  3  joillet.  (  M ëm.  de  la  ch*  des 
comptes  3E,  f»  io9.-«Foat.Ily  665.) 

N*  100.  — -  DicLA^kiion  qui  dé  fend  ,  SOUS  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  éiens^  de  lever  aucun  impôt  sans  ta  permis^ 
sion  du  roi  (a). 

FlessU-lex-TourSy  ag  novembre  i565.  (Font.  II ,  86i.  Rebuff.  lîf.  a»  lit.  4» 

ch.  3.) 

N'  101.  '^  DicLAtkAnov  portant  que  ies  rentes  votantes  consti' 
tuéesen  blesseront  réduites  en  argent  au  denier  douzef^). 

TmrSy  pénoltième  novembre  i565  ;  reg.  an  pari. le  3  avril  i566.  (Toi.  %  B, 
f«96.  — Rebaff.p.  i53a.  — Font.I,  788.) 

Cbarles,  etc.  Nous  avons  receu  plusieurs  grandes  plaintes  par 
tous  les  endroits  de  nostre  royaume  où  nous  avons  esté,  des  énor- 
mes lésions  et  déceptions  qui  se  sont  faites  et  font  ordinairement 
àracliapt  des  rentes  constituées,  qu'on  appelle  volantes,  dont  la 
valeur  du  blé  a  monté  et  quelquesfois  excédé  les  deniers  du  prix 
principal,  piour  lequel  elles  avoient  esté  constituées  :  qui  a  esté  et 
est  la  ruine  de  plusieurs  maisons. 

Pour  à  quoy  donner  ordre,  de  l'advls  de  nostre  conseil,  et  de 
oostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  nous  \ 
avons  ordonné  et  ordonnons , 

Que  toutes  rentes  constituées  en  blé  de  quelque  temps,  et  A 
quelque  prix  que  ce  soit,  seront  réduites  à  prix  d'argent,  à  la 
rais<m  du  denier  douze,  tant  pour  les  arrérages  qui  peuvent  estre 
deux,  que  pour  le  payement  qui  s'en  fera  à  Tadvcnir ,  sans  que 
lès  créanciers  en  puissent  demander  aucune  chose  :  sur  peine  du 
quadruple,  et  dVstre  punis  par  la  rigueur  des  ordonnances  faites 
contre  les  usures  et  usuriers  ,  lesquelles  nous  enjoignons  très- 
expressément  à  tous  nos  magistrats  et  ofliciers  de  faire  garder  et 
observer  sans  enfraindre:  et  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux. 


.  (1}  V.  les  Ictlrevpatcotes de  Charles  Vllf  10  février  i4i4,  a6  novembre  i447;de 
François  1**,  aS  décembre  i5j&  et  la  note. 

(a)  V.  k  sa  date  l'édlt  de  {«îllet  i56o  et  la  note. 

(3)  Cet  édit  est  très  important  contre  les  spîgnears. 
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et  leurs  substituts  de  faire  eu  sorte  qu'elles  soient  estroittepieut 
gardées  et  observées ,  sur  peine  de  nous  en  respondre. 


N*  loa.  — -  Oéglasation  sut  Vempioi  des  fonds  frovenant  deê 
dons  accordés  aux  villes  (  i  ). 

Moulins ,  5  février  i566.  (  Mém.  de  la  ch.  des  cûmpt.  5  E ,  f*  aSa.  ] 

N*  lo'.  —  DêcuRATiON  qui  confirme  VéclU  dHnsiilution  dt  (is 
jurisdiclion  consulaire  à  Paris  et  (a  déclaration  qui  avait 
étendu  cet  édit  aux  autres  villes  (s). 

Moulins,  6  Tcvrier  i566}  rrg.  au  pari,  le  4  <^vril.  (Vol.  s  B,  f"  97.  Jolj»  II» 

1291.) 

M*  104.  '-^  DictkhkTioix  portant  qu'of^  ne  pourra  faire  aucune 
assemblée  dans  les  villes  sans  y  avoir  appelé  un  consciUer 
au  parlement  y  le  sénéchal^  ou  autre  officier  {V^. 

Moulins,  8  r<Svrier  i5'66;  reg.  au  pari.  Toulouse  5  mars.  ( Descqrbiap»  p.  »o.^ 

No    io5.  -^  Concession  d'apanage  au  frère  du  roi  (4). 

Moulins,  8  février  i566;  reg.  au  pari,  ai  man.  (Vol.  a  B,  f*  101.  —  Font. 

II,  M) 


(i)  Cette  dt^claration  porte  que  les  fonds  seront  employés  cxcIusÎTement  aux 
réparations  et  fortifications  des  Villes  auxquelles  les  octrois  auront  été  accordés.. 

(a)  V.  au  mois  de  norembre  iS65  et  a8  avril  iS65. 

(5)  V.  l'art.  a9i  du  codn  pénal  de  1810. 

(4)  y.  ci-apiès  les  lettres-patentes  dcJIenrillI,  mai  1676  et  11  septembre 
i58o.  —  L'origine  des  apanages  remonte  i  Uugues-Capet.  Sous  la  première  et 
la  seconde  race,  la  couronne  se  partageait  en  portions  à  peu  près  égales  entre  les 
enfans  mâles  du  roi.  Ces  démembremens  ayant  produit  l'anarchie  qui  fit  tomber 
b  race  des  Garlovinglens ;  Hugues-Gapet  et,  après  lui,  les  six  premiers  rôîs  de 
sa  race  eurent  soin  de  désigner  de  leur  vivant  et  de  fWire  sacrer  Talné  de  leurs  fib 
en  l'associant  à  l'empire.  Cette  coutume  est  passée  en  loi.  Les  frères  du  roi,  exclus 
de  toute  participation  au  pouvoir  politique,  reçurent  cette  espèce  de  dotation  ou 
apanage  pour  vivre  conformément  à  leur  rang.  Les  apanages  sont  remplacés  de- 
puis 1789  par  un  traitement  en  argent.  —V.  dans  notre  recueil  les  lettres  de  saint 
Lou«s ,  mars  1369  et  la  note  (  p.  354,  tom.  I)  ;  la  note  sur  l'arrêt  du  parlement  do 
ia85(p.  667};  de Philippe-le-Bel,  17  février  i33i  ;  de  Charles  V, octobre  1374  ; 
de  Charles  VI ,  novembre  i386,  4  juin  139a,  juillet  i4oi  ;  de  Louis  XI,  no- 
vembre 1 461  ;  les  états  dcTours ,  i4'>7  (p.  554  ^^  ^55 ,  lom.  IX) ,  et  ci -après  l'or* 
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N*  i«i6.  —  OKDOfuvAncu  sur  tes  hommes  d*amies  ,  tes  payeurs  f 
commissaires  et  conlrôUurs  des  guerres  (i). 

MooGot,  ta  fôrrier  i566  ;  reg.  en  la  ch.  deé  compt.  le  6  mars.  (  Mém.  de  la  ch. 
detcompUSE,  ^  33.  — FoDt.  Il,  849,  etlll,  io5.) 

N*  107.  —  DÉcLiftATioN  pour  ta  pacification  (a)  du  royaume ^ 
réitérant  (a  drfense  du  port  d'armes  à  feu ,  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  éiefMf  et  de  jurer  (e  nom  de 
Dieu. 

Uoulios,  la  féTfier  \566  ;  reg.  au  p^rl.  le  a5.  (Font.  1 ,  654.—  Rebuff.  11? .  1 , 
tU.8i,cbap.  la.) 

N*  J08.  *—  £dit  sur  VinaiiénatiiiU  du  domaine,  de  ta  cou-^ 

ronne  (3) 

Uodlins»  février  i566;  reg.  au  pari. le i3  mai.  (Vol.  a  B ,  f"  laa.-^ Font. Il, 36a. 

—  Néron,  I,  44a.) 

CHiUss,  eic.  Gomme  à  nostrosacre,  nous  avons ,  '^ntr^autres 
choses,  promis  et  juré  garder  et  observer  le  domaine,  et  patri- 
moine royal  de  nostre  couronne ,  Tun  des  principaux  nerfs  de 


dcmnance  «or  le  domaine.  —  V.  auf&i  les  édils  do  Louis  XIII,  {nillct  i6a6  ;  do 
Loais  XIV,  mars  1661,  juin  1710;  de  Louis  XV,  juin  1766,  arrîl  1771, 
octobre  1773. —  V.  les  lois  des  aa  novembre  1790  et  avril  1791»  le  sénalus- 
consulic  dn  a8  floréal  an  la,  la  loi  du  8  novembre  i8i4  et  celle  du  i5  janvier 
1625.  —  V.  trailé  »ur  les  apanages,  en  forme  de  mémoire,  bibliothèque  du 
cao9ci!  d'état  et  de  la  cour  de  cassation. 

(1)  V.  à  fa  date  TordonDance  en  forme  de  règlement  du  10  janvier  i5i4 ,  celle 
da  iS  juillet  i53o  et  la  not^*.  Celle-ci  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle. 

(a)  V.  à  sa  date  l'édit  de  paciGcation  du  19  mars  i56a  et  la  note.  Ces  nom- 
breuxédits  de  pacification  prouvent  que  la  guerre  civile  était  toujours  flagrante. 
—  Sur  1«  port  d'armes,  V.  l'ordonnance  do  a8  novembre  1649  et  la  note.  V.  auss 
les  lois  dea  aSmaij  s-3  juin,  3-i4  septembre  1^1 ,  et  le  décret  du  4  nuî  1811. 
Le  port  dermes  est  aujourd'hui  permis  k  tout  le  monde,  sauf  pour  la  chasse; 
avb  du  (wnscil  d'élat  du  10  mai  181 1. 

(3)  V.  dans  notre  recueil,  note  sur  l'avènement  de  Robert  à  la  couronne, 
tom.  I,  p.  98;  Tord,  de  Philippe  V  du  ai  décembre  i3iô,  16  novembre  i3i8; 
de  Charles  IV,  5  avril  i3at  ;  du  roi  Jean ,  décembre  i36o  ;  de  Charles  V,  a4  juil- 
let i3€4 ,  et  la  note  ;  de  Charles  VI,  i**  mars  i388,  dernier  février  1401 ,  iS  mai 
i4o3,  a5  mai  i4i3;  de  Charles  VII,  i5  décembre  i438  ;  sous  liOuis  XI,  états 
généraox  de  Tours,  6-i4  avril  1467-1468,  art.  4  et  suiv.  ;  de  Charles  VU!  , 
aa  septembre  i483;  de  François  I«%  décembre  i5i7,  aS  février  i5i9,  juillet 
iSai ,  3o  luin  1S39,  a8  décembre  i54o  ;  de  François  II,  18  août  i559 ,  et  ci- 
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nostre  estai,  et  retirer  les  portions  et  membres  dMceluy,  qui  ont  esté 
aliénez  9  vray  moyen  pour  soulager  notre  peuple  tant  affligé 
des  calamîtez  et  troubles  passez.  Et  parce  que  les  règles  el  ma- 
ximes anciennes  de  l'union  et  conservation  de  nostre  domaine, 
sont  à  aucuns  assez  mal ,  et  aux  autres  peu  connues.  Nous 
avons  estimé  très -nécessaire  de  les  recueillir  et  réduire  par  afli- 
des,  et  iceux  conlirmer  par  édict  général  et  irrévocable,  aiio 
que  ci-après  n*eu  puise  douter. 

Sçavoir  faisons ,  que  de  Tavis  de  nostre  très-honorée  dame  et 
mère,  des  princes  de  nostre  sang  ,  officiers  principaux  de  nostre 
couronne,  et  autres  de  nostre  conseil;  avons  dit,  statué  et  or* 
donné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s*eu8uit. 

(1)  Le  domaine  de  nostre  couronne  ne  peut  estre  aliéné  quVn 
deux  cas  seulement,  Tun  pour  apanage  des  puisnez  mâles  de 
la  maison  de  France;  auquel  y  a  retour  à  nostre  couronne  par 
leur  deceds  sans  mâles,  en  pareil  estai  et  condition  qu^était  ledit 
domaine  lors  de  la  concession  de  Tappanage  :  nonobstant  toutes 
disposiiiou,  possession,  acte  exprès  ou  taisible  fait  ou  intervenu 
pendant  l\)ppanage;  l'autre  pour  faliénation  à  deniers  comp* 
tans  pour  la  nécessité  de  la  guerre,  après  lettres  patentes  pour 
ce  décernées  et  publiées  en  nos  parlemens^  auquel  cas  y  a  faculté 
dQ  rachat  perpétuel. 

(a)  Le  domaine  de  nostre  couronne  est  entendu  celui  qui  est 
expressément  consacré >  uni  et  incorporé  à  nostre  couronne,  ou 
qui  a  esté  tenu  et  administré  par  nos  receveurs  et  ofliciers  par 
res|»ace  de  dix  ans ,  et  est  entré  en  ligne  de  compte. 

(5)  De  pareille  nature  et  condition  sont  les  terres  autrefois 
aliénées  et  transférées  par  nos  prédécesseurs  rois,  à  la  charge  de 
retour  à  la  couronne«  en  certaines  conditions  de  mâle,  ou  au- 
tres semblables. 

(4)  Ne  pourra  nostre  domaine  estre^baillé  à  ferme  ou  louage , 
sinon  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  :  et  ne  pourront  les 
fruits  des  fermes  ou  louages  dudit  domaine  estre  donnés  à  quelque 
personne,  ne  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  puisse  estre  : 


•prèiideliennIII,maii579;(]nHeoriIV,{uîllct  iGoji^etdcLouiflXIII,  juÎD  1611. 
Le  docnaioe  D'e:»t  devenu  aliénable  qu  co  17^.  V.  U  loi  da  22  novembre  1790  et 
celle  du  12  mars  1820.  — •  Le  domaine  était  encntieileraent  inaliénable  dans  t'aa- 
dennc  monarchie,  parce  que  l'autorité  royale  qui  réuatstaît  alors  tous  les  pou- 
>oin  pouvait  être  surprise.  Si  les  rois  n'eussent  pas.  en  la  faculté  dt  révoqu€r  le» 
aliénations  de  leur  domaine,  ils  se  seraient  trouvés  sais  revenus» 
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pareillement  ne  seront  baillées  aucunes  exemptionsdes  pajemaafti 
des  droits  appartenans  et  dépendans  dudit  domawe^  t»  quelque 
forme  oii&çtiii  que  œ  soit. 

(5)  Défendons  à  nos  cours  de  parlemens  et  chambres  des 
comptes  d^avoir  aucun  égard  aux  lettres  patentes  contcnans  alié» 
nation  de  nostre  Domaine  et  fruit  d^'celui,  liorii  les  cas  susdits, 
pour  quelque  cause  et  temps  que  ce  soit,  encore  que  ce  fût 
pour  un  an ,  et  Icurest  iuliibé  de  procéder  à  Tcntérinement  et  vé- 
rilîcalion  d*iceUes.  Et  ne  sont  tenues  pour  valablement  enteri- 
nées  celles  qui  auront  ci-devant  esté  octroyées,  sinon  qu*elles 
eussent  esté  vériOées  tant  en  nosdiles  cours  de  parlemens  que 
chambres  des  comptes,  et  par  chacune  desdites  cours  et  chambres  : 
et  ne  sera  pur  vertu  d'icellés  aucune  chose  allouée  aux  comptes 
des  ofncîers  comptables  dudit  domaine.  . 

(6)  Ceux  qui  détiennent  le  domaine  de  nostre  couronne  sans 
concession  valable  dûêment  vérifiée,  autrement  que  dessus,  se- 
ront condamnez  et  tenus  rendre  les  fruits  perçus'depuis  leur  in- 
due possession  et  fouissance;  non  seulement  depuis  la  saisie  qui 

.  sera  faite  depuis  la  réuninn ,  mais  aussi  depuis  leur  jouissance  ou 
de  leurs  prédéceseurs,  sans  qu'ils  se  puissent  excuï^cr  de  bonne 
foy*  quelque  litre  ou  concession  qu'ils  ayent  de  nos  prédécesseurs 
ou  de  nous. 

{7)  Ceux  aussi  qui  occulteront  ou  dénieront  de  male-foy,  le 
titre  auquel  ils  déliennent  les  terres  de  noslrc  domaine,  ou  terres 
sur  elles  en  certain  cas  à  reversion ,  et  qui  en  seront  dûêment 
convaincue ,  seront  déclarez  déchus  de  reflet  de  leur  titre  et  privez 
du  droit  et  possession  desdites  terres. 

(8)  Ceux  auxquels  no»tre  domaine  aurait  esté  dûêment  aliéné 
pour  les  causes  que  dessus,  ne  pourront  néanmoins  couper  les 
bois  de  haute- fuslaye,  ni  toucher  aux  forests  qui  seront  esdites 
terres  :  et  si  fait  l'avoient,  seront  contrainte  à  la  restitution  du 
profit  et  dommage  qui  en  seroit  advenu. 

(9)  Les  bois  de  haute-futaye  à  nous  appartenans  ne  pourront 
estre  aliénez,  ni  don  fait  de3  coupes  d*iceuc,  ou  des  deniers  qui 
en  procéderont  :  sur  peine  de  nullité  et  de  restitution  des  vajeurs» 
fruits  et  profits  comme  dessus. 

(10)  Xes  droits  du  tiers  et  danger  bu  gruric  en  nos  bois  ctfo- 
reits ,  ne  se  pourront  semblablement  donner  ne  aliéner^  ni  pour 
le  fonds,  oi  pour  les  coupes  ou  deniers  qui  en  pourront  proyenir. 
Et  si  les  propriétaîrci  font  quelque  [coupe ,  la  part  ou  profit  k 
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nous  revenant  y  par  le  moyen  d*icelles  à  cause  desdtts  droits ,  sera 
employé  au  rachat  de  nosire  domaine. 

(il)  Ne  se  pourra  faire  aucune  coupe  des  bois  de  haule-fulaye 
èé  terres  de  nosire  domaine;  ne  semblablement  bail  des  terres  vatnes 
ou  vagues,  sinon  qu'il  y  ait  les  lettres  patentes  par  nous  décer- 
nées pour  cet  effet ,  adressées  à  nos  parlemens  et  gens  des  comp- 
tes; et  vérifications  dMceltes  faite  esdits  parlemens  et  chambres 
des  comptes:  sur  peine  do  nullité ,  et  restitution  des  valeurs, 
fruits  et  profits,  comme  dessus. 

(12)  Pour  le  bail  desdites  terres  vaines  et  vagues  ne  seront  pris 
deniers  d*entrées,  sinon  que  ce  fût  pour  employer  tellement  au^ 
rachat  de  nostre  domaine ,  ou  autres  nos  urgentes  affaires  »  dont 
nous  aurions  fait  estât. 

(i5)  Les  articles  ci-dessus  auront  lieu  de  loy  et  ordonnances  , 
tant  pour  le  regard  de  nostre  ancien  domaine  uni  à  nostre  cou- 
ronne, que  autres  terres  depuis  accrues  ou  advenues,  comme 
BJois  ,  Coucy,  Monfort ,  et  autres  semblables. 

(i4)  Les  saisies  faites  par  réunion  de  nostre  domaine  ne  se  lè- 
veront par  provision,  mais  sera  procédé  «^  Tinstruction  des  pro- 
cès^ sinon  que  pour  cause  et  grande  considération  fût  trouvé  équi- 
table de  faire  quelque  provision  à  temps  seulement,  attendant 
l'instruction  du  procès.    . 

(i5)  La  réception  en  foy  et  hommage  des  fiefs  dépendans  des- 
dites terres  domaniales,  en  cas  d'alicnnation  d*icelles,  nous  de- 
meureront et  appartiendront,  ou  ti  nos  successeurs  :  et  Jcs  profîts 
desdits  fiefs,  foy  et  hommage  et  ce  qui  en  dépend  ,  à  ceux  aus- 
quels  Itsdiles  terres  sont  dûêmeut  et  licitement  transférées  et 
concéflées. 

(16)  En  quoi  neseront  compris  ceux  qui  tiendront  lesdites  terres 
de  nostre  domaine  en  appanage;  à  la  charge  d*envoycr  par  chacun 
an  en  nostre  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  les  doubles  et  copies 
dûêment  signées  des  réceptions  en  foy  et  hommage  à  eux  faites 
ou  leurs  officiers. 

(17)  Les  terres  domaniales  ne  se  pourront  d*oresnavant  aliéner 
par  infeodation  à  vie,  à  long- temps,  ou  perpétuité,  ou  condi- 
tion quelle  que  ce  soit,  ains  se  bailleront  à  ferme  à  nostre  profit , 
comme  nos  autres  terres  et  droits  :  et  de  pareille  façon  sera  usé 
es  terres  sujetes  à  retour  à  nostre  couronne  ,  et  ce  sans  préjudice 
des  infeodations  \k  faites  ;  pour  le  regard  desquelles  enjoignons  à 
nos  procureurs  s^enquerir  bien  et  diligemment  de  la  cause  et 
forme,  pour  en  faire  telle  poursuite  que  de  raison. 
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\i8)  Pour  lc« droit» dépendans de  iioslre domaine, «era  et  pourra 
eftre  co  tousUeuxelparlemeos  procédé  par  saisie. 
,(  19)  Et  enioîgnons  très-expressément  à  nos  procureurs  tenir  la 
main  à  la  protection ,  conservation ,  poursuite  et  réunion  de  nos- 
Ire  domaine,  sur  peine  de'répondre  de  la  perte  d'icelui,  qui  le- 
rolt  advenue  par  leur  fait  et  faute. 

(00)  Ceux  qui  auront  charge  de  recevoir  les  cautions  que  sont 
tenus  bailler  les  fermiers  des  terres  domaniales  et  des  comptables 
de  nos  deniers,  auront  Toeil  et  égard  de  bien  informer  et  enquérir 
de  la  validité  et  suffisance  desdites  cautions,  icelles  faire  renou- 
▼eller  quand  il  écherra  ;  autrement  en  répondront  en  leur  propre 
et  privé  nom,  s'il  se  trouve  qu'il  y  ait  de  leur  faute  et  négligence. 

(21)  Tous  baux  à  ferme  des  terres  de  nostre  domaine  se  feront 
ila  charge  de  ne  demander  aucun  rabais  pour  quelque  cause 
qaeee  soit ,  sinon  pour  hostilité  et  fait  de  guerre,  et  déclarons  dès 
à  présent  nuls  tous  dons  faits  sur  les  terres  et  droits  de  nostre  do- 
maine baillez  à  ferme. 


N*  109.  —  Edit  portant  que  toutes  terres,  prés,  marais  vains 
cl  vagues,  dépendant  du  domuine  du  Roi,  seront  donnés  à 
uns  et  à  rente  (i). 

Moulms ,  février  i566  ;  rcg.  an  p«fl.  Ic8  ^7  mai  et  5  aoftt ,  et  eo  la  ch.  des  compt. 
le  dernier  mai.  (Vol.  a  B ,  ^•  i58  et  196.—  Mëm.  de  la  ch.  deicomptea ,  5  B, 
fM  11  et  aa4.  —  Fout.  II ,  364.) 

N*  110.  --^  OBDOfiJXkKc^  sur  ta  réforme  de  ta  justice  (2). 

MouliM,  février  i566;   rcg. au  parl.lc'aS  joillct.  (Vol.  9  B,  f  «94.  —  Fo"»^- 
chronol*.  —Néron,  I,  445  etiui?.) 

Gbaeus,  etc.  Comme  pour  pourvoir  aux  plaintes  et  doleancesà 
Doos  laites  par  nos  sujets  en  divers  lieux ,  au  voyage  qu'avons  con- 


(i)  C'est  ce  qu'on  appcUit  autrefois  les  petits  domaines.  V.  Tédit  qui  précède 
fl  la  noie.  -  Ils  étaient  exempts  de  h  loi  d'inalicnabilild.  V.  note  sur  la  loi  du 
11  mats  iHao,  relative  k  une  proposition  de  M.  Lanjuinaîs. 

(a)  V.  à  leur  date  les  ordonn.  de  Louis  XU,  juin  i5io;  François  I",  août 
i559,etci.devant  Tordiun.  d'OHéans  ,  janf ier  i56o;  celle  dite  de  Roussîllon. 
iaov.  i563,  et  cîaprès  l'ordonn.  de  Bloîs  iSjg.  — Cette  ordonnance  est  encore 
en  TÎtfoeur  à  la  Marlinique  et  à  îa  Guadeloupe ,  bien  qu'elle  n'y  ait  jamab  éié  m 
enregistrée  ni  même  pubUée.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  39 
décembre  1837  (affaire  Bissette  et  Fabien). 
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Uuué  dcpttift  Jeux  an»  par  Its  |vrovimes  de  nogtre  royaume  • 
entre  antres  cbosés  ser  le  fait  de  l'a^miiiUlration  de  noslre  )us- 
licc,  non»  eiMeions  avi»é  pour  la  réformatiun  et  règlement  dl- 
celle  assembler  en  celle  de  no»  Tille»  où  nous  ferions  séiour 
CCI  hyver,  le»  gen»  de  noslre  conseil ,  et  aucuns  présLdeoa  et 
conseiller»  de  nos  cours  de  parlement  et  grand  conseil^  mande» 
et  députez  pour  cet  effet,  lesquels  scroîent  venu»  en  notre  ville 
de  Bloulin»,  nous  y  estans,  où  après  communication  cuir'eux  , 
suivant  nostre  commandement,  de  leur»  cahiers  et  articles, 
^t  rappoK  fait  d'iceux  en  nostre  conseil ,  avec  autres  propose» 
pour  Tobservauce,  renouvellement  et  déclaralion  de  nos  ordon- 
nances et  de  no»  prédéce»seur8 ,  le  tout  mûrement  délibéré  en 
noslre  conseil  >  auquel  nostre  très-cher  frère  le  duc  d'Anjou  pré- 
sidait et  depuis  rapporté  et  revu  en  nostre  présence,  assiste» 
de  noslre  très-honorée  dame  et  mère,  la  reine ,  do  notredil  frèWf 
de»  princes  de  noslre  sang;  et  plusieurs  autres  stîgaeurs  et  con- 
seillers de  nostredit  conseil  :  Sçivoir  faisons,  que  de  leur  avis,  el 
de  nos  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  édit  et  or- 
donnance irrévocable  ce  qui  s^cnsuit. 

(i)  Les  ordonnances  par  nous  faites  depuis  posfre  avènement 
à  la  couronne,  tant  àia  requeste  des  trois  estais,  qu'autres,  mô- 
mement  celles  conceruanUs  le  fait  de  la  jusirce,  et  semblable- 
ment  celle»  de  nos  prédécesseurs ,  qui  ne  seroienl  spécialement 
révoquées  ou  modérées,  seront  gardées  et  observées  en  nos  p^le- 
mens,  grand  conseil,  chambre  des  comptes,  et  autres  nos  cours 
et  iustices,  et  entre  tous  nos  sujets,  nonobstant  les  remontrance» 
faite»  ou  réservées  à  faire  sur  aucuns  articles  d'îcelles,  nonob- 
stant aussi  que  nos  édit»  et  ordonnances  n'ayent  esté  publiées  en 
aucunes  desdites  cours.  Pourront  néanlmoins  les  gens  de  nos- 
dits  parlemens  el  cours  souveraines  (  si  par  succez  de  temps , 
usage  et  expérience,  aucuns  desdites  ordonnances  se  trouvoîent 
contre  Turililé  et  commodité  publique,  ou  estre  sujets  à  interpré- 
tîon,  déclaration  ou  modération)  nous  en  faire  telles  remous- 
trances  qu'il  apparlieûdra,  pour  y  estre  -pourvu;  et  cependant 
nosdites ordonnances  tiendront  :  ce  que  voulons  avoir  lieu,  tant 
pour  les  ordonnances  jà  faites»  qu*à  faire  (i). 


(i)  V.  l'art.  36  de  RouisîUon,  l'art.  188  de  I'onI.  de  Blois,  etlea  art.  1,  >  el 
S  du  tit.  1  de  l'ord.  de  1667. 
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(a)  Après  que  nos  édils  et  ordonnances  auront  eslé  renvoyé» 
en  nos  cours  de  parlement,  el  autres  souveraines  pour  y  cstre 
publiés,  voulons  y  esire  procédé  »  toutes  affaires  délaissées, 
«tnon  qu*Us  avisassent  nous  faire  quelques  remontrances  y  au« 
quel  cas  leur  enjoignons  les  faire  incontinent  ,  et  après  que  sur 
icelles  remontrances ,  leur  aurons  fait  entendre  nosire  volonté  , 
voulons  et  ordonnons  esIre  passé  outre  à  la  publication  ,  sans 
aucune  remise  à  autres  secondes  (i). 

(3)  Pour  obvier  et  pourvoir  à  toutes  contraventions  à  nos  or- 
dounancesy  et  icelles  faire  promptement  casser ^  nous  voulons 
q«e  suivant  nos  anciennes  ordonnances ,  les  mercuriales  soient 
tenues  en  nos  cours  de  parlement ,  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
et  enjoignons  très- expressément  à  nos  avocat  et  procureur  géné- 
ral les  promouvoir,  et  en  poursuivre  le  jugement,  et  qu'elles 
soient  incontinent  envoyées  à  nous,  ou  à  nostre  très-cher  et  féal 
chancelier,  dont  nous  chargeons  les  présidons  de  nosdîts  parle- 
Bens  (a). 

(4)  Les  gens  de  nosdîtes  cours  procéderont  à  rigoureu(;e  puni- 
tion de  nos  juges  et  officiers  de  leur  ressort ,  qu*ils  trouveront 
avoir  contrevenu  ou  enfraiui  nos  ordonnances,  sans  aucune  dis- 
simulation ou  excuse. 

(5)  Nos  juges,  procureurs  et  of&ciers  es  sièges  inférieurs  de 
Bosdites  cours,,  à  peine  de  privation  de  leurs  estais»  feront  f>ar 
chacun  an  recueil  de  nos  ordonnances  mal  observées  eu  leurs  sié-* 
ges,  et  les  envoyèrent  en  nos  cours  de  parlement  de  leur  ressort, 
et  aux  procureurs  généraux  en  icelles ,  avec  mémoire  des  occa«- 
sionsdont  telles  fautes  procéderont,  aQn  d*y  estre  par  nous  ou 
Dotdîtcs  cours  pourvu  (3). 

(6)  Et  afin  que  lesdites  ordonnances  de  nostre  temps  soient 
mieux  observées,  voulons  que  de  six  mois  en  six  mois  lecture  pu- 
blique en  soit  faite  par  nos  parlemens  ,  et  de  trois  mois  en  trois 
mois  en  nosdits  sièges • 

(7)  Les  maistres  des  requestes  ordît^aires  de  nostre  hostel, 
feront  leurs  chevauchées  par  toutes  les  provinces  de  nostre 
royaume,  selon  le  département  qui  à  ces  fins  sera  fait  par  chacun 
an  par  notrcdit  chancelier  ,  auquel  ils  rapporteront  leurs  procès 
verbaux  des  contraventions  qu'ils  trouveront  avoir  esté  faites  à 


(i)*V.  r«rt.  3  du  Ut.  I  de  Tord,  de  1667. 

(s)  T.  let  art.  129  et  i3o  de  Tord,  de  i539 ,  et  Tart.  i44  de  Tord,  de  BIom. 

(3)  y.  l'art.  S08  de  iVid.  de  Bloia. 
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1108  ordounauces ,  et  autres  cas  qui  mériteront  panition  et  cor- 
rection  (i). 

(S)  AéservoDs  pour  mêmes  effets  que  dessus ,  d^ordonner  ^e» 
séances  des  grands  jours ,  par  tel  nombre  de  ^ns  de  nos  parle«> 
mens,  que  nous  aviserons  pour  la  punition  des  crimes,  entrcle- 
nemcnt  de  nos  ordonnances,  et  animadversion  sur  nos  juges  et 
officiers ,  selon  Texigeoce  des  cas.  (a) 

(<))  Advenant  vacation  des  offices  de  conseillers  en  nosdits  par- 
lemens,  à  ce  que  soyons  plus  enclins  d'avoir  égard  aux  nomina- 
tions des  personnes  qui  nous  seront  par  eux  faites  au  lieu  des  dé* 
cédez ,  voulons  qu'ils  aycnt  à  nommer. personnes  capables  par 
nos  ordonnances,  pour  entrer  esdits  parlemens,  ayant  Tàge  de 
vingt-cinq  ans  passez*,  versez  en  la  jurisprudence  et  expérience 
des  jugemens,  sans  pouvoir  nommer  plus  d*un  natif  de  la  ville 
où  est  establi  icelui  parlement  :  et  avant  Téleclion ,  tous  ceux  qnt 
assisteront,  presteront  es  mains  de  celui  qui  présidera ,  seraient 
de  pure  et  sincère  élection.  £t  néanmoins  n'entendons  que  par 
telle  élection  ou  nomination  ,  les  élus  ou  nommez  puissent  pré- 
tendre  de  n'estre  sujets  à  Texamen  :  ains  voulons  eslre  contraints 
à  subir  icelui,  combien  qu'elle  leur  serve  d'approbation  de  lear 
qualité  et  prud'hommîè. 

(lo)  Les  examens  qui  se  feront  en  nosdits  parlemens  et  cours 
souveraines,  des  pourvus  des  offices  d'icelles  sujets  à  examen  par 
les  ordonnances,  seront  faits  à  Touverture  des  livres  de  droit , 
sans  bailler  loy  ou  thème  particulier  à  ceux  qui  se  présenteront; 
ausquels  examens ,  enjoignons  à  nosdites  cours  vaquer  soigneuse- 
ment, et  ne  recevoir  en  icelles ,  sinon  ceux  qui  seront  approuvez 
par  les  deux  tiers  de  la  compagnie  qui  aura  assisté  à  l'examen  ; 
sans  qu'on  puisse  bailler  délay  d'étude,  ou  sac  à  rapporter  ,  à 
ceux  qui  se  trouveront  moins  capables  ou  suffisans. 

(i  i)  Es  sièges  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  et  autres  nos 
sièges  inférieurs  de  nosdites  cours ,  voulons  et  entendons  la 
forme  susdite  eslre  gardée  aux  nominations  que  leur  avons  per- 
mis et  enjoint  faire  par  nos  dernières  ordonnances,  avenant  va- 
cation  des  offices  de  leursdits  sièges,  en  gardant  aussi  la  forme 
contenue  en  nosdites  ordonnances ,  sans  procéder  à  seconde ,  ne 
tierce  élection ,  sinon  qu'iU  eussent  de  nous  lettres  expresses 


(i)  V.  l'art.  33  de  Tord.  d'Orléans^  et  Tart.  aog  de  celle  de  Bloif . 
(a)  V.  t*ord.  de  Bloii ,  art.  909. 
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de  Ce  faire.  Et  quant  à  Texameu  de  ceux  qui  seront  pourvus  des 
oIXices  de  nos  lîeulenans  et  procureurs  du  Roy  es  sièges  prési'^ 
dîaux,  voulons  icelui  eslre  faîl  en  oosdiles  èours,  à  peine  de  nul^ 
Uté  des  réceptions  qui  autrement  seroicnl  faites.  Ce  qui  sera  fait 
promptement  par  nos  cours^  sans  les  tenir  en  longueur. 

(la)  Au  cas  qu*il  nous  plût  admettre  aucune  résignation  des 
odices  de  uosdiles  cours  ou  sièges ,  nous  voulons  qu'après  les 
présentations  des  provisions ,  déiay  d'un  mois  soit  baillé  à  nos 
procureurs  9  pour  enquérir  de  la  capacité  et  pnuriiommie  des 
pourvus  9  et  de  la  façon  de  la  résignation.  Surquoi  pourront  nos- 
dltii  procureurs  requérir,  que  tant  le  résignant  (|(ig  le  lésignu- 
taire  soient  oûis  par  serment  de  nostredite  cour  si  le  résignant  est 
présent ,  ou  par  les  juges  de  sa  demeurancc  s'il  est  absent. 

(i3)  Afin  de  réduire  le  nombre  de  nos  juges  présidiaux  et  sié* 
ges  dUceux  ,  pour  avoir  plus  de  moyen  de  leur  assigner  de  bons 
f^ageSy  suivant  la  réquisition  et  remontrance  de  nos  sujets,  avons 
dès  à  présent  supprimé  des  sièges  présidiaux  ci-devant  estabît^ 
en  aucuns  feiéges  particuliers  de  nos  baillifs  et  sénécbaux  :  et  or- 
donné qu'il  n'y  aura  qu'un  siège  présidial  au  principal  siège  et 
ville  capitale  de  chacun  bailliage  et  sénéchaussée ,  auquel  n'y 
aura  plus  grand  nombre  de  juges  que  de  six  ,  compris  les  licute- 
uaus  :  et  si  plus  en  y  a  de  présent,  y  demeureront,  à  la  charge  de 
la  suppression  par  mort,  forfaiture,  ou  remboursement,  sans 
qu*ils  puissent  estre  reçus  à  résigner  :  et  les  sièges  où  y  aura 
moindre  nombre  ,  seront  remplis  de  conseillers  des  sièges  parti- 
caliers  supprimez  comme  dessus. 

(i4)  Et  aBn  que  nostre  justice  soit  pureme  ntet  nettement  ad- 
ministrée ,  nous  voulons  et  entendons  qu'après  ladite  réduction 
laite,  les  gages  tant  dchdits  sièges  que  des  personnes  supprimées,  . 
dont  ras&iguation  est  faite  par  nos  édils,  soient  réservez  et  ac- 
croissent à  ceux  qui  demeureront  selon  la  dislribuiion  et  dépar- 
tement que  nous  en  ferons  ,  à  la  charge  qu'il?  se  contenteront 
desdils  gages  et  salaire  public,  sans  prendre  épices,  ni  autres 
prpfits  ou  salaire,  sur  peine  de  crime  de  concussion. 

(i5)  Connoistrout  en  dernier  ressort  et  souveraineté  nos  juges 
présidiaux  establis  comme  dessus,  des  malières  non  cxcèdanskt 
somme  de  deux  cent  cinquante  livres  ,  pour  une  fois  payer,  et 
de  dix  livres  de  lente  ou  revenu  annuel  :  et  seront  leurs  jugement 
exécutoires  |>ar  provision,  nonobstant  l'appel ,  et  sans  pré)  udics 
d'icclui,  jusqu*à  la  somme  de  cinq  cei)t  livres  pour  une  fois 
payer,  et  de  vingt  livres  de  rente  et  revenu  annuel. 
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(16}  El  pour  osier  l'abuK  qui  s'esl  trouvé  esdils  sièges  p^i* 
diaux,  défaire  deux  séances  et  jugemeos  sé^yares  en  même  sîégc, 
l'un  ordinaire  par  le  baillif ,  sénéchal,  ou  son  lieutenant ,  l'autre 
par  lesdilsprésidiaux  ,  et  par  appel  au  cas  de  l'édit,  nous  défen- 
dons d'oresnavanl  ausdîls  baillifs  ,  sénéchaux  et  juges  présidiaox, 
de  plus  faire  telles  diverses  séances  en  leurs  sièges,  ains  fuger 
toutes  causes  ensemblement,  tant  celles  qui  sont  du  cas  de  Fédil 
en  dernier  ressort ,  que  les  autres  qui  sont  sujettes  à  ressort  en 
nos  parlemens. 

(17)  Défendons  aux  gens  leiltins  nos  parlemens  prendre  con- 
notssance  par  évocation  ou  appel  formé  comme  d*abus ,  ou  au- 
trement, des  jugemens  donnez  par  lesdits  présidiaux,  es  cas 
qu'ils  pourront  juger  en  dernier  ressort ,  et  à  nos  chancelleries 
d'en  octroyer  relief  d'appel ,  ni  à  nos  cours  les  recevoir ,  aîns  leur 
enjoignons  de  dénier  toute  audiance  aux  parties.  Et  pcarront 
lesdits  juges  présidiaux  juger  sans  appel  les  causes  derécusaitoo 
qui  seront  présentées  es  matières  qui  leur  seront  attribuées  ea 
dernier  ressort,  pourvu  qu'ils  soient  en  nombre  de  cîuq  pour 
juger  lesdites  récusations  :  et  s'ils  ne  sont  en  nombre  susdit, 
appelleront  pour  îceluî  parfaire ,  des  avocats  du  siège  non  sus- 
pects aux  parties. 

(18)  Ne  seront  ci-après  reçues  les  parties  à  proposer  erreur 
contre  les  jugemens  donnez  en  dernier  ressort  par  lesdits  prési- 
diaux ,  nonobstant  que  par  nos  édirs  leur  ait  esté  permis. 

(19)  Défendons  à  lous  juges  de  rien  prendre  des  parties,  sinon 
ce  qui  leur  est  permis  par  nos  ordonnances,  et  de  prendre  pen- 
sion ;  ou  tenir  estât  et  offices  des  sieurs  temporels ,  ecclésiasti- 
ques, ou  autres,  ne  s'entremettre  de  postuler  en  leurs  sièges 

.  pour  les  parties ,  en  quelque  cause  que  ce  soit ,  encore  que  n'y 
ayons  inlérest,  nonobstant  tout  usage  ou  dispense  au  contraire. 
(ao)  Pareilles  défenses  sont  faites  à  nos  procureurs ,  et  outre 
leur  inhibons  de  prendre  aucune  chose  pour  taxes  de  nos  îu«»e8 
faites  sur  nous  ou  sur  les  parties,  ni  autrement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  ains  se  contenter  des  gages  que  leur  avons 
ordonnez  ,  et  entendons  leur  augmenter  et  assigner  ci-après.  Et 
quant  à  nos  avocats  qui  seront  de  présent  es  sièges  inférieurs, 
seulement  leur  est  permis  postuler,  consulter  pour  les  parties  es 
catisesoù  n'avons  intérest,  le  surplus  des  autres  défenses  susdi- 
tes tenans  en  leur  regard.  Le  tout  sur  peine  de  concussion,  don! 
nosftiges  et  officiers  seront  tenus  nous  avertir  et  nosdites  cours  < 
sur  peine  de  privation  de  leurs  estalF* 
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{%i]  Nos  prévosis  de  ParÎD,  baillîfs  et  sénéchaux  de  nos  provin- 
ce», serool  de  robbe  courte,  gentils-hommes ,  et  de  Tàge  ei suf- 
fisance requise  par  nos  Ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs,  et 
leur  enioignons  d'aller  résider  dans  trois  mois  en  leur  province  : 
cmlremeot  à  faute  d'obéir,  et  s'ils  n'étoienl  desdUes  qualité?^ 
déclarons  y  dès  à  présent  leurs  offices  vaquans,  pour  y  estre  p^r 
OOU8  pourvu,  sinon  que  dans  ledit  temps  ils  nous  ayent  présenté 
par  leur  résignation  personnes  des  qiialitez  susdites  :  et  ce  nonob* 
stant  leurs  provisions  et  réceptions,et  quelconques  dispenses  fai- 
tes ou  à  faire  à  ce  contraires  ,  ausquelles  ne  voulons  ops  parle- 
mens  avoir  aucun  égard.  Entendaos  que  nosdits  prévosis^  baiUif^ 
et  sénéchaux  puissent  entrer  et  présider  en  leurs  sièges ,  tant  en 
l'audience  qu'au  conseil ,  et  que  les  sentences  et  commissions 
Soient  expédiés  en  leurs  noms. 

(3d)  Et  pour  ne  confondre >  aîns  régler  lespouvoir  et  connois- 
saoM  de  tous  gouverneurs  de  no8  paifs  avec  nqs  bailtifs  et  «éné- 
chaux  ,  voulons  que  les  ordonnances  de  ce  faites  par  nostre  bis- 
aycul  le  feu  roy  Louis  XII.  Et  défunt  nostre  très  honoré  seigneur  . 
et  père  roy  Henry,  soieift  gi«rdées  et  observées.  Et  en  ce  faisant 
avons  déclaré  que  Icsdits  gouverneurs  ue  peuvent ,  et  leur  défen- 
dons donner  aucunes  lettres  de  grâce ,  de  rémission  et  pardon  , 
foires,  marchez  ot  légitimation,  et  autres  semblables,  d'évoquer 
les  causes  pendantes  patdevaut  les  juges  ordinaires,  etieurinter-  ■ 
dire  la  connaissance  d*icelles  ,  s'entremettre  aucunement  du  fait 
delà  justice;  leur  enjoignant  toutefois  où  besoin  seroit  da.pres*^ 
tei  aide  et  secours  de  force  militaire  à  la  justice,  pour  l'exécution, 
des  seAtanoes  et  jugemens  de  nosdits  prévosis  de  Paris  ,  baillifs 
et  sénéebaux,  et  arrest  de  uos  parleiaens,  et  tenir  lespaisÂ  eux 
oomms  en  sûreté ,  les  garder  de  pilleries ,  visiter  les  places  for- 
tes ,  et  nous  avertir  des  entreprises  qu'on  pourroil» Caire  en  nos 
royaume,  paî^et  terres  de  France. 

(35)  Et  parce  qu'à  nous  8eul  appartient  lever  deniers  en  nostre  ' 
royaume,  et  que  faire  autrement  seroit  entreprendre  sur  nostre  au- 
torité et  majesté.  Défendons  très-expressément  à  tous  nos  gou- 
verneurs, baillifs,  sénéchaux,  trésorierset  généraux  de  nosfman^ 
ocs,  et  autres  quelconques  nos  officiers  •  d'entreprendre delever 
aufiire  lever  aucuns  deniers  en  nos  pais  ,  terres  ot  seigneuries, 
et  sur  les  sujets  d'ic^'lles,  quelque  autorité  qu'ils  aient ,  ou  pour 
qnelquc  cause  que  ce  soit,  ne  permettre  qu'aucuns  en  lèvent, 
soit  en  nom  de  particulier,  ou  de  communauté,  sinon  qtrilM 
ayent  nos  lettres  patentes,  précises  et  expresses  pour  cet  clfei, 
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à  peine  de  conflscalion  de  corps  et  de  biens.  Enjoi^oos  à  nos 
procureurs  de  faire  instance  et  poursuite  contre  les  contreTeDani 
et  tous  autres,  et  de  ce  que  fait  en  auront^  nous  avertir,  sur  peioe 
de  privation  de  leurs  estais  (1). 

(34]  Nos  baillifs  et  sénéchaux  seront  tenus  et  leur  enjoi^ODS 
prester  toute  aide  et  confort  pour  appréhender  les  accusée,  con- 
tre lesquels  il  y  aura  décret  de  justice ,  et  les  rechercher  laot  que 
leur  province  et  pouvoir  se  pourra  étendre  et  ot^i  lesdits  accuses  se 
retireront  en  prochaines  provinces ,  en  avertiront  les  baillifs  on 
sénéchaux  dUcelles  pour  les  appréhender  si  possible  est ,  et  leur 
donneront  secours  :  et  pareil  avertissement  et  secours  bailleroot 
les  uns  aux  autres  les  prevosts  des  maréchaux ,  vice-baiUifs , 
vice-sénéchaux  ou  leurs  lieutenans. 

(26)  £t  le  semblable  sera  fait  pour  les  appelez  et  adjoarnex  è 
ban  9  et  par  contumace ,  les  noms  desquels  seront  inscrits  en  ta- 
bleaux qui  seront  affichez  aux  portes  des  villes  et  des  sièges  et 
auditoires  des  lieux  dont  les  décrets  sont  émanez,  à  ce  qu'aucan 
n*en  prétende  cause  d'ignorance. 

(a6  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  recevoir,  ni  receler  aucuns 
accusez  et  appeliez  à  ban 'pour  crime  ou  délit ,  sur  peine  de  sem- 
blable punition  que  mériteraient  lesdîts  accusez. 

(37)  Enjoignons  à  tous  nos  baillifs  et  sénéchaux  ,  leurs  lieute- 
nans et  autres  officiers,  de  faire  étroitement  garder  uos  édits  faits 
sur  la  pacification  de  nos  royaume  et  sujets ,  empêcher  et  répri- 
mer toutes  assemblées  illicites,  ports  d'armes  et  émotiocis,  im- 
former  et  décréter  promptemeut  contre  ceux  qui  cootrevieodront 
tant  de  fait.que  de  parole  :  et  faire  diligemment  instruire  les 
procès  criminels,  et  envoyer  les  procès  verbaux  de  leurs  pro- 
cédures et  diligences  de  trois  en  trois  mois  à  nostre  très-€iher  el 
féal  chancelier,  et  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  parleonens  , 
afin  d*y  estre  pourvu,  le  tout  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices. 

(98)  En  ajoutant  et  déclarant  nos  précédentes  ordonnances  • 
voulons  et  ordonnons  que  les  condamnez  par  défauts  et  con- 
tumaces,  pour  crimes  emportans  confiscation  ou  amendes, 
au  lieu  de  confiscation;  et  outre  la  réparation  civile,  9Ljans 
esté  en  contumace ,  de  soy  réprésenter  en  justice  par  le  temps 
ot  espace  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation 
coDir'eux  faite,  pour  ester  à  droit ,  perdront  non  seulement  les 
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fruit 9  de  leurs  hérilaf;es  ,  suivant  nosdîtes  ordonoaoccf  ;  mais 
auMÎ  la  propriété  de  tous  leurs  biens  adjuges  par  justice.  Et  de- 
meureront aux  parties  civiles  leurs  adjudications ,  sans  pouvoir 
estre  répétées,  et  à  nous  et  aux  sieurs  hauts  justiciers  ce  qui 
aura  esté  adjugé  pour  amende  ou  confiscation  :  Nous  réservant 
néanmoins  selon  les  causes,  personne  et  temps>  et  leur  remettre 
félon  la  rigueur  cette  ordonnance;  déclarons  en  outre  que  pen- 
dant ledit  temps  de  cinq  ans,  ne  pourront  les  parties ,  01I  sei- 
gneur y  ou  nous,  faire  don  desdites  adjudications  pour  quelque 
cause  que  ce  soit;  ains  seront  nulles  les  impétratioos  et  conces- 
sions qui  seront  faites  avaui  ledit  temps,  et  ceux  qui'le^  impétre* 
ront  icelui  temps  expiré,  seront  déclarez  indignes  de  nos  faveurs 
et  bien -faits. 

(39)  Ceux  qui  tiendront  fort  en  leurs  maisons  et  chasteauz 
contre  nostre  justice  et  décrets  d*icçl le ,  et  n^obéïront  aux  eomr 
mandemens  qui  leur  seront  faiu ,  confisqueront  Icursdites  places 
à  nosire  profit ,  ou  des  hauts  iusticiers  à  qui  il  appartiendra 
soit  en  pais  où  confiscation  a  lieu,  soit  en  autre*:  sauf  si  pour 
certaines  grandes  causes  est  ordonné  par  nous  ou  justice  que  les- 
dites  maisons  et  chasteaux  seront  démolis  et  ra^^ex  pour  Texem- 
ple.  Et  outre  perdront  leadits  rebelles  et  contumax  tout  droit 
de  justice  qu'ils  auront  esdits  lieux,  laquelle  sera  réunie  au  pro- 
fit de  nous  ou  desdits  hauts  justiciers,  sans  préjudice  toutefois 
de  punition  de  corps  et  perte  du  surplus  de  leurs  biens;  si  elle  y 
échet. 

(3o)  Les  hauts  justjciers  qui  soufi'riront  ports  d'armes  forceis 
ou  violences  estre  faites  en  leurs  justices,  et  n'en  feront  poursuite,  * 
seront  privés  de  Icursdites  justices  :  et  s'ils  estaient  complices  ou 
ffeuteurs,  seront  punis  des  peines  que  dessus.  Et  quant  aux  juges, 
procureurs  et  officiers  de  nous  ou  desdits  hauts  justiciers ,  nous 
pour  leur  négligence  de  la  poursuite  et  punition  desdits  crimes,  les 
avons  dès  à  présen^t  déclarez  privez  de  leurs  estats  et  leurs  offices 
Yaquans,  pour  y  estre  pourvu  d'autres  en  leur  lieu. 

(3i)  Nos  huissiers  ou  sergens  exploiteront  en  leurs  re8Sorts, 
porteront  en  leur  main  une  verge,  de  laquelle  ils  toucheront  ceux 
ausquels  ils  auront  charge  de  faire  exploits  de  justice ,.  lesquels 
seront  tenus  y  obéir  sans  résistance ,  sur  peine  de  déchéance  de 
leur  droit,  ou  d'estre  ré|)Ulez  convaincus  des  cas  à  eux  imposez, 
et  autrement  punis  à  Tarbitre  de  justice. 

(33)  Ne  pourront  iesdits  huissiers  ou  sergens s*accompagner  que 
de  leur  records,  et  non  aucunement  des  parties  pour  lesquelles  ils 


Digitized 


by  Google 


1^8  '  CHARt&è  IX. 

exploiteront ,  bfen  y  pourront  envoyer  bottime  pour  cent  »  peor 
désigner  les  lieux  et  personnes,  auquel  oas  oeiui  qui  sera  envoyé 
par  eut  pourra  y  assister  sans  suite  et  sans  armes. 

(55)  Nos  hnifjsiers  pourront  appeler  et  exciter  à  leur  ayde  et 
confort  les  habilans  de  nos  villes  et  villages,  lesquels  seront  leuos 
de  leur  prester  ayde,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  de  plus 
grande  peine  si  elle  y  échet. 

(34)  Défendons  sur  peine  de  la  vie  à  tous  nos  sa)ets ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient ,  outrager  ou  exeeder  aucuns  de  nos  o^ 
ficîers,  huiâisiers  ou  sergens ^  faisans  ou  exploitans  actes  de  justioe, 
dont  n'entendons  estre  expédiées  lettres  de  grâce  ou  réinissioii. 
Et  si  par  impétuosité  aucune  estait  accordée,  ne  voulons  y  avoir 
aucun  égard. 

(33)  En  déclarant  et  ajoutant  à  nos  précédentes  ordonnances, 
voulons  que  la  connaissance  des  délits  appartienne  auic  {uges 
de^  lieux  où  ils  auront  esté  commis ,  nonobstant  que  le  priaonnier 
lie  soit  surpris  en  flagrant  délit.  Et  sera  tenu  le  juge  du  domicile 
renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  délit,  s^il  en  est  requis.  Seront 
aussi  les  grâces  et  rémissions  addressées  à  nos  juges  présidiaux; 
et  aux  lieux  esquels  n*y  a  siège  présidial ,  à  nos  juges  ressor- 
nissans  nuëment  en  nos  cours  et  non  à  autres  :  et  si  le  délit 
estoit  commis  ailleurs,  ne  pourront  lesdits  présidiaux  entériner 
iesdites  lettres  sans  avertir  les  juges  du  délit  ;  et  faire  apporter 
par  devers  eux  les  informations  et  procédures  faites  sur  les  lieux 
du  délit,  et  ne  voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  de  nous  let- 
tres de  grâce,  pardon  ou  rémission,  s^en  poissent  aider  après  les 
trois  mois  de  la  datte  d*icelles,  encores  qu'elles  eussent  esté  don- 
nées par  nous  es  entrées  de  nos  villes ,  et  nonobstant  les  lettres 
de  surannation  qui  seroient  par  eux  impétrées, 

(56)  Défendons  â  tous  juges,  greffiers,  et  autres  officiers  tant  en 
uos  cours,  qxic  siégea  ordinaires,  sur  peine  de  répétition  du  qua- 
druple ,  de  rfecevoir  par  les  mains  des  prisonniers,  ou  autres  pour 
eux,  aucuns  frai^,  taxé  ou  salaire. pour  la  confection  du  procès 
criminel,  ni  tnême  pour  la  preuve  des  jusliticatifs  et  des  re- 
proches. 

(5^)  Ceux  qui  feront  rinslmclion  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle, sujette  à  taxe,  ne  potu-rônt  pour  leur  labeur  et  assistance 
faire  Iesdites  taxes,  mais  se  feront  en  hos  cours  par  les  présidons 
en  icelle.  Et  en  nos  sièges,  par  les  lieutenans  aux  conseillers;  et 
par  les  conseillers  aux  lieutenans,  en  telle  modération  que  se 
faire  pourra,  pour  |e  sônlagement  de  nos  sujets:  pour  lequel 


Digitized 


by  Google 


l'hoSPITÀL,   CHABiCBLIB».   r~   FÉVRIKn  l566.  I99 

aussi  o'enieadons.que  â*ore«uavaiit  soU  commU  qu*UQ  seul  corn» 
mmaire ,  et  non  dçux,  pour  ? acquer  aux  insiruclions,  en  la  pré- 
«cnce  toutefoU  du  greffier  pu  son  commis,  le  lout  sur  peine  du 
quadruple,  (x) 

(38J  £t  pour  régler  les  différens  qui  ont  esté  oi-devant  es  nos 
cours ,  pour  la  connoissance  des  causes  et  procès  crimineU  des 
gens  d'église ,  nobles  et  oi&cîers ,  déclarons  et  voulons ,  que  les- 
dits  procès  iniroduils  eu  prenuère  instance  en  nosdites  cours 
soient  instruits  et  jugez  en  la  grand  "chambre,  si  faire  se  peuti 
el  lesdits  accusez  le  requièrent;  autrement  et  sans  ladite  requi- 
sition ,  se  pourront  instruire  et  -juger  en  la  chambre  de  Tour- 
neile,  à  laquelle  voulons  aussi  lesdites  instructions  estre  ren- 
Toyées  par  ladite  grand^chambre  9  si  pour  les  empèchemens  et 
oocupalÂon^  d*icelle  lesdites  instructions  ne  peuvent  estre  faites 
promptement  et  commodément,  ^insi  qu'il  est  requ[is  en  teUes 
matières.  £t  néanmoins  voulons  eu  tout  cas>  qu'au  jugement 
desdits  procès  criminels  •  qui  seront  en  ladite  grand'chambre , 
assistent  les  présidens  et  conseillers  de  la  grand'chambre  es- 
taas  du  service  de  la  Tournellc.  Et  quant  aur  procès  instruits 
ou  jugez  par4evant  nos  juges,  en  première  instance  et  hors 
posdites  cours,  contre  les  personnes  susdites  ,  les  appellations 
«Bterjettées  des  instructions  se  pourront  juger  en  la  Tournelley 
Donobstaot  le  débat  def  parties ,  et  semblablement  les  appella- 
tions des  jngefncnsdiffîniiifs ,  si  les  personnes  condamnées  ne  re- 
quièrent estre  jugées  en  la  grand*chambre ,  auquel  cas  y  sera 
procédé  r/Hume  dessus^ 

(39)  Pour  obvier  aux  difficultés  qui  se  sont  ci-devant  présen- 
4ées  ea  la  confection  des  procès  criminels  des  personnes  eoclé*- 
siasUques»  mèmement  pour  le  cas  privilégié  ;  ordonnons  que  nos 
juges  et  nos  officiers ,  instruiront  et  jugeront  en  tous  cas  les  délits 
privilégiés  contre  les  personnes  ecclésiastiques ,  auparavant  que 
aucun  délaissement  ou  renvoy  d'icelles  personnes  à  leur  juge 
d'église  pour  le  délit  commun^  lequel  délaissement  sera  fait 
A  la  charge  de  retenir  prison  pour  la  peine  du  délit  privilé- 
gié,  où  elle  n'aurait  esté  satisfaite,  et  dont  répondront  les  offi- 
fiiers  de  l'évèque ,  en  cas  d'élargîsseaient  par  eux  fait ,  avant  la 
satisfaction  de  ladite  peine. 

(40)  En  déclarant  Partide  de  l'ordonnance  par  nous  faite  sur 


(1)  V.  Fart.  47  de  Tord,  d'Orléans. 
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le  privilège  de  dérlcatcire ,  ordonnonA  que  dqI  de  nos  aufets  s 
ftoy  diyant  clerc,  ne  pourra  jouir  dudit  privilège,  soit  pour  le  dé- 
laissement aux  juges  d'église,  ou  pour  autres  causes ,  s*il  n^est 
constituées  ordres  sacrez,  et  pour  le  moins  sousdiacre  ou  clerc 
actuellement  résident  et  servant  aux  offices,  ministères  et  béné- 
fices qu'il  tient  en  Péglise. 

(4i)  Pour  réprimer  les  excès  et  voyes  de  fait  qui  se  commetteot 
en  ce  royaume ,  voulons  et  ordonnons  que  les  prévosts  des  niaré^ 
chaux  9  vice-baillîfs  et  vice-sénéchaux»  ou  leurs  lieutenaus  qui 
seront  establis  par  les  provinces  de  nostre  royaume ,  connoissent 
des  cas  à  eux  attribuez  en  dernier  ressort  par  nos  èdits  contre 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'ils  soient-,  domiciliez  ou 
autres  :  et  néanmoins  puissent  faire  toutes  captures  en  tout  cas  , 
sauf  à  délaisser  à  nos  juges  ordinaires  les  prisonniers  qui  ne  se-* 
ront  leurs  justiciables  par  édits. 

(421)  Au  cas  que  leur  compétence  ou  incompétence  seroit  en 
dispute ,  ne  pourront  nos  sujets  se  pourvoir  par  appel  pour  ce  re- 
gard devers  nous,  ni  à  nos  parlemens,  ains  par  requeste  de  ren- 
voy ,  laquelle  sera  jugée  par  nos  officiers  au  siège  préstdial  de  leur 
province  y  plus  prochain  du  iieu  où  sera  faite  la  ^pture  et  ins- 
truction ,  et  non  ailleurs ,  assistant  (  si  présent  est  )  le  baillif  ou 
sénéchal,  et  par  Tavis  et  jugement  des  principaux  officiers  du 
siège ,  jusqu'au  nombre  de  sept  au  moins  :  en  laquelle  forme  et 
façon  ,  seront  aussi  jugez  en  dernier  ressort ,  les  procès  instruits 
es  cas  de  nos  ordonnances  par  lesdits  prévosts,  vice-baillifs  ou 
vice  sénéchaux,  au  rapport  de  leurs  Ueutenans  et  conseillers 
dudit  siège.  Et  défendons  esdils  cas  à  nos  cours  de  parlement 
d'en  prendre  aucune  connoissance»  voulans  qu'en  cas  de  reçu» 
sation  il  soit  procédé  au  jugement  d'icelle,  comme  avons  ci- 
dessus  permis  aux  juges  présidiaux. 

(45)  Lesdits  prévosts  des  maréchaux  ,  vice-baillifs  et  vice-séné- 
chaux »  ou  leurs  lieutenaus  »  sont  tenus  faire  leurs  chevauchées 
par  les  champs  >  et  y  vacquer  continuellement  sans  séjourner  aux 
villes,  sinon  pour  occupations  nécessaires  et  légitimes,  à  peibe 
de  privation  de  leurs  estats ,  et  faire  procès  verbaux  de  leurs  che- 
vauchées (  pour  les  représenter  à  justice  quand  et  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  et  requis  en  seront. 

(44)  Pareillement  seront  tenus  faire  inventaire  de  tous  les  biens 
pris  et  saisis  sur  les  prisonniers ,  et  iceux  envoyer  aux  greffes  de 
nos  sièges  présidiaux  pour  eslre  rendus  ou  appliquez,  ainsi  que 
par  justice  sera  ordonné. 
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(4^)  Ne  pourront  lesdito  prévosts,  vice-baîllifs,  Tice-séDé- 
chaux ,  OQ  leurs  lieutenant  et  archers  9  prendre  ni  exiger  de  nos 
aujels  aucuns  deniers  pour  leurs  dépens,  frais^  salaires  et  vaca-'^ 
tiens  ,  soit  pour  informations,  décrets  et  captures  des  délinquant 
ou  autre  quelconque  cause  ,  nonobstant  que  nosdit»  sujets  y  eus* 
sent  intérest ,  comme  parties  civiles  9  et  ce  sur  peine  de  privation 
de  leurs  offices.  Et  où  ils  seroient  négligeas  ,  même  après  la  ré- 
quisition et  sommation  de  nosdits  sujets  »  de  monter  à  cheval  » 
informer  et  aller  là  par  où  les  crimes  auront  esté  commis  ,  où  les 
fiélinquans  retirez,  nous  voulons  qu'ils  soient  condamnez  en 
tous  les  dépens,  dommages  et  Intérests  des  parties,  et  privez  de 
leurs  estais. 

(46)  Connoissent  aussi  nos  juges  es  sièges  présidiaux  par  con- 
currence et  prévention  des  cas  attribuez  ausdits  prévosts^  vice- 
baillifs  et  vice-sénéchaux ,  pour  instruire  les  procès  et  les  juger 
en  dernier  ressort  au  nombre  de  sept ,  et  par  semblable  contre  les 
vagabons  et  gens  sans  advcii  :  comme  aussi  le  pourront  faire  les- 
dits  prévosts,  vice-baiilifs  9  et  vice -sénéchaux,  selon  la  forme 
toutefois  ci-dessus  ordonnée  pour  la  compétence  ,  instruction  et 
logement. 

(47)  Et  pour  la  fréquence  de  forces  publiques  qui  se  commet- 
tent à  présent  en  nostre  royaume ,  voulons  que  pour  cette  année 
seulement ,  iesdils  juges  présidiaux  puissent  instruire  et  juger 
sans  appel  au  nombre  de  sept ,  toute;»  matières  d^excès  commis 
avec  forces  9  ports  d'armes ,  assemblées  illicites  contre  toutes 
personnes  de  leur  province  «  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  et 
ce  {asq n'a  sentence  de  mort  exclusivement,  auquel  cas  voulons 
estre  déféré  à  Tappel  qui  sera  interjette  par  le  condamné. 

(/|8)  Pour  faire  cesser  les  subterfuges,  délais  et  tergiversations 
des  condamnez,  et  osier  la  multiplicité  des  instances  es  exécu- 
tions des  jugemens  etarrest,  voulons  et  ordonnons  que  tous  ju- 
gemens  et  condamnations  des  sommes  pécuniaires  ,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit ,  soient  promplemenl  exécutez  par  toutes 
contraintes  et  cumulalion  d'icellcs  jusqu'à  entier  payement  et 
satisfaction  :  et  si  les  condamnez  n'y  satisfont  dans  quatre  mois 
après  la  condamnation  à  eux  signifiée  h  personne  ou  domicile  « 
pour  estre  pris  au  corps  et  tenus  prisonniers  jusques  à  la  cession 
ou  abandonnement  de  leurs  biens.  Et  si  appréhendez  ne  peuvent 
estre  ,  ou  si  mieux  la  partie  veut  ou  requiert,  sera  par  nos  juges 
procédé  pour  la  contumace  du  condamné  au  doublement  et  lier- 
cément  des  sommes  adjugées. 
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(49)  £l  parce  quç  1^  ordoonfiiices  faites  pour  les  criées  et  ad- 
ludîcalions  par  décret»  par  feu  nostre  très-honoré  seigneur  et 
père,  ne  sont  gardées  en  plusieurs  lieux  de  noslre  royaume  >  tné^ 
meoieut  es  pais  de  droit  écrit ,  et  en  autres  endroits  ne  sont  exac- 
tement observées  par  la  subtilité  ou  malice  d*aucuns  qui  retar- 
dent le  cours  desdites  criées  et  adjudications ,  au  retardement  de 
nos  finances  9  et  dettes  de  nos  sujets  :  nous  vouions  et  ordonnons 
estre  étroitement  gardées  en  tout  nostre  royaume^  sans  user  de 
la  forme  de  mission  en  possession  révocable  1  et  que  les  délais 
pour  faire  enchères  pourront  durer  les  quarante  jours  ordonnes 
pour  la  vente  et  adjudication  :  après  lesquels  finis ,  n'y  aura  autre 
délay  que  de  la  huitaine  ou  quinzaine  pour  toutes  enchères  :  et 
icelui  passé,  l'adjudicalion  sera  faite 9  sans  plus  recevoir  aucune 
enchère 9  débat  ou  empêchement*  de  personne  queloonquie»  £0* 
joignant  à  nos  greffiers  et  leurs  commis  en  nos  cours  9  de  ctorre 
et  arrester  l'adjudicalion  ,  sans  tenir  lesdits  décrets  en  suspens  « 
déciarans  que  par  faute  de  sceau  ,  lesdîles  adjudications  ne  se- 
ront d'oresnavant  suspendues ,  ains  seront  tenues  pour  parfai* 
tes  après  lesdits  délais  expirez. 

(50)  Défendons  à  tous  nos  sujets ,  mèmement  aux  condamnea» 
de  non  troubler  ou  empêcher  les  commissaires  qui  seront  com  - 
mis  au  régime  et  gouvernement  des  terres  et  héritages  saisis  par 
ordonnance  de  justice,  ains  leur  en  joignons  en  délaisser  la  paisi^ 
J>le  jouissance  et  administration  sans  aucun  empêchement ,  sur 
peine  de  déchéance  de  tout  droit  de  propriété  et  possession  à  eux 
appartenant  en  la  chose  saisie,  que  nous  voulons  estte  promp- 
tement  déclarez  contr/eux ,  avec  autre,  plus  grande  punition., 
comme  le  cas  le  requérera. 

(5i)  Les  condamnez  purement  et  simplement  à  délaisser,  ou 
soy  départir  d*aucun  héritage ,  seront  tenus  promptement  ce 
faire,  après  la  sommation  et  signification  qui  leur  en  sera  faite  k 
personne  ou  domicile,  nonobstant  les  oppositions  qui  seront  for- 
mées par  le  condamné,  sa  femme  ,  enfans  et  famille,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  pour  icelles,  ainsi  qu'il 
appartiendra.  Et  s'il  y  a  opposition  formée  par  autres  personnes, 
sera  néanmoins  celui  qui  a  obtenu  le  jugement,  mis  en  telle 
possession  en  laquelle  estoit  le  condamné ,  sans  préjudice  des 
droits  désdits  opposans. 

(5a)  Pour  faciliter  les  exécutions  des  arrests  et  jugemenset  plu- 
sieurs involutions  et  longueurs  qui  y  sont  par  trop  fréquentes  et 
i>rdinaires  :  avons  ordonné  que  d'oresnavant  pour  les  r^>aratioAS 
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et  améDoratiofM adjugées  aux  condamnez,  ne  seront  empè^Sfaéea 
tes  exécutiom  des  jugement  pour  le  fait  de  la  possession  et  intro- 
ducfion  en  icelle  des  personnes  qui  auront  obtenu  ingénient  à 
leur  profit ,  en  baîUant  par  eux  caution  bourgeoise  et  suffisante 
de  payer  lesdites  réparations  et  aniélloralioBS ,  si-Cot  qu^elles  se-- 
ronf  liquidées  i  et  demeurant  la  terre  ou  bérîlage  pour  ce  regard 
afiecté  on  hypotéqué  audit  payeflMBt ,  sinon  que  le  condamné  les 
offrit  liquider  dans  un  mois  pour  tout  délay. 

(55)  Deslors  et  en  Tinstant  de  la  condamnation  donnée  en  der- 
nier ressort ,  et  do  jour  de  la  prononciation ,  sera  acquis  à  la  par- 
tie droit  d*hypothè<|ue  sur  les  biens  du  condamné,  pour  l'effet  et 
exécution  du  jugement  ou  arrest  par  lui  obtenu. 

(54)  Pour  obvier  à  multipHoation  de  faits  que  Ton  a  vu  cî- 
devaut  estre  n|is  en  avant  en  jugement ,  sujets  à  preuve  de  té- 
moins, et  reproche  d^iceux,  dont  adriennent  plusieurs  inconvé- 
nfiens  et  involutions  de  procès  :  avons  ordonné  et  ordonnons  qùé 
d*oresnavant  de  toutes  choses  excédans  la  somme  ou  valeur  de 
ceut  livres  pour  une  fois  payer  9  seront  passez  contrats  pardevant 
notaires  et  témoins,  par  lesquels  contrats  seulement,  s^a  faite 
et  reçéê  toute  preuve  esdites  matières,  sans  recevoir  aucune 
preuve  par  témoins,  outre  lé  contenu  au  contrat,  ne  sur  ce  qui 
seroît  allégué  avoir  esté  dit  ou  convenu  avant  iceluî,  lors  et  de- 
pois.  En  quoi  n'cntmdons  exclure  les  preuves  des  conventions 
particulières,  et  autres  qui  seroient  ^ites  partes  parties  sous 
leurs  seings,  sceaux  et  écritures  privées. 

(55)  Les  preuves  de  tonsures  et  professions  du  vœu  monachal, 
seront  reçues  par  lettres  et  non  par  témoins  :  comme  aussi  les 
preuves  des  jogemeni*  condamna toires  ou  absolûtoires  ,  dont  on 
voudra  s'aider  pour  reproches ,  ou  salvations  de  témoins  es  ma- 
tières, où  lesdits  témoignages  auront  Heu,  sauf  si  la  perte  dea 
registres  estoit  alléguée,  dont  la  preuve  en  tout  cas  sera  reçue. 

(56)  Pour  soulager  nos  sujets  de  la  vexation  des  abus  qui  se 
commettent  es  prétendus  privilèges  ^de  garde  gardienne  et  com- 
mittimus,  tant  aux  sièges  des  requestes  de  nostre  palais,  qu'ail- 
leurs :  avons  ordonné  que  d'oresnavant  jouiront  desdits  privilè- 
ges ,  pour  évoquer  et  distraire  les  causes  des  sièges  ordinaires , 
les  personnes  qui  ensuivent  et  non  autres;  c'est  à  sçavoir  les 
principaux  officiers  de  nostre  couronne^  nos  conseillers  en  nostre 
conseil  privé,  les  maistres  des  requestes^  ordinaires  de  nostre 
hostel,  nos  notaires  et  secrétaires,  et  les  officiers  domestiques 
couchée  en  Testât  aux  gages  de  nous,  de  la  Aeine  nostre  mère. 
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DOS  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tantes,  enfans  de  France»  excepte* 
ceux  qui  feroient  fait  de  marchandise,  et  ioûiront  aussi  les  gens 
et  officiers  de  nos  cours  souveraines.  Et  quant  aux  avocats 
et  procureurs  d*icelie  9  en  jouiront  seulement  douze  des  plus 
anctens  9  du  nombre  desdits  avocats  et  autant  desdits  pro- 
cureurs en  notre  cour  de  parlement  à  Paris.  Et  es  autres  parle* 
mens,  six  de  chacun  ordre.  Pareillement  en  jouiront  les  chapi- 
pitres  et  communautez  des  églises  de  nostre  royaume,  qui  de  ce 
ont  privilège  ,  pour  les  affaires  communes  desdites  églises  seule- 
ment. Et  n'duront  Icsdils  coniniittimus  lieu  pour  distraire  nos 
sujets  hors  du  ressort  de  leur  parlement  (sinon  pour  nos  dômes* 
tiques,  et  ceux  qui  en  jouissent  par  privilège  spécial  ).  En  quoj 
aussi  n^entendons  toucher  aux  privilèges  &e%  princes  ou  pairs 
de  France  9  ni  aucunement  déroger  à  iceux. 

(57)  Et  amplifiant  rarlictc  de  nos  ordonnances  faites  à  Or- 
léans pour  le  fait  des  substitutions,  voulaus  ester  pfusieurs  dif- 
Ocullez  mûês  sur  lesdites  substitutions  auparavant  faites,  des- 
quelles toutefois  le  droit  n'est  encore  échu ,  ne  acquis  à  aucune 
personne  vivante  :  Avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  que.toutes 
substitutions  faites  auparavant  nostredite  ordonnance  d^rléans, 
en  quelque  disposition  que  ce  soit,  par  contrats  entre- vils  ou  de 
dernière  volonté,  et  sous  quelques  paroles  qu*elles  soient  con- 
çues, seront  restraintes  au  quatrième  degré  outre  Tiostitulion 
(  exceptez  toutefois  les  substitutions  desquelles  le  droit  est  échu 
et  déjà  acquis  aux  personnes  vivantes,  ausquelles  n'entendons 
préjudicier  }.  Ordonnons  aussi ,  que  d'orésnavant  toutes  dispo- 
sitions entre-vifs,  ou  de  dernière  volonté,  contenans  substitu- 
tion, seront  pour  le  regard  d'icelles  substitutions  publiées  eo 
jugement  à  jour  de  plaidoyrie,  et  enregistrées  es  greffes  royaux 
plus  prochains  des  lieux  des  demeurances  de  ceux  qui  auront 
fait  lesdites  substitutions,  et  ce  dedans  six  mois,  à  compter,  quant 
aux  substitutions  testamentaires,  du  jour  du  décès  de  ceux  qui 
les  auront  faites.  Et  pour  le  regard  des  autres,  du  jour  qu'elles 
auront  coté  passées,  autrement  seront  nulles,  et  n'auront  aucun 
effet. 

(58)  Et  pour  ester  à  l'avenir  toutes  occasions  de  fraudes  et  de 
doutes  qui  pourroient  estre  mués  entre  nos  sujets  pour  Hnsi- 
nuation  des  donations  qui  seront  ci-après  faites,  avons  ordouué 
que  d'oresnavant  toutes  dona,l ions  faites  entre- vifs ,  mutuelles, 
réciproques ,  onéreuses  ,  en  faveur  de  mariage  et  autres ,  de 
quelque  forme  et  qualité  qu'elles  soient  faites  entre- vifs,  comii)ie 
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dit  est,  seront  insinuées  es  greffes  de  dos  sièges  ordinaires  de 
fastiettc  des  choses  données,  et  de  la  demeurance  des  parties 
dans  quatre  mois,  à  compter  du  jour  et  datte  d*iceUes  dona- 
tions, pour  le  regard  des  biens  et  personnes,  et  dans  six  mois» 
pour  ceux  qui  seront  liors  de  nostre  royaume.  Autrement  et  à 
faute  de  la  dite  insinuation,  seront  et  demeureront  lesdiles  do- 
nations nulles  et  de  nul  effet  et  valeur,  tant  en  laveur  du  créan< 
cier  que  de  Théritier  du  donnant.  Et  si  dedans  ledit  temps  ledit 
donnant  ou  donataire  décédoit,  pourra  néanmoins  ladite  iusi- 
nuatioD  estre  faite  dans  ledit  temps ,  à  compter  du  jour  dudit 
contrat  comme  dessus,  sans  que  cette  présente  ordonnance  fasse 
aucun  préjudice  aux  donations  ci-devant  faite»»  et  droits  acquis 
à  nos  sujets  à  cause  d'icelles,  ni  aux  instances  mués  et  à  mou- 
voir pour  ce  regard. 

(Sg)  Et  parce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  de  nos 
sojets  mineure  et  en  bas  àge^  ont  esté  tirez  par  inductions  à  jeux 
de  faazard,  aosquels  ils  ont  perdu  et  consommé  leur  jeunesse  et 
substance  :  Avons  ordonné  que  les  deniers  et  biens  perdus  en  tels 
jeux  pourront  estre  répétez  par  lesdits  mioeurs  leurs  pères, 
mères,  tuteurs  et  curateurs  on  proches  parens  :  et  «voulons 
iceox  biens  leur  estre  rendus,  pour  employer  au  profit  desrlits 
mineurs,  et  éviter  leur  ruine  et  destruction,  sans  par  ces  pré- 
sentes approuver  tels  jeux  entre  majeurs  :  pour  le  regard  des* 
quels  entendons  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  estre 
gardées ,  et  y  'Cstre  tenue  la  main  par  nos  juges ,  ainsi  que  la 
matière  y  sera  disposée. 

(6oj  Pour  plus  amplement  déclarer  et  confirmer  plusieurs  articles 
de  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs,  couceruans  la  di- 
rection de  nos  parlemens  et  oours  souveraines ,  lesquels  ji*ont 
esté  et  ne  sont  généralement  gardez  eu  tous  nosdits  parlemens 
et  cours  souveraines  :  Avons  ordonné  que  les  causes  plaidées 
en  audience  publique  qui  se  trouveront  en  difficulté ,  et  de 
Tavîs  d'aucuns  de  nos  conseillers  assistans,  sujettes  à  estre  ap* 
pointées  au  conseil,  ne  seront  d^oresnavant  vuidées  sur  le  champ, 
mais  appointées  au  conseil,  ou  autrement  réglées  à  estre  plus 
avant  délibérées,  sur  les  pièces  (|ui  seront  mises  pardevers  nos- 
dites  cours,  pour,  au  premier  jour,  estre  ordonné  sur  icelies  ce 
qa*il  appartiendra. 

(6i)  Lés  lettres  en  formes  de  request«'H  civiles  obtenue:*  par  les 
parties  contre  les  arrests  et  jugemens  de  nos  cours  et  chambres 
d'icelles j  donnez  sur  production  au  conseil, ou  procès  par  écrit, 
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ne  seroiit  plaidécs  en  audieoce  publique  9  que  premièreiiieiit 
u'ayeat  esté  commiiDiqiiée»  à  nos  avocat  et  proeareur  g;éiiéral, 
pour  en  parier  à  ceui  qui  auront  fait  le  rapport»  et  présidé  aax  ia- 
gèmens  «t  arrestâ  susdits,  et  ce  fait  en  avertir  les  presidens  et 
conseillers  en  la  grand*  chambre  de  nosdttes  cours,  pour  re- 
mettre les  parties  à  Taudience  publique ,  si  faire  se  doit,  ouïes 
appointer  promptement  au  conseil  y  et  renvoyer  la  matière  en  la 
cil  ambre  où  le  procès  aura  esté  jugé  :  et  ce  sur  peine  de  nolltlé 
des  procédures  qui  autrement  seront  faîtes  9  et  des  ingemeos 
qui  8*en  seront  ensuivis,  sinon  qu'il  fût  question  du  fait  et  faute 
des  juges;  auquel  cas  les  reqoesles  civiles  seron t  renvoyées ea 
autre  chambre ,  que  celle  où  aura  esté  donné  le  jugement. 

(6d)  Défendons  à  nosdites  cours  recevoir  lesparties  à  faire  in- 
stance par  simple  requeste,  pour  révoquer  et  rétracter  les  arrêts 
et  jugemens  donnez  en  coonoissance  de  cause;  ains  voulons 
estre  renvoyées  à  se  pourvoir  selon  les  formes  ordinaires  «  à  la 
charge  des  amendes  portées  par  nos  ordonnances,  lesquelles  ne 
voulons  estre  aucunement  modérées  :  et  déclarons  nulles  toulcs 
procédures  et  jugemens  qui  se  feront  au  contraire. 

(65)  Ordonnons  aussi  que  d'oresnavaot  es  dictons  des  juge* 
mens  et  arrêts  qui  seront  donnés  en  nosdites  cours ,  soient  mis  et 
écrits  au  commencement,  marge  ou  pied  d'iceux,  de  la  propre 
main  du  rapporteur,  ou  du  greffier,  les  noms  de  nos  presidens  et 
conseillers  qui  y  auront  assisté ,  à  peine  de  nullité,  comme 
dessus. 

(64)  Faisons  très-expresses  défenses  aux  greflBiers  de  nos  court , 
leurs  clers  on  commis,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  et 
charges,  d*expédier  ou  délivrer  aucunes  commissions  sur  requeste 
si  la  requeste  n*a  été  rapportée  en  pleine  assemblée ,  et  signée  de 
Vun  des  presidens  d'icelle,  et  du  rapporteur  de  ladite  requeste.  Dé- 
fendons aussi  aux  dessusdits  sur  pareille  peine  d'expédier  aucunes 
reqnesles  ,  portans  ou  requérant  commissions  d'aucuns  conseil- 
lers de  ladite  cour,  soit  pour  ouïr  les  parties  à  la  Barre  ;  soit 
pour  faire  interrogatoire,  tant  en  civil  que  criminel,  sinon  qu'elles 
a^ent  esté  rapportées  en  pleine  compagnie,  et  signées  deTundes 
présidons  de  nosdites  cours,  et  du  rapporteur  de  ladite  requeste. 

(65)  Aucuns  arrcsts  ne  seront  reçus  aux  greffes,  ni  prononcez , 
qu'ils  ne  soient  signez  de  Tun  des  présidons  des  chambres  de  nos* 
dites  cours  avec  le  rapporteur,  sinon  que  pour  Tabsence  desdits 
présidons ,  Tun^des  anciens  t^onseUiers  y  ait  pré.*»dé  dont  sera  (ait 
registre. 
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(66)  Les  prodactiOns  des  încidens  instruits  à  la  Barre  entre  les 
proctnrears  des  parties ,  seront  faites  au  greffe,  pour  y  cstre  dfs- 
tribnées  par  nos  présidens  à  qui  bon  lear  semblera. 

(67)  Après  les  comparutions  des  parties  des  procureurs  en  nos- 
dites  cours,  ne  seront  d^oresnavant  jugez  aucuns  défauts  ni  congez 
sans  appeller  les  procureurs  qui  poursuivront  le  jugement,  et 
ceux  contre  lesquels  on  les  poursuivra,  pour  eux  oûU  en  pleine 
cour,  condamner  celui  desdils  procureurs  qui  sera  trouvé  en  faute, 
es  dépens  et  telle  amende  quMl  appartiendra,  le  tout  en  son  pro- 
pre et  pnVé  nom,  sans  que  les  parties  puissent  estre  condamnées, 
sinon  qu'il  y  eût  de  leur  fait  et  faute  :  et  ce  sur  peine  de  nullité  , 
comme  dessus.  Et  voulons  que  si  sur  ce  s'ensuivoit  aucun  arrést, 
soit  fait  registre  de  l'audition  desdits  procureurs. 

(68)  Et  sur  les  remontrances  faites  par  les  députez  d*aucuns 
de  nos  parlemens ,  sur  la  diversité  des  formes  de  procéder  au  ju- 
gement d*aucuns  procès  par  commissaires,  en  ceux  de  nosdits 
parlemens  où  ils  ont  lieu  :  avons  ordonné  qu'aucun  procès  ne 
sera  Jugé  par  commissaires  eu  grand  ou  petit  nombre  (  que Ton 
dit  petits  commissaires  ^  soit  pour  arrester  les  preuves  ,  dates  ou 
calculs  seulement ,  soit  pour  donner  jugement ,  sinon  es  cinq 
cas  désignez  et  limitez  par  nos  ordonnances, et  de  nos  prédéces- 
seurs, qui  sont  instances  de  dommages  et  intérests,  criées ,  red* 
dîtiou  de  comptes  ,  liquidation  de  fruits  ,  et  taxes  de  dépens  ex- 
cédans  trois  articles,  lesquelles  instances  seulement  y  avons  per- 
mis et  permettons  estre  jugées  par^ commissaires  en  nombre  de 
dix  seulement ,  y  compris  le  président ,  sans  y  pouvoir  appeller, 
ni  recevoir  pins  ^and  nombre  ,  encore  que  ce  fût  du  consente- 
tnent  des  parties.  Et  ce  pour  les  parlemens  qui  jugent  à  dix  ,  et 
pour  les  autres  au  nombre  de  sept  au  plus  ,  compris  le  président , 
oa  aafre  moindre  nombre  ,  selon  qu'ils  ont  accoutumé  d'en  user. 
Et  hors  lesdits  cas  et  forme  susdite  ,  défendons  toutes  vacations 
par  commissaires  ,  et  déclarons  les  jugemens  qui  autrement  se*^ 
ront  donnez,  nuls  et  de  nul  effet ,  réservans'aux  parties  contre 
les  fnges  leurs  dommages  et  intérests ,  procédans  de  la  contra- 
vention à  cette  nostre  ordonnance  ,  et  se  pourvoir  pour  ce  regard 
pardevers  Nous  et  en  nOstre  conseil.   Et  néanmoins  où  il  seroit 
question  de  peu  de  chose  es  cas  susdits ,  voulons  lesdits  procès 
estre  pigez  à  rordînaîrc. 

(69)  Défendons  aussi  anx  peines  que  dessus  à  toutes  nos  cours 
souveraines^  de  s'assembler  ni  procéder  à  la  Visitation  et  juge- 
ment desdits  procès  par  commissaires  aux  heures  de  dix  à  onze 
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heures»  et  de  cinq  à  six  heures  ilu  îour>  et  autres  extraordi- 
naires ,  ni  es  jours  de  dimanche  et  autres  festes  de  l*£gU8e ,  ui 
semblablement  hors  nosidiles  cours  et  chambres  d'icelles ,  ni  es 
maisons  particulières  de  nos  présidciis  et  conseillers  :  et  aussi 
de  ne  faire  doubles  commissaires  en  une  après-disoée. 

(70]  £t  sur  les  remontrances  qui  nous  ont  esté  faites  pour  le 
fait  des  évocations,  déclarons  uNivoir  entendu ,  comme  n'enten* 
tendons ,  qu^ellcs  ayent  lieu  hors  les  cas  des  édits  et  ordonnances 
de  nous  et  de  nos  prédécesseurs  :  m^mement  es  matières  crimi- 
nelles, esquelles  voulons  que  sans  avoir  égard  aux  évocations  qiii 
par  imoortunité  ou  autrement,  auroieut  esté  obtenues,  so^ii 
passé  outre  à  riustrucliou  et  jugement  dse  procès  criminels,  sinon 
que  lesdites  évocaflons  et  causes  civiles  ou  criminelles ,  eussent 
esté  pour  aucunes  causes  à  ce  nous  mouvans,  expédiées  de  nostre 
commandement ,  et  signées  par  Tun  de  nos  quatre  secrétaires 
d'cstat.  Auque!  cas  nos  parlemens  et  cours  souveraines  ne  passe- 
ront oulre  ;  mais  nous  pourront  faire  teUes  remontrances  qu'il 
appartiendra.  Déclarant  aussi  ce  cas  que  celui  qui  aura  obtenu 
de  nous  évocation  eu  cause  criminelle,  ne  sera  reçu  à  11  présen- 
ter qu'il  ne  soit  rendu  actuellement  piisoniuer  es  prisons  de  Tuu 
ou  de  Tautre  des  lieux ,  dont  le  procès  criminel  sera  évoqué,  on 
renvoyé. 

(71)  Potir  donner  quelque  ordre  à  la  police  des  villes  de  nostre 
royaume»  et  pourvoir  aux  plaintes  qui  de  ce  nous  ont  esté  faites, 
avons  ordonné  que  les  maire,  eschevius,  consuls,  capitouis  et 
administrateurs  des  corps  desdites  villes  qui  ont  eu  ci-devant,  et 
ont  de  présent  Texercice  des  causes  civiles ,  criminelles.et  de  la  po- 
lice, continueront  ci-après  seulement  Texercice  du  criminel  et  de 
la  police,  à  quoi  leur  enjoignons  vaquer  incessamment  et  dili- 
gemment, sans  pouvoir  d*oresnavant  s'entremettre  de  la  counoîs- 
sance  des  instances  civiles  entre  les  parties,  laquelle  leur  avons 
interdite  et  défendue,  et  icelle  renvoyons  et  attribuons  à^nos  juges 
ordinaires  ou  des  hauts  justiciers  des  villes,  où  y  a  corps  et  com- 
munautez  tels  que  dessus  :  nonobstant  tous  privilèges,  coutumps, 
usances  et  prescription  que  Ton  pourroit  alléguer  au  contraire. 

(7a)  Et  quant  aux  villes  esquelles  nos  oflGiciers  ou  lesdits  hauts 
justiciers,  ont  la  police,  et  non  lesdits  corps  et  communaulez, 
voulons  et  ordonnons  que  de  chacun  quartier  ou  paroisse  d*icelles, 
soient  élus  par  les  bourgeois  et  citoyens  y  habitaus,  un  ou  deux 
d*entr*eux  qui  auront  la  charge ,  administration  et  intendance  de 
la  police  et  de  tout  ce  qui  en  dép<cnd ,  lesquels  bourgeois  ou  ci- 
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toyens  pourront  estre  élus  et  pris  de  toutes  qualités  de  personnes 
faabitans  es  villes  sans  excuses  quelconques.  Et  auront  puissance 
d'ordonner  et  faire  exécuter  jusques  à  la  valeur  de  soixante  sols 
pour  une  fois.  Sans  que  contre  leurs  ordonnances  et  exécutions 
d*icelles  on  se  puisse  pourvoir  par  appel  :  bien  seront  reçues  les 
doléances,  et  fait  droit  sur  icelles  par  les  juges  ordinaires  des 
lieux  s  en  l'assemblée  d*iceux  bourgeois ,  laquelle  se  fera  une  fois 
la  semaine  pardevant  lesdits  |uges,  ausquels  la  police  appartient 
comme  dessus  :  en  laquelle  assemblée  se  fera  rapport  par  tous 
lesdits  bourgeois  élûs>  de  ce  qu'ils  auront  fait  ou  sera  besoin  de 
Cadre  et  ordonner  pour  ladite  police ,  à  ce  qu'ils  se  puissent  con- 
former les  uns  aux  autres,  et  qu*il  soit  pourvu  aux  occurrences 
par  la  justice  ordinaire ,  mémement  en  ce  qui  excédera  le  pouvoir 
susdit,  attribué  aut^dits  bourgeois  et  citoyens,  lesquels  continué* 
root  ladite  charge  Tespace  d*uu  an,  ou  de  six  mois  pour  le  moins. 
Et  le  semblable  sera  observé  aux  petites  villes,  où  il  y  aura  moin- 
dre nombre,  en  quoi  n'entendons  préjudicier  ausdits  juges  qu'ils 
puissent  par  concurrence  ou  prévention  pourvoir  à  la  police 
des  villes  :  entendans  que  lesdits  bourgeois  fassent  le  serment 
pardevant  lesdits  juges,  tant  de  nous  que  desdits  hauts  jus- 
ticiers, et  que  les  amendes  soient  adjugées  à  nous  et  ausdits  justi- 
ciers. 

(73)  Enjoignons  aussi  à  tous  nos  o£Qciers  tenir  la  main  à  l'ob- 
servance de  nos  édits  et  ordonnances  sur  le  fait  des  hôpitaux,  sur 
peine  d*en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom ,  pour  leur  dé- 
font et  négligence ,  et  sous  mêmes  peines  faire  rendre  compte 
aux  commissaires,  commis  pour  le  régime  des  biens  et  revenus 
dlceux,  afin  qu'ils  soient  dûëment  employez  anx  nécessitez  des 
pauvres ,  comme  il  est  requis.  Et  outre  ordonnons  que  les  pau- 
vres de  chacune  ville ,  bourg  et  village ,  seront  nourris  et  entrete- 
nus par  ceux  de  la  ville ,  bourg ,  ou  village  dont  ils  seront  natib  et 
habttans,  sans  qu'ils  puissent  vaguer  et  demander  Taumône  ail- 
leurs, qu'au  lieu  duquel  ils  sont.  Et  à  ces  fins  seront  les  habitans 
tenus  à  contribuer  à  la  nourriture  desdits  pauvres  selon  leurs  fa-  , 
coltez,  à  la  diligence  des  maires,  esohevins,  consuls  etmarguil- 
liers  des  paroisses  :  lesquels  pauvres  seront  tenus  prendre  bulle- 
tin et  certification  des  dessusdits,  en  cas  que  pour  guérison  de 
leurs  maladies,  ils  fussent  contraints  venir  aux  villes  ou  bourga- 
des, où  0  y  a  des  Hôtels- Dieu,  et  maladreries  pour  ce  destinez  (1) . 

(1)  V.  les  art.  65  et  66  de  ford.  de  Bloi«. 
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(74)  Eoîoignonfl  aussi  faire  exécuter  réellement  et  de  fait  Ie« 
ordonnances  faites  pour  oster  et  interdire  les  confrairies  assem- 
blées et  banquets  accoutumez  pour  bâtons  et  autres  choses  sem- 
blablesi  et  les  deniers  dUcelles  estre  employez  suivant  le  contenu 
esdites  ordonnances  :  ce  que  pareillement  entendons  estre  exé- 
cuté pour  le  regard  de  la  réception  des  maistres  en  tous  arts,  dis* 
ciplînes  et  mestiersi  sans  permettre  par  nos  juges  la  commuta- 
tion des  banquets  en  argent,  ou  autre  chose  équivalente,  qui 
pourroit  estre  donnée  pour  parvenir  ausdites  réceptions. 

(76}  Nonobstant  les  degrez  et  nominations  d*aucuns  soy  di- 
sans  graduez  ,  nommez ,  voulons  néanmoins  et  permettons 
aux  prélats  de  nojttre  royaume ,  d^exaniiner  et  enquérir  de  la 
suffisance  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir  en  ladite 
qualité  aucuns  bénéKces,  et  faire  expédier  acte  de  leur  suffisance, 
ou  insuffisance,  et  de  leur  réponse  ou  refus,  pour  en  jugeant  le 
possessoire  des  bénéfices,  y  afoir  par  nos  juges  tel  égard  que  de 
raison.  Enjoignans  au  surplus  à  tous  nos  juges  de  garder  esdites 
matières,  les  ordonnances  concernans  Pimpélralion  desbénéficesy 
différends  et  controverses  pour  raison  d'iceux. 

(76)  Et  sur  la  remontrance  i  nous  faite  de  la  part  d'aucuns  de 
nos  parlemens,  admonestons  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  ar- 
chevêques et  métropolitains ,  bailler  leurs  vicariats  à  personnes 
constituées  en  dignité  ecclésiastique ,  résidans  dans  le  ressort  de 
nos  parlemens,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  sur 
peine  de  saisie  de  leur  temporel. 

(77)  Défendons  très^troitement  à  tous  nos  sujets  d*écrîre, 
imprimer  et  exposa  en  vente  aucuns  livres ,  libelles  ou  écrits*  dif- 
famatoires et  convicieux  contre  Thonneur  et  renommée  des  per- 
sonnes, sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit.  Et  décla- 
rons dès  à  présent  tels  scripteurs ,  imprimeurs  et  vendeurs,  et 
chacun  d'eux ,  infracteurs  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  pu* 
blic,  et  comme  tels  voulons  estre  punts  des  peines  contenues  en 
nos  édits.  Enjoignons  à  nos  sujets  qui  ont  tels  livres  ou  écrits,  de 
les  brusler  dedans  trois  mois,  sur  les  peines  de  nosdits  édits. 

(78)  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  que  ce  soit,  d'Impri- 
mer ou  faire  imprimer  aucuns  livres  ou  traitez  sans  nostre  congé 
et  permission ,  et  lettres  de  privilège  expédiées  sous  nostre  grand 
scel  :  auquel  cas  aussi  enjoignons  à  Timprimeur  d*y, mettre  et  in- 
sérer son  nom,  et  le  lieu  de  sa  demeurance,  ensemble  ledit 
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^ODgé  et  privilège,  et  ce  sur  peine  de  perdition  de  bieng^  et  pu- 
nition corporelle  (ij.  •       * 

Ç79)  Toutes  promesses  faites  entre  créanciers  pour  fait  de 
compte,  ensemble  tous  blanc  signez  baillez  pource  regard,  n*au- 
ront  aucun  effet  ni  force  après  le  compte  rendu  et  clos  entre  ce- 
lai qui  les  aura  faits  et  baillez,  et  celui  qui  les  aura  reçus. 

(80)  Suivant  Tordonnance  de  nos  prédécesseurs,  et  icelle  re- 
nouvelant, avons  ordonné  que  les  brevets  de  don,  congé  et  dis- 
pense, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucun  effet  un 
mois  après  la  date  d*iceux. 

(8j)  Défendons  aussi  suivant  lesdites  ordonnances  à  tous  nos 
luges  d'avoir  aucun  égard  à  nos  lettres  closes ,  qui  auront  esté 
ou  seront  ci-après  expédiées,  et  à  eux  envoyées  pour  le  fait  de 
la  justice. 

(82)  Nos  ordonnauces  sur  le  fait  des  hosteUertes,  seront  gar- 
dées et  étroitement  observées  par  nos  juges ,  selon  qu*il  leur  est 
mandé  par  icelles,  sans  y  user  de  remise  ou  négligence,  leur  en-  ' 
joignans  de  tenir  la  main  que  les  hosteliers  ayent  en  leurs  mai- 
sons et  hostelleries  un  tableau  attaché  en  la  principale  entrée 
d*icelles,  auquel  seront  inscrites  lesdites  ordonnances  et  taux  des 
vivres,  le  tout  sur  peine  de  cinquante  livres  pour  ehacune  faute 
desdits  hosteliers  ;  et  aux  juges  et  officiers  des  villes,  bourgs  et 
villages ,  de  privations  de  leurs  estats  :  kur  en joignans  à  cette  fin 
visiter  en  personDe,ou  faire  visiter  chacun  jour  par  commissaires,, 
huissiers  ou  sergens,  lesdits  hosteliers,  pour  cstre  informez  et 
oûir  les  plaintes  et  contraventions  aux  ordonnances^  afin  d'y 
pourvoir  promptement. 

(83)  L'ordonnance  des  arbitres  pour  les  jugemens  des  causes 
«ntre  proches  parens  en  fait  de  partages  et  autres  différends,  sera 
gardée  et  observée  sans  empêchement  quelconque. 

(84)  Les  édits  et  ordonnances  faites  pour  la  suppression  des 
procureurs,  portans  défenses  d'en  recevoir  aucuns,  tant  en  nos 
cours  souveraines,  que  sièges  inférieurs,  seront  gardées  et  entre- 
tenues. £t  avons  dès  à  présent  révoqué  et  révoquons  toutes  les 
réceptions  faites  au  contraire  depuis  lesdits  édits,  mèmenïent 
depuis  celui  fait  en  l'an  1 559,  interdisant 4iux  procureurs  reçus 
depuis  lesdits  édits,  Texercice  desdites  charges,  sur  peine  do 
faux. 


(1)  V,  l*art.  26  de  Tord*  d'Orléans,  77,  et  78  de  celle  de  Mouliot,  et  36  de  Bloii« 
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(85)  Nos  ordonnaiioes  portant  défenses  de  reeevoir  en  nos 
cours  les  pères,  enfans,  frères,  et  autres  personnes  conjointes,  se- 
ront gardée^  et  observées  étroitement  et  selon  leur  forme  et  te- 
neur. Et  si  aueuns  de  cette  qualité  ont  esté  ci-devant  reçus  esdites 
cours,  seront  distribuez  et  séparez  en  chambres  diverses. 

(86)  Défendons  et  inhibons  très  étroitement  à  tous  nos  sujets, 
tous  blasphèines  et  juremens  du  nom  de  Dieu ,  et  autres  exécra- 
bles. Et  voulons  que  lesdits  jureurs  et  blasphémateurs  soient 
punis  extraordinairement,  non  seulement  de  mulctes  pécuniai- 
res, mais  de  punition  corporelle,  si  elle  y  échet,  dont  nous 
chargeons  l'honneur  et  conscience  de  nos  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement ,  grand  conseil ,  et  autres  nos  cours  souve- 
raines, prévoats  de  Paris,  baillifs,  sénéchaux,  leurs  lieutenans, 
et  tous  nos  autres  o£Eiciers  qu'il  appartiendra ,  que  ces  présentes 
nos  ordonnances  ils  &ssent  lire,  publier  et  enregistrer,  entrete- 
nir, garder  et  observer  inviolablement,  sans  y  contrevenir,  ni 
permettre  qu'elles  soient  aucunement  enfraintes.  Et  sans  rece- 
voiraucune  remontrance  ni  opposition  au  contraire ,  de  personne 
que  ce  soit,  dont  nous  avons  retenu  et  réservons  à  nous  la  con- 
noissanoe,  et  ioelle  interdite  et  défendue  à  nosdits  parlemens, 
grand  conseil ,  et  autres  nosdits  juges  :  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  Tavenir,  et  perpétuelle 
mémoire ,  nous  avons  fait  apposer  nostre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Moulins  au  mois  de  février,  l'an  de  grâce  i566  ,  et  de 
nostre  règne  le  septième. 

Par  le  roy  estant  en  son  conseil,  auquel  estoient  la  reine  sa 
mère,  le  duc  d'Anjou ,  le  cardinal  de  Bourbon ,  prince  de  Gondé^ 
duc  de  Hontpensier,  et  prince  dauphin,  les  cardinaux  de  Lorraine 
et  de  Guise»  ducs  de  Loogueville,  de  Nemours  et  Nevers,  Cardinal 
de  Chastillon,  connétable  et  chancelier,  les  sieurs  de  Yieille- ville, 
Bourdillon  et  d'Amville  maréchaux ,  le  sieur  Chastilloa,  admira! 
de  France ,  et  autres  conseillers  dudit  conseil. 
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N*  XII.  —  DicLAiÀTioH  portant  que  iu  chaira  vacanies  dam 
l^univetêité  de  Paris  uront  données  à  un  eoneaun  puMio , 
avis  fréalahlement  donné  de  ta  vacance  aux  universités  (es 
ptus  fameuses  (i). 

Ifonlmt »  8  mars  t66,reg.  •nparl.le  aaTriL(ToL  »B,f*96,— Font.,  17,497; 
—  Hift.  de  raoÎTenitë  de  Paris  «  VJ ,  65».  ) 

N*  lia.  —  Dbcbabatioh  qui  porte  que  toutes  tes  monnaies  du 
royaume  seront  données  à  ferme.   ' 

SvmUMmup  i5  juin  i566;  rég.eo  la  ooar  des  mono,  le  s8.  (rég.  de  la  ooor  des 
"  momi.  ,  Toh  O,  f»  7,  ) 

N*  1 1 3.  —  DictAiATiON  sîér  tes  ordonnances  (a)  d* Orléans  et 
de  MouiinSi  d* après  tes  remontrances  du  parlement  de 
Paris. 

10  juillet  i566  ;  rég.  au  parL  le  a3.  (  toI.  a  B»  ^  Sog. — Font,  en  ta  ohron. 
—  Nëron»  1,491*) 

Chaules,  etc.  Sçavoir  faisons ,  que  sur  les  remontranoss  à  nous 
faites  en  nostre  conseil  par  les  députez  de  nostre  coor  de  parle- 
ment à  Paris,  sur  aucuns  articles,  tant  des  ordonnances  faites  à 
Orléans  au  mois  de  janvier  i56o,  sur  les  plaintes  et  doléances  des 
estais  de  nostre  royaume ,  que  celles  données  à  Paris  audit  mois 
de  janvier  i663,  et  autres  n'aguères  faites  à  Moulins  au  mois  de 
lévrier  dernier  passé  :  avons  de  Pavis  de  nostredit  conseil,  dit  et 
déclaré ,  disons  et  déclarons  comme  s'ensuit. 

(1)  Que  nostre  vouloir  et  intention  a  esté  et  est,  que  tout  le 
contenu  en  nosdiies  ordonnances  soit  inviolablement  gardé  et 
observé,  sinon  que  pour  grandes  considérations  nous  ayons  de- 
puis par  nos  lettres  patentes  à  ces  fins  spécialement  commandées 
et  expédiées,  restraint  ou  modéré  à  temps  «  ou  autrement  au- 
cuns desdîts  articles  (3). 

(9)  Et  parce  que  nous  voulons  entendre  en  nostre  conseil  les 
causes  d'oppositions,  on  remontrances  des  greffiers  en  nos  cours 
de  parlement  sur  Tarticle  des  ordonnances  d*Orléans,  qui  les  con- 
cerne, avons  évoqué  à  nous  en  nostredit  conseil»  tant  ladite  in- 

(1)  V.  Le  loi  de  Tenlose  an  \%  riolée»  en  iSaa,  par  la  suppression  des  écoles 
de  mH^}*^  et  de  droit;  le  goaremement  nomma  sans  oQooonit. 
(1)  T.  à  la  date  de  janfier  i$6o,  iS65  et  fétrier  i566. 
(3)  Y.  l'art.  1  du  titre  de  Tord,  de  1667.  . 
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stance  d*opposilioD  >  que  règlement  ci-dcvaot  requis  par  nos 
procureurs  généraux,  pour  eux  et  lesdils  greffiers  oûls,  définir 
le  tout  f  et  fuger  comme  de  raison  y  en  interdisant  la  connais- 
sance à  noédits  parlemens. 

(3)  Sur  la  remontrance  de  nostredite  cour  de  parlement  de 
Paris,  au  contenu  es  articles  premier,  deuxième  ^  neuvième  » 
dixième 9  vingt-unième,  trente-sixtème  de  Tordonnance  faite  à 
Moulins,  déclarons  que  le  premier  article  reçoit  son  interpréta- 
tion et  restriction  par  le  deuxième^  pour  avoir  lieu  seulement  à 
Tavenir. 

.  (4)  Et  pour  éclalrcir  tout  doute  ou  difficulté  sur  rinterpréia* 
tien  du  conlenu  es  neuvième  et  dixième  articles  pour  les  nomi- 
nations ci-devant  faites  d'aucuns  offices  de  conseillers,  et  à  Texa- 
men  d'iceux  :  déclarons  avoir  entendu  (comme  entendons)  tous 
^eux  qui  ont  esté  ou  seroient  pourvus  d'offices  en  nos  cours  sou-' 
verainesy  sujets  à  Texamen  de  leur  sufl&sance^  encore  qu'ils  ayent 
esté  nommez  par  nosdiles  cours  auparavant  la  publication  de 
nostre  ordonnance. 

(5)  Quant  au  21  des  baillife ,  et  sénéchaux^  ayant  égard  aux 
remontrances  qui  sur  ce  nous  ont  esté  faites,  leur  avons  prolongé 
et  prolongeons  par  ces  présentes  le  terme  à  eux  préfix,  et  ce  jus* 
ques  au  dei/nier  jour  de  décembre  prochain,  dans  lequel  temps 
ils  seront  tenus  obéir  et  satisfaire  à  nostre  ordonnance. 

(6)  Sur  le  56  enjoignons  à  tous  nos  juges  vaquer  diligemment 
(  toutes  choses  délaisses)  à  l' instruction  des  procès  criminels,  et 
interroger  incontinent  les  prisonniers,  à  peine  de  suspension  de 
leurs  estais,  et  de  privation  en  cas  de  négligence  :  ausquels  pri- 
sonniers permettons  pour  leur  expéditioa  fournir  aux  frais  de  la 
preuve  de  leurs  faits  justificatift,  et  de  reproches,  qui  seront 
taxes  modérément  par  nosdils  juges,  à  peine  de  répétition  du 

*  quadruple  (i;. . 

(7)  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  la  part  du  clergé  de 
France ,  sur  le  59  ordonnons  aux  députez  dudit  clergé  commu- 
niquer plus  amplement  avec  les  présidens,  conseilliers  d'église, 
nos  avocat  et  procureur  général  en  nostredit  parlement ,  pour 
arrester  toute  rem^mtrance  qu'ils  verront  estre  à  faire,  afin  de 
nous  la  présenter  dans  deux  knois;  et  cependant  ne  voulons  rien 
estre  immué  de  la  forme  ancienne  qu'on  a  accoutunié  garder  en 


(1)  V,  rart«  1  do  tit.  i4  des  interrogatoires,  etc»  de  Tord,  de  1670. 
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rîDstrucUoD  et  |ugement,  es.  cas  privilé^ez  contre  les  personnei 
ecclésiastiques. 

(8)  Ayant  égard  à  antres  remontrances  sur  l^art.  40,  voulons 
qn'en  Texception  d'ioeux  soient  compris  les  écoliers  actuellement 
étudlans»  et  sans  fraude  9  et  aussi  tous  clercs  bénéfioiers. 

(9)  Sur  les  41  et  4a  >  concernans  la  jurisdiction  et  pouvoir  des 
prévosis  des  maréchaux ^  vice-baillifs ,  et  vice-sénéchaux,  décla* 
rons  n*avoir  entendu  par  lesdits  articles  déroger  aux  privilèges 
dont  ont  accoutumé  iouir  les  gens  d'église  (1). 

(10)  £1  en  ajoutant  au  contenu  es  articles  43  et  44»  enjoignons 
tr^h-expressément  ausdits  prévosts  des  maréchaux,  vioe-baillifs et 
vice-sénéchaux  5  à  peine  de  privation  de  leurs  offices^  appeler  à 
la  confection  de  Tinventaîre  des  biens  du  prisonnier,  deux  proches 
voisins  de  la  maison  où  le  prisonnier  aura  esté  appréhendé,  ou 
bien  Fun  des  officiers  du  lieu  pour  y  assister,  leur  faire  signer 
ledit  inventaire,  et  envoyer  dedans  le  temps  de  nos  édits  et  or- 
donnances, à  nostre  très  cher  et  féal  chancelier,  les  procès-ver-> 
baox  de  leurs  chevauchées,  et  iceux  communiquer  à  nos  juges  et 
procureur,  quand  requis  en  seront  ;  aussi  leur  assister  et  prestér 
main-forte,  pour  les  captures  et  exécutions  des  jugemens.  Dé- 
fendons aux  receveurs  et  payeurs  de  leurs  gages,  leur  délivrer 
aacuDs  deniers  -s'ils  ne  rapportent  dûê  certification  et  acte ,  par 
lequel  leur  apparoisse  qu'ils  ont  envoyé  lesdils  procès  verbaux. 

(11)  Eo  ajoutant  pareillement,  suivant  la  remontrance  de  la- 
dite cour  aux  articles  55  et  55,  ordonnons  sur  le  53  que  l'hypo- 
tèqne  sur  les  biens  du  condamné ,  aura  lieu  et  effet  du  jour  de 
U  sentence ,  si  elle  Cst  confirmée  par  arrest ,  ou  que  d'icelle  il  n*y 
ait  appel. 

(la)  Et  pour  le  regard  de  l'article  55 ,  que  le  registre  sera  d'o« 
resnavant  fait  de  la  profession  monachale,  qui  sera  envoyée  au 
greffe  du,  juge  ordinaire,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

(i3)  Quant  au  56,  touchant  les  committimus  et  gardes,  gar- 
diennes, entendons  en  excepter  les  communautés  et  collèges,  et 
autres  qui  nous  feront  apparoir  avoir  obtenu  telles  concessions  et 
privilèges ,  par  contrat  onéreux  fait  avec  nos  prédécesseurs  ou 
nous,  moyennant  finance  entrée  en  nos  coffres,  sans  fraude  ne 
déguisement,  et  dont  nos  receveurs  auroîent  tenu  compte  à  nostre 
profit,  et  non  autrement. 


(1)  y.  l'art.  i3  do  thre  de  la  compétence  de  Tord  de  1670. 
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(i4)  Et  sur  le  5y,  ordonnons  que  lessabsiiluUons  après  la  pu- 
blication d'icelles  en  jugement,  seront  enregistrées  es  greffes 
royaux  p)us  prochain»  des  lieux  où  les  choses  sont  assises ,  et  les 
denneurances  de  ceux  qui  auront  fait  lesditcs  substitutions. 

(i5)  Et  sur  le  6i  y  parlant  des  requesles  civiles ,  ayant  égard  à 
la  remontrance  de  nostredite  cour,  ne  seront  d'oresnavant  les 
parties  oûies  en  plaidoirie,  sur  icelles  requestes  civiles;  mais  à. 
l'instant  de  la  présentation  seront  appointées  au  conseil,  et  en- 
voyées en  la  chambre  où  le  procès  aura  esté  jugé ,  si  la  partie  ne 
se  plaint  du  fait  et  faute  des  juges,  auquel  cas  lesdites  requestes 
civiles,  seront  renvoyées  en  autre  chambre,  défendant  à  nos  ohan- 
oeliers  de  les  recevoir  après  six  mois  du  jour  de  la  prononciation 
d'arrest  dont  sera  question ,  sinon  qu'elles  fussent  fondées  sur  la 
minorité  de  la  partie  qui  obtiendra  lesdites  lettres  (  i). 

(i6)  Sur  les  66  et  67,  voulons  et  nous  plaist,  que  la  distribu- 
tion des  inoidens  à  la  barre ,  el  sur  requestes  présentées  par  les 
parties,  se  fasse  par  les  présidons  de  nos  parlemens,  qui  pour  ce 
faire  s'assembleront  à  certain  jour  :  et  quant  aux  défauts  et  con- 
gez.  sera  reprise  et  gardée  l'ancienne  forme  de  les  appeler  et  les 
juger  à  l'audience  es  jours  de  lundy  à  la  quinzaine  :  et  si  ledit 
jour  de  lundy  est  jour  de  fesle,  seront  lesdits  défauts  et  congez 
remis  à  autre  plus  prochain  jour  de  ladite  quinzaine,  sans  toute- 
fois que  les  parties  soient  reçues  à  plaider  par  avocat. 

(17)  Et  sur  la  remontrance  faite  par  nostredite  cour,  pour  le 
regard  des  articles  63  et  69,  permettons  aux  deux  présidons  de  la 
chambre  où  seront  jugez  les  procès  de  la  qualité  de  commissaires, 
y  assister,  pourvu  que  le  nombre  de  dix  ne  soit  augmenté;  et  en 
ce4)as  pour  le  parfournir  y  aura  huit  conseillers  seulement,  et  ce 
pour  le  parlement  de  Paris,  qui  juge  au  nombre  de  dix  :  et  pour 
le  regard  de  nos  autres  parlemens,  voulons  et  leur  permettons 
qu'ils  jugent  au  nombre  de  sept,  compris  les  présidons^ 

(18)  Sur  le  80 ,  pour  les  brevets  de  dons,  congez  et  dispenses, 
déclarons  n'avoir  entendu  que  ceux  qui  auront  obtenu  de  nous 
permission  de  résigner,  ne  s'en  puissent  aider  dedans  six  mois 
de  la  date  de  la  permission ,  pour  en  faire  expédier  leurs  lettres 
de  provision. 

(19)  Sur  l'article  84»  touchant  les  procureurs,  voulons  et  or- 
donnons que  les  défenses  faites  par  l'éditdel'an  lôSg,  de  rece- 


(1)  V.  Vnt,~27  da  tit.  iS  des  requêtes  civiles  de  Tord,  de  1667,^ 
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Toîr  aaotm  proourear,  et  la  rétocation  des  réceptions  tiennent  : 
et  néanmoins  permettons  aux  présidens  de  nos  cours  de  parle- 
ment s^assembler^  pour  appelez  trois  on  quatre  anciens  conseillers 
et  non  avocats  et  procureur  général  ^  et  oûis  sur  ce  aucuns  des 
anciens  procureurs,  aviser  Jusques  à  quel  nombre  seroit  requis 
augmenter  le  nombre  des  procureurs  reçus  auparavant  ledit  édit 
de  Tan  iSSg,  et  en  ce  faisant  nous  nommer  certain  nombre  qu'ils 
verront  estre  nécessaire  de  ceux  qui  auroient  obtenu  arrest  de 
réserve ,  et  autres  les  plus  anciens,  suffisans,  capables  et  gens  de 
bien  (  dontnous  chargeons  l'honneur  et  conscience  )  pour  après 
ledit  arrest  rapporté  et  vu  par  nous  en  nostredit  conseil,  ordonner 
comme  verrons  estre  à  faire  :  et  au  cas  qu'avant  ledit  avis^  en  ac- 
cordions quelque  nombre ,  voulons  que  les  dénommez  au  rôlle 
qui  sera  envoyé  en  nos  parlemens ,  attaché  sous  nostre  contre- 
sdd  à  nos  lettres  de  main-levée  des  défenses,  qui  seront  à  ces 
uns  expédiées ,  soient  reçus  après  au  préalable  examen  fait  en  la 
grande  chambre  du  parlement  de  la  su£Bsance  de  ceux  qui  au- 
ront esté  arrestez,  y  assistans  les  présidens  de  nos  cours  de  parle- 
ment ,  et  non  autrement. 

(ao)  Le  surplus  de  tout  le  contenu  es  autres  articles  de  nosdites 
ordonnances,  sur  lesquels  n^avons  ci-devant,  ou  par  ces  pré- 
sentes ,  fait  particulière  déclaration ,  demeure  en  son  entier  pour 
estre  inviolablement  observé  et  entretenu ,  sans  y  contrevenir  en 
aucune  manière ,  aux  peines  y  contenues  (i). 


N«  1 14.  —  Énn  pariant  qu'ii  ne  ura  érigé  det  terret  en  duchés^ 

-tnarquUaU  au  comtés ,  qu'à  charge  de  révtrnan  à  4a  cau^ 

ranne,  des  prapriétés  patrifnani<$ies  sujeUes  au  marquisat^ 

an  cas  d*  extinction  de  la  postérité  mascuiinc^  des  tUulaires{ii). 

Parîf,  juillet  i566;  rég.  ea  la  du dct  comptes  le  7  août,  et  au  parL  le  29.  (  vol. 
a  B,  r*  a5a.  —  Mém.  de  la  cii*  des  compt. ,  3  férrîer.^  ^  ai6.  —  Font;. ,  II, 
4 14. -— Néroo ,  I  «  493.  ) 

Chailbs,  etc.  Les  feuz  rois  nos  prédécesseurs  en  constituant 
et  establissant  Tordre ,  police  et  gouvernement  de  ce  royaume , 
t>nt  y  ainsi  qu*il  s*est  faitt  en  semblable  en  toutes  autres  républi- 

(1)  V.  l'art.  1  da  tlt.  1  de  Tord,  de  1667. 

(a)  C'est  le  principe  des  majorats  établis  eo  1806  et  années  soivantes.  V.  dans 
notre  recueil,  l'ordonnance  du  18 septembre  18 14.  Mais  la  noblesse  ancienns  • 
tonjonn  prétcndv  s'affranchir  dt  la  conditioa  des  majorats. 
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queS)  CQBStitaé  divers  degrez  d'honneurs  et  qualités  »  lésons  per- 
sonnels 9  et  les  autres  héréditaires ,  pour  estre  départis  selon  la 
grandeur  et  mérites  des  personnes  qu'ils  vouloieat  gratifier  et  ho- 
norer :  entre  lesquels  ont  esté  les  premiers  et  plus  louables  les 
tillres  des  duos  »  marquis  et  comtes  :  lesquels  après  que  nosdiU 
prédécesseurs  ont  eu  uny  à  leur  couronne  les  principaux  duchés 
et  comtez^e  cedit  royaumes  ils  ont  départb  à  leurs  frères,  et  au- 
cuns  princes  de  leur  sang,  et  seigneurs  les  plus  recommandables 
de  grandeur  9  de  maison  et  mérites  :  mais  avec  telle  réservation 
qu*il  y  en  a  eu  peu  du  commencement ,  ausquels  leurs  terres  et 
seigneuries  aycnt  esté  érigées^  esdits  tiltres.  Toutefois  »  par  suc- 
cession de  temps  la  chose  s'est  tellement  accrue ,  partie  par  ré- 
mmiération  des  grands^  vertueux  et  recommandables  services 
faits  àceste  couronne ,  et  partie  pour  gratifications,  qu'il  y  en  a 
peu  pour  le  présent  de  ceux  qui  ont  servy  de  leurs  personnes  au 
faict  des  guerres ,  et  qui  s'estiment  dignes  d'honneurs  et  récom- 
pense^  qui  no  demandent  d'esire  honorez  desdits  tiltres.  Lesquels 
viendroient  à  la  fin  en  telle  multitude  qu'ils  en  seroient  moins 
honorez  et  estimez  que  du  passé,  et  Tordre  qui  y  a  esté  loûable- 
mentestably  et  longuement  gardé,  en  seroit  perverty,  et  nous 
en  serions  infiniment  recherchez  et  importunez. 

Pour  à  quoy  pourvoir  à  Tadvenîr,  avons  par  Tadvis  de  la  royne 
nostre  très-honorée  dame  et  mère ,  princes  de  nostre  saog,  et 
gens  de  nostre  conseil  privé,  estans  lez  nous,  dit,  statué  et  or- 
donné, disons,  statuons  et  ordonnons  par  loy,  édict,  statut  et 
ordonnance  irrévocables,  que  d^oresnavant  il  ne  sera  fait  par 
nous  OH  nos  successeurs  aucune  érection  des  terres  et  seigneuries 
de  quelque  qualité,  valeur  et  grandeur  qu'elles  soient,  esdits  fil- 
tres de  duchez,  marquizats  ou  comtez,  que  ce  ne  soit  à  la  charge 
et  conditiOB  que  venans  les  sieurs  propriétaires  desdites  terres 
qui  seront  érigées  en  duchez,  marquizats  ou  oomtez,  à  décéder 
sans  hoirs  masles,  procréez  de  leurs  corps  en  loyal  mariage,  ioel- 
les  terres  seront  unies  et  incorporées  à  nostre  domaine  insépara- 
blement, encores  qu'elles  ne  fussent  d'ancienneté  de  nosiredit 
domaine,  et  qu'es  lettres  desdites  érections  il  ne  fust  fait  au- 
cune mention  de  ladite  charge  et  condition*  Déclarons  dés  à  pré- 
sent comme  dés  lors  le  dessusdit  cas  advenant,  lesdits  duchez, 
marquisats  et  comtez  estre  affectez,  unis  et  incorporez  à  nostre 
domaine,  comme  de  fait  unissons  et  incorporons,  sans  que  par 
contraires  lettres  ou  autre  disposition  de  nous  ou  de  nos  succes- 
seurs,  elles  puissent  estre  désunies  ne  distraites  ^  non  plus  que 
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DOêtre  domaine  ancien.  Inhibons  et  défendons  aux  gens  tenans 
DOS  cours  de  parleniept,  chambre  des  comptes,  et  autres  nosof* 
liciers,  ansquels  lesdites  lettres  d'érection  seront  addressées, 
qu'ils  n'ayent  à  les  vérifier  ^  sinon  à  la  susdite  charge  et  condition 
quelque  commandement,  jussion  et  dérogation  qui  y  peustestre 
insérée  au  préjudice  de  ces  présentes.  Lesquelles  jussious  et  dé' 
rogations  nous  avons  dés  à  présent  comme  pour  lors,  et  pour  lors 
comme  dés  maintenant,  déclarées  et  déclarons  nulles  et  de  nul 
efEbct  et  valeur. 


K«  ri 5.  ^  Lettres  patentes  i/ui  défendent  d* acheter  aucune 
tneubicê  ou  immtuiies  appartenant  aux  c(nnptabtes,  avant 
tin  an,  à  partir  de  V expiration  de  leurs  charges  (i). 

Gailloo,  a4  septembre  i56C;  rcg.eo  la  coar  des  aides  ai  février  1567. 
de  la  cour  des  aides»  ) 

N*  11 6.   ^  Lbttbbs  patentes  qui  défendent  d'assigner  en  dé- 
eiaration  ies  comptaéies  non  saisis  (a). 

Pans,  18  octobre  i566;  reg.  au  pari,  le  aS  décembre.  (Vol.  a  B,  f»  33o.  —Four., 
Il,  nia*  — Bcbuff.  ,p.  1539.) 

N*  117.  —  DàcLÀEkTioff  sur  Védit  de  juin  i5io  (Z)  portant  que 
ies  condamnations  à  l'amende  prononcées  par  ies  éaiiiis  et 
sénéchaux  seront  exécutées  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Saint-Maur ,  noTcmbre  i566;  reg.  aupail.  le aS décembre.  (Vol.  a  B,  ^  Sag.  — 
Font. ,  1 ,  6a4.  -*  Jolj,  II ,  $5o.  —  Néron ,  I  ,'494*  ) 

If*  X 18.  —  Nouvelle  déclaration  sur  (^ordonnance  de  Moulins^ 
motivée  sur  ies  remontrances  réitérées  du  parlement  (4). 

Paiû,  11  décembre  i566;  reg.  au  pari.  le  a5.  (Vol.  a  B,  f«  3i5.  lYûroo,  I,  495.} 


(1)  Aujourd'hui  il  y  a  hypothèque  légale  sujette  à  rinscriptlon.  V,  la  loi  du  6 
messidor  an  7  (  34  juin  1799  ),  et  la  loi  de  1807. 

(3}  La  même  disposition  se  retrouve  dans  l'art.  569  du  code  de  procédure 
cîfîle  de  x8o6,  à  l'égard  de  tous  fonctionnaires  publics. 

(5)  V.  i  sa  date  dans  ce  recueil. 

(4)  V.  redit  de  Moulins  à  la  date  de  février,  et  ci-devant  la  déclaration  du  10 
Soiuét.  —  Celle-ci  se  borne  à  proroger  à  un  an  le  délai  accordé  par  l'art,  ai  aux 
baillis  et  sénéchaux ,  et  à  défendre  aux  prévôts ,  vîce-baillis  et  vice-séoéchaux 
00  leurs  lientenans  d'assister  au  jugement  des  causes  attribuées  aux  juges  prési- 
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jHo  21Q.  •«  EDiv^n  forme  de  régUmcnt  sur  te  paiement  des 
gens  de  guerre^  leur  potice,  équipement  et  service  (i). 

Pariiy  i3  janvier  iSdj  ;  reg.  ch.  des  coropt.  le  ai.  (Font. ,  1 ,  849,  et  III ,  i8a.} 

N**  lao.  —  Edit  de  création  de  deux  officiers  trésoriers  char- 
gés de  l'examen  des  dépenses  pour  la  réparation  des  piaees 
fortes  0  i*un  au  midi  de  ia  France  y  Vautre  dans  le  nord. 

Fhrîft  i4  janfier  1667  ;  reg.  en  la  cb.  des  compt.  le  ao.  (Mëm.  ch.  des  compta» 
5  6,^67.  —  Rebaff.Jiv.  a,  tit.  39,  ch.  i5.  —  Font.^  I>8490 

M*  lai.  *—  VLkn^hmum  pour  la  recherche  et  poursuite  des  usu^ 

riers  (a). 

Paris»  ao  janvier  1567.  (Font. ,  I,  677.  —  Rebaff. ,  liv»  4,  tit.  34,  cb«  7. ) 

M*  laa.  — Edit  arrêté  au  consUi  du  roi  sur  la  police  générale 
du  royaume  (3). 

Paris»  4  février  1567.  (  Font. ,  1 ,  8o5.  ) 

N*  ia3.  —  DiGLAAATioN  qui  défend  'de  s^approprier  (es  places 
vaines  et  vagues  au  préjudice  des  communes  (4)- 

Saînt'Maiire^es-Fossés »  37  avril  1667  ;  au  part  de  Bretagne  le  11  août.  (Reg. 
au  parL  de  Bretagne. } 


(1)  y.  ci-devant  la  note  sur  l'ordonnance  du  la  février  1 566  »  et  l'ëdit  de* 
Henri  II  du  la  novembre  1549»  dont  celui-ci  ne  fait  que  renouveler  les  dispo- 
sitions* 

(a)  y.  à  sa  date  dans  ce  recueil,  Tédit  de  Philippe  ly»  juillet  i3ii»  déclaration 
du  8  décembre  i3ia;  de  Louis  X,  a8  juillet  i3i5  ;  de  Philippe  y,  février  i3i8  ; 
de  Philippe  yi ,  la  janvier  i33o  »  i5  février  i345  ;  note  sur  les  lettres-patentes 
de  Charies  y  du  7  aoOt  1378;  lettres-patentes  de  Charles  yi ,  3  mars  i4oa,  et  ia 
note  ;  l'édit  de  Louis  XII ^  juin  i5io,  art.  64  ;  et  ci-après  de  Henri  III  »  août, 
septembre' et  8  octobre  1/676  »  art.  10a  de  l'ordonnance  de  Blois  (157^);  de 
Henri  ly»  i4  avril  iSii^  juillet  1609,  17  février  i6o5»  et  i4  mars  1606;  de 
Louis  XIII ,  janvier  1639 ,  art.  iSi ,  et  la  loi  du  3  septembre  1807. 

(3)  Oet  édit  fut  approuvé  par  lettres-patentes  du  aS  mars ,  et  confirmé  avec 
approbation  par  édit  du  a8  juillet  157a.  —  y.  ci-devant  l'édit  de  Charles  VI  de 
février  i^iSy  et  ci-après  celui  de  Henri  III  du  ai  novembre  1577.  — >  Celui-ci 
statue  sur  la  police  des  grains»  du  vin  »  du  bois,  du  foin  »  de  k  grosse  viande  « 
du  gibier;  sur  les  hôteliers  et  oabaretiers»  sur  les  habillemens,  sur  la  police  des 
ouvriers  maçons»  charpentiers  et  autres  »  des  domestiques  et  serviteurs  ;  sur  l'en- 
tretien des  rues. 

(4)  y.  l'édit  de  1667  qui  les  réintègre  de  vive  force»  etlesloit  des  i5»»8  mari 
1790»  i3«ao  avril  1791»  a8  août  179a  9  8  septembre  1793, 
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N*  194*  -*  ^iT  ^i  régie  la  proeédure  crimjnôUé  à  suivre  à 
tigard  des  eompiattes.    *^^ 
*  SmaUUmr,  mai  1567;  reg.  au  pari,  le  16.  (  Vol.  a  B,  ^  4a6.  —  Foot. «  II  «  45. ) 

Chaubs,  etc.  Comme  nous  ayons  cogneu  grand  désordre  en 
l^administration  de  nos  finances,  et  que  plusieurs  crimes,  abus, 
fautes  et  malversations  y  soient  commis  :  lesquels  béantmoins 
demeurent  impunis  :  et  procéder  en  partie  telle  impunité  à  cause 
des  différens  qui  sont  en  nostre  cour  de  parlement  et  nostre 
chambre  des  comptes  sur  la  compétence  ou  incompétence,  et  la 
cognoîssance  desdits  crimes  :  qui  tourne  au  grand  dommage  de 
nous  et  denosdites  finances. 

Et  pour  y  donner  reiglement,  avons  voulu,  statué  et  ordonné, 
voulons  et  nous  plaist,  que  aux  causes  criminelles  qui  pourroient 
intervenir  en  nostredite  chambre  des  comptes,  sera  procédé  par 
nosdits  gens  des  comptes  à  Tinstruction  d'icelles,  jusques  au  ju-  ' 
gement  de  torture  exclusivement  :  et  pour  prendre  les  conclusions 
définitives  ou  de  torture,  noz  advocats  et  procureurs  généraux, 
tant  de  nostredite  cour  de  parlement,  que  de  nostredite  chambre 
des  comptes  s^assembleront ,  pour  d*un  coinmun  accord  et  advis 
prendre  îesdites  conclusions  :  et  seront  jugez  lesdits  procez ,  soit 
par  iagement  diffînitif  ou  de  torture ,  en  la  chambre  du  conseil 
lez  nostredite  chambre  des  comptes,  où  assisteront  tin  président 
de  nostredite  cour  de  parlement ,  cinq  conseillers  d'icelle  cour, 
OQ  six  au  plus,  et  un  président  en  nostredite  chambre,  avec  cinq 
maistres  des  comptes,  ou  six  au  plus,  y  présidant  celuy  de  nostre- 
dite oour  de  parlement  avec  un  greffier  de  nostredite  cour,  et  un 
greffier  de  nostredite  chambre  :  lesquels  jugeront  en  dernier  res- 
sort, et  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques» 


N*  loS.  —  Edit  des  mères,  ou  sur  Vordre  de  succession  des 
mères  dans  Us  provinces  de  Guyenne,  Languedoc,  Pro- 
vence et  Dauphiné  (i) 

Saint-Maor*  mai  1567  ;  reg.  ao  pari,  le  29  }tnllet.  (  Vol.  a  G,  f»  i.  —  Font.  I , 
757*.  —  NéroD ,  1 ,  496.  ) 

Chaubs,  eto.  Conune  depuis  que  Dieu  par  sa  bonté  nous  au- 


(1)  V«  la  commentaire  très  ample  tarjcet  édit,  dans  la  compilation  dea  00m  « 
menuteora  de  la  contome  de  Ftoris ,  sur  l'art*  3ia*  —  Par  arrest  en  robes  ronger, 
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roit  appelez  au  régime  et  gouvernement  de  ce  royatime^  nons 
aurions  essayé  par  tous  mayens  à  nous  possibles  de  faire  garder 
et  observer  les  lois  et  coustumes,  lesquelles  rexpérieiice  nous  a 
fait  cognoistre  qu'au  lieu  d'estre  salutaires,  comme  estoit  Tin- 
tention  de  ceux  qui  au  commencement  le9  reçeurent  »  apportent 
ce  néan (moins  avec  soy  beaucoup  d*incommoditez  et  dommages 
insupportables  au  bien  public  :  et  singulièrement  celles  qui  sont 
trouvées  préjudiciables  à  la  conservation  du  bien  et  du  repos  de 
Dostre  noblesse  :  laquelle  noblesse ,  comme  estant  le  principal 
membre,  le  soustîen^  et  la  force  de  nostre  couronne,  et  à  Texcm- 
pie  de  nos  prédécesseurs,  nous  voulons,  (et  telle  a  esté  lousjourg 
nostre  intention)  conserver  et  tenir  souz  nostre  protection,  et 
empescher  que  pour  la  multitude  et  vexation  des  prooez,  ne  soit 
distraicte  de  nostre  service.  Et  que  pour  ceste  considération  puis 
n*aguères  aurions  fait  le?  édicts  concernans  des  reglemens  des  dis- 
positions testamentaires,  et  substitutions  fldeicommissaires,  qui 
auront  lieu  en  certains  endroits  de  noslredit  royaume.  Mais  à  ce 
que  nous  avons  esté  depuis  peu  de  temps  advertis,  nous  n'au- 
rions encores  touché  aux  poincts  principaux ,  et  qui  sont  les  plus 
nécessaires  à  la  conservation  du  nom ,  des  armes,  et  des  familles 
de  nostre  noblesse.  Car  en  nos  pays  et  duché  de  Guyenne,  Lan* 
guedoc,  Provence  etDauphiné,  et  autres,  a  esté  cy  devant  prac- 
tiquée  et  observée  une  (i)  loi  et  constitution  jadis  faicte  par  les 
anciens  empereurs  de  Rome 5  par  laquelle  la  mère  survivant  à  ses 
enfansleur  succède,  non  seulement  en  leurs  meubles  et  conquets, 
mais  aussi  es  propres  provenus  et  procédez  de  la  ligne  paternelle  : 
privant  par  ce  moyen  et  excluant  les  vrais  héritiers  desdits  biens 
et  patrimoines  anciens.  Laquelle  loy,  outre  qu'elle  est  directe- 
ment contraire  à  ce  qui  est  observé  es  autres  pays  de  nostredit 
royaume ,  où  tousjours  a  esté  observé  et  gardé  que  les  patrimoines 
ne  remontent,  ny  soient  ostez  de  l'estoc,  tige  et  souche  dont  ils 
sont  dérivez  :  elle  est  cause  d'une  infinité  de  procez,  et  qui  pis 
est ,  de  la  perte  et  destruction  des  bonnes  maisons  et  familles  an- 
ciennes :  et  voit-on  souvent  advenir  que  les  mères,  après  le  décès 
de  leurs  maris  et  de  leurs  enlaus,  emportent  tout  le  bien  des  mai- 
sons où  elles  ont  été  mariées,  vivant  encores  Tayeul  paternel  et 


président  de  Harlay  le  18  avril  1676,  au  rapport  de  M.  de  la  Vau,a  esté  jugé  que 
oetie  ordonnaBoe  o'a  lieu  en  pays  eowUimier.  où  il  y  a  dîspMitioa  ooDtraire. 
(PontaDMi.)  —  Y.  le  Gode  civil  de  i8o3^  art.  746  et  «uir» 
(1)  Fidc  OMl^m.  dêfuneto.  de  moce*.  al  inieêkU, 
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ODcIe«.«  et  autres  portans  le  nom  et  les  armes  Ae  ladite  maison. 
Qai  est  une  douleur  insupportable  à  celuy  qui  après  avoir 
usé  d'une  libéralité  à  son  Bis  pour  le  marier  9  le  voit  mourir  avant 
loy,  et  peu  de  temps  après,  ses  petits  neveux  :  et  en  lieu  de  le 
consoler,  voit  devant  ses  yeux  ses  enfans  exclus  de  ses  biens ,  voit 
les  emporter  par  une  estrangère^  voit  luy  vivant  esteindre  le  nom 
et  les  armes  de  sa  famille  :  qui  est  un  moyeu  de  rendre  lesdites 
veafves  moins  soigneuses  et  curieuses  de  la  vie  de  leursdits  enfans. 
Et  qui  plus  est^  il  advient  souvent  qu'avant  le  décez  de  leurs  en- 
fans elles  se  remarient  y  et  bien  qu'U  ne  soit  croyable  qu'elles  se 
despoûillent  de  Tamitié  maternelle,  toutesfoîs  ceux  qui  les  épou- 
sent ne  prennent  pas  tousjours  leur  part  de  Taffeotion  maternelle  : 
et  mesmes  voyant  que  par  le  déceds  des  enfans  du  premier  liot,  , 
les  leurs  pourront  estre  grandement  advantages.  Et  nesauroit-on 
dire  que  de  Tobscrvance  de  ladite  loy  5  en  vienne  auciin  profit , 
mais  au  contraire  beaucoup  d*inconvéniens  insupportablesà  ladite 
noblesse. 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  fait  voir  et  mettre  en  délibéra- 
tion, de  nostre  conseil  privé,  les  remontrances  qui  nous  ont  esté 
sur  ce  £siictes  par  plusieurs  bons  et  notables  personnages ,  et  pour 
plusieurs  bonnes  et  justes  causes  et  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  par  l'advis  et  délibération  de  nostre  très-chère  et  honorée 
dame  et  mère  ,  et  des  princes  de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre- 
dit  conseil,  avons  statué  et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  de  nos 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  authorité  royal,  statuons  et 
ordonnons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable 5  voulons  et  nous 
plaist  : 

(1)  Que  d'oresnavant  telle  observance  et  manière  de  succéder 
n'ait  lieu ,  et  ne  soit  suivie  ni  practiquée  en  aucun  endroict  de 
nostre  royaume,  et  laquelle,  entant  que  besoin  seroit,  nous  avons 
abrogée ,  et  des  puissances  et  authorité  dessusdite  abrogeons  par 
ces  présentes  :  voulons  et  nous  plaist,  que  les  mères  d'oresnavant 
ne  succèdent  à  leurs  enfans ,  et  que  les  biens  desdits  enfans,  pro- 
venns  du  père^  do  Tayeul,  d'ondes  collatéraux,  ou  autres  de 
quelque  endroict  que  ce  soit  du  costé  paternel,  retourneront  à 
ceux  à  qui  ils  doivent  retourner,  sans  que  lesdites  mères  y  puis- 
sent succéder. 

(a)  Et  pour  ne  laisser  lesdites  mères  ainsi  désolées  de  la  perte 
de  leursdits  enfans,  sans  leur  faire  quelque  advantage  pour  se 
pouvoir  entretenir,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'elles 
succéderont  es  meubles  et  conquests  provenus  d'aillenn  que  du 
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costé  et  ligne  paternelle  :  ausquels  lesdites  mèreg  ne  suecèderont 
comme  dessus  est  dît.  Et  outre  ce  voulons  et  ordonnons  que  pour 
tout  droict  de  légitime  part  et  portion  dudit  héritage,  elles  joay- 
ront  leur  vie  durant  de  Tusufruict  de  la  moitié  des  biens  propres 
appartenans  à  leursdits  enfans  avant  qu'ils  fussent  décédez  :  sans 
qu*ores  ne  pour  Tadvenir  elles  y  puissent  prétendre  aucun  droict 
de  propriété. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  ia6.  —  DécLARÀTioN  portant  qw  cent  6ourgeois  armés  se^ 
ront  choisis  dans  chaque  quartier  de  Paris  pour  prêter  ap- 
pui à  ia  justice  quand  Us  en  seront  requis  (i). 

Gompîègoey  5  août  1567;  au  pari,  le  6  sept.  (Vol  a  G,  ^  4S.  —  RebcifT., 

p.  i568.} 


(1)  C'est  nne  espèce  de  garde  civique.  V.  l'ordonnaDce  de  Louis  XI ,  jaio 
1467»  diu  des  bannières,  et  l'art.  106  du  Gode  criminel,  sur  le  droit  d'arresta- 
tion en  cas  de  flagrant  délit. 
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ir  GRANDE  GUERRE  CIVILE  <■>. 

SEPTEMBRE    iSÔ*)    —    a    AOUT    iSjO. 


N*  137.  «-  Imtëms  de  eonfirmaiion  du  eomrai  dU  dePoUty 
entre  ieroieiie  etergi  (a). 

Pam,  95  octobre  1667  ;  reg.  au  pari,  le  aa.  (Vol.  a  G ,  f<*  56. ~  Font.  »  lY, 

5Si.) 

N*  laS.  »  OtBOHHAHCB  wr  <a  If of i^mimonito  o/^€i  (3). 

Paris,  la  novembre  1567.  ( Font.  9 II,  56i.} 


(1)  D'après  le  récit  des  historiens,  ce  fat  le  parti  catholique  qui  provoqua  cette 
guerre  en  cherchant  i  faire  révoquer  l'édit  de  pacification  du  19  mars  i56a ,  et  à 
faire  arrêter  le  prince  de  Condé  et  ramiral  Goligny.— Le  plan  de  la  reine-mère , 
suivant  Anquetil ,  était  d'exterminer  tous  les  calvinistes.  —  Bile  commença  par 
écarter  du  coufceil  le  chancelier  L'bospital,  qui  fut  obligé  de  remettre  les  sceaux  à 
MorvilUer  et  de  se  retirer  dans  ses  terres.  -—  Ce  fut  pendant  cette  période  qu'eu- 
rent Ueu  les  batailles  dé  Saint-Denis ,  de  Jamac,  le  siège  de  Poitiers,  le  combat 
de  MoDcontour  et  celui  d'Arnay-le-duc.  —  V.  à  sa  date  l'édit  de  pacification  du 
a3  mars  i568,  qui  ne  produisit  qu'une  suspension  d'hostilités  de  quelques  jours, 
et  redit  du  mois  d'août  1570,  époque  i  laquelle  les  deux  partis  posèrent  les 
armes. 

Le  pnrti  dominant  au  conseil ,  et  faisant  les  lois  depuis  le  mois  de  septembre 
i5€7,  ^AÎt  lo  P*'^  catholique  dirigé  par  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duo  de 
Goise. 

(a)  Par  ce  contrat,  qui  fVit  passé  le  ai  octobre  i56i  devant  le  prévôt  de  Paris , 
le  clergé  s'engageait  4  fournir,  pendant  six  ans,  au  roi,  une  rente  de  1,6009000  liv., 
qui  devait  être  employée  au  rachat  des  domaines  et  gabelles  aliénés;  il  devait  en 
oatre  ,  dans  les  dix  années  suivantes ,  racheter  entièrement  tous  les  revenus  des 
aides ,  domaines  et  gabeUes  aliénés  ;  moyennant  quoi  le  roi  s'obligeait  i  n'exiger 
do  dergé ,  pendant  seixe  années ,  ni  droit  de  dîmes ,  ni  aucun  autre  >  et  s'enga* 
geait  é  le  &irc  rentrer  dans  la  possession  de  ses  biens  dont  les  rois  ses  prédéces- 
scors  avaient  usurpé  la  jouiMance. 

(h)  V.  è  leur  date  les  ordonn.  d'Orléans  et  de  Moulins ,  janvier  i56o  et  février 
1S66.  Gelle-ci  permet  aux  pourvus  d'offices  de  les  céder  è  prix  d'argent  à  per» 
tonnes  capables,  nonobstant  toutes  dispositions.  Far  offices,  on  entendait  les 
chaiges  de  magistrature ,  et  non  les  simples  offices  ministériels  à  l'égard  desqnell 
la  transmissibilité  a  été  rétablie  par  la  loi  du  a8  avril  18169  art.  91* 

i4-  «5 
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ffê  1  jg.  —  MeuiAtiM  fttî  permet  au  frévét  deê  marehmuii 

a  échevim  de  Paris ,  de  faire  un  amas  de  salpêtre  pour 

composer  de  ta  poudre  à  canon  (i). 

Paiîf,  dernier  décembre  1667;  reg.  au  ptrl.  le  17  janyier  i568.  (Vol.  %  Q, 

£•  ii5.) 

H©  i5o.  —  Édit  de  création  de  douze  fiobles  en  chaque  vUte, 
moyennant  finance  (a). 

Par»,  lanyier  i568;  reg.  au  pari,  le  3  février.  (Vol.  aC,  f»  i49-  — Mëm.  ch, 
des  compl.  5  H ,  ^  84.  —  Font. ,  lll ,  5;.  ) 

N*  i3i.  —  DicLktLÈHiùtt  qui  permet  aux  officiers  du  parlement 
de  Paris  y  s'ils  n'ont  pas  de  pension  sur  ie  trésor  royal,  de 
céder  leurs  offices  à  personnes  capables  ^  en  payant  le  tiers 
denier  (3). 

Paru,  aa  janyier  i568  ;  reg.  an  pari,  le  17.  (  Vol.  a  C,  f«  45.  —  Font. ,  II , 

563.)     . 

N*  i5a.  —  DicLABÀTioii  pour  la  pacification  des  troubles  du 
royaume  (4)« 

Paris,  a3  mars  1^68  ;  reg.  au  parL  le  37.  (  Vol.  a  C,  f»  i83.  —  Font  tV,  aSg.) 


(t>V.  les  ordoMMitcQi  des  a8  mai  1775^  juin  1776  et  septembre  1779  ;  Isi  loi 
dd  10  mars  «t  IVirdoaiiance  do  11  aoftt  1819. 

'  (a)  V.  oi-derant  l'édit  de  Fraoçoîs  I*'  du  4  avril  i54o»  et  les  art.  59,  iio«  111 
et  1 13  de  FordemaBce  dXhIéaDS.  —V.  ci-après  les  édils  de  Henri  111 ,  juin  1576, 
septembre  1577  et  ad  mart  157a.-*!!  est  dit  dans  l'èdit  de  t568,  ^a  «'y  a^tim 
9W»  jmiêêt  taiU  êervir  à  ta  eomervoHcn  de  la  grandêw^  ipiemUw  et  di^nUi 
thi  POfêwmtê^  91M  i'aceroismmmi:^  ti  amgmênUiiùm  éintére  noéirnse^  tUia^wUc 
mowmtÙMHsgmtmUërinH^m»  U  nombre  4%  smrn  f4mM  §rtmd^  missi  $a»ftrec 
en  aeoroiêira  et  augmentera  beaucoup  davantage  avee  notre  réputation^  et  à  (a 
eonfneien  de  foitt  mmv  ^vî  voudpotent  tendre  à  ^  rwme  et  eu^vertion  d^icetuy 
W0ê9rêrotfmtine.^CeUa  eréation  de  nobles  n'en  est  pas  moins  to«it  sîmptemeirt 
ime  mesure  fiscale.  Oet  peut  par  là  juger  du  mérite  personnel  de  la  noblesse. 

(3)  V.  à  sa  date  l'édit  du  12  oovembfo.-— Le  tierr-denser  était  on^dnitt  apparu 
tQpipt  an  roi  et  ans  seigneurs  hauts  justiciers  dans  les  ducbé»  de  Lorraiae  et  de 
Qnr.  Il  oonsistait  dans  le  tiers  du  prix  des  ventes  eztraotdhiiuures  des  bois  et  p4- 
tOMgM  des  commntalités  dliabitans.  Le  besoin  d'argent  le  fit  étendre  jnsqa'smz 
offices  de  jodicature. 

(4)  V.  à  la  date  de  septembre  tS67,  la  noie  sor  la  a«  gnerre  civile.  Cette 
pâte,  qu'on  appela  (a  p^itefai»f  ne  dura  que  quelques  mois  «  Ceux  qui  ne  s'y 
fièrent  pas  9  dit  Lelabourenr,  ftirenl  les  plus  babÛes.  •  Les  hosUlitës  tecommen- 
oèrént  au  mois  de  septembre,  et  la  guêtre  dura  fusqa'au  moii  d'ao««  1670.  V.  à 
oette  date  Fédit  de  pacMmtion, 
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l'rospital,  cnjmommk'  -^  juin  i568.  ta? 

JS*  iSSi  —  DéoLAtinev  4ur  ia  juruUction  tkê  syndicê  et  di- 
puti^  générfiuâofdu  oUr§6  (i). 

Fins 9  39  mars  iS68.  (  Pont. ,  IV,  ^U.  —  Mém.  du  clergé,  édit.  iii-4<>  de  1769, 
tom.VIII,p.i889.) 

N'  i34*  -*  DficLAmATioH  qtd  ordonne  ta  reprise  des  procès  tant 
H^Uê  fue  ûrtminsis  commencés  o^mt  et  pendant  tes  $rou' 
éUê  (a). 

Paris  »  8  avril  i568  ;  reg.  au  pari,  le  22  nuL  (Vol.  1  G,  ^  253.  —  Font.  IV, 

291.) 

N*  x35.  —  Edit  qui  permet  à  tous  possesseurs  d^offlces  vénaux 
ëm  ie$  résigner  à  ieur  gré  à  personnes  eapaMes,  mtéôt0S 
conserver  à  isurs  veuves  et  enfama^  à  charge  ée  payer  au 
roi  le  droU  de  tiers  denier  (5). 

PÉrii,  juin  i568,  reg.  au  pari.  le  a8.  (Vol.  2  G,  ^  978«  —  Font.,  11^  564.) 

N*  ]S6.  ^  ivnde  créaticnd^un gartte  des  sceaux  en  chaque 
juridiction  du  royaume,  excepté  dans  tes  chcmcetteries  des 
paHmncnseSdes  sièges  présidiaum  (4)* 

Paris,  juin  i568  ;  reg.  au  pari,  le  12  août,  sur  lettres  de  jussion  et  avec  clause 
que  le  présent  édit  ne  préjudiciera  pas  aux  seigneurs  qui  ont  des  sceaux  dans 
kwa  tenes.  (  VoL  a  G,  t*  5o5.  -^  llte.  oh.  des  eompt.  3  H,  f»  389.  —Font. 
I>  173.  — JoJj,  I,8ii.) 


(1)  V.  cl-deyant  la  note  sur  les  lettres  du  i5  octobre  1567  •  coofirmatÎTes 
dd traité  du  21  octobre  i56i.  —  La  déclaration  de  i568  accorde  atiz  députés  du 
clergé  è  Paris  la  faculté  de  connaître  en  dernier  ressort  des  procès  à  naître  entre 
le  dergé  et  ll^s  recereurs  chargés  de  rocoutrer  1?8  arrérages  et  rentes  des  ^des  et 
gabelles  de  la  couronne  ;  3  permet  en  outre  aux  sjrndics  malades  ou  absens  de 
se  liito  remplacer  par  d'antres  pour  juger  les  contestations  à  naître. 

(a)  La  paix  durtit  cocore.  Le  motif  de  la  loi  est  que  les  troubles  du  royaume 
an^icot  contraint  un  grand  nombre  de  personnes  à  s'expatrier,  ce  qui  avait  fait 
snapendre  plusieurs  procès  tant  civils  que  criminels. 

(S)  V.  la  note  sur  l'édit  du  12  novembre  1867.  -«  Gelui-ci  est  motiré  sur  ce 
que  le  roi  reut  empêeheria  nsint  tU  ptutienrs  tonnes  fàmitte»  de  noe  néjets^ 
tée^meU,  pomr  ia^soUndéei  affoetian  qn^iU  ont  d'eiêrt  nos  OffhierSf  vendent  Us 
l^itot  gtmuU  et  ùMre  foHie  d^  étens  ifwi  iew  ont  esté  acquis  et  délaissez  fùir 
temts  frédéeessâurs  y  ou  eonstituent  rentes  «m*  ieeux  pour  acheter  nos  offices^ 
90ud§Sy  et  isàvieni  que  tost  après  Os  décident  siotns  avoir  résigné  îesditi  offices^ 
iêsqueis  par  ee  moyen  sont  perdm  pour  ieurs  femmes  et  Héritiers,  —  V.,  pour  le 
dnit  de  Vers -denier,  la  note  sur  l'édit  du  aa  jantier. 

(4)  C'est  cfè  que  nous  appelons  aufourdliui  les  greffiers. V.  l'art.  88  de  l'ordon. 
d'Odéaos  et  la  déclaration  du  8  février  1571. 

tS. 
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N**  137.  —  Limes  patentée  gui  enjoignent  aux  cours  de  par- 
tentent  d'observer  dans  ieuts  arrêts  (es  décrets  des  canons 
e$  tes  ordonnances  y  relatives ,  à  peine  de  nutliti  des  arrêts 
etjugemens  gui  y  seraient  contrtUres  (i). 

Saint-Maur,  7 septembre  i568.  (Font. ,  IV,  4is. ) 

N*  i38.  —  Lettibs  p€ttentes  gui  défendent  de  faire  servir  tes 
égUses,  cloches  et  autres  meubles  religieux  aux  prêches  des 
religionnaires  (a)  ; 

Saint-Manr-les-Fossés ,  7  septembre  i568.  (Font. ,  IV,  598.  —  Mëm.  da  clergë  » 

III,  a8o.} 

N*  1S9. —  EDiTftf»  défend  de  professer  publigtsement  d^autrç 
religion  gue  la  reÛgion  catholique  (3). 

Saini-M aar»  septembre  i568  ;  reg.  aa  parL  le  a8.  (  Vol.  3  G,  ^  353.  —  Font.»  IV 

aga.) 

N*  140.  —  JËoiT  gui  exclut  de  V université  et  des  offices  deju- 
dicature  les  membres  de  la  rcUgion  réformée  (4)* 

9aint-Maar,  a5  septembre  i568  ;  reg.  an  part  le  a8.  (Font. ,  IV,  394.  —Vol.  a  G, 

f»«337et4o9.) 

(1)  V.  à  sa  date  le  concordat  de  i5i5,  et  ci-après  l'ordonnance  de  Blob  (1579), 
art.  1  à  6.  Ges  lettres  ne  parlent  point  do  condte  de  Trente.  —  V.  l'art.  6  de  la 
loi  du  8  avril  180 a  et  le  f  ugement  Dumonteil  du  19  juin  i8a8.  V.  aussi  la  note 
8url'éditdu4aoùti564. 

(a)  Ces  lettres ,  ainsi  que  les  édits  suivans,  prouvent  que  le  parti  catholique, 
se  sentant  le  plus  fort ,  avait  rompu  l'espèce  de  trêve  appelée  paiU  paiœ  du  «5 
man. 

(3)  V.  les  ëdits  des  17  janvier  i56i  et  19 mars  i56a  i  leur  date.—  Geloi-ci  dé- 
clare que  les  mesures  de  tolérance  des  édîts  précédens  avaient  été  arrachées  à  la 
reine-mère  qvi  fnmr  (ors  n'eiioii  4a  fUu  forU  €t  eoiUre  $on  opinion  iaqnoUe  a 
tomjown  €tU  thrutionne,  —  Cet  édit  enjoint  aux  ministres  de  la  religion  réfor- 
mée de  sortir  du  royaume  dans  la  quinzaine  de  la  publication,  sous  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  biens. 

Les  membres  du  conseil  présens  étaient  la  reine-mère ,  les  ducs  d'Anjou  et 
d'Alençon  frères  du  roi ,  les  cardinaux  de  Bourbon,  de  Lorraine ,  de  Guise ,  les 
ducs  de  Nemours,  de  Longueville  et  d'Aumale,  les  maréchaux  d&  Damville  et 
de  Gossé ,  le  duc  dlJzès ,  de  Morvillier  garde  des  sceaux  ,  l'archevêque  de  Sens, 
les  évèques  d'Auxerre  et  de  Limoges* 

(4)  La  persécution  religieuse  va  en  croissant  ;  les  protestans  se  lèvent  en  armes 
dans  les  provinces,  sous  les  ordres  de  Soubisc,  Montmorency,  le  vidame  de  Char- 
tres ,  Dandelot ,  Lanoue ,  Geniy,  JMouy,  et  autres  gentilshommes  de  leur  parti. 
Le  plus  grand  nombre  se  réfugie  à  la  Rochelle  sous  le  commandement  du  prince 
de  Gondé. 
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If'  141.  ^Ènn  de  créatiotï  fPun  mesureur  dôhléU  vins  dam 
chacune  des  viiies  et  taurgs  oit  U  y  a  faire  et  marché  (a). 

SaÎDt-<v«niuiD-en-Laye ,  janvier  1669»  (Gartoo  des  archÎT.  du  rojamne  à  i'hôlel 

Soubise.) 

N*  i4a.  —  AïïM&s  du  pariement  de  Paris,  gui  condamne  à  mort 
t  amiral  de  Coligny ,  chef  de  l'armée  des  protestans  confé- 
dérés, prononce  la  confiscation  de  ses  liions  »  etardonneque 
SCS  châteaux  seront  rasés  (3). 

Pans»  19  man  iSôg.  -—  (PreÔTei  des  libertés  de  TÉgUse  gallicane,  tome  !•% 

p.  i5a.) 

N*  145.  —  Édit  qui  affranchit  du  droit  de  représaiites  (4)  et 
ieltres  de  marque,  les  rentes  sur  i* hôtel- de-vitie  possédées 
far  des  étrangers. 

Saint-Germain-des-Prés»  dernier  juillet  1669.  (Carton  des  archir.da  royaume  à 

l'hôtel  Soubise.  ) 

N*  i44*  —  Edit  qui  exemple  du  droit  d^ cubaine ,  tes  mat" 
ehands  étrangers  qui  fréquenunt  les  foiresde  Lyon  (5). 

An  Pleasii-lès-Toars ,  août  1669 ;  rcg*  an  pari. le  4  février,  et  en  la  chamb.  des 
compt.  le  39  mars  157a.  (Vol. 9  G,  f"  a84.'—  Mém.  ch,  des  compt«  5  M, 
118.  — Font.,  11,443.) 

N*  145.  —  Édit  de  pacification  des  troubles  du  royaume  (6). 

Saint-Germain-en-Laje ,  août  1670  ;  reg.  an  pari,  le  11.  (  Vol.  a  O ,  f^  347.  — 
(  Fontanon ,  IV,  3oo.  ) 

(1)  Ce  garde  des  sceaux  fut  nommé  sans  commission,  le  a4  mai,  pour  rem- 
placer L'hospital  qui  fut  disgracié  et  renvoyé  dans  ses  terre»  sous  prétexte  de  ma- 
ladie.—Y.  ci-après ,  a  mars  1671 ,  la  nomination  de  Biragues  par  suite  de  la  dé* 
misaion  de  Morviilier. 

(a)  11  y  a  des  mesureurs  semblables  dans  tous  les  marchés  de  France  pour  les 
blés  et  céréales;  mais  il  n'y  en  a,  pour  les  vins,  qu'à  Paris.  (V.  décret  du  i5 
décembre  i8i5.)  Les  mesureurs  sont  accrédités  par  l'autorité  municipale  qui 
est  chargée  de  la  police  des  marchés. 

(5)  Pareil  arrêt  fut  rendu  contre  Jean  de  Perrière ,  vidame  de  Chartres,  et 
contre  Montgomerry.  Ces  arrêts  furent  exécutés  en  eflfigie. 

(i)  Ce  droit  barbare*  qui  s'exerce  encore  sur  mer  pendant  la  guerre,  se  trouve 
aboli  pour  les  particuliers.  (V.  Nouv.  rép.  de  jurisp.,  v*  ReprésaiiUi,)  Cepen- 
dant on  a  encore  accordé  des  lettres  en  1793  contre  les  Génois. —  V.  Mémoire 
imprimé  pour  Avierino  de  Céphalonie ,  conseil  d'état,  1818. 

(5)  V.i  leur  date  les  ordonn.  de  Philippe  î\,  iSoi;  de  Charles  YI,  3o  juillet 
i4o6  ;  de  Charles  VIII ,  février  i443  ,  de  Louis  XI ,  mars  i46a ,  a? ril  et  juillet 
147S;  et  le  Nouv.  répert.  de  jurisprud. ,  v«  Aubaine,  Y.  aussi  le  code  diplom. 
des  anbains,  par  Gachon.  — 11  y  a  un  recueil  semblable  pour  la  Sardaigne^  i8a4« 

(6)  Cet  édit  ordonne  l'oubli  dea  querelles  qui  ont  divisé  le  pays  ;  il  permet  le 
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"R^  146.  —  DÉCLARATION  gui  défend  aux  tetigionnaireè  de  tenir 
écotes  et  coUige$9  et  aux  libraires  d'imprimer  ou  mettre  en 
venu  àUûUfîi  Uvre^  sHl  n*a  été  cenntré  pat  ta  fàeuké  de 
théotogie  (i). 

l^arisi  4  octobre  1B70  ;  reg.  au  pari,  le  20  novembre.  (YoL  i  D,  f^  iSS,  — ^otit. , 

IV,3o4.) 

CHARLES  f  etc.  Par  nos  chers  et  bieo  amez  les  recteurs  , 
docteurs  régens ,  maistres  et  supposts  de  nostre  fille  aisoée , 
runiversifé  dé  nostre  bonne  ville  de  Pafilr,  noué  â  esté  par  teur 
requeste  cy^attachée  soubs  16  contrescel  de  nostre  chancellerie , 
à  notié  et  èû  nostre  cdbsefl  prhré,  pi^sentée»  £aiot  dife  et  renions 
tré;  que  suivant  nosprécédens  édicts  cit  mesmele  dûdesm»  ailiole 
de  nostre  dernier  édiot  de  pacification ,  par  lequel  nous  atofus 
défendu  dei  foire  aueun  eîtereice  de  ta  prétendue  religioo  refor- 
méC;  tant  par  ministère  i  réglemeèl  9  discipline  ou  institution 
publique  des  enfâns  et  autres  »  fors  es  lieux  contenus  en  oestre 
dit  édlot|  ils  aurolent  feit  inquisition  »  et  se  seroient  {a  apperceus 
ijue  plusieurs  principaux»  lecteurs,  regens,  maistres  et  pédago- 
gues se  sent  retires  en  ladite  université,  instruisans  les  /enfans  en 
ladite  prétendue  religion  :  lesquels  par  tel  tnoyen  font  une  pépi- 
nière de  ladite  prétendue  religion ,  oorrompans  nostredite  univer- 
sité, qui  est  le  sommaire  de  tousestats,  au  moyen  dequoy  nous 


libre  ézëfbke  de  la  relîgîoit  réfbrttée,  eiteepté  à  la  cour  et  aux  enviMMii  è  deux 
Utntê  de  cilTêbaférence  ;  amnistié  ^nérale  et  raititotion  det  biens  éoAfis^iéa.— 
Ces  avantages  accordés  aux  çalvînî^ei  firent  soilpçomier  que  cette  j^aix  n'ëfaît 
qu'an  piège ,  et  qu'en  la  signant ,  la  cour  a^ait  déjà  le  dessein  de  la  rompre  d^me 
manière  tragique;  (V.SdIIr,  1 ,  3o.  — €spi-Lnpî,  p.  td.  —  Anq^iotil ,  bbt.  de  la 
Ugae,  I,  iSa^.)  Il  est  certtnn  que  cette  paix  dura  Jusqu'à  la  Saint-Battbéiémy, 
août  1579.  —  Pendant  cet  interrvAile,  le  M  épousa  BUiabetb  d^Autrfolie;  â  fc«ia 
et  réussit  à  marier  sa  sœur  a? ec  Henri  de  Béam  (depnii  Henri  IT  ).  —  NéAMnèins 
le  chancelier  L'bospital  lie  fbt  pas  rappelé ,  et  le  parti  catholique  oontiaoa  de  do- 
miner an  conseil. 

(1)  V.  l'ëdit  él-deTapl  et  relatirement  â  la  censura  ptédaUe,  l^irrM  do  par- 
lemeiit  de  Paris  du  2  mars  iS35,  les  déclarations  des  8  décembre  iS36, 17  mars 
1537,  i«r  {uiliet  i54i;  de  Henri  It,  1»  décembtie  i547,  >7  octobre  i55i  ;  d«de« 
yant  l'édit  du  18  février  1 565,  et  ciapi^  l'àrrél  du  paitement  du  i«*  décêiàbre 
tSi^ii  lettres-patentes  dés  ti  octobre  et  aq  novembre  1 586,  arrêt  de  i6oa ,  or- 
donnances de  i6d^,  ai  décenlbre  i65o;  Arrêta  du  18  août  t654 ,  n  Ùnîtt  i696  ; 
arrêt  da  conseil  du  ib  noVeihbre  lèSo,  39  ttôVeuibre  i6i3,  janvier  et  ncta^  idig , 
et  dahl  kkotrte  rectfeil,  là  note  sot  là  !6i  dtt  i7thAiis  i8sa.  ^  V.  I  s^  date  PédR  âê 
17  fantier  i56i,  «rt.  i3 ,  et  d-tt^rèt  Pédit  da  moh  de  chai  i$7i  et hnote. 
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aurojeot  très-hamblement  requb  leur  vouloir  sur  oe  pourvoir, 
Sçavoir  faisons  9  que  nous  désirans  bien  et  &V0TablemeQt  Iraj* 
ter  lesdiis  suppUans  à  la  conservation  de  nostredite  université  ^  et 
«^Mervation  de  nostredit  édict  de  pacification ,  de  l'advis  de  nos- 
tredit  conseil  »  auquel  le  tout  a  esté  délibéré  >  avons  dit ,  déclaré 
et  ordoDoé ,  et  de  aostre  eerUine  soieooe,  grâee  spéoiale^  pleine 
puiseance  et  aootorilé  royal,  disons,  déekrens,  Oïdmnonsy 
voulons  et  nous  plaist. 

(i)  que  défenses  soient  faites  à  toutes  personnes  de  tenir  pe- 
tites escc^es,  principautez  et  collèges,  ny  lire  en  quelque  art  ou 
science  que  ce  soit  en  public  ou  en  privé ,  ou  chainbre ,  s*ils  ne 
sont  cogneus  et  approuvez  catholiques,  tenans  la. religion  catho- 
lique et  romaine. 

(3)  N'entendons  aussi  qu'aucun  officier  ou  suppost  de  ladite 
aniversité^  sott  d'antre TcUgion  que  de  la  ealhoUqne.  Faisant 
pareillement  défense  à  tous  libraires  et  imprimeurs  d'imprimer 
oa  faire  imprimer  ny  mettre  en  vente  aucuns  livres  eens^ez  par 
la  faculté  de  théologie,  permettant  aux  docteurs  qui  seront  par 
elle  esleuz,  de  faire  la  recherche  et  Visitation*  es  maisons  des  li- 
braires. 

N*  147.  —  EDitdô  création  d*un  reeeveur-génirat  atiemanif 
des  financée ,  en  chacune  des  17  provinees  du  rot^ume  (i). 

Piris,  novembre  1570  ;  reg.  au  pari,  le  3o  janyîer,  et  en  la  ch.  des  comptes  le  la 
ftrrier  iSyi.  (Vol.  a  C,  f*  a3,  —  Mém.  en  la  chambre  des  compt. «  3  L ,  ^  4i* 
—  FoDt.,II,8a5.) 

N^  148.  —  fitutsurtapolicedciaCourii). 
ViHers-Cetterets^  »9  décembre  iS^o.  (Font  I.  ioo50 


(1)  V.  à  sa  date  l'édît  de  Prf  nçois  I"  da  mots  de  décembre  iM»  et  la  note.  — 
Gelni-ct  dispose  qœ  ks  fonctions  de  receveur  général  des  finances  exlgennt  on 
grtfd  soin  et  beancoap  d'activé ,  l'on  des  reocTcnis  sera  cbaigè  de  l'adnnnis- 
MtinB  lirilésMnre  de  son  bnreaa  »  l'antiedu  dehors. 

(,)  V.  latiote  «r  Tédît  de  François  11  da  dernier  aoftt  iê6o.  Oskd-ei  nviil 
ponr  objet ,  dît  le  préambule,  •  de  conper  le  chemin  i  infinli  désovdws»  inM. 
knccs  et  méchens  actes  qui  se  commettent  par  ebacnn  {onr  en  notre  conr  »  -^«1 
«spose  qne tes  maîtres d^Ôtel  du  rtû,  delà  r^e»  des  flrèvcs  ettoundai^tt 
des  autres  princes  et  s^tgnenrs  de  la  conr,  donneront  an  gmwd  pvévttl^âHA  fm 
écrit  de  tvm  tes  genanttaehés  à  leur  service,  leni»  Bonas,  prënoma  et^nalités. 
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)3a  CHAELBS  n. 

Il}*  i^g.  -.  Lettbbs  patentes  guiaeeeptûnt  ta  démiision  de  Mor^ 
viiiier,  garde  des  sceaux  9  et  qui  confèrent  cette  charge  à 
René  de  Biragues  (1). 

Pari5«  s  mars  167 1. 

N*  i5o.  —  Edit  sur  la  fabrication  du  draps ,  ieur  teinture  et 
venu,  et  création  des  visiteurs  et  auneurs  (a). 

Farif)  man  1571;  reg.  an  pari,  le  a5  |aiii  157s.  (Vol.  a  F>  f*  33«  —  Font»  I. 

loSa.) 

N*"  X  5 1 .  '—  DÉGLiftATiON  sur  ies  plaintes  et  doiianees  du  clergé , 
relatives  à  la  nomination  aux  prélatures,  à  la  jurisdic- 
tion  ecclésiastique  9  collation  des  bénéfices ,  censure  des  li- 
vres 9  etc.  (3). 

Paria»  16  ami  1571;  reg.  au  part  le  17  aoftt»  atec  modification.  (Yd.  %E* 
f»  195.  —  Font.  lY.  193.} 

CHARLES ,  etc.  Sçavoir  faisons ,  que  sur  plusieurs  remoD- 
trances ,  plaintes  et  doléances  à  nous  faites  de  la  parttles  prélats 
et  gens  du  clergé  de  nostre  royaume*  contenues  au  cahier  qui 
nous  a  esté  présenté ,  après  en  avoir  oui  la  lecture,  avons  de  Fa- 
vis  de  nostre  conseil»  déclaré  et  ordonné.  Déclarons  et  ordonnons 
ce  qui  ensuit. 

(1)  Que  noslre  intention  a  toujours  esté  5  conune  elle  est  et 
sera  9  de  nommer  aux  archevéchez,  évèchez,  abbayes  et  autres 


ta  tuUe  de  ia  eaur  tt  q%ù  n'ont  maUrtt  qu'ils  êervtmt  dameitiquemerU  ,  de  desto' 
ger  et  vuider  de  UuUte  cow  damiee  a4  heures  de  iajpuhUeatian  de  t'édita  à  peU^ 
du  fouet.  Jacquet  Stuart»  !•■  roi  de  la  maison  d'Ecosse  en  Angleterre,  fit  une 
ordonnance  semblable  pour  écarter  les  importuns  et  empêcher  les  qucrellea  qui 
ensanglantaient  la  cour. 

(1)  11  fut  nommé  garde  des  sceaux  en  titre  »  le  6  février  1S73  »  et  chancelier , 
te  17  suivant,  par  lettres  patentes  vérifiées  le  3o,  après  la  démission  de  L'Hospitai. 

(3)  Y.  à  leur  date  les  édits  du  1 3  janvier  i538  et  mai  i543.  —  Celui-ci  dispose 
que  les  anciennes  mesures  de  draps  seront  conservées;  il  veut  que  tous  courtiers 
et  auneurs  de  draps  aient  dans  leurs  boutiques  une  iaMe  Umgue  sur  iaqueUe  y 
aura  une  ehaisne  de  fer  ou  autre  mesure  de  ia  iongusur  de  dm  à  doute  ««• 
neSyUufuelieseraestaionnèeetmaniuiefar  nos  offieiers ,  et  sur  ieeUe  taète  se^ 
ront  efteudues  iesdUes  draperies  tant  pour  estre  aunées  que  visitées  ffor  t'oehep- 
teur.  —  Getédit  veut  en  outre  que  chaque  pièce  de  drap  qui  sera  teinte  en  quel- 
que couleur  que  ce  soit,  soit  marquée  au  ehefet  premUr  4tout  d'une  marf%té  ou 
sceau  de  ptomb  indiquant  te  iieu  où  est  faite  iâdite  teinture, 

(3)  Y.  à  sa  date  le  concordat  de  i5i5  ;  Tédit  de  Nantes ,  ci-aprèt ,  dernier  avril 
jL$98,  celui  de  décembre  i€o6  et  le  concordat  de  1801  • 
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bénéfices  de  nostre  royaume  qui  sont  à  nosire  nomination ,  per- 
sonnages capables  et  qualifiez  suivant  les  saints  décrets  9  conciles 
et  concordats,  et  que  ceux  qui  ont  esté  et  seront  par  nous  nom- 
mes à  nostre  Saint  Père  le  Pape ,  obtiennent  leur  provisions  apos« 
toliques  dedans  le  temps  préfix  de  droit. 

(a)  Les  gens  d*église  en  procès  où  ils  seront  parties ,  pourront 
récuser  les  juges  qui  feront  profession  ou  exercice  de  la  nouvelle 
prétendue  religion  »  et  sans  autres  expressions  de  cause»  lesdits 
juges  s'abstiendront  "du  jugement  desdits  procès,  nonobstant  les^ 
édita  et  ordonnances  qu'on  poorroit  prétendre  au  contraire. 

(3)  Défendons  très-expressément  aux  seigneurs  temporels  et 
autres  personnes  quelconques  qui  sont  de  ladite  prétendue  reli*- 
glon  f  de  se  servir  des  clocbes  et  meubles  des  églises,  et  d'occu- 
per lesdites  églises  et  lieux  dédiez  pour  le  service  divin ,  ni  de 
contraindre  ks  curez  ou  leurs  vicaires  de  changer  ou  différer  les 
heures  dudit  service ,  ordinaires  et  accoutumées. 

(4)  Défendons  aussi  à  tous  sieurs  et  autres  quelconques,  de 
démolir  et  abattre  les  églises  ou  chapelles,  encore  qu'elles  fussent 
de  leur  fondation  ou  de  leurs  prédécesseurs,  à  peine  de  privation 
de  tout  droit  de  patronage. 

(5)  Et  afin  que  la  discipline  ecdésiaslique  ne  soit  empêchée 
ou  retardée  par  appellations  comme  d'abus,  nous  avons  déclaré 
et  déclarons  n'avoir  entendu,  comme  n'entendons,  que  lesdites 
appellations  soient  reçues,  sinon  es  cas  des  ordonnances,  et  qu'elles 
n'auront  effet  suspensif  es  cas  de  correction  et  discipline  ecclé- 
siastique X  tti^  dévolutif  seulement. 

(6)  N'entendons  pareillement,  que  les  juges  ecclésiastiques  soient 
aucunement  troublez  ou  empêchez  en  la  juridiction  et  connois- 
sance  des  causes  qui  leur  appartiennent. 

(7)  Les  religieux  qui  sont  sans  chef  d'ordre,  seroiit  tenus  el 
contrainU  élire  et  choisir  ordre  certain  et  réglé,  pour  estre  visi* 
tez ,  sans  préjudice  de  la  jurisdiction  ordinaire  des  prélats. 

(8)  Pour  les  différends  ,  et  procès  mus  et  pendans,  tant  en 
nostre  conseil  qu'en  nos  cours  4e  parlemeus,  sur  le  neuvième 
article  de  nos  ordonnances  faites  à  Orléans ,  touchant  les  pré- 
bendes préceptoriales  et  obvier  à  diversité  de  jugemens  ;  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  l'exécution  et  effet  dudit  article  sur* 
seoira  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  f  ait  esté  avisé  et 
pourvu. 

(9)  Et  pour  faire  cesser  la  poursuite  de  plusieurs  procès  mus 
'  et  intentez  par  aucuns  cturez,  pour  raison  de  leurs  prétendues 
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portiom  ôinoiiiqoes  et  congrues  :  Avon»  ordonné  et  otdoiiiionSf 
qisé  les  ouMz  desquels  les  bénéRoes  vaudront  six*vingts  livres  da 
revenu  anniiel,  les  charges  ordinaires  déduites  et  r2|battûe&,  ne 
ponnsont  demander  autre  portion  congrue  :  et  pour  le  regard  des 
autres  bénéfices  de  moindre  Valeur  et  revenu.,  les  Juges  d^^lise 
y  pevrvoironi  ainsi  ({u'ils  verront  estre  à  faire;  défendant  à  nos 
ji^etid'en  prendre  tiaeune.îurisdiolion  ni  ooonoissance. 

(jfie)  Défendons,  à  peine  de  punition  corporelle,  tous  libelles , 
livras,  plaoards  et  (lorlraits  diffiimatoires;  etsera-prooédéextraor- 
dinairement,  tant  contre  les  auteurs,  compostletirs  «t  imprU 
meurs,  que  contre  ceux  qui  los  publieront  à  la  diffamatîou  d*au- 
trny«  Béfeudons  aussi  llmpression  en  nosire  royauaie  de  tons 
nouveaux  livres  sans  iiostre  permission  par  lettres  de  nostre  grand 
acel,  ausquellesisera  attacbëe  la  certifioation  det^eux  qui  auront 
vu  et  visité  le  livre;  et  ne  aéra  loisible  d'ioiprhDer  aucun  livre 
sans  au  commencement  et  .première  page  d^ieeluy  sommer  l^au- 
teur  et  Timprimeur  (  i  ) . 

(il)  Ne  pourront  nos  baillis  et  sénéehaux,  on  lenra  lieutenanSy 
et  Autres  nos  juges, même  nos  cours  de  parlemeos,  contraindre 
nos  prélats  et  collateurs  des  bénéfices,  baiUer  aux  parties  la  col- 
lation des  bénéfices  qu'ils^  pourraient  prétendre,  mais  les  ren- 
voyèrent aux  supérieurs  desdits  prélats^  pour  leur  pourvoir  sur 
leur  refus  par  les  voyes  de  droit. 

(là)  Et  sur  la  fréquente  plainte  desdits  gens  d'église  contre 
plssteurs  nos  officiers  qui  abusent  des  saisies  par  faute  de  non- 
résidence  des  bénéficiers  :  défendons  à  nosdits  officiers  de  faire 
procéder  par  saisie  du  temporel  des  bénéfices  par  faute  de 
non-résidence,  sinon  après  avoir  averty  le  diocésain  ou  le  vmiro 
du  bénéficier  titulaire,  auquel  il  baillera  délay  compétant  pour 
le  loi  feire  entendre,  ou  faire  apparoir  de  la  licence  légitime  de 
non-présidence  ;  auquel  cas  le  temporel  du  bénéfice  dont  sera  ques- 
tion, ne  pourra  estre  saisi,  à  peine  des  dépens ,  dommages  et 
intérests  du  bénéficier. 

(i3)  St  à  ce  que  les  personnes  ecclésiastiques  ayent  meilleur 
moyen  de  faire  leur  dev<yir  au  service  de  Dieu  et  de  son  église  : 
Youlons  et  entendons  qu'ils  soient  maintenus  et  conserves  en  leora 
pvivilégee,  lîbertez  et  franchiaes  de  leurs  personnes  et  bleue ,  ré^ 
toquant  tontes  lettres  obtenues  au  contraire. 


(i)  ?.  Iaiietep,ia9, 
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(14)  Ceux  qtif  servent  actaëilemeilt  à  FégHge  feâirènt  do  pri« 
^ége  de  clérkatufe  et  tonsok-e  9  et  les  presttcs  et  autres  yromô» 
aux  ordires  sacrez,  ne  seront  exécutez  en  cas  de  cHoie,  et  eMi<- 
damnation  de  mort,  sans  dégradation. 

(t5)  Pour  la  sauTC-^rde  des  maisons  archiéptseopales^  abba- 
tiales, eianslrales,  canoniales,  et  tontes  antres  habitalidns  de 
personnes  ecolésiasllqnes  :  ensemble  des  métairleè  et  maisons 
des  champs,  avons  permis  aux  archevêques ^  évèques,  $khtss, 
prieuré,  chapitres,  couvents  et  comnkunautéz  eoclésiastiqaes, 
fiire  attacher  n^  armes,  pannonœatrx  aux  pottes  prlneipi^  et 
e^réetf  dé  leuvsdiles  maisons,  tant  des  viHes  que  des  champs, 
tesquellés  nous  avons  exemptées  et  exeiteptons  de  logement  e« 
passage  de  gens  de  guerre  à  pied  et  à  cheval ,  pour  quelque  oc*^ 
Mfiâ^in  que  ce  soit. 

(16)  ^hant  Ici  éditset  ordonnances  de  nos  prédéeesseun^ 
Avons  ordonné  et  ordonnons ,  .qtie  les  lenancieirs  des  tétras  su^ 
jettes  à  dixmes,  prémices,  quartes,  boisseaux  et  autres  droits  y 
seront  tenus  faire  publier  et  signifier  aux  prônes  des  paroisses  où 
seront  assises  lesditeS^  terres,  le  jour  qu'ils  auront  délibéré  de 
faire  cueillir  leurs  grains,  vins  et  fruits,  à  ce  que  ceux  à  qui  les- 
dits  dtûifs  appartiendront  s*y  puissent  trouver,  ou  leurs  gens, 
pour  lés  recevoir  éC  recuêlHir.  Et  éi  pour  raison  de  6e,  aucuns  pré^ 
eès  ou  différends  interviennent,  en  aTons  attribué  et  attribuons 
toute  iurisdiction  et  connoissance  respcctivëmefn  &  nos  cours  de 
pariéahénu  chacun  en  son  ressort.  Et  pour  certaines  considéra- 
tiens  à  ce  nous  motH^ans  :  Défendons  très-étroitement  à  tous  gen- 
tilshommes de  prendre  par  eux  ou  personnes  interposées,  direo- 
fément  ou  indirectement ,  les  fermes  desdites  ditnùies  et  autres 
droits  ou  revenus  ecélésiastiques ,  encore  que  ce  iùt  du  consen  • 
témtùi  déà  bénéficférs,  attendu  que  la  plupart  de  tels  oonsenie^ 
ïtieùs  se  font  par  impression  et  crainte. 

(17]  Et  sur  les  remontrances  et  plaintes  qui  nous  ont  esté  faites 
contre  aucuns  gentilshommes  et  auttés,  qui  durant  les  troubles^ 
auparavant  et  depuis ,  se  soàt  eibparefe  occupant  de  fait  plusieurs 
béAéfieéf ,  en  ont  joîS  et  }ouiséent  éUcore  par  fdrce ,  ou  sous  pré- 
texte de  qùdqtres  simulées  provisions  obtenues  et  pratiquées  sous 
le»  ér^éus  d'aucuns  leurs  sei^iteuiis  domestiques  ou  antres  noms 
emptt^iifte  et  accommodez,  au  grand  scandale  du  peuple ,  mé« 
pifs  et  dimltautioû  du  service  divin  :  Avons  très^éxpressément  or- 
donné et  enjoignons  auxdits  gentilshomm^  et  autfVB  queloon- 
ques>  ie  aOaisse^  iAcottliii^t  après  la  sigttiOeâlIon  qpi  leur  àiura 
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esté  faite  9  la  possession  et  jouissance  desdits  bénéfices  par  eux 
occupez  aux  tîtuiaîres  d'iceux,  et  leur  rendre  et  restituer  dans 
trois  mois  après  ensuivans  tous  les  fruits  par  eux  perçus  :  et  à 
faute  d*y  satisfaire  et  obéir,  mandons  et  ordonnons  à  chacune  de 
-nos  cours  de  parlemens  du  ressort  de  laquelle  ils  seront  »  procé- 
der extraordinairement  contre  les  violons  possesseurs  et  occupar 
teurs  desdits  bénéfices  et  les  punir  des  peines  rigoureuses  de  droit 
et  de  nos  ordonnances. 

(18)  Et  pour  faire  cesser  toute  difficulté  en  Tarticle  18* 
de  nos  ordonnances  faites  à  Orléans  Tan  i56o  «  avons  or- 
donné que  les  prélats,  pasteurs  et  curez ^  pourront  user  des  mo* 
nitions  et  censures  ecclésiastiques,  es  cas  qu*il  leur  est  permis 
par  les  saints  décrets  et  conciles. 

Si  donnons  bn  màndbment  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nostrecourde  parlement,  au  prévost  de  Paris,  elc.  Car  tel  est 
nostre  plaisir.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel 
à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris  ^  etc. 

Enrtgistrtinent  du  17. 

Ladite  CQur  a  ordonné  et  ordonne,  que  sur  les  premier,  second^ 
huitième,  neuvième  et  onzième  articles,  remontrances  seront 
faites  audit  seigneur,  même  sur  le  premier.  Que  les  conciles ^ 
anciens  décrets  et  pragmatique  sanction  soient  gardez. 

Et  quant  aux  troisième,  quatrième,  cinquième^  sixième,  sep^ 
tiéme,  dixième,  treizième,  quatorzième,  quinzième  et  dix-sep- 
tiéme ,  demeureront  purement  et  simplement  vérifiez. 

Et  pour  le  regard  du  douzième ,  demeurera  semblablemént 
vérifié  :  et  néanmoins  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procu- 
reuTr  général  du  toy,  ladite  cour  a  fait  défenses  à  tous  juges  autres 
que  royaux,  de  procéder  par  saisie  du  temporel  des  bénéfices;  et 
seront  faites  remontrances  audit  seigneur,  pour  le  règlement  du 
sceau  des  évéques  et  archevêques. 

Le  seizième  demeurera  aussi  vérifié ,  sauf  à  ladite  cour  faire 
'renvoy  desdites  causes  pardevant  les  juges  royaux,  ainsi  qu'elle 
verra  esire  à  faire  :  et  a  déclaré  et  déclare  tous  lesdits  nobles  qui 
prendront  par  eux  ou  par  personnes  interposées  lesdites  dixmes, 
roturiers  et  taillables,  eux  et  leur  postérité  :  et  enjoint  aux  parois- 
siens des  paroisses  dont  ils  seront,  les  cottiser  en  la  taille,  sur 
peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

Le  dix-huitième  demeur^a  aussi  vérifié»  ^  la  charge  que  les 
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gêné  d'église  ne  pourront  estre  esoommnniez  pour  argent  par  eux 
dû,  sauf  à  leurs  créanciers  faire  procéder  contr'eux  par  exécu- 
tions de  leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  ainsi  qu'ils  verront 
estre  à  faire. 


N*  x5a.  —  DicLABATiOR  sut  (es  monnaies  y  qui  défend  auxor* 
fèvres  de  faire  aucun  ouvrage  d*or  ou  d'argent  au-dessus  du 
poids  d*un  marc  et  ij^  y  et  à  tous  tailleurs  de  faire  aucun 
habit  d'or  ou  d'argent  (i). 

Paris  y  ai  avril  1571;  reg.  en  la  coar  des  mono,  le  4  mai.  (  Reg.  des  mona.  O. 
£•  84.  —  Font.  II.  178.) 

N*  1 53.   —  Epit  sur  ^imprimerie ,  ia  poUce  des  ouvriers  et 
ta  taxe  des  (ivres  (a). 

Gaîlloo»  mai  1571;  reg.  au  pari,  le  7  seplembre.   (Vol.  a  E.  f»  190;  —  Pont* 

IV.  473.) 

(a5)  Que  lesmaistres  imprimeurs,  qui  sont  de  présent  en  la 
ville  de  Paris,  esHront  par  chacun  an  deux  d'entr'eux,  avec 
deux  des  24  maistres  libraires  jurez  pour  ladite  année ,  Tof- 
fice  desquels  sera  de  regarder  qu*il  ne  s*împrime  aucun  livre  ou 
libelle  diffamatoire  ou  hérétique.  Et  que  les  impressions  qui  se 
feront  en  chacune  ville  soient  bien  et  convenablement  faites, 
c'est  à  sçavoir  correctement,  et  en  bot)  papier,  et  bons  caractères  qui 
ne  soient  pas  trop  usez.  Et  où  lesdits  jurez  trouveront  quelques 
Caïutes  qui  méritent  répréhension ,  soit  en  ladite  imprcMion ,  ou 
que  les  présens  articles  ne  soient  observez ,  ils  en  feront  leur  rap- 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  de  François  I",  du  a5  novembre  i538  et  la  note. 

(a)  V.  l'ëdit  de  François  I*',  du  a8  décembre  i54i»  à  sa  date  ;  celui-ci  est  une 
répétition  littérale^de  l'autre  jusqu'au  ij*  article;  l'art.  18  se  borne  à  disposer 
que  les  fondeurs  de  caractères  sont  compris  dans  la  classe  des  imprimeurs.  Les 
art.  19»  ao,  ai  et  aa  sont  relatifs  aux  devoirs  des  apprentis.  Nous  donnons  copie 
des  deux  derniers  articles.  V.  à  sa  date  Tord,  de  Louis  XII,  9  avril  i5i3, 
et  l'édit  du  17  janvier  i56i,  art.  i3.  V.  la  note  sur  la  déclaration  du  16  avril 
157I9  et  ci-après  l'édit  de  Louis  XIV,  a9  m^rs  i656,  arrêt  du  conseil  du  i4  oc- 
tobre suivant,  déclaration  de  1657  sur  les  remontrances  du  clergé,  arrêt  du  i4 
janvier  i658,  lettres  patentes  d'août ,  même  année  ;  *arrêt  du  grand  conseil^  3o 
janvier  1669,  idem,  5  octobre  i663,  arrêt  du  pariemeot  du  i5mai  suivant  qui 
ordonne  de  brûler  la  maràie  pratique  dujétuiUs;  ordonnance  de  police  du  aa 
août  1(170,  ordonnance  rojale  du  10  janvier'  1671,  arrêt  du  conseil  du  ag  mai 
1671,'  idem  du  a3  juin  1676,  idem,  confirmatif  de  l'édit  de  janvier  1639,  or- 
donnance de  police  du  17  mai  1680,  idem  du  10  avril  1693,  arrêt  du  conseil  du 
a5  juillet  1703 ,  déclaration  royale  du  la  mal  1717. 
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f09i  pour  f  Mtre  ponyteapurte  fugé  ordkiaiffeeivU  ouoiteiael^ 
calon  rexigeiic6  du  cas.  AuUnt  en  feronl  eaux  de  i^on. 

(s4)Item,  ne  pourront  lesditsUbraiMS  vendre  la  fouille  dei.U* 
yres  de  classe,  latin  de  grosses  lettres ,  sans  commentaîi^  m^ 
grec  >  plus  de  trois  deniers  tournois ,  le  grec  plus  de  six,  et  autres 
livres  de  meouê  lettre ,  ou  de  plus  gr^^id  papier  que  celny  4e 
olassCf  au  prorata.  En  aorte  que  advenant  qcie  l^its  libraires 
«ayent  n^ill^ur  marché  des  ji^urnées  et  salaires  des  eompagn^os  , 
seront  tenus  de  diminuer  le  prix  des  livres,  selon  Tadvii  des  rço* 
tcur ,  doyens ,  maistres ,  et  vingt-quatre  libraires  jurez  de  ladite 
•université. 

Les  présens  articles  du  jour  de  la  publication  des  présentes  se- 
ront observés  tant  par  les  maistres  imprimeurs  que  compagnons, 
sur  peine  à  ceux  qui  y  auront  contrevenu  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende ppur  la.preinière  &h»  ,  et  peur  la  seoonde  de  ponitiQa  oor- 
porelle ,  et  autre  amende  arbitraire ,  selon  que  lesdits  juges  ver- 
ront estre  équitable. 

lH"*  i54*    —  EniT  gui  défend  Vt^portation  de$  étés  êam  ia 
permission duBûi  (i). 

GtiUttii >  jiâa  1S71;  rcg/  «a  la  ck.  des  compt.  le  19  décenibre,  et  au  ^arL  le  aS 
^iao^icr.  (Ifém.  ch.  det  compt.  3  L  »  f«  3^9.  —  Font.  I.  ^  —  Traité  de  la 

pol.  li?«  5.  tît.  i3.  oh.  4*} 

N*  lâi.  -^QBJoofKBAncE' qui  atitiéuô  aux  évéques ,  arehiddaeru 
€t  offleimm»  à  i* exclusion  de  tous  autres  juges ,  ia  e^mum- 
êancedmoomfies  et  revenus  des  fabriques  (a). 

Bloif,  3  octobre  1571.  (Font.  lY.  949.) 

N^  i56.  —  DÉei.ABiTioH  qui  déclare  insaisissahtes  tes  bestiaux 
et  outils  servant  autaiourage  (5). 

Blôif,  8 octobre  iS^j;  reg.  ao  pari,  le  4  fémer  iSfs.  (Méui.  oh.  dea  compt.  3 
M.  £«  49-  —  Font.  II.  1190.  —  Traité  de  la  pol.  lé?.  5.  tlt.  a.  di.  a.) 

CaABtBs,  etc.  Conune  nous  eussions  esté  par  plusieurs  fois  re- 

(1)  L'art.  !•'  de  cet  édît  porte  :  que  le  droit  d'octroyer  des  permissions  dte 
transport  de  blé  à  l'éttanger ,  ett  droU  Hhftd  et  domanici  de  la  amrofin» ,  que 
le  rOî  vf entend  ie  forUiffer  avee  penatme,  sous  peine  aux  contrcTenàns  d'être  dé- 
44ëré$  et  funis  comme  erimintie  de  lise  majesti.  •—  V.  au  surplus  la  note  sur  la 
déelàration  du  ao  juin  i539 ,  et  l'édit  de  i566  sur  le  domaine. 
'  (a)  ▼.  le  décret  du  3o  décembre  1809,  qui  attribue  ces  comptes  ^  l'autorité 
temporelle. 

(3)  V.  ci^près  l'édit  de  Henri  IVj  16  mars  iSgS,  et  l'art.  59a  dn  Code  de 
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qfBMparla.royBé  5  notlte  très-konorée  dane  etmèfe ,  defiauroriiar  ^ 
80Q]ager>  main  tenir  et  conserver  nos  pauvre^  subjeots,  spécîale'- 
wnt  oeuxqpi  ezeroeat  et  labourent  la  terre  »  habitans  la^pial 
paya»  sabjecta  aux  passages  et  injures  des  gens  de  guerre  :  ooMi'- 
dëré  que  le  vray  fondement  de  loist  eslaA  est  en  la  oaltarede  la 
ftanre»  de  laquelle  se  tirent  annaellement  les  revcMia  et  mwfûoê 
de  aouirit^  vestiret  entretenir  les  hoomiea:  etqtted^aillieuas  esr 
tAot  advenu  que  les  guerrea  et  troubles  passaa  ayent^oiMioé 
grandemeoit.les  bommes»  chevaia,  boeufB,  vaobes^  et  tonte aerte 
de  beaCttft  et  nourriture ,  au  moyen  de  quoy  infinies  terres  dans 
noatre  royaume ,  paiys  ^  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéysaanoe* 
aont  aans  eukure ,  et  les  autres  mal  cultivées,  pour  les  petits 
vioyens  qui  sont  demeurez  à  si  peu  de  gens  de  labeur  qui  restent 
poor  le  fumage  et  amendement  desdttea  terres,  il  est  ù^%  raison- 
nable que  par  tousmc^ns  possibles  on  ayde ,  advance  etmttlti^ 
pUe  si  peu  qu'il  y  ait  de  moyen. 

Nous  ayans  mis  ceste  matière  en  délibératîoo  a^ec  noslredite 
Irès^ honorée  dame  et  mère^  noa  très-cbers  et  très^ainea  frères  les 
ddca  d'Alton  et d'Alençon,  aucuns  princes  de  nostre  sang,  et  au^ 
très  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé:  et 
après  que  par  leur  advia  il  ne  se  seroit  trouvé  DAeillenr  expédieot, 
que  de  maintenir  les  gens  de  labeur,  exerçans  le  labourage,  en 
leUe  franchise  et  libeité ,  que  nul  leur  créditeur  ou. autre,  pour 
qiselque  occasion  que  ce  soit,  les  puisse  exéootcr  ne  faire  exécuter 
en  leurs  personnes  et  meubles  servans  au  fait  dudit  labourage, 
circonstances  et  dépendances.  Nous  de  Tadvis  que  dessus,  avons 
dit  et  ordonné ,  disons  et  Ordonnons , 

(i)  Que  désormais,  et  josques  au  dernier  jour  de  décem- 
bre, qu'on  comptera  15749  nul  homme  exerçant  et  labourant  la 
terre  par  luy,  ses  serviteurs  et  famille,  pour  en  tirer  grains  et 
fruits  nécessaires  à  la  nourriture  des  hommes  et  be»tes ,  ne  pourra 
estre  exécuté  pour  deble,ne  pour  autre  occasion  quelle  qu'elle 
soit,  en  sa  personne,  n'en  son  lict,  chevaux,  jumens,  mules, 
mulets,  asnes,  asnesses ,  bœufs ,  vaches ,  porcs,  chèvres ,  brebis, 
moutons,  volaille, charrues,  charrettes,  chariots,  tombereaux, 
herses,  civières,  n*en  aucune  partie  de  besiail ,  et  meubles  ser- 
vans au  fait  dudit  labourage,  circonstances  et  dépendances,  ayans 


prooéduemile.  V.  aoni  la  1017,  au  Go4f ,  «opmii/orM  ;  qu»  res  oblîgari  pouoot; 
la  loi  1**,  inieruts.  îbid.  de  pigooribai  ;  et  la  loi  $i  ^i$f  de  coitq  pabiico. 
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pour  ledit  temps  affranohy,  exempté  et  délivré,  comme  par  oes 
prénentes  pour  ce  signées  de  nostre  main,  et  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance,  et  authorité  royale,  nous  affranchis- 
sons, exemptons  et  délivrons  lesdiots  laboureurs  de  toute  exécu- 
tion ,  qui  parvenu  de  quelconques  arrests,  sentences,  jugemens, 
contracts,  obligations,  cédules  et  brevets,  ou  pour  quelconque 
autre  qui  se  puisse  présenter  ;  pourroit  estre  sur  eux,  leur  besUil 
et  mf  11  j||f«  servans ,  comme  dit  est,  au  labourage  et  amendement 
des  terres,  circonstances  et  dépendances  faite  et  exploictée. 

(a)  Lesquels  laboureurs  coomie  estans  en  nostre  protection  et 
sauvegarde,  en  laquelle  nous  les  avons  prins  et  mis,  prenons  et 
mettons  par  cesdites  présentes,  nous  voulons  et  entendons  qu*iU 
fecent  et  exercentleur  labourage  et  culture  en  toute  liberté ,  sans 
aucun  destourbier  n'empeschement  :  excepté  toutesfois  quand  il 
sera  question  de  noz  deniers  et  affaires,  et  des  moissons  de 
grains,  deniers,  fruicts,  charrois ,  corvées  et  autres  conditions ,  à 
la  charge  desquelles  seront  baillées  les  terres ,  et  du  bestail  blanc» 
ou  à  corne  que  tiendra  le  laboureur  :  auquel  cas  nous  n'enten- 
dons le  présent  affranchissement ,  protection  et  délivrance  avoir 
lieu  n*effect,  ne  que  les  maistres  bailleurs  desdites  terres  et  bes« 
tail,  respectivement  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause  et 
droict,  ce  puissent  agir  et  procéder  par  les  voyes  d'exécution  ,  et 
autres  quiseront  perlées  par  leurs  contracts,  obligations,  cédules , 
brevets,  et  autres  conventions  centre  les  laboureurs  et  preneurs 
desdites  terres  et  bestail. 


N®  iS^.  —  DicLABATioR  çui  accordc  trois  années  de  sursianee 
aux  laboureurs  pour  payer  leurs  dettes  (i). 

Bloif,  i3  octobre  1671;  reg.  au  pari,  le 4  lévrier  1579.  (Vol.  a  E,  f»  264.) 

N*  i58.  ^^  DichkHÂnom  qui  défend  aux  comptages  de  deman-- 
der  (a  révision  des  arrêts  de  la  chambre  des  comptes ,  s*H$ 
ne  représentent  pièces  nouvelles  (2). 

Bloifl»  i4  octobre  1571.  (Carton  des  archîr.  du  royaume ,  hôtel  Soubîse.) 


(1)  Cet  ëdit  a  pour  objet,  comme  le  précédent,  de  réparer,  à  l'égard  des  la- 
iKHirenrs,  les  maux  causés  par  la  guerre  civile.  On  avait  tant  ravagé  le  pays  l 

(a)  La  révision  est  autorisée  encore  dans  ce  cas  par  l'art.  i4  de  la  loi  du  16-96 
septembre  1807,  sur  la  cour  des  comptes,  en  vertu  du  principe  de  droit  commun 
que  rerreor  de  fait  ne  nuit  pas. 
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If*  1 59.  —  Edit  qui  défaut  (e  c&mmerce  à  ^étranger  et  qui  règiô 
ia  police  du  royaume  (i  ). 

Amboîie,  jaOTier  l'S^a;  reg.  au  pari.  le  ai  février.  (Vol.  a  E»  f'*  3o6.  Footan. 
1 ,  901.  —  Traite  de  la  pol.  Ht.  i*%  tit.  5 ,  cb.  4.) 

Cbablbs,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  grandement  amateurs  du 
bien  y  profit  et  utilité  de  leurs  sujets ,  ont  pour  leur  soulagement 
lait  plusieurs  belles  et  louables  ordonnances,  lesquelles  à  leur 
imitation  nous  avons  voulu  esire  suivies  et  amplifiées  selon  que 
la  conamodité  et  nécessité  du  temps  nous  a  fait  cognoistre  qu'il 
en  estoit  besein.  Toutesfbis  la  malice  des  troubles  et  divisions- 
qui  depuis  ont  eu  cours  en  cestuy  nostre  royaume  5  à  présent 
grâces  à  Dieu  composez  et  pacifiez,  a  esté  telle ,  que  tout  ordre 
de  police  a  esté  interrompu,  perverti  et  négligé  au  grand  détri- 
ment et  fouie  de  nostre  peuple  et  sujets.  Au  moyen  de  quoy  vou- 
lant à  présent  y  remédier  par  tous  moyens  possibles,  et  essayer 
de  restablîr  et  remettre  toutes  choses  au  meilleur  estât  que  faire 
se  pourra,  spécialement  en  ce  qui  touche  le  faictde  la  police  :  et 
parce  moyen  réprimer  tous  luxes,  somptuositez,  et  despenses 
superflues,  en  quoy  nosdits  sujets  se  sont  licencieusement  ad- 
donnez,  et  la  pluspart  se  consument  tous  les  jours,  tant  en  vivres 
qu'habillemens.  Pour  pourvoir  aussi  à  ce  qu'ils  puissent  profiter 
et  s'enrichir  de  la  commodilé,  fertilité  et  abondance  dont'  il  a 
pieu  à  Dieu  douer  et  bénir  nostre  royaume  et  pays  do  nostre 
obéissance,  sans  qu  'ily  ait  besoin  requérir  ne  rechercher  de  Tes- 
tranger  que  bien  peu  de  choses  nécessaires  à  l'usage  de  l'homme , 
mais  au  contraire  pouvant  secourir  commodément  ledit  estranger 
de  plusieurs  sortes  de  vivres,  denrées  et  marchandises  qui  crois- 
sent et  abondent  en  nosdits  royaume  et  pays. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ayans  de  ce  conféré  par  plusieurs 
fois  avec  la  royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  nos  très- 
chers  et  très-amez  frères  les  ducs  d*Anjou,  nostre  lieutenant  gé- 
néral, et  d'Alençon,  uoslre  très-cher  et  amé  cousin  le  cardinal 
de  Bourbon,  nos  très-chers  et  amez  cousins  les  duos  de  Novers^- 
de  Montmorency  mareschal  de  France,  et  de  Bouillon ,  les  sei- 
gneurs de  Dampville ,  comte  de  Secondigny ,  et  deTavanes ,  aussi 
mareschaux  de  France ,  et  plusieurs  autres  grands  et  notables 


(1)  V.  à  ta  date  la  note  sur  l'ëdit  da  4  février  1567,  et  i  sa  date  celui  de 
Charles  VI ,  i4iS;  —  V.  ci-après  Tédit  de  Heori  UI,  décembre  i5Su 
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peraoDnages  de  navire  conseil ,  pour  ce  mandes  devers  nous» 
avons  de  leur  advis,  par  ce  présent  nostre  Edîct  perpétuel  et  irré- 
vocable,  ordonné ,  dit,  statué,  ordonnons ,  disons  et  statuons  ce 
qui  8*en&uit. 

(i  )  Afin  quenosdits  sujets  se  puissent  mieux  addonner  à  la  ma- 
nufacture et  ouvrages  des  laines,  lins,  chanvres,  etfiUaces  qui 
croissent  et  abondent  en  uosdits  royaume  et  pays ,  et  en  faire  et 
tirer  le  profit  que  fait  Testranger,  lequel  les  y  vient  acheter  coin* 
munément  à  petit  prix,  les  transporte  et  fait  mettre  en  œuvre f 
et  après  apporte  les  draps  et  linges  qu'il  vend  à  prix  excessif. 

Avonsordonué  etordonnons  qu'il  ne  sera  doresna van t  loisible  à 
aucun  de  nosdits  subjets  ou  estrangors  souz  quelque  cause  ou 
prétexte  que  ce  soit ,  transporter  hors  nosdits  royaume»  et  paye , 
aucunes  laines ,  lins ,  chanvres  et  fiUaces.  Ce  qne  nous  avons  très- 
expressément  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  défendons ,  sur  peioe 
de  confiscation  desdiles  marchandises  qui  se  trouveront  estre 
transpor  tées  5  sans  en  pouvoir  espérer  grâce  ne  remise  :  et  dont 
nous  voulons  le  tiers  appartenir  aux  dénonciateurs,  nonobstant 
quelques  congez  et  permissions  qu'en  puissions  avoir  cynlevaat 
octroyé,  comme  aussi  déclarons  nuls  ceux  que  par  cy-aprè«  pour- 
rions octroyer  par  surprinse ,  importunité  ou  inadvertance ,  dé- 
fendant à  nos  secrétaires  d'estat  et  des  finances ,  d*en  signer  ou 
expédier  aucuns  :  et  à  nostre  très-cher  et  féal  chancelier,  ou  au- 
tre ayant  la  garde  de  nos  sceaux ,  de  les  sceller,  si  ce  n*est  par 
nostre  exprès  commandement,  pour  certaines  considérations. 
Bt  en  ce  cas  ne  pourront  valoir  lesdits  congez  et  permissions  sans 
qu^ls  ayent  esté  vérifiez  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  à 
laquelle  nous  voulons  toutes  lesdites  permissions  estre  addressées. 

(2)  Défendons  aussi  trèà-expressémeni  toute  entrée  en  cestiiy 
no^tredit  royaume,  de  tous  draps,  toiUes ,  passemens  çt  canetilles 
d'or  ou  d*argent  :  ensemble  lou8  veloux ,. satins ,  damas,  taffetas, 
camelote,  toilles,  et  toutes  autres  sortes  d'esloflfes  rayez,  ou  y 
ayant  or  ou  argent  ;  et  pareillement  de  tous  harnois  de  chevaux, 
ceintures,  espées  et  dagues,  estrieux  et  espérons  dorez,  argentée 
ou  gravez»  sur  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  qui 
se  trouveront  entrées  en  nosdits  royaume  et  pays,  sans  espérance 
d'aucune  restitution  ne  grâce,  dont  le  tiers  appartiendra,  et  sera 
applicable  aux  dénonciateurs. 

(3)  D'avantage  défendons  l'entrée  en  nostredit  royaume  et  pays, 
de  toutes  sortes  de  tapisseries  estrangères  de  quelque  estoffe  et  fa- 
çon qu*elles  soient,  sur  les  mesmes  peines  que  dessus.  Et  afin 
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ipkB  rordoonanc^  par  nous  faite  sur  l'entra  des  espicerîes  et  dra^ 
gaerics»  soit  bien  gardée  el  exécutée,  déclarons  et  ordonnons  que 
doreraayant  il  ne  se  fera  aucune  descente  en  cestuy  nostredit 
royaume 9  commerce,  traiEc,  n^cutr^e  desdites  espîceries  et  dro- 
gaeries,  tant  par  mer  que  par  terre  f  sinon  es  ports  et  havres  des 
villes  de  Marseille,  Ronën,  Bourdeaux,  et  laEocbelle,snrpeîno 
aussi  de  confiscation  desdites  marchandises  qui  seront  entrées  en 
autres  lieux  que  les  dessusdils  :  le  tiers  applicable,  et  que  nous 
Toulons  appartenir  au  dénonciateur.  Et  pour  ce  qu'il  est  grande- 
ment néce»aire  pour  le  bien  de  nosditsiBuiets ,  et  pour  permettre 
et  ouTrir  le  commerce  avec  les  pays  voisins  de  ce  royaume ,  de 
cognoistre  au  vray  Tabondance  des  fruicts  et  autres  choses  prove- 
nans  en  iceluy ,  comme  bleds ,  vins ,  pastels,  sel,  huiles ,  toilles , 
olives ,  fer,  cordages,  salTran ,  rouzines,  tourmentines,  papier, 
quincailleries,  boeufs,  moutons,  pourceaux,  mulets  et^nrales: 
Ordonnons  et  enjoignons  très-  expressément  à  tous  nos  gouver- 
neurs de  nos  pi  évinces ,  et  en  leur  absence  aux  baillifs  ,  sénés- 
chaux ,  ou  leurs  lieutenans ,  de  nous  advenir  deux  fois  Tan ,  de 
six  mois  en  six  mpis ,  de  l'abondance  ou  stérilité  des  fruicts  qui 
seront  creux  et  levez  en  leurs  provinces  «  et  delà  quantilédes au- 
tres choses  cy  dessus  déclarées,  pour  après  permettre  à  nosdits 
80}ets  ou  estrangers  lesdileit  marchandises,  ainsi  que  nous  co- 
gnoistronsce  pouvoir  faire  avec  leur  bien  et  commodité. 

(4)  £t  d'autant  que  par  expérience;  nous  avons  cogoeu  que  nos 
prédéeesseurs  et  nous,  ayant  cy  devant  fait  de  très-belles  ordon- 
nances sur  le  fait  de  la  police,  elles  sont  néantmoins  demeurées 
ÎDQtiles  et  sans  exécution,  par  faute  de  personnes  qoi  spéciale- 
Hieat  ayent  eu  ceste  charge  de  vaoquer  à  icelles  faire  observer 
et  entretenir  :  et  pour  les  continuelles  et  diverses  plaintes  que 
nous  avons  de  tous  endroits  de  nostre  royaume ,  de  Texcessivelé 
du  prix  de  toutes  sortes  de  vivres,  et  autres  denrées  nécessaires 
pour  la  vie  et  usage  des  hommes ,  avons  à  ceste  cause  advisé, 
«fu'en  certaines  villes  de  nostre  royaume  y  aura  doresnavant  cer- 
tains bons  et  notables  personnages  qui  seront  commis  et  députés 
spécialement  pour  cet  effect* 

(5)  £t  premièrement  y  pour  le  regard  de  nostre  bonne  ville  de  ' 
Paris,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu*un  des  présidenft,et  un 
conseiller  de  nostre  cour  de  parlement,  un  maistre  des  requestes , 
le  lieutenant  civil  ou  criminel,  et  en  leur  absence  le  particulier , 
le  prévost  des  marchands  ou  l'un  des  eschevins,  quatre  notables 
bourgeois  de  ladite  ville ,  non  exerceans  fait  de  marchandise ,  nos 
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procurears  au  Ghastelet ,  et  en  ThiJstel  delà  ville ,  s'assembleront 
au  palais,  eo  .la  salle  delà  chancellerie  ^  deux  fois  la  semaine,  le 
mardy  et?endredy ,  depuis  une  heure  après  midy  jusques  à  cinq  , 
^ans  que  durant  ledit  tempi  ils  puissent  vacquer  à  aulre  affaire. 
Et  à  laquelle  assemblée  pourront  intervenir  nos  advocats  et  pro- 
cureur général  en  nostredUe cour ,  quand  bon  leur  semblera,  et 
qu'ils  verront  que  la  nécessité  des  affaires  le  requerra.  Et  ce  en 
la  mesme  qualité  cl  pouvoir  que  lesdits  commissaires  et  députez  , 
et  non  pour  y  requérir  ne  faire  office  de  nos  advocats  et  procu- 
reurs :  ausquels  députez  avons  donné  et  donnons  privativemeut 
à  tous  nos  autres  officiers ,  puissance  et  authorité  de  mettre  taux 
aux  vivres,  comme  chairs,  poissons,  bleds  ,  vins,  huiles,  chan< 
délies,  et  autres  menues  denrées,  et&ussi  les  foins,  paille,  bois 
et  cuirs  :  pareillement  mettre  prix  sur  toutes  sortes  de  façons 
d'habillemens  :  et  aux  estoffes  applicables  sur  iceux,  comme  ans- 

'  si  ils  taxeront  autant  qu'ils  verront  es  Ire  les  journées  des  manou- 
yriers  et  autres  artisans,  recevront  et  jugeront  les  rapports  par 
les  commissaires  du  chastelet ,  et  autres  officiers  de  la  police.  Aus- 
quels pour  cet  effect  enjoignons  de  retrouver  pardevant  lesdits 
députez  aux  jours  susdits  :  voulons  et  nous  plaist  que  lesdits  dé- 
putez facent  soigneusement  entretenir  et  garder  les  ordonnances, 
tant  de  nous  que  de  nos  prédécesseurs  :  et  celles  qui  pourront 
estre  faites  cy  après  sur  le  faict  delà  police»  et  que  les  jugemens 
et  sentences  qui-  seront  donnez  par  eux  contre  les  délinquans 
soient  exécutés  non  obstant  l'appel  ,^et  sans  préjudice  d'iceluy , 
jusques  à  quarante  livres  parisis,  et  diffinitivement,  et  sans  ap- 
pel, jusqu'à  cent  sols  parisis  et  au  dessouz.  Et  où  il  escherroit , 
outre  lesdites  amendes,  peine  et  punition  corporelle,  les  délin- 
quans seront  renvoyez  pardevant  les  juges  ordinaires ,  ausquels 

'  la  cognoissance  desdits  délits  en  appartiendra. 

(6)  Et  pour  tenir  registre  des  sentences  et  expéditions  ordon  • 
nées  par  lesdits  députez,  sera  prins  et  choisi  par  iceux  un  des 
clercs  du  greffe  civil  dû  chastelet  de  Paris,  auquel  sera   faicte 

^  taxe  modérée  sur  lesdites  amendes,  et  le  surplus  d*icelles  appli- 
qué au  bureau  des  pauvres  de  nostredite  ville  de  Paris. 

(7)  Et  pour  le  regard  des  villes  de  nostre  royaume  où  ily  apar^ 
lement ,  voulons  que  le  mesme  et  susdit  ordre  soit  suivi  et  gardé 
au  plus  près  qu'il  sera  possible. 

(8)  Et  quant  aux  autres  villes  où  il  y  a  siège  royal ,  nous  avons 
ordonné  qu'il  sera  commis  six  personnages  notables,  dont  les 
deux  seront  officiers,  et  les  quatre  bourgeois,  lesquels  seront 
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chotfU  aux  assemblées  des  v>lies9  de  six  en  six  mois,  pour  s^as- 
sembler  aux  fours  susdits,  et  vacquer  actuellemeotaufaict  et  rè- 
glement de  la  police,  comme  dessus  est  déclaré  pour  la  viitc  de 
Paris.  Lequel  règlement  aura  lieu,  et^ra  gardé  par  tout  le  ressort 
dadit  siège.  Voulons  et  entendons  que  ce  que  par  lesdlts  députez 
sera  condamné  et  jugé,  soit  exécuté,  nonobstant  Fa ppel,  et  sans 
préjudice  d*iceluy,  jusqu*à  la  somme  de  vingt  livres  parisis,  et 
dilfinitivement  sans  appel,  jusqu^à  quarante  sols  parisis. 

(9)  Et  pour  le  regard  des  sieurs  hauts  {usticiers,  leur  enjoi- 
gnons de  donner  ordre  au  règlement  de  police  de  leurs  villes , 
terres  et  seigneuries ,  ainsi  qu'ils  cognoistront  estre  nécessaire 
pour  le  bien  et  commodité  de  leurs  sujets  conformément  à  nos 
ordonnances  sur  ce  faictes,  et  s'accommodant  au  plus  près  qu'il 
sera  possible  aux  réglemens  faits  par  les  députez  des  sièges  royaux. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  160.  —  LEmtsd* érection  du  dtiché  d'Uiês  en  pairie,  en 
faveur  de  Jacques  de  Crussoi  d' Usez  (  i  ). 

Ambobe,  janvier  157a  ;  reg.  au  pari,  le  3  mars  suivant ,  et  en  la  ch.  des  compt. 
le  3  janvier  1677.  (Vol.  a  £,  f*  3a5.  —  Mém.  ch.  des  compt.  3  B,  f*  1.  — 
Coquille  y  des  pairs  de  France ,  p.  35i.) 

N*  i6i.  —  ÉDiT  contre  ia  reéeUion,  sur  l'exécution  des  man^ 
démens  et  i*administrxition  de  ta  justice  (2). 

Amboise ,  janvier  157a;  reg.  au  pari,  le  26  février.  (  Vol.  2  £,  f*  3i4.  —  Font, 
et  sa  cbron.  p.  64*  —  Néron ,  1 ,  5oo.  ) 

Charles,  etc.  Comme  pour  remédier  et  pourvoir  aiuc  désobéis* 
sauces  et  mespris  qui  se  font  chacun  jour  contre  nostreauthorité, 
et  aux  cxcez  et  violences  qui  se  commettent  contre  les  ministres 
et  officiers  de  noi^tre  justice  ,  exerçant  et  faisant  le  deu  de  leurs 
charges  et  estais,  dont  nous  recevons  ordinairement  une  infinité 
de  plaiuctes.et  doléances,  nous  eussions  assemblé  aucuns  princes, 
seigneurs ,  et  des  principaux  conseillers  et  officiers  de  nostre  con- 
seil privé  cstans  lez  nous  : 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  fait  bien  meuremeut  et  exacte- 
ment considérer  et  délibérer  en  nostre  conseil ,  et  en  Tiostre  pré* 


(i)  C'est  anjoardliai  le  plus  ancien  titre  de  pairie.  V.  la  liste  du  4  jnin  1814. 
(3)  V.  ci-devant  les  ord.  d'Orlëans*,  Roassillon  et  Moulins,  et  ci-après  celît 
de  lUoif ,  1679 ,  et  les  art.  ao6  et  soivaos  du  Gode  pénal  de  1810. 
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seo  ce ,  ce  qui  esloit  besoin  et  nécessaire  en  cest  endroict  de  faire, 
par  Tadvis  de  la  roynè  nostre  très  honorée  dancie  et  mère ,  de 
noz  tresohers  et  très -aimez  frères,  les  ducs  d'Anjou  et  d*Alençon, 
et  autres  princes  9  seigneurs^  conseillers  et  g^ensde  nostredit  con- 
seil :  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  de  nos  certaine 
science 9  pleine  puissance  et  authorité  royale,  disons,  statuons 
et  ordonnons  par  £dict  perpétuel  et  irrévocable  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Nous  défendons ,  sur  peine  de  la  vits  à  tous  nos  sujets  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  outrager  ou  excéder  la  personne 
d'aucuns  de  nos  officiers  huissiers  ou  sergens ,  disant  ou  exploi- 
tant acte  de  justice,  dont  n'entendons  estre  expédiées  lettres  de 
grâce  ou  rémission ,  et  si  par  importunité  aucune  estoit  accordée 
par  nous,  ne  voulons  nos  juges  y  avoir  aucun  esgard. 

(a)  Que  ceux  qui  feront  refus  ou  résistance  d'ouvi*ir  aux  juges 
et  commissaires,  exécuteurs  de  nos  arrests  et  jugemens  souve- 
rains ^  ou  tiendront  fort  en  leurs  maisons  et  châteaux  contre  la 
justice  et  décrets  d'icelle,  u'obéissans  aux  commandemeus  qui 
leur  seront  faits  ,  confisquerons  à  nostre  profit  ou  de  ceux  à  qui 
*  appartiendra  ,  lesdîtes  maisons ,  châteaux  et  fiefs  dépeudans  d*î- 
ceux.  Ensemble  seront  et  demeureront  à  jari^ais  privez  de  tout 
droit  de  justice  qu'ils  auroient,  tant  ésdites  maisons  et  châteaux 
qu'en  tous  autres  lieux  de  nostre  royaume,  :  lesquelles  justices, 
si  elles  dépendent  immédiatement  de  nostre  couronne ,  seront 
réunies  à  nostre  domaine  :  sinon  seront  confisquées  à  nous  ou  à 
qui  il  appartiendra.  En  outre ,  avons  déclaré  lesdits  refusans  ou 
résistans  déchus  des  droits  par  eux  prétendus  es  choses  conten- 
tieuses;  et  de  toutes  exceptions  et  défenses  qu'ils  pourroient  allé- 
guer contre  lesdits  jugemens  et  arrests.  Youlans  néanmoins  qu'ils 
soient  condamnez  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérests  de 
leurs  parties,  qui  en  seront  crues  par  serment  jusques  à  certaine 
somme,  telle  que  par  nos  juges  sera  arbitrée  ,  joint  la  commune 
renommée,  dciaquelle  sera  informé  d'office,  sans  que  lesdits 
refusans  et  résistans  soient  reçus  à  informer  au  contraire  :  voulans 
en  outre  contre  iceux  estre  procédé  par  nosdits  Juges  par  peine 
corporelle  ou  pécuniaire ,  comme  ils  verront  estre  à  faire ,  selon 
l'exigence  du  cas.  (  1  ) 

(5)  Et  quant  aux  sentences  provision nales  exécutoires,  nonobs- 
tant l'appel  9  suivant  nos  ordonnances  :  nous  voulons  en  cas 


(1)  yide3io$*.eap.diUcUdêfifrocomft.Ui.iirumdcC.Wèdcvi. 


Digitized 


by  Google 


DE  BUUGUBS^   6AJIDB  DBS  8CEADX.  . —  JANVIER    iSjS*  s47 

d*empécheineiit  ou  résistance  à  ladite  exécution  faite  par  le  con- 
damné ,  ledit  condamné  estre  tenu  par  corps  à  faire  et  souffrir 
mettre  lesdites  sentences  à  exécution  :  Et  néanmoins  que  toute 
aadienoe  et  défense  lui  sera  déniée  ^sques  à  ce  qu'à  ses  propres 
coûts  et  dépens  il  ait  fait  exécuter  lesdites  sentences ,  sans  espé- 
rance de  pouvoir  repeter  lesdits  frais  et  dépens  ,  encore  qu*en  fin 
''de  procès  il  obtint  gain  de  oause.  (i) 

(4)  Bt  afin  que  plus  sommairement  et  exemplairement  soit  pro- 
cédé à  la  punition  desdites  voyes  de  fait,  nous  voulons  que  sur  le 
rapport  signé  dessergensou  huissiers  exécuteurs  de  justice,  cer- 
tifié de  records,  sans  attendre  autre  information  ,  nosdits  juges 
esdils  cas  de  résistance  par  voye  de  fait ,  puissent  décréter  ad- 
joamement  personnel ,  sauf  après  avoir  informé  procéder  par 
décret  de  prise  de  corps,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  (a) 
(5)  Et  d'autant  quePun  des  principaux  mépris  et  illusion  de  nostre 
ÎQslIce  g!t  en  désobéissance  que  font  plusieurs  de  nos  sujets 
aox  saisies  feites  sur  les  biens  et  héritages  par  autorité  de  justice, 
ea  en  vertu  des  contrats  passés  sous  notre  scel ,  portans  si  peu  de 
respect  aux  établissemens  ainsi  faits  ^  qu'ils  outragent  et  excé- 
dent bien  souvent  les  commissaires ,,  prennent  les  fruits  desdics 
lieux  saisis,  et  les  font  payer  ausdits  commissaires,  sans  qu'ils 
oseats^en  plaindre  pour  la  violence  de  nosdits  sujets  :  nous  vou< 
Ions  en  cas  d'empêchement  de  fait  donné  ausdits  commissaires 
ou  leurs  fermiers  à  l'exécution  de  leur  commission  par  les  pro- 
priétaires ou  possesseurs  des  lieux ,  sur  lesquels  a  esté  f^iite  ladite 
saisie  ,  lesdits  lieux  saisis  ,  tant  nobles  que  roturiers ,  estre  confis  • 
quea  à  nous  ou  à  ceux  qu'il  appartiendra.  Sur  lesquels  lieux,  tant 
la  partie  civile  pour  son  dû  que  lesdits  commissaires  poqr  leurs 
frais  9  dommages  et  intérest  s'il  y  échet,  seront  préalablement 
.payez.  Ordonnons  en  outre  à  nosdits  juges  de  procéder  par  peine 
corporelle  ou  pécuniaire  contre  nosdits  sujets  excédans  ou  trou* 
blaos  lesdits  commissaires,  ainsi  qu'ils  verront  le  fait  mériter.  (3) 
(6)  Bt  àoe  que  nosdits  sujets  n'ayent  ou  prennent  occasion  pour 
tes  déportemens  des  ministres  de  nostredite  justice  %  pour  n'estre 
leur  qualité  par  eux  connue,  de  leur  résister  lorsqu'ils  feront  les- 
dits actes  de  justice  :  nous  enjoignons  ausdits  sergens  procéder 


(i)  V.  Tart.  7  du  tit,  27  do  Tord,  de  1667. 

(a)  V.  l'art.  6  da  titre  des  décrets  et  de  lear  czécation,  etc.  de  Tord,  de  1670. 
(3)  ?.  l'art.  78  de  Tord,  de  iSSg,  l'art.  16  du  titre  des  séquestres  de  Tord,  de 
1667. 
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aasdites  exécutions  avec  toutç  modestie  ,  sans  user  de  parole  ar- 1 
rogante  ou  insolente  ,  ains  se  comporter  envers  ceux  à  qui  ils 
feront  lesdits  exploits,  selon  leur  estât  et  qualité ,  sur  peine  de 
réparation  honorable  et  profitable  ^  et  punition  corporelle  »*fly 
échet.  Et  pour  faire  lesdits  exploits  ne  s^accompagneront  nosdHs 
sergens  que  tle  leurs  records  et  n'auront  autres  armes  que  Tépée 
seule ,  sinon  que  par  nos  juges  Virement  en  fût  ordonné.  Et  pour 
signe  d*estre  min^trcs  de  nos  raandemens  porteront  lesdits  ser- 
gens ordinairement  Técusson  des  trois  fleurs  de  lys ,  de  la  gran- 
deur d'un  teston  sur  leurs  habillemens  en  Tépaulequi  soit  visible, 
tellement  que  nosdits  sujets  n'en  puissent  prétendre  cause  d^- 
gDorance,  avec  la  baguette  eu  main  ,  le  tout  sur  peiue  de  priva- 
tion de  leurs  offices  dès  la  prenîière  contravention  ou  défaut  de 
Tobservation  de  cette  présente  ordonnance,  (i). 

(7)  Et  pour  ce  que  Tune  des  principales  et  plus  fréquentes  voyes 
de  fait  dont  nostre  royaume  est  travaillé ,  provient  de  Tusurpation 
violente  et  indue  que  font  plusieurs  de  nosdits  sujets  du  temporel 
des  bénéfices,  justices,  censives,  terres,  dixmes  et  champarts 
dépendans  d'iceux  :  et  que  ce  mal  naist  principalement  de  ceux 
qui  ayaus  leurs  maisons  ,  terres  et  seigneuries  voisines  desdits 
bénéfices,  occupent  indûêment  la  possession  desdits  bénéfices  et 
fruits  d'iceux  ,*  ostaus  aux  vrais  titulaii*es  ,  par  le  moyen  de  leurs- 
dites  maisons  voisines  et  de  leurs  sujets,  tout  pouvoir  d'en 
approcher  et  jouir  ;  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'à  toutes  per- 
sonnes qui  usurperont  par  force,  violence  ou  autrement  indue- 
ment ,  ou  feront  usurper  les  bénéfices,  membres  et  dépendances 
d*iceux  dedans  Tenclave  de  leurs  maisons  ,  terres  et  seigncories, 
nos  juges  confisqueront  à  nous  ou  à  ceux  à  qu'il  appartiendra 
leursdites  maisons,  terres  et  seigneuries  :  et  s'ils  ne  sont  seigneurs 
du  lieu  où  ledit  bénéfice  est  assis,  seront  punis  exemplaîremeut, 
à  discrétion  de  justice.  Et  à  cet  efiet  voulons  que  ceux  qui  présen- 
tement usurpent  lesdits  lieux  et  bénéfices^  ayent  à  en  laisser  la 
possession  vuide  dedans  huitaine  après  la  publication  de  cette 
nostre  ordonnance  faite  en  chacune  de  nos  sénéchaussées  et  bail- 
liages, sur  la  peine  susdite  de  confiscation,  que  nous  avons  dès  à 
présent,  comme  pour  lors  ,  déclaré  nous  estre  acquise ,  ou  à  ceux 
à  iqui  il  appartiendra.  Enjoignons  à  nos  officiers  et  substituts  de 
nostre  procureur  en  chacune  de  nosdi tes  sénéchaussées  et  baiUia- 


(1)  V.  l'an.  3i  et3a  de  Tord,  de  Moulios,  et  Tord.  d'Orléans,  art.  89. 
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ges^  après  s*en  estre  informez;  procéder  à  rencontre  desdits 
tisuq>ateurs  ,  selon  ta  rigueur  de  nos  ordonnances,  et  avertir  de 
six  mois  en  six  mois  ncstrç  procureur  gén('*ral,  du  devoir  quHls 
auront  fait ,  et  aùquei  procureur  général  nous  enjoignons  aussi 
de  nous  en  avertir  incontinent.  Le  tout  sur  peine  de  recouvrer  par 
lesdits  bénéficiers,  tous  dépens,  dommages  et  iutérests  sur  nos- 
dits  officiers  négligens,  et  de  privation  de  leurs  offices.  Exhortons 
€t  admonestons  eu  outre  les  archevêques  et  évéques  diocésains , 
feieans  leurs  visitations  et  revues ,  de  s*enquérir  diligemment  des 
entreprises  qui  ont  esté  ou  seront  faites  sur  lesdits  bénéfices  es-, 
lans  enleursdits  diocèses^  et  de  ceux  par  qui  elles  ont  esté  faites 
et  d*en  avertir  nosdits  officiers,  à  ce  qu'ils  n'ayeut  aucune  occa- 
sion d*y  user  de  négligence  ou  connivence.  Entendant  aussi  estre 
compris  es  peines  de  ce  présent  nostre  édit,  ceux  qui  sous  couleur 
d*un  titre  de  dévolut  directement  ou  indirectement,  auront 
ustirpé  ou  usurperont  la  possession  desdits  bénéfices  à  rencontre 
des  possesseurs  d*iceux,  jusques  à  ce  que  par  sentences  de  nos 
îuges,  partie  oûie  ou  appellée^  ils  ayent  en  vertu  desdits  dévolut 
obtenu  jugement  derecréance^  aupripcipal  du  possessoire  desdits 
bénéfices  9  conformément  à  nos  ordonnances,  (i) 

(8)  Et  à  ce  que  lesdits^bénéficiers  puissent  en  toute  liberté  jouir 
de  leursdits  bénéfices,  soit  par  leurs  mains  ou  de  leurs  fermiers 
et  receveurs  :  nous  avon«  défendu  et  défendons  à  tous  seigneurs  ^ 
gentilshommes  et  nos  officiers  ,  de  prendre  et  s'entremettre,  di- 
rectement ou  indirectement  des  baux  à  ferme  desdits  bénéfices  » 
dixnies,  champarts  9  et  leurs  appartenances  ,  sous  quelque  cou- 
leur que  ce  soit  ;  ne  d'empêcher  lesdits  ecclésiastiques  aux  baux 
à  ferme  faits  ou  à  faire  par  eux.  ou  autres  telles  personnes  que 
bon  leur  semblera^  sur  peine  quant  aux  nobles,  de  perdre  les 
privilèges  octroyez  à  nostre  noblesse,  et  c^tre  misa  la  taille,  en 
suivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous^  et  à  nos 
officiers  de  privation  de  leurs  estais,  et'd'esire  déclarez  à  jamais 
incapables  d  en  tenir.  Défendons  pareillement  ausdits  bénéficiers 
de  bailler  leursdites  fermes  ausdits  nobles  et  officiers  ,  sur  peine 
de  nullité  desdits  baux.  Déclarons  en  outre  ceux  qui  sont  ci- devant 
faits  aux  personnes  de  la  qualité  susdite  ,  nuls  dès  à  présent  et  da 
nul  effet,  encore  que  le  temps  d'iceux  ne  soit  expiré.  (2} 

*  !'■ Il  l.l  ^ .  I. 

(1)  V.  l'art.  »5  de  Tord,  de  Greinieu,  L'art.  60  de  l'ord.  de  iSSg,  et  J'arl,  47 
de  Tord,  de  Bloia. 

(2)  y.  Tari,  48  de  Tord,  de  Bloii. 
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^  El  outre  qut  pour  obvier  aux  pleiotes  que  plusieurs  de  nos 
sufeis  nous  foui,  de  la  facilité  dont  nos  juges  usent  k  l'endroit 
dtt  geuttlsbomlnes  et  de  nos  officiers,  à  l'entérinement  des  ré- 
ttiwoiis  par  eux  présentées  :  nous  ordonnond  que  toutes  lettres 
de  rémisHon  obtenue!  par  iesdits  gentilsfaonuaes  et  officiers  ,  se* 
roni  présentées  par  eux  en  personne ,  teste  nuê  et  à  genoux  ^  sui- 
vant IHililennaiioe ,  et  adressées  aux  cours  de  parlement,  au 
ressort  duquel  les  excès  seront  commis  :  sauf  après  dV>rdoBQer  si 
la  partie  civile  le  requiert  y.  et  soit  par  nosdites  eoûrs  avisé,  ou 
autrement  par  elles  ordonné,  de  renvoyer  Iesdits  rémissionnairee 
sur  lés  lieux,  (i) 

(i«)  Ordonnons  pareillement  que  tous  contumax  défaiilans/  tela 
déclares  par  arresk ,  soit  par  sentence  confirmée  par  arrest ,  ou 
par  Arrest  en  première  instance,  ne  s<»iont  reçus  à  purger  leurs 
contumaces  ni  élargis  après  leur  comparution ,  que  la  consigna- 
tion de  Tamende  envers  la  partie  civile ,  ne  soit  faite  préalable- 
ment :  et  aussi  pour  fournir  aux  frais  et  dépens  des  procès  qui  se 
ferotit  de  nouveau  oonire  Iesdits  défaillans  après  la  présentation 
pa#eux(aile,  iceux  défaillans  consigneront  une  somme  d'argent, 
telle  que  par  nosdits  juges ,  vu  la  qualité  du  fait  et  du  procès  , 
sera  avisé,  (a) 

(ii)Etàce  que  pour  la  différence  des  jurisdictioos ,  la  pour- 
suite des  crimes  ne  soit  retardée  ;  nous  en  confirmant  le  Sg* 
artiele  de  nostrè  édit  de  Moulins,  sur  le  règlement  des  cas 
priviligies  :  ordonnons  à  nos  juges  et  officiers  instruire  et  juger 
en  tout  cas  les  délits  privilégies  contre  les  personnes  ecclésiasti- 
q«es^  auparavant  que  faire  aucun  délaissement  d'icelles  à  leur 
)«ige  i'égUse  pour  le  délit  commun.  (5) 

(la)  Suivant  les  édiis  par  nous  faits  audit  Moulins,  nous  enjoi- 
gnons à  nos  juges  présidiaux  de  renvoyer  aux  sièges  ordinaires 
les  domicilies,  et  ceux  %|ui  ne  sont  par  les  édits  leurs  justiciables  : 
i  aussi  ensemble  de  renvoyer  k  nos  prélats  des  maréchaux, 
:  dont  la  connoissancc  par  nos  édits  leur  est  attribuée,  à  peine 
de  répondre  en  ieuis  propres  noms ,  des  dommages  et  intérests 
des  prisonniers  par  eux  détenus,  d'estre  en  outre  punis  exemptai* 
rément  s'il  se  trouve  que  par  faveur  ou  autrement ,  ils  ayent  pro- 


(i)  V.  Tart.  ladatic.  ai  des  lettres  d'abolition  de  Tord,  de  1670. 
<»}  ?•  les  art.  aS',  a8  et  i65  et  l'ord.  de  tS39,  et  les  art.  18  et  ao  de  Tard,  de 
Rousôlloii  «  et  Tord,  de  Moulins ,  art.  98L 
(3)  Y.  l'art.  8  de  Tédit  de  1606. 
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oédé  à  la  déolaralion  de  leur  compétence  ou  iacompétenee  (i). 
(i3)  Et  afin  que  nosdits.prévosts  ou  viee-baillifs  puissent  pro« 
céder  diligemment  aux  instructions  des  procès,  et  punition  des 
crimes  des  prisonniers  détenus  par  eux  aux  termes  de  nosdiles 
ordonnances ,  voulons  qu*au  cas  que  la  compétence  de  nosdits 
prévôts  soit  en  dispute >  que  nos  sujets  ne  se  puissent  pourvoir 
par  appel  devers  nous  >  ni  à  nos  parlemens^  mais  par  requeste  de 
renvoy»  qui  sera  jugée  par  nos  officiers  au  siège  présidial  ^n» 
prochain  du  lieu  :  et  défendons  esdits  cas  à  nos  cours  de  parle- 
ment d*en  prendre  aucune  connoissancc,  soit  par  voye  de  rdief 
d*appel  expédié  en  nos  chancelleries  >  ou  par  simple  requeste  pré- 
sentée à  nosdiles  cours  par  nosdits  sujets,  tendans  afin  d*estre 
tenus  pour  bien  relevez  sur  le  refus  que  nos  chanceliers  en  fe- 
ront :  voulons  en  ce  cas  nosdits  snjets  être  pas  uosdites  cours  ren- 
voyez devers  nosdits  juges  présidiauz,  pour  leur  estre  pourvu  se- 
lon DOS  ordonoanoes  (a). 

(i4)  £t  que  nosdits  prévosts  Se  contiennent  aux  termes  de  nos- 
dits édits ,  sans  y  contrevenir  :  Nous  voulons  qu*ès  sentences  qui 
seront  données  par  nos  juges  présidiaux  sur  le  fait  de  la  compé- 
tence ou  incompétence  desdils  prévosts,  soient  insérées  d'ores- 
navant  dans  icéUes  les  raisons  de  la  déclaration  et  jugement  par 
eux  £iit  sur  ladite  compétence  ou  incompétenoe ,  tant  pour  la 
qualité  du  délit ,  que  des  personues  des  accusez. 

Si  donnons  en  ibandement ,  etc. 


H*  162.  —  Édit  qui  déelatc  ions  et  vatatles  les  actes  non  si* 
gnéê  des  parties  depuis  V ordonnance  d'Oriéans,  et  qui  veut 
qu'à  1^ avenir  CarU  84  de  cette  ordonnance  soit  inviàtaéte' 
ment  observé  (3). 

Blois,  19  mars  157a ;  reg.  ao  pari,  le  30  )aio.  (  Vol.  a  F,  f"  69.  —  Font.  1 ,  744. 
—  Joly,II,  1719.) 


(1)  T.  Tord.  d'O/lcaos  depuis  l'urt.  66  jusqu'au  71  inclusif  ement ,  et  Tord, 
de  Moulins  depuis  l'art,  ii  jusqu'au  46;  l'art.  i47  de  Pprd.  de  Blois,  et  l'art.  17 
du  titre  8  de  Tord,  de  1670. 

(a)  V.  l'art.  4^  de  l'ord.  de  Moulins. 

(3)  V.  à  sa  date.  L^art.  84  de  cette  ordonnance  Toulait  que  les  notaires  fissent 
signer  les  parties  sur  tous  leurs  actes  »  ou  mentionnassent  qu'elles  ne  saraient  si* 
gner.  —V.  la  loi  du  a5  ventôse  an  IX  9  art.  14.' 
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N*  i63.  —  ÉûiT  sur  ta  fonte  de  VartUlerie,  ta  composition  el 
(a  vente  des  poudres  et  salpêtres  (i). 

Blois,  mars  iSja  j  reg.  au  pari,  le  27  Doveuibre.  (Vol.  a  F  ,  f«  1^7.  —  Font. 

Ïll,i74.) 

-ff*  164.  —  Edit  de  création  de  courtiers  de  commerce  ,  tant  de 
banque  que  de  draps ,  vins  yiic,  toiles  ^  etc.  (2}. 

Boulogne,  juin  1672;  reg.  au  pari,  le  6  seplcmbic.  (V.  a  F,  f«  94.  —  Font- 

1,1030.)  »• 

N»  i65.  —  Edit  qui  défend  de  constituer  des  rentes  au-dessus 
de6  p,  ofo,  Isotts  peine  de  confiscation ,  tant  du  capittti  que 
de  la  rente  et  des  intérêts  (5). 

Boulogne,  juin  157a;  reg.  au  pari,  le  17  juillet.  (Vol.  a  F,  f*  71.  —  Font. 

1,77»-) 

N"  16G.  —  DicLABÂTioN  sur  les  attérissemaxs  et  iles  des  rivières 
navigables  et  flottables  (4)» 

Boulogne,  7  juillet  i5;2;  reg.  au  par!,  le  3o  octobre.  (  Vol.  a  F,  i*»  129.) 

Cbablbs,  elc.  Comme  par  nos  lettres  données  à  Bloys  le 
18  d'avril  dernier  cy  attachées  soubz  le  contre  scel  de  uostre 
chancellerie  9  nous  ayons  commis  et  député  nos  amés  etféatix 
conseillers  ftl.  Raoul  Moreau,  trésorier  de  Franee,  et  Jehan. 
Lefevrcy  général  de  nos  fmancest  en  la  charge  d'oultre  Seine  et 
Yonne  estably  à  Paris,  pour,  appelé  nostre  procureur  au  trésor 


.  (1)  Cet  édit  élafolit  en  principe  que  le  droit  de  rcclierchc  et  fabrication  des 
salpêtrea  est  un  droit  royal  ;  il  défend,  sous  peine  dciahart ,  de  se  lirrer  à  cette 
recherche  sans  coraniiiision  lëgalc  du  grand  maître  de  i'artiUeric.  —  V.  la  loi  du 

10  mars  1819  et  les  notes  que  nous  y  avouM  jointes  dans  noire  recueil^  Tord,  du 

1 1  août,  même  année,  cl  les  ord.  du  a8  mai  1775,  juin  1776,  et  septembre  i'*7Q. 
(a)  Cet  édit  est  purement  bifrsal.  Il  établit  en  titre  d'office  les  courtiers  alors 

cxistans,  à  la  charge  qu'ils  prendront  des  lettres  de  provision  dans  le  délai  de 
deux  mois.  V.  à  sa  date  lesédits  du  roi  Jean  du  3o  janvier  i35o,  tit.  2,  i3  et  45*  do 
Charles  VI,  février  i4i5;  les  lois  des  6  juin  i7j,o,  a5  mars  1791 ,  a8  ventôse  et 
39  germinal  an  IX,  et  27  prairiî^l  an  X.  —  V,- aussi  le  Code  de  commerce  de 
1807,  art.  74  et  suivans. 

(5)  Cet  édit  fut  révoqué  au  mob  de  mars  1574,  sur  le  taux  de  l'/nlérêt.  V.  les 
ëdits  de  Henri  IV ,  juillet  16015  de  Louis XIII,  mars  i634;  Louis  XIV,  décem- 
bre i665,  Louis  XV,  mars  1720.  V.  Nouveau  Rcperloire,  v*  Rente  couslltuëc 
et  la  loi  du  3  septembre  1807 ,  sur  l'usure. 

(4)  V.  l'ord,  de  1669,  Code  civil,  art.  556  et  suiv.,  le  décret  de  1808,  et  le 
traité  de  la  voirie* 
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OU  aoUres  estans  sur  les  lieux  ^  informer  de»  entreprinses  &icles 
sur  les  lies,  attérîssemens  et  assabllssemens  des  principales  ri- 
vières de  Seine,  Yonne,  Marne,  Loire ,  Garonne  et  la  Dordogne 
qui  de  disposition  de  droit  nous  appartiennent  et  font  partie  du 
domaine  de  nostre  couronne,  s*il  n*y  a  tillre  au  contraire,  procéder 
à  la  saisye  et  réunyon  d*icelui  domaine;  pour  après  en  eslre  par 
eaix  falot  bail  à  ferme  ou  bien  à  cens  et  renies  ainsi  qùUls  verront 
être  utile  pour  nos  affaires;  et  pour  autant  que  nosdila  commis- 
saires nous  ont  remonstré  et  aux  gens* de  nostre  privé  conseil 
qa*ils  ne  pouvoient,  bonnement,  mettre  nosdites lettres  à  exécu- 
tion, que  premièrement  elles  ne  feussent  par  vous  vérifiées,  at>- 
tendu  mesme  la  difficulté  que  l'on  pourroit  faire  d'acquérir  et 
achepter  de  nous  ou  de  nosdits  commissaires  si  leur  pouvoir 
n*étoit  émologué  en  nostredite  cour  de  parlement  (i),  et  sur  ce, 
nous  auroient  requis  donner  plus  ample  déclaration  de  nos 
vouloir  et  intention  stir  aucuns  points  de  nosdites  lettres. 
'  Sçavoir  faisons  que ,  après  avoir  bien  entendu  les  remontrances 
à  nous  sur  ce  faictes  par  lesdits  commissaires,  et  après  en  avoir 
délibéré  en  nostredit  conseil,  de  Tadvis  d'icelùi,  avons  dit,  dé- 
claré et  ordonné.  Déclarons  et  ordonnons  : 

(i)  Que  de  l'ordonnance  de  nosdits  commissaires  et  à  la  re- 
queste  de  nostredit  procureur  au  trésor,  toutes  les  lies  et  attéris- 
semens  vagues  ou  non,  en  quelque  nature  qu'ils  soient,  comnae 
en  prés, saulsoyès,  pastis  ou  autre  labour  qui  se  trouvent,  de 
présent ,  tant  ez  grands  fleuves  et  rivières  de  cestuy  nostre  royau- 
me, terres  et  pays  de  nostre  obéissance,  aiémeez  dessus  nommés 
el  autres  quifluent  et  descendent  en  icelles  rivières,  seront  veuiE 
et  recongneuz  sur  les  lieux,  elles  détenteurs  appelés  ii  certains 
etcompétens  jours,  selon  la  distance  desdits  lieux,  pour  mettre 
par  devers  nosdits  commissaires  les  ttltres  et  ènseignemens,  par 
vertu  desquels  ils  prétendent  lesdites  lies  et  attérissemeos  leur 
apTpartenir. 

(3)  Et  à  faulte  de  comparoir,  exhiber  el  monstrcr  leurs  dits 
tiltres  après  le  premier  commandement  et  la  première  assignation 
escheue,  sans  qu'il  soit  besoing  faire  aultre  itératif  commande- 
ment, sera  procédé  à  lasaisye  réelle  et  actuelle  desdites  lies  et 
attérissemens ,  et  fait  bail  du  revenu  soubz  nostre  nom,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  de  mettre  les  deniers 


(1)  Aveu  bien  précieoi;  la  loi  n'était  parraîte  que  par  reDrcgistremepté 
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es  oMHit  de  dos  reeepveun  ordioaires  des  lieux  qui  en  fioreot 
ehapiiro  à  part  et  lesquelles  lettres,  tiltret  et  enseigoemeos  nos- 
dits  commissaires  verront  avec  dos  conseillers  en  la  chambre  de 
nostre  trésor  à  Paris,  au  nombre  de  quatre  ou  cinq  et  par  leur 
avis  jugeront  les  droits  préteDdus  par  lesdits  délenteurs ,  et  toa« 
teilendites  tien  et  attérissemens  vagues  ou  non  vagues  qui  nous 
aim)ntesté  adjugés,  déclarés  nous eompéter  et  appartenir  :  sera 
fcit  bail  par  lesdits  commissaires  ou  leurs  subdélégués  à  Paris ,  en 
la  diambre  du  trésor  ou  sur  les  lieux,  selon  et  ainsi  qu'ils  verront 
esire  à  faire  pour  nosire  prouffict,  les  solemnités  de  justice  en 
tel  cas  requises  gardées  et  observées  et  aux  charges  et  conditions 
(qui  seront  par  eux  proposées  avant  radjudicatioa  :  aaéme  que  les 
IDCBS  seront  payables,  par  chacun  an  en  nos  reeeptes  ordinaires 
âeê  lieux  plus  prochains. 

(3)  Et  où  il  y  auroit  appel  des  jugemens  qui  seront  donnés  ^ar 
lesdits  commissaires  assistés  desdils  conseillers  du  trésor  audit 
'nombre  de  quatre  oo  cinq,  voulons  et  CDteDdons  ledit  appel  res- 
sortir et  estre  jugé  en  nostre  dite  cour  de  parlement,  sans  retar- 
datiOD  toutefois  de  rexécution  des^ts  jugemens,  que  voulons 
esIre  exécutés,  par  provision,  nonobstant  oppositioos  ou  9ppel* 
lalions  quelconques  et  sans  préjudice  d'ioelles. 
^  (4)  Et  d'autant  qu'il  est  be^ing  fiiire  plusieurs  irais,  eosome 
^ur  volages  et  exploits  des  huissiers,  commandemeos,  saisies  , 
proclamations,  affiches  et  aultres  choses  nécessaires  pour  ladite 
exéoufion ,  nous  voulons  que  les  frais  soient  prins  sur  les  deaiers 
àt  Mosifre  reoefte  géiiétale  de  Paris,  selon  la  taxe  qui  en  sera 
MtepavtescHtscommisaaires  jnsques  à  la  somme  de  3oo  livres  ; 
et  à  cette  fin,  iesdiu  commissaires  en  expéiKerant  leurs  mande- 
naens  et  ordonnances,  lesquelles  nous  avons,  dès  à  présent, 
validées  et  audorisées  «  validons  et  auctorisons  par  cesditcs  pré- 
sentes ,  voulans  que  les  sommes  qui  seront ,  par  nostm  dit  rece- 
veur général,  payées  en  vertu  d'iceux  mandemcns  otordon- 
naiioes,  et  des  quittances  des  parties  prenantes  où  elles  escher- 
ront  leur  soient  passées  et  allouées  en  la  despense  de  leurs 
confites  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  auxquels 
nous  mandons  ainsi  le  faire ,  sans  aolcune  4ifficolté. 

Si  V0U9  mandons,  etc. 
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ll«  167.  _  l^icLàMinoitifaHantpuiesttmlUeurê  é^ChbMt 
de  Paris  connaUront  êeuia  et  en  I^  inêkmiee  de$  emueMa-- 
tùmè  pour  iouages,.  foumitutûi  de  mé^ôàtMttOiêê ,  #|  des 
oauitê  eiviies  etperêmmeiies  ùU'éeêSêmêdeai  iivre$. 

Pari» ,  16  }uillet  157a  ;  t€g.  au  pari,  le  9  avril  iS^.  (  VoL  de  Henri  111 ,  f*  4.  — 
Joljr,II,  i4«5.) 

K*  i68«  •»  Bi>n  de  création  de  procureurs  poitulans  (fan^  ij^» 
tet  iesjurisdictions  du  royaume  (  i). 

FMtUy  juillet  1579;  rcg.  au  part  le  i6août.  (  Vol.  a  F,  ^  83.  —  Font.  I,  8S.  —, 

J0I7, 1,177.) 

N*  169.  —  CoHTiATcfe  mariage  de  Henri,  roi  de  Navarre, 
(  depuis  Henri  IV  )  av^^  Marguerite  de  France  ,  sceur  dû 
Tùi  {%). 

Paris,  17 aoftt  157a.  (Gorpa  diplomatique,  t,  8,  p.  aiS.) 

N*  )^.  *-  OiBRBiiu  roi  qui  enjoint  de  paUrstrivre  t^auteur 
de  4a  teniative  d'assassi^ias  commise  sur  Vamirai  de  C&li^ 

Paris,  aa  août  157a.  (Duiaur  de  Fibrao,  lettre  sur  les  affaires  de  France,  157a* 
Aoqnetil ,  HLtIoire  de  la  lig^ue ,  I ,  a8a.) 


(1)  Le  motif  de  cette  création ,  dît  le  préambule ,  est  de  rendre  tons  lés  fffo- 
eurmÊTi  égaux  an  ^mIM  eê  tUrû ,  afin  dpies  fouvoir.à  i'avmUr  réduire  «isiobs- 
^rteariametiimiiéi  mais  il  est  ërideot  que  c'est  une  mi^ure  fiscale.  Y.  ci-des- 
sna  redit  sur  la  postulation  du  mois  d'août  i56i ,  qoi  se  plaint  du  nombre  effréné 
des  p^nDcorcofs,^  V.  aussi  k  décret  impérial  du  19  Juillet  18  hh 

(a)  La  reiiîe  mère  et  Charles  IX  avaient  entrepris  ce  mariage  pour  inspirer  de 
la  confiance  aui  protestans  en  leur  fidsant  croire  à  une  réconciliation  rincère. 

(3)  Suivant  AnquetU,  cet  assassinat,  qui  Tut  le  prélude  de  la  Sainte-Barthé- 
lémy 9  avait  été  machiné  par  la  rciae  mère  et  les  frères  du  roi ,  qui  avaient  choiri 
poor  Pezéculion  de  ce  crime  le  fameux  BAaurevel,  connu  alors  sous  le  nom  de 
iMsmr  émroi.  Mais  V&rillas,  aotenr  contemporain,  qui  a  écrit  la  vie  de  Gharlès  IX, 
dit  que  le  roi  lui-m6me  trempa  dans  l'assaisinatde  l'amiral  comme  dans  la  Saînt- 
. Barthélémy  ;  qu'il  amusa  l'amiral  jusqn^  la  mi-aoAt  iSTa ,  et  qu'à,  cette  époque 
la  dispense  du  pape  étant  arrivée  pour  le  marbge  de  sa  soeur  aven  le  roi  de  Na- 
varre (depuis  Henri  IV),  toute  la  fimiille  des  Guises  y  fut  invitée  sous  prétexte 
de  fendre  b  cérémooie  plus  éclatante ,  mais  effectivement  pour  exécuter  le  mas* 
sacre  général  des  Galvinistes  concerté  depuis  .longtemps.  Les  actes  ei-tprès  ne 
l  atKun  doute  sur  hi  vérité  de  cette  version. 
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H*  171.  — Ou>tiZ  royal  déUhéré  en  (Hhiieii  privé  oàasriêiaicM 
la  ;reitic  nièrCf  4c9  deux  frères  du  roi,  {  <ç  duc  d'Anjou  , 

•  depuis  Henri  III,  et  le  duc  d\Àiençon  )  el  piusicurs  comeii- 
{ers  intimes  9  qui  ordonne  le  massacre  de  ta  Saint-Barthé^ 
iemy  (i). 

Paris,  nuit  du  39  au  20  août  157a.  (Dufaur  de  Pibrac ,  avocat 'général  et  apolo* 
ghte,  p.  267  et  358,  cdil.  de  i8a3. —  Varillas,  Histoire  de  Gbarles  IX,  t.  II  , 

•  p.  359.) 

N**  172.  —  Lettre  du  roi  au  gouverneur  de  Normandie ,  pour 
faire  saisir  un  chef  caiviniste^ 

Parîi ,  a4  août  157a.  (Garton  manuscrit  de  Fontanîeu ,  bib.  royale ,  157a. } 

Mons  de  Idatignon^  pourcequc  j'ai  entendu  que  le  sieur  de 
Montgomery  s'est  retiré  en  ses  maisons  du  costé  de  Normandie» 
où  il  est  à  craindre  qu*il  esmeuve  mes  subjects  et  assemble  ceulx 
de^sa  religion,  et  face  esmouvoir  uussy  par  ce  iuoyen  mes  autres 
subjects  catholiques 9  j'ay  advisé  voué  faire  cette  lettre,  outre 
Pautre  que  je  vous  cscripts ,  pour  vous  prier  de  prendre  garde 
doulcement  et  sans  grand  bruit  où  il  se  sera  retiré ,  afin  que, 
avec  ce  que  vous  pourrez  assembler  de  forces,  vous  le  preniez 
bu  faciez  prendre,  et  vous  en  asseuriez  si  bien  que  j'en  puisse 
demeurer  en  repos;  mais  que  Ton  ne  sçache(2)  que  je  vous  en  ay 
escript,  et  y  procédez  le  plus  dextrcment  quMl  vous  sera  pos- 
sible. Priant  Dieu,  monsieur  Matignon^  quUl  vous  ait  en  sa 
sainte  garde ,  eto.  Chaalbs. 


N*  1 73.  —  Edit  royal  qui  ordonne  de  cesser  les  massacres  (5). 

Paris,  aS  août  157a.  (Dufaur  de  Pibrac,  p.  aSg.) 


(i)  Tous  les  histonens  s'accordent  à  dire  que  cet  ordre  fut  bigQ<S  du  roi;  mais 
00  conçoit  faciiemeot  que  le  texte  n'est  pas  par? cnu  jusqu'à  nous.  V.  ci-après  la 
déclaration  du  a8. 

(a)  Cette  précaution  explique  pourquoi  le  massacre  des  calvinistes  a  ëté  inter- 
prété do  diverses  manières.— Le  roi  fit  publier  le  a6  août  que  la  maison  de  Guîae 
seule  était  l'auteur  de  ce  massacre ,  qu'il  appelait  une  qoerelle  de  famille  ;  mais 
le  a8  août  il  jeta  le  masque  en  déclarant  que  tout  avait  été  fait  par  son  ordre.  V. 
ci^prés  la  déclaration  du  a8  août ,  l'arrêi  du  a6 ,  et  l'ordre  ct-dcssus  du  a4. 

(3)  Dufaur  mentionne  cet  edit,  mais  n'en  donne  pas  le  texte.  —  La  plupart  des 
actes  de  la  li^e  ont  été  détruits  comme  plus  tard  ceux  relatifs  à  la  fronde* 
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N*  174.  —  Lit  de  justice  tenu  au  parlement  de  Paris ,  à  Voo 
easion  de  la  SainUBarthéiemy^  et  arrêt  du  parlement  contre 
4a  mémoire  de  V amiral  CoUgny  (  i). 

Paris,  a6aoftt  1579.  (Dafaur  de  Pibrao,  p.  »6o.  —  Gapi  fiOpi*  p.  180 «édition 

d'Aigoan. } 

N"*  1^5.' —  Hichk^^kiioiA  par  taquetie  ie  roi  se  reconnaît  l'au- 
teur du  massacre  de  loh  Saint-Barthélémy  (a). 

Paris,  28  août  157a.  (Carton  maousc.  de  FonUoieu»  blbl.  royale,  aimée  157a.) 

De  par  le  roy ,  S.  M.  désirant  faire  sçavoir  et  cognoistre  à  tous 
seigneurs,  gentilshommes  et  autres  ses  subjects,  la  causo  et  occa- 
sion de  la  mort  de  Tadmiral  et  autres  ses  adhérans  et  complices, 
dernièrement  advenue  en  ceste  ville  de  Paris,  le  24*  jour  du 
présent  mois  d*aoust,  d'autant  que  ledit  faiot  pourroit  leur  avoir 
été  déguisé  autrement  qu'il  n'est. 

Sadite  Majesté  déclare,  que  ce  qui  en  est  aiusy  advenu  a  esté 
par  son  exprès  commandement  et  non  pour  aucune  cause  de 
contrevenir  à  ses  édits  de  pacification,  qu'il  a  toujours  entendu, 
comme  encore  veult  et  entend  observer,  garder  et  entretenir,  pour 
obvier  et  prévenir  l'exécution  d'une  malheureuse  et  détestable 
conspiration  faicte  par  Jedit  admirai ,  chef  et  autheur  d'icelle, 
-et  sesd.»ts  adhérens  et  complices,  en  la  personne  dudît  seigneurroy 
et  contre  son  estât ,  la  royne,  sa  mère ,  MM.  ses  frères,  le  roy  de 
Navarre,  princes  et  seigneurs  esta  us  prèsd'eulz. 


(1)  Cet  arrêt  dans  lequel  la  mëmoire  de  l'amiral  fut  Uebement  flétrie,  fut  exé- 
cuté en  eflBgie  en  paille  (de  Goligny).  Quelques  jours  avant,  son  cadavre  avait 
été  traîné  dans  les  rues  de  Paris  par  la  populace ,  mutilé ,  plongé  dans  la  Seine, 
retiré  ponr  être  brûlé,  et  enfin  suspendu  à  demi  consumé  aux  fourcbes  patibu- 
laires de  Mon! faucon  où  le  loi  alla  le  voir.  ^  L'arrêt  qui  n'avait  plus  rien  à  or- 
donner contre  ce  cadavre,  enjoignit  de  lacérer  et  briser  les  portraits  et  statues 
de  Coligny  partout  où  ils  se  trouveraient ,  de  raser  son  cbâteau  de  €hâtilIoD>sur- 
Loîng,  sans  qn'il  pût  jamais  être  rebâti,  dtî  couper  les  arbres  à  4  pieds  de  baut, 
de  semer  du  sel  sur  la  terre,  et  d'élever  au  milieu  des  ruines  une  colonne  où  l'ar- 
rèl  serait  gravé.— Dans  le  lit  de  justice,  le  roi  déclara  qu'il  avait  ordonné  lui-même 
le  massacre  de  Tamiral  et  de  ses  adhérens  pour  prévenir  une  conspiration  formée 
par  cas  contre  sa  personne  (V.  la  déclaration  ci-après).  Le  parlement  approuva 
hantemest  la  conduite  du  roi,  et  ordonna  une  enquête  snr  la  prétendue  conspi- 
ration ;  deux  calvinistes  échappés  au  massacre  (Briquemaut  et  Gavagne)  furent 
jugés  et  condamnés  à  mort. 

(a)  V.  note  sur  l'ordre  du  a3,  délibéré  en  conseil  des  ministres,  et  la  lettre 
du  même  jour  à  M.  de  Matignon. 

14.  17 
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Parquoy  sàdite  Majesté  fait  nçavoîr,  par  cette  présente  déelarâ* 
tiOD  et  ordonnance^  à  tous  gentilshommes  et  antres  quelconques 
de  la  R.  P.  R.,  qu'elle  yeult  et^  entend ,  qu'en  toute  scureté  ils 
puissent  vivre  et  demeurer  avec  leurs  femmes^  enfans  et  familles 
en  leurs  maisons^  sous  la  protection  dudit  seigneur  roy,  tout  ainsy 
qu'ils  ont  par  cy-devant  fait  et  pouvoient  faire,  suivant  le  bénéfice 
desdits  édits  de  paciAcatiou.  ' 

Commandant  et  ordonnant  très -expressément  à  tous  gouver- 
sents  et  ttenten^ns-généraux,  en  chascun  de  ses  pays  et  proviaoesi 
et  4  tous  autres  ses  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra ,  de 
n'attempter,  permettre  ne  souffrir  cstre  attempté  ne  entrepris,  eu 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  es  personnes  et  bîens  des. 
dhsdelaiL  P.  R. ,  leursdites  femmes,  enfuns  et  familles,  sur 
peine  4tia  v4e  eontre  les  délinquans  et  coulpables. 

Et  néantmoins  pour  obvier  aux  troubles,  scandales^  soupçons 
et  deffiancc  qui  pourraient  advenir,  à  causé  des  prêches  et  assom- 
Uées  qui  se  pourraient  faire  tant  es  maisons  desdits  gentUshooiiiies 
que  «aiiUeurs,  selon  et  ainsy  qu'il  est  permis  par  les  susdits  édits 
4e  pacification.  Sadite  Majesté,  fait  irès-expresses  inhibitions  et 
diéCeoscs4  tous  lesdits  gentilshommes  et  autres»  estant  de  ladke 
religion ,  de  ne  pas  faire  assemblées  pour  quelqu'occasîon  que  ce 
«oit,  jusques  à  ce  que  par  ledit  seigneur,  après  avoir  pourvu  à  la 
tranquillité  de  son  royaume,  en  «oit  autrement  ordonné  ;  et  ce  sur 
peine  de  désobéissanœ  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

Est  aussi  expressément  défendu,  sur  les  mesmes  peines,  à  tons 
ceulx  qui,  pour  raison  de  ce  que  dessus,  auroient  ou  retien« 
4f*eîeiit  4eâ  prisonniers,  de  iie  prendre  aucune  rançon  d'eulz  ,  et 
d'od^rttr  incontinent  les  gouverneors  des  provinces  ou  liente- 
nanS  généraux  du  nom  et  qualité  desdits  prisonniers  ;  lesquels  sa- 
dite  majesté  o;-donne  les  relascher  et  faire  mettre  en  liberté,  si  ce 
n'est  tout^oys  qu'ils  ^loieni  é^»  chefs  qui  ont  eu  commanden^ent 
pour  ceulx  de  la  t*elîgîou,  ou  qui  ayent  feiet  des  pratiques  et  me- 
B*ées  pour  «ux ,  et  lesquels  pourraient  avoir  cognoissance  de  h 
conspiration  susdite  :  auquel  cas  ils  en  advertiront  incontinent 
sadite  Maj^esté ,  pour  sur  ce  leur  faire  entendre  sa  volonté. 

Ordonnant  aussi  que  d'oresaavant  nul  ne  soit  ai  hardy  de  pren- 
dre et  arrcster  prwomiier  aucuns  pour  raison  de  ce  que  desmit, 
sansTexprès  commandement  dudit  seigneur  ou  de  ses  officiers,  et 
de  n'aller  courir  ni  prendre  par  les  champs,  fermes  et  mestairies, 
aucuns  chevaux,  jumens,  bœufs,  vaches  et  autres  bétaiisy  biens, 
fruits,  grains  ni  choses  quelconques,  et  ne  mal  faire  ne  mal  dire 
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aux  laboureurs,  mal»  leë  laisser  faire  et  exercer  en  paix  »  et 
ayecque  toute  seureté ,  leur  labourage  et  ce  qui  est  de  leur  vaca* 
tien,  et  ce  sur  les  peine»  susdites. 


N*  176.  — -  DécLkWiÀiion contre  iôs  ttaspkémmeurs  (i). 

Parig,  a4  octobre  iSja.  (Traite  de  la  police,  liv.  3,  lit.  16 ,  cbap.  s.) 

N*  177.  —  Ehir  qui  exempte  te  cierge  de  toute  eontriéution 
auœ  ekarges àe$  vUdeSf  excepté  dcMS  t$€mdt  diaeUe ,  pour 
ta  subsistance  des  pauvres  (a). 

Paris,  4  BOTembie  i$7%\  ieg«  au  pari,  te  aa  décembre*  (VoL  a  F,  f*  187.  — 

Font.  IV,  600.) 


(1)  Cette  déclaration  porte  qxie  toutes  pcr^mnea,  de  quelque  quaUté  qtt'elies 
soient,  qai  blasphémeront  le  saint  nom  de  IHeu  9  de  la  Vievge  et  dea  saiiitii,  se- 
root  condamnées  pour  la  première  fois  en  grosses  amendes  selon  leur  pouvoir  et 
rénorinîté  du  blasphème,  applicable  les  deux  tiers  aui  pautres,  el  Vautre  lier» 
au  dénonciateur.  Si  le  blasphémateur  n'a  pas  le  mojen  de  pajrcr  les  amendes , 
il  sera  puni  corporellcment;  en  cas  de  rccidire,  t'amende  sera  doublée  ,  et 
pouf  là  troisième  fois,  la  langue  lui  sera  percée  sans  grftoe  ni  rémission.  V.  k 
sa  date  la  note  sur  la  déclaration  du  3o  mars  i5i4* 

(a)  Les  ecclésiastiques  logés  dans  les  presbytères  ne  paient  pas  l'impôt  pcr- 
t  et  mobilier. 


17. 
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If<*  1^8.  —  ËDiT  qui  régie  ità  sataires  des  greffiers,  kuiniers 
et  sergtm  (a). 

Parif ,  j-mvier  1 57^;  reg.  aiu  piil.  U  i3  juillet.  (  VoU  a  F ,  f»  444.^  Font.  IV, 

701.) 

îf^iyg.  -^  DÉCLiRATioH  qui  donne  acte  ou  chaneeUer  deL'Hee- 
pitMi  de  sa  démisêion  de  chancelier ,  et  lui  conserve  les 
hontieurs  et  imoiumens  de  cette  piaeejusqu^à  sa  mort  (5). 

Paris,  i*'  février  iSyS,  vérifiée  au  pari,  le  u  mars.  (Hist.  de  la  chancellerie.) 

N*  i8o,  —  Édit  sur  ia  réforme  des  halits  (4). 

Pari«>  i5  r&vrier  1675  ;  reg.  auparrl,  le  la  mars.  (Vol.  a  F,  f»  Su.  —  Font.  1, 
989.  —  Traité  de  ta  police,  liv.  S,  tit.  1,  ch.  40 


(1)  Les  proteitans  échappés  au  massacre  de  ia  Saint-Bartbéleray  se  réfu- 
gièrent à  la  hâte  en  Angleterre,  vn  Allemagne,  en  Snisse;  le  plus  grand 
nombre  se  retira  dans  le  raidi  de  la  France ,  à  Nîmes ,  Mootaoban,  Sancerre, 
La  Rochelle,  ,daos  les  villes  faciles  à  défendre.  Quelques  seigneurs  catholiques  leur 
ayant  témoigné  de  l'intérêt,  ils  reprirent  courage,  et  les  hostilités  recommencè- 
rent sous  la  direction  de  Lanoue,  que  le  roi  avait  envojé  k  la  Rochelle  pour 
chercher  à  soumettre  les  habitans.  Ce.  fut  pendant  cette  guerre  qu'eut  lien  le 
siège  de  La  Rochelle  qui,  par  sa  belle  défense,  força  le  parti  catholique  à  traiter 
de  la  paix  aux  conditions  imposées  par  les  calvinistes ,  savoir,  que  dans  les  villes 
de  La  Rochelle,  Nîmes  et  Montauban,  ils  pourraient  librement  professer  leur  re- 
ligion ,  qu'il  en  serait  de  même  de  tous  les  seigneurs  hauts-justiciers  qui  n'au- 
raient pas  abjuré. 

(a)  €et  édit  se  borne  à  augmenter  de  quelques  sous  les  droits  de  ces  oflGcîers. 

(3)  Le  chancelier  L'Hospilal  avait  été  disgracié  au  mois  de  mai  i568;  les 
sceaux  lui  avaient  été  retirés  pour  être  remis  à  Jean  de  Morvillier ,  puis,  par  la  ■ 
démission  de  celui-ci,  à  René  de  Biragnc,  le  même  qui  assista  an  conseil  privé 

où  fat  donné  Tordre  de  massacrer  les  protestans.Ie  jonr  de  la  Sainl-Barthéleroy. 

Charles  IX ,  qui  voulait  donner  le  titre  de  chancelier  à  Birague ,  demanda  et  ob- 
tint la  démbslon  de  L'Hospital.  11  lui  conserva  néanmoins  les  émolumens  de  sa 
place.  L'Hospital  piourut  le  i3  mars. 

(4)  Cet  édit  ne  contient  rien  de  nouveau.  V.  à  sa  date  ia  note  sur  les  lettres  de 
mars  i5i4 ,  et  ci-dessus  l'édit  du  la  juUlct  1549. 
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K«  18 1,  —  l^fTiKudcpraviêion  de  l'office  de  chanceUer  t;a- 
cant  par  ia  démission  de  VHospitai  en  faveur  de  Bira- 
gtièSt  garde  des  sceaux.  .  ^  ' 

Paris,  17  fëfrier  iSyS;  Térif.  aa  pari,  le  3o.  (Hist.  de  la  cbanoellerie.) 

N*  18a. — Édh  de  pacification  sur  lés  troubles  du  royaume\\  ). 

BoQlogoe»  loillet  1573  ;  reg.  aà  parU  11  tfofit.  (?ol*  a  r»  4;o*' -^  FooC.  IV , 

340.) 

N*  i83.  ^  EDirfui  tmercKl  i^M^pOi^lottim  des  grains  et  vins  y 
et  qui  régie  ia  police  des  boulangers  y  meuniers  >  tte.  (ij. . 

Villert^GolteMUV  10  octobre  1&73;  reg.  au  parK  le  18  novembre*  (VûL  ^/B% 
£•  S45.  — Font.  I9  9€9.  —  Traité  de  la  poiicv»  Iiv.  S,  tit.  a ,  chap.  3) 

If*  184.  —  Èdit  portant  que  les  comptages  retardataires  qui 
n^autont  pas  acquitté  leur  reliquat  au  terme  preserii^j  àe^ 
quitteront  les  intérêts  sur  le  pied  du  denier  douze. 

Vitry-Ie-Ffao^,  oOTCfnbte  1573  ;  reg.  ch.  des  comptes  i3  janvier.  (Font,  II , 

67..)  '      ; 

M*  i%^  —  Rsc&tiitHT générai  sur  la  sùtde  des  génê  4e  guerre^ 
.  leur  paUce  et  tew^  hatmllemmt  Çd)* 

Saint-Germainien-Laye,  i*'((&vrier  i574(  reg.  au  pari,  le  aa  do  même  tnob,  et 
enlacb.  descompt.  Ic8man.  (Vol.  39,  (^  7^. -*  Pobt.  niMH.y        i; 

N*  i86.  —  DàcLàAÂTioM  qui  révoque  l'édit  de  juin  iSjSj  qui 
défendait  de  prêter  au  delà  de  6p.  o;o  (4}.  ' 

Tfttcetifics,  liiari  1S74)  reg.  an  parL  19  avrih  (Vol..  499  f*  ^%4,^V9nU 


(1)  La  belle  défense  de  La  Rochelle  força  le  parti  cathofe^foe  'è^tfèdt^'dé'là' 
paix  am  conditions  qne  nous  avons  rappelées  dans  la  oote  sut  la  4^gi^rve:oiHIe« 
Oeltê  pair  mit  fin  ,é  la  dofoîère  de»  quatre  guerres  wfUeâ  mai  ,trwe9$ktf^i  If^ 
régne  jwpes  court  do  GbaflealXf  ,  r    . 

(3)  y.  à  sa  date  l'édit  de  janvier  i5;a.  Celui-ci  n'est  qu'une  répétition. 

(3)  V.  à  sa  date  la  noie  sur  l'édît  du  i3  janvier  1567.  —  Cchiî-ci  aVai^fyookf 
objet  de  prévenir  et  dfi  réprimer  les  excès  et  piileries  commis  par  les  officiers 
d'ordonnance  qui ,  quoique  gentilshommes»  ont  commis ,  dit  l'édit^  tmUnU  ou 
fSm  ilêpiU^riSisurnoê  ewijeU  q^ù4e$  e9tr0n^êrêêtfMigiiémkd$^ 

(4)  Le  motif  de  l'édit  de  iS7a  était  de  remédier  aux ^bo^.qni  provenaient  de». 
pliMiMi  àiotéhrétstrop  âevéi.  La  tfévocatîoftde  oet  édil»'^t|»9a  mot^^^* 
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N*  187.  —  ÈmT  turiajurisdictiondeêéaiUis  ,  prépéls  a  sé- 
néchaux (1). 

Vîocenoef  »  17  nui  iSji  ;  reg.  aa  pirL  i*'  )uiUtt.  (Vol.  2^  {•  i6S«  —.  Fott. 
1,199. -Joly, II, 846.) 

N*  188.  —  Lettres  patentes  qui  conitituent  ia  reine  mére^ 
régente  du  royaume  y  pendant  ia  maladie  du  rûi,  ajm- 
qu^mm  rekmfduroide  Btdogne^i). 

Ao  château  de  ViaoeoDet ,  3o  mai  1674 ,  à  boit  bearct  du  matin  ;  reg.  au  pari,  le 
SJulD.  (Vol.a<^^  iii.  ^Foaft.11,  »>0 

Ghâelss,  etc.  Considérant  qu'il  est  très  nécessaire  de  pourvoir 
aux  affaires  cjai  se  présentent  ordinairement ,  tant  au  dsdans^e 
dehors  le  royaume ,  pour  l'entretenement ,  grandeur,  et  conser- 
vation de  ceate  couronne,  u*y  pouvant  vacquer  ny  entendre»  ainsi 
qn'il  osi  requis  «  pour  raison  de  Pindisposition  et  maladie  »  delà- 
quelle  nous  sooini^  à  présent  détenus  ;  et  que  pour  cest  effect 
nous  ne  sçauripns  faire  élection  de  personne»  sur  laquelle  nous 
nous  puissions  plus  reposer,  que  sur  la  royne  nostre  très  honorée 
dame  et  mère ,  et  qui  avec  plus  de  zèle  et  affection  embrasse  ce 
qui  nous  touche ,  et  eest  estât  :  tant  pour  ramiiié  matemeUe 
qu'elle  nous  porte»  que  pour  la  longue  expérience  qu'elle  a  eue 
de  la  direction  et  maniement  des  affaires  de  ce  royaume,  depuis 
nostre  minorité  jusques  k  présent»  qu'elle  y  a  esté  appellée  du 
consentement  et  réquisition  de  l'assemblée  générale  des  estats, 
qui  fut  faite  après  le  déccz  du  feu  roy  François  nostre  très-cher 
seignc^ur  et  frère. 

Pour  ces  causes,  et  autres  grandes  considérations  à  œ  nens 
mouvans»  et  de  nostre  propre  mouvement,  pleine  puissance  et 
authorité  royale»  nous  avons  Donné  et  donnons  à  la  royne  nostre- 
dlte  dame  et  mère< 

Pleitt  pouvoir  y  puissanoe  et  aulborité  d'ordonner  et  com- 
mander aux  prime» ,  tant  de  nostre  sang  »  qu^autres  »  nos 
cours  de  parlement,  mareschaux  de  France»  gouvemears  ds 
province,  nos  Ueutenans  généraux,  capitaines  des  cent  gentite- 


(1)  V.  i  leur  date  les ëdils  du  iS  fmn  16S6,  (6  iqta  iSS4  et  jaia  146^,  toi 
oehn-ci  n'ett  i{u*noe  oonfirmatloo. 

(i)  €harietIXéfla«tflMi«le«ém«|ouff,èetletlntdei^iMetecntsi9édiéci 
à  Henri  III ,  qui  les  ooofiraia  juiqu'à  «on  retour  en  France  par  déclaration  du 
i5  juin.  y.  ci  apc^ 


Digitized 


by  Google 


DE  BIBâGUSS  ,  CBAKCBLIER.  —  Mil  1574-  ^^ 

bomines  de  nostre  maison ^  et  de  ooz  gardes,  balllîfii,  sénés- 
chaax  »  et  antres  nos  justiciers  et  officiers ,  et  généralement  à  tous 
nos  subjects,  de  quelque  qualité  et  condition  qu^îls  soyent,  tout 
ce  qu'elle  verra  et  cognoistra  estre  bon^  utile,  et  nécessaire  pour 
la  conservation  de  cest  estât  :  faire  et  ordonner  toutes  les  des- 
p^ches  qu'elle  advîscra  devoir  estre  faites,  tant  dedans  que  de- 
hors nostre  royaume.  Voulans  que  nos  conseillers  et  secrétaires 
d'estat,  ayent  à  luy  obeîr,  et  faire  ce  que  par  elle  leur  sera  com- 
mandé, tout  ainsi  que  si  c*estait  par  nous  mesmes,  et  que  le  sem- 
blable soit  fait  par  elle  ppnr  le  faict  de  nos  finances^  comman- 
dant par  exprez  au  thrésorier  de  nostre  espargne,  de  ne  bailler 
aucunes  assignations,  ne  faire  aucun  payement,  que  par  son  ex- 
prez  commandement  :  exhortant  et  admonnestant  tous  les  arche« 
vesques,  évesques  et  prélats  de  cedict  royaume  9  de  continuer  en 
leur  devoir  et  office ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusques  à  présent. 

Et  où  il  plairait  à  Dieu  faire  sa  volonté  de  nouA  >  et  nous  ap- 
pelleràsoy,  sçachant  qu'après  nous,  ne  laissant  point  d'hoirs 
masles ,  par  les  loix  de  tout  temps  observées  en  cedit  royaume  , 
le  roy  de  Polongne,  nostre  très-cher  et  très-amé  frère,  est  ap- 
pelle à  la  succession  de  ceste  couronne,  en  attendant  son  retour 
dudît  royaume  de  Polongne  :  et  afin  qu'un  chacun  se  contienne 
en  son  devoir  et  office,  et  pour  lui  faire  rendre  l'obéissance  qui 
loi  sera  deuê ,  nous  avons  par  mesme  moyen  dit ,  déclaré  et  or- 
donné, disons,  déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  (i). 

Que  la  royncetnostredite  dame  et  mère,  ait  toute  puissance  et 
authorîté,  d'ordonner  et  commander  à  tous  nosditssubjects,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  tout  ce  qu'elle  verra  et  cognoistra  de- 
voir estre  fait,  pour  faîre.rendre  l'obéissance  qui  sera  deuê  au  roy 
de  Polongne  nostredit  frère,  faisant  chastier  et  punir  par  noz 
court  de  parlement,  et  autres  noz  juges  et  officiers,  tous  oeux 
qui  seront  désobcîssans  à  leur  roy  et  prince  :  faisant  assembler 
s'il  en  est  besoin ,  toutes  les  forces ,  tant  de  gens  à  cheval  que  de 
pied,  qui  sont  de  noz  ordonnances  et  à  nostre  solde,  et  tous  noz 
autres  subjects ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  «oient  : 
ausquels  nous  enjoignons  très -expressément  d'obéir  à  ce  qui  leur 
sera  ordonné  et  commandé  parla  royne  nostrediote  dame  et  mère 


(1)  La  toccettion  à  la  couroone  étant  rëglëe  en  France  par  la  loi  constitu* 
tîonoelle ,  le  prince  régnant  ne  peut  donc  ordonner  le  contraire  par  loi  on  tet- 
tament* 
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tout  ainsi  quMU  feroient  à  nostre  propre  personne,  et  à  celle  d« 
roy  de  Polongne  nostredit  frère. 

Si  donnons  en  mandement,  etc: 

Par  le  roy»  monseigneur  le  duc  d*Alençon ,  son  frère,  le  roy  da 
Navarre,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  chancelier  et  autres  présens. 


riH  Dv  akcHK  ds  cbailes  ix. 
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NGIENNES  LOIS  FRANÇAISES 

«s  5 

DEPUIS  L'Ail  420,  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  DE  1789; 

PAR    Mld. 

ISAMBEET,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
DECRUST,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris; 
TAILLANDIER,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de 
cassation. 


I  YouloM  et  Ordonnona  qu'en  ehaenne  Chambre  de  noi  Couri  <le 
•  Parlrment ,  el  lemlikbleincat  ci  AudTloiret  de  nos  Baillir>  et  Si* 
■  Déohaux  y  ail  DU   lîrte   des  Ordonna Dee>«   afin   que  m  aucune 
a  diflkulié  y  «urreDoit ,  on  ait  prompiement  recours  à  ioelles.  ■ 
(Aru  79  i«  IHhdomm,  it  Umi$  III ,  man  i4»« .  1**  de  BMm.J 


TOME  XIV- 

11*    PAKTIE. 

MAI  1574.  —  AOUT  1589. 


PARIS, 

BELIN'LEPRIEUR,  LIBRAIRE-ÉDITEUR. 
TERDIÈRE,  tiBRAiM»  QUAI  des  AucrsTiiis,  m*  a5. 


JUIN   1899. 


Digitized 


by  Google 


PA^^  lMPmMi^4B  QE  E.  POGHARD, 

BOE  DO    POJ-Dli>rBf  «   R*    l4> 


Digitized 


by  Google 


ORDONNANCES 

DES 

VALOIS. 


*t*l  %V*%  %*V»  %%\\%\V^ VM/V%%%V\\« V«%\\  V*%%  1  V\%V%%\*«^V«% V^W«^«V%V 


BRANCHE  DES  VALOfS-ANGOULÊME. 

HENRI  III 

Succède  à  Charles  IX ,  son  frère ,  le  3o  mai  1 5; 4 ,  à  l'âge  de  a3  ans ,  étant 
né  le  19  septembre  1 55 1,  sacré  et  couronné  à  Rheims  le  ib  février 
1575  y  mort  assassiné  et  sans  enfans  le  a  août  iSS^* 

CaiwcBLiEBS  BT  oâiDBs  OIS  scBAox  ;  —  Bcoé  de  Biragues ,  chancelier  par  cootî- 
Daalioo;  ~  Hoaoraire  an  mois  de  septembre  1578;  ^  flurault  de  Cberernj» 
garde  des  soeaoa  au  mois  de  septembre  iSyS ,  chaDcelier  à  la  mort  da  précé- 
dent, le  a6  novembre  t583,  renvoyé  dans  ses  terrei  au  mois  d'août  i588  ;  — ' 
François  de  Montholon ,  avocat,  nommé  garde  des  sceaux  par  lettres  du  S 
septembre  i588|  vérif.lc  29  septembre  (1). 


N*  1.  —  DicLAàiTioH  qui  confirme  tes  lettres  de  régenec  aoe^' 
dées  à  ia  reine-fnère  par  te  feu  m  (a). 

GracoTÎe»  i5  juin  15^4  i  reg.  au  pari,  le  i5  juillet,  (  Vol.  a  G,  f*  i65.--  FonU, 

II,  s3,) 


(1)  V.  ces  lettres  A  leur  date  et  la  note. 

(a)  V.  ci-de?aDt  i  la  date  du  3o  mai.  Henri  III ,  n'étant  encore  que  dac  d'An* 
)oa  ,  avait  été  élu  roi  de  Pologne  et  grand  duo  de  Lithuanie ,  le  9  mai  1  $73  $ 
couronné  en  cette  qaalifé,  à  Gracovie  ,  le  i5  février  i574.  Ce  fut  dans  cette 
ville  qu'il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  frère  et  la  nomination  de  la  reine- 
mère,  comme  régente.  Il  la  con6rma  dans  cette  charge  josqu'à  son  retour  4 
Paris ,  et  prit  dès-lors  le  titre  de  rpi  de  France  et  de  Pologne,  qotl  conserva 
{«sqo'à  la  fin  de  son  règne,  bien  que  les  Polonais  ^  dès  qu'il  se  fut  enfui  avec  ses 
mignons,  de  leur  pays,  eussent  élu,  pour  le  remplacer,  Etienne  Battori,  prince 
de  Transitvanie.  En  général ,  le  cumul  des  souvcraiuelés  est  contraire  au  bien 
des  peuples ,  quand  les  deux  états^ne  penvenÇse  CoadM  en  on  seul.  (Sépsif 
tion-^du  Brésil  et  do  Portugal  en  i8s6.) 

14.  ,         iS 
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N*  2.  —  ÛEDôRRitioft  dé  ta  Veifu  ingénie  skr  ta^Ucô  et  éiêci- 
piine  des  gens  de  guerre  et  sur  la  répression  des  excès  eom* 
mispareux{i). 

Paris,  SjuMlet  iS74.j(Foftl.,-I¥s839.) 
De  par  ia  rogné  fnhri  du  rbg ,  réunie  en  France, 

.  iiÀDicTB  Dame  Eoyoe,  étant  bien  informée  que  les  gens  de 
guerre  font  et  exercent  ordinairement ,  à  son  très-grand  regret 
et  déplaisir»  plùsiem-s  piUerîes,  violences ,  et  oppf^sl6tis  mr  le 
peuple  9  contre  et  au  préjudice  des  bonnes  et  louables  Ordon- 
nances et  Reiglemens  qui  ont  été  sur  ee  faicts  par  les  feux  roys, 
mêmes  le  dernier  décédé  (  qne  Dieu  absdlte  )  et  Tordre  que  de- 
puis son  trépas  elle  y  a  voulu  donner  :  désirant  encore  sur  toutes 
.  choses  rechercher  les  moyens  de  pourveoir  et  remédier  susdites 
insolences  et  vexations,  et  faire  discipliner  lesdits  gens  de  guerre, 
le  mieux  qu'il  luy  sera  possible,  pour  le  bien  des  affaires  du  roy» 
^pos  et  soulagement  de  ses  subjets. 

(i)  Elle  ordonne  et  enjotfict  à  tous  capitaines)  iietitenans,  en- 
seignes^  et  autres  chèf^,  et  ayans  charge  et  coAdeiine  d^iis géfns 
de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  que  d*6rénavûnt  ils 
n*ayent  à  partir  de  leurs  garnisons ,  ny  des  armées,  ou  autres 
lieux  et  endroicts  esqueU  ils  seront,  pour  aller  et^passer  en  autre 
lieu ,  sans  en  avoir  commandement  valable. 

(a)  Veut  et  entend  aussi  ladite  dame,  qu'auparavant  partir  et 
-s^hctnwer  où  ils  voudront  aller,  ils  eil  ad^'ettiaseot  les  gouver- 
neurs et  lieutenâm  généraux  des  provioeed,  ^dx  les  gouverne- 
mens  et  charges  desquels  ils  auront  à  passer.  Ausquels  gouver* 
neurs  et  lieutenans  généraul  ladite  dariie  ftoyiie  mande,  et  or- 
donne aussi  très-expressément,  que,  suyvant  ce  qui  leur  en  a  été 
cy-devant  commandé,  ils  en vojrcnt  incontinent  quelque  gentil- 
homme, ou  sage  et  advisé  personnage,  au-devant,  pour  roce- 
voïr  résdits  gens  de  guerre  «  ainsi  qti'îls  eritrertnit  en  chacun 
dïceox  gouverriemeïis  et  charges ,  léS  ^>dhdufre  et  mefh'er ,  et  leur 
faire  bailler  et  administrer  eslappes  de  vivres  par  les  lieux  où  its 
passeront,  en  payant  modérément,  et  s«lon  les.  taxes  qui  en 
seront  imites  par  lesdicts  gouverneurs  ou  leurs  Ueutenaii»  géné- 
rante, ou  bfcn  par  les  juges  des  lieux. 

(3)  Et  à  fin  qu'ils  sçachent  quel  chemîn  ils  devront  teufr  de- 

(0  Y«â  kur  date  Ici  édlu  de  janvier  &Si4  et  la  nofeinbre  i549' 
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4mm  Ittditft  ^«vemémeM,  les  nomé  des  UeuM  où  ils  devront 
pAttOÉ*»  H  \éê  fournées  <fii'ilf  auront  à  finre  :  ieeliaL  gooneroetiffi 
et  lîeiileaanft  généraux  en  envoyerofnt  un  ménioire  par  éoript 
aasdtcts  capîtaittes,  di^f»  et  eoaducteori  desdits  gèaft  defaerre» 
et  en  beiUei ont  aatanl  à  oeluy  qui  ira  pour  les  tecefoir  el  aeoem- 
pagner. 

(4)  TottJant  et  ordonnant  aiUsi  ladite  Bame»  que  Ion  que 
ioo«x  ^u8  de  gnerré  maroberoni^  IleAiMeot  ot  to^reét  toms  eu 
bon  ordre  y  en  une  menue  tneupe^  perlans^  lee  liocqoetous  et  on* 
tiques  de  Uirréeê  sans  8*écàrter  à  drOiete  ni  à  gauche,  n^r fiiira 
anesne  Me  :  lea  enseignée ,  guidons  f  et  oortaet4es  arborées ,  ïo^ 
genns  par  bnile tins  de  leurs  marèdhauz  des  logis  et  fourriers  ; 
anrtquels  il  est  tyès-ezpresséewDl  etijoinot  tenir  bon  registre  9  de 
lem  lesdicts  logis  qu'ils  feront^  et  des  noms  des  pnieonoes  par-^ 
ticulîèrenient  qui  logeront  en  chacune  maison  ^  et  oh  ils  laisse^ 
ront  les  bulletins  de^dits  fourriers  à  leurs  hôtes  :  et  qu'ils  se 
comportent  sans  faire  aucune  foule  ou  oppression  au  peuple  ; 
sur  peine  ausdlets  oapitaiiies  et  chef^  qui  contreviendront  à  cest- 
présente  ordoonance  d'étte  cassez  eux  et  lenrsdict^s  compagnies, 
et  tenus  pourindignes  de  jamais  commander,  et  porter  les  ar- 
mes :  et  à  ceux  qui  s'écarteront  et  marcheront  autrement,  d'être 
punis  de  mort,  et  sans  aucuiie  forme  ni  itgure  de  procez,  s'ilê 
peuvent  être  pris  par  la  {ustice. 

(â)  Ct  pcmr  ce  qu'il  y  en  a  pbftsieurs  qni  se  renensment  des 
compagnies  de  gens  de  guerre  èntKtemies  par  le  roy,  et  qui  tou 
tefiiis  n'en  sont  point  :  mais  au  contraire  prennent  oe  tiltre 
pour  couvrir  plus  aysément  les  piileries>fouUes  et  opprcMions 
qu'ils  font  audict  peuple  :  si  telles  gens  ne  peuvent  être  appré- 
hendez par  les  oflîciers  de  la  \vmite ,  ladiote  dame  Roylie  Veut  et 
encharge  ausdicts  gouverneurs  et  Ueutenans  généraux ,  sur  leur 
honneur,  et  le  désir  qu*ils  ont  défaire  ehos^ agréable  au  royj  et 
à  elle,  qu'avec  les  forces  qu'ils  auront,  et  autres  qu'ils  pourront 
assembler  des  communes,  à  son  de  tocq-sainot  et  autrement,  ils 
ledr  courent  sus,  et  les  taillent  en  pièces. 

(6)  Eu  chargeant  et  ordonnant  aussi  à  cèste  (in  ladicte  Dame, 
&  Ibos  ptéWMs  de  Manieurs  les  matéehatvx  de  France ,  et  pro- 
vinnîattx  de  ce  royaome,  el  aux  Ueutenans criminels  et  de  robbe 
courte,  établis  desdictes  villes ,  faire  cbacon  en  son  égard  gar- 
der, observer  et  entretenir  de  poioct  en  poinct  la  présente  or- 
donnance» sur  peine  d'être  eux-mêmes  aussi  cassés  et  destitués 
de  leurs  charges  :  leur  permettant  pour  rexëcution  do  ce  que 
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dessus  9  d'assembler  pareillement  à  son  detooq-saiod»  ou  adiré* 
ment,  toutes  et  quantea-fois  que  besoin  sera,  ledit  peuple  y  el 
les  communes  des  villes  et  villages,  pour  courir  sus  ausdiets  ^ns 
de  guerre ,  abuzana  comme  dessus ,  et  les  mettre  et  tailkr  en 
pièces,  quand  lesdicls  prévis  ne  pourront  ètre'assex  forts  pour 
les  appréhender ,  et  en  faire  la  justice. 

Laquelle  ordonnante  ladictê  dame  Reyne  veut  et  mande  aui 
baillife,  sénéchatix,  prévôts,  et  tous  autres  juges,  ou  leurs  lîeo- 
tenans,  faire  lire  et  publier  chacun  en  son  ressort,  à  sou  de 
trompe  et  cry  public,  par  les  lieux  et  en  droits  de  leurs  resaort»  et 
jurisdietions  accoutumés  à  faire  cris  et  pubUoations,  et  d'ioelle 
laisser  ou  envoyer  copie  coUationBée  à  l'original  aux  marguiiliers 
de  chacune  des  paroisses  de  leursdits  ressorts,  pour  la  monsirer 
et  en  faire  apparoir  aux  capitaines  et  gens  de  guerre ,  à  ce  que 
personne  n*en  prétende  cause  d'ignorance. 


N*  5.  —  LairaES  de  confirmation  des  privilèges  des  marchands 
de  vius ,  taverniers  et  cabareUers  de  Paris. 

Paria,  juillet  1074;  reg.ftu  pari. le  7  septembre.  (Vol.  a  H,  f»  1.) 

N«  4*  ^  DÉCLAAÂTioR  qui  défend  de  transporter  Vor  et  l'argent 
hors  du  royaume. 

Paria,  s6  juillet  1674  ;  reg.  en  la  oour  des  mono*  le  i4  dèceoibre.  (Reg.coor 
des  mono.  T,>  35.) 

N*  5.  DxGURiTioii  sur  le  mode  d'un  impôt  de  deux  mitiions  à 
lever  $ur  le  clergé  de  France. 

Paris,  3o  juillet  1574  ;  reg*  au  parUle  9  août.(  Vol.  1 G ,  f*  198. ) 

N*  6.  —  DicLiiÂTiON  qui  enjoint  à  toutes  personnes  d^ouvrir 
leurs  caves  une  fois  Van  aux  fermiers  de  l'impôt  de  5  sous 
par  chaque  muid devin. 

Ljoo,  aS  août  1674  ;  reg  en  la  cour  des  aides  le  aS  septembre.  (Gorbin  »   rec« 
des  aides ,  p.  754*  ) 

^«  y,  —  LETTABSTta  confirmentdatis  leurs  offices  tes  ùffioi€rs  de 
la  chambre  des  comptes  f  criés  à  V occasion  du  joyeuse  avè* 
nement' 

Lyon,  1*' aeptembre  i574>  (Carton  des  archives  du  royaume,  à  Thôtel  Sonbiae.) 
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V  GUERRE  CIVILE. 

PRIMlàRS  DO    ftàOHB. 
S£PTEHBRE    iSj^.^  —    MAI    ïS'jQ   (l). 


H*  8.  —  bicLiiÀTioN  çui  défend  Vexportaiion  des  6ted$  et  autres 
grains  hors  dtê  royaume  9  sans  la  permission  expresse  du 
roi  (a). 

Lyon,  aSieptembre,  1574. (Font,  I,  791.  — Trailé  de  la  pol.  Iifr.  5,Ul.  i4, 

chap.  6,  961.) 

M*  9.  —  Lbttrbs  couflrmativcs  des  privilèges  des  marchands 
qui  fréquentent  tes  foires  de  Lyon. 

LyoD  ,  octobre,  1574.;  reg.  au  pari.  le3o  décembre.  (  Yol*  9  H,  f«  ai.) 

N^  10.  —  Lbttbbs  qui  confirmant  à  Diane ,  légitimée  de 
France ,  femme  du  duo  de  Montmorency  »  pair  et  maré^ 
ohai  de  France ,  te  don  du  duché  de  Chateiieraut  (5). 

Ltoo*  octobre  ,  1S74  ;  rtg,  au  pirl.  le  tS  mars  en  lacb.  deacompt.  le  ai  mars 
1675.  (Vol  »H,^6l.) 


(1)  y.  à  cette  date  Tédit  de  pacification.  -*-  Cette  guerre  cat,  à  proprement 
parler ,  le  début  de  la  Zi^tM.Dant  le  principe ,  la  marche  de  cette  faction  fut  ai 
obacare  qu'on  ne  peut  déterminer  d'one  manière  précite,  par  quel  acte  elle  t'in* 
•nrgea  contre  l'aotorité  royale.  Elle  ae  forma  de  qudqoea  catholiquea  mécontena 
qui  a'bntoriaèrent  de  l'eraprisonnenient  dea  maréchaux  de  Coaaé  et  de  Muntmo* 
rency,  pour  ae  fortifier  dana  leura  gonTcmeikiens.  D'un  autre  cOti  iea  proteatana 
indigné»  de  l'exécution  de  Monigomeri ,  un  de  leura  clu'fa  et  meurtrier  involon- 
taire de  Henri  II ,  ouvrirent  pluaieuraconférencea,  dont  la  plus  célèbre  est  celle 
de  Miiland.  On  y  décida  que  lea  égliaei»  protestantea  a'impoaoraient  pour  fournir 
an  prince  de  Condé  de  quoi  lever  une  armée  en  Allemagne.  (  Anquetil ,  Eapr. 
Ae  la  ligue ,  tom.  i«s  p.  364.) 

(a)  Cette  décbratioa  eat  fondée  aur  l'extrême  cherté  et  néceaaité  dea  graîna  et 
bleda  pendant  lea  années  précédentea  et  sur  la  cVainte  d'une  disette. 

(S)  Ce  ihiché  avait  été  donné  en  uaufruit  i  Diane  «  par  édita  de  juillet  iSyi  et 
|S4*n^Eter  1573.  — •  V.  ci-après  note  aur  les  lettres  de  février  iStô. 
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N*  II.  —  LETTKCS-PiTBKTBelpouf  V cnTtgistttfMni  d*um  butte 
du  pape  9  qui  pemut  Vaiiénatioii  du  temporel  d4$eeci6sias- 
tiqiuê{^). 

Ljoo,  30  octobre  1574  ;  reg.  au  ptrl.  le  4  et  9»  Dovembre.  (  Vol.  a  H,  f»  7.  — 
Font.,  IV,  «9* ) 

H*  la.  —  LviTRBs-PiTBinrcs  qui  accordent  à  Eiisaéetk  d'/iu^ 
trich^  ,  veuve  de  Charité  IX  ^  ta  jouissance  du  duché  de 
Berry  ,  pour  son  douaire. 

ATÎgoon  ,  35  novembre  1674,  reg-  au  pari  le  i5  décembre.  (  Vol.  3  II,^  19.  ) 

N*  i3.  —  Deglaaatioiv  quie^cempie  les  eceUsiastiques  de  toutes 
cofitritutions  et  du  iogev^ent  des  gens  de  guerre  (a). 

Avignon  ,  33  décembre  1574  ,  reg.  an  pari.  le  5  mai  1674.  (  Vol.  3  H,  f»  uo. — 
Font.,  IV,  606.) 

N*  14.  —  DÉcLÂRàTioif  sur  te  dernier  ressort  des  jugemens  ren^- 
dus  par  iesjvges  présidiaux  et  attribution  au  gra9ui  eon^ 
seii  des  contraventions  à  cette  déclaration  (3). 

Avignon ,  37  décembre  1^74  9  reg*  m  pari.  le  5  décembre  1  $77.  (  Font,  l ,  363. 
Kéron  ,  I.  — J0I7, 11,  loos.) 

Heitbi  par  la  graoe  de  Dieu,  roy  de  Ftom»  et  de  Pologne. 

Nou«  avons  été  advertig,  que  combien  qae  pdf.  00s  oftfon^ 
nauceê  faictes  à  Moulins,  an  mois  de  février  i6Mj  publiécft  par 
toutes  00»  Courir  de  Parlem^t,  ait  été  expressément  di^fendu  h 
Dosdites  Cours  prendre  cogmiissance  par  évocation  d'appel  comme 
d*abuâ,  ou  autrement,  des  jugemens  donnés  par  nos  inges  et 


(1)  La  bulle  da  pape  se  fonde  «Hr  ce  que  le  mattieiir  des  tems.el  les  guertM 
eitiles  qai  ont  ravagé  le  royaume  et  qui  ont  eu  pour  objet  le  maintico  cle  la  re- 
ligion catholique,  ont  raine  k% finances  du  roi.  «^  La  bolle  doaoe  à  Charles  IX. 
le  nom  de  roi  d'Hkistra  mémoire,  efantt  mêmori», 

(3)  V.  l'ordonnance  de  saint  Louis,  mars  1368,  i  sa  date  ;'  du  roi  Jean,  a2iM  ; 
de  Charles  VI ,  mars  et  avril  i4itt';  de  Fiants  I««,  mars  iSsi  ;  4e  Bettri  II  • 
6  mars  1S47  ;  de  Charles  IX,  iK  octobre  i56S  }  ci-après  les  lettres  du  aïo  i»ans 
1577  ;  et  Tordon.  deBlois,  art.  56,  S7  et  69;  les  eocléiiasfiqAies  stMit  «ncior« 
exempts  de  celte  charge  par  un  privilège  Ucile  ,  résultant  de  c«  que  l'^t  Vw 
Ibumtt  un  logement  qui  est  une  espèce  de  nnisott  publique. 

(5)  V.rédU  d'inslilulîon  des  sièges  présidîaui  à  la  date  de  fntmet  i£Si^ 
l'ordoo.  de  Moulins,  i566^  et  cUpiépîcsèdHs  de  iufllet  1(80,  aaid  efcjNiiA  iô86  ; 
d«Qe|irilV,|ttlQ  1$^. 
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magistrats  présîdtaux,  éfi[  cas  esquels  suivant  rétablissement  de 
leur  jurîsdtction  îls  peuvent  juger  en  dernier  ressort,  et  aux 
gardes  des  seaux  en  nos  Chanoellenes ,  d'en  octroyer  relief  d'ap- 
pel :  enjoignant  à  nosdltes  Cours  d*en  dénier  toute  audience  aux 
parties,  toufcsfois  plusieurs  personnages  de  mauvaise  £r>y,  vour 
lans  empêcher  Texéculion  de  tels  îiigemens  donnés  contre  eux,, 
en  interjectent  appellalion,  et  la  relèvent  en  nosdites  Cours; 
aucunes  desquelles,  souz  prétexte  de  vouloir  recognotlrc  sur  les 
procédures,  si  lesdils  jugemens  sont  des  cas  que  lesdit^  inges 
présidiaux  peuvent  Juger  en  dernier  ressort,  encore  qu'il  en  ap- 
paroisse  suffisamn^jenl  par  la  lecture  d'îceux,  commandent  aux 
g^reflQefs  desdits  présfdiaux,  d'apporter  es  greffes  de  nosdites 
Cours  lesdites  procédures,  et  les  y  contraignent  par  afijourne- 
niens  personnels^  prises  de  corps,  et  condamnations  d'amendes: 
et  lesdiles  procédures  apportées  ansdîts  greffes,  reçoivent  les 
parties  appellanle^  à  introduire  en  nosdites  Cours  lesdites  ma- 
tières d*appel  qui  par  après  demeurent  immortelles  et  indécises, 
sinon  que  les  parties  intimées  délaissent  tous  leurs  autres  né- 
goces,  pour  aller  es  villes  où  sont  établies' nosdites  Cours,  en 
faire  la  poursuite  à  si  grands  fraiz,  et  avec  tant  d^inconimodité, 
qu'ils  aiment  mieux  quttler  leur  bon  droîct.  ** 

Et  si  lesdits  juges  présidiaux  mulctent  ^^amçpdes,  ou  autre- 
ment tels  frivols  appellans,  pour  les  contraventions  qu'ils  font 
en  ce  faisant  à  nos  ddîcts,  nosdites  Cours  cassent  et  révoquent 
lesdites  condamnations,  travaillant  par  adjournemens  person- 
nels, et  condamnations  d'amendes  lesdits  présidiaux,  demeu- 
rans  par  lèHes  entreprises  Tédicl  de  l'érection  d'îceni ,  et  nos- 
dites ordonnances  de  Moulins  enfraintes  à  la  grande  foul,Q  et 
oppressfon  de  notre  pauvre  peuple,  lequel  par  ce  rnôyen  paye  les 
^ag;W'dl^it«  juges  présidiaux, ,  et  ne  jouyl  néantmotus  du  fruict 
dé  l^éteWlssement  d'Weux.  <     . 

P<*Bfr  à  quoy  remédier,  de  l'advîs  de  notre  conseil,  avons  dît, 
^léelaré,  statué,  voulu  et  ordonné,  disons,  déclarons,  ctatuons, 
fc^ulons,  ordonnons  et  nous  plaist. 

(i)  Que  d'orénavant  lesdits  ftigcs  et  magistrats  présidiaux  dé- 
clareront et  spécifieront  dedans  leurs  sentences  et  jugemens  de 
dernier  ressort,  tant  civils  que  criminels,  qui  sont  donnez  en  der- 
nier ressort,  et  es  cas  de  Tédlct,  soit  au  moyen  de  la  restraincte 
on  autrement ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  nosdites  ordonnances. 

€p  fiiÎMnl  avoai  défeiMlti  ot  éét&AàcfOê  à  nosdites  cours  de 
parlemeitty  recevoir  anovm  appeM^et  dêsdites  seotènçes  et  ju^a- 
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menu,  et  aux  maistres  de  requesles  ordinaires  de  nofltre  hostel, 
on  autres  ayans  la  ^rde  des  seaux  de  nos  chancelleries)  en  expé* 
dier  aucun  relief  d*appel. 

(3)  Et  si  par  inadvertance  9  surprise  ou  autrement ,  aucuns 
desdits  reliefs  d*appel  estaient  expédiez,  enjoignons  à  tous  huis- 
siers ou  sergens,  ausquels  ils  seront  présentez,  qu'auparavant 
les  exécuter,  ils  les  présentent  ausdils  juges  et  magistrats  prési- 
diaax,  desquels  lesdits  jugemens  seront  donnez  es  assemblées  en 
la  chambre  du  conseil.  Lesquels,  vérification  préalable  faicte, 
tant  par  la  bouche  du  rapporteur,  que  sur  le  registre  des  délibé- 
rations, si  lesdits  jugemens  sont  donnez  en  dernier  ressort,  (x) 
le  déclareront  et  en  feront  acte  signé  de  leur  greffier,  au  dos  du- 
jâit  relief  d'appel. 

Après  laquelle  déclaration  ,  nous,  défendons  très-expressément 
à  tous  huissiers  ou  sergens  Texploicter,  et  à  nosdites  cours  de 
parlement,  taxer  aucunes  contraintes  conlre  les  greffiers  desdits 
présidiaux,  pour  leur  faire  apporter  les  procez  es  greffes  de  nos- 
dites cours ,  soit  sous  prétexte  de  vérifier  s*its  sont  4es  cas  de 
Tédict ,  bu  autrement  ne  punir  d^amendc  les  parties  qui  les  fe- 
ront )exécuier.  Leur  enjoignant  d*adjouster  pleine  et  entière  foy , 
à  ce  qu'en  sera  déclaré  par  lesdits  jugemens  et  actes  endosses 
sur  ledit  relief  d'appel. 

(4)  Et  où  nosdites  cours  de  parlement  donneraient  aucuns  ar 
resis  ou  jugemens  contraires,  nous  les  avons  dès  à  présent  comme 
pour  lors,  et  dèslors  comme  dès  à  présent  cassez  et  mis  au  néant  • 
défendant  à  toutes  parties  rélever  et  poursuivre  telles  appella* 
tlons,ne  s'aider  de  semblables  arrests. 

Et  où  au  préjudice  de  ceste  nostre  présente  ordonnance,  aa* 
cun  entreprendrait  faire  exécuter  lesdits  reliefs  d*appel ,  arresU 
et  jugemens  dessusdiis,  enjoignons  ausdits  magistrats  el  Juges 
présidiaux,  les  empescher,  muloter  les  contrevenans  d'amendée 
et  autresfpunttions,  selon  l'exigence  des  cas ,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques.  Ce  que  nous  entendons  aussi 
estre  observé  et  gardé  es  jugemens  exécutoires  par  provisiou ,  en 
ce  qui  touche  Térection  provisionnelle  tant  seulement  et  non  au- 
trement. 

(5)  Et  si  pour  raison  de  ce,  et  au  comptant  de  nos  présentes 

(1}  D'aprèt  l'art.  453  da;Code  de  proeédnrs*,  le*  dédarationt  fkttes  par  l«i 
loge*  ioférieara  qu'ilf  optj  stst^é  fm  i^m^f  f«M0rf  »  n«  •f^^  ?«>  yp  ol^atacl«  à 
l'appel  daof  leacatde  droit. 
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inliibilioni,  noAditeg  cours  de  parlement  tray aillaient  lesdîts  juges 
préddiaux»  greffiers  et  parties»  par  adjourncmens  personnels, 
deorets  de  prise  de  corps,  condamnations  d'amendes  «  ou  autre- 
ment :  Voulons,  ordonnons,  el  nous  plaist,  que  lesdits  juges» 
greffiers  et  parties,  se  pourvoyeot  pour  la  réparation  de  lels  îu- 
gemens  et  arrests  de  nosdites  cours,  parderant  les  gens  tenans 
notftre  grand  conseil  (i).  AusqueU  nous  en  avons  attribué  et  attri- 
iHions  toute  cour,  jurisdiction  et  cognoissance  :  leur  mandant  et 
enjoignant  pourvoir  à  ce  que  dit  est ,  sur  les  simplez  requestes 
qui  leur  en  sont  présentées ,  et  punir  les  parties  contrevenantes  à 
ceste  nostre  présente  ordonnance,  par  amendes  arbitraires,  et 
autrement,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc« 


N*  i5.  —  Edit  de  création  d*un  maittô  de  chaque  métier,  daii$ 
|0#  viiiûs  et  éourgs  du  rot/ au  me  oit  %i  y  a  maîtrise  et  ju- 
rande, à  V occasion  de  favènement  du  roi  à  (a  couronne  (2). 
Dijon ,  février  1 5yh  ,  reg.  tu  pari.  le  d4  mars.  { Vol.  a  H ,  f"  69.  ) 

N*  16.  —  Lbtteks  de  confirmation  des  privilèges  accordés  aux 

dcscendans  d'Eudes  le  m^ire ,  dit  Chalo  St. -Mas  (3). 

Paris ,  man  1575. 

N*  17.   —  DBCJuaÀTioH  four  les  privilèges  des  oiseieurs  de 

Paris  (4). 

Paris ,  a6 mars  lijSy  rég.  ao  pari,  le  11  mars  §577.  (Blanchard,  compil.chroo., 

I,  1034.) 

N*  18.  —  Edit  qui  enjoint  aux  courtiers  de  vins  de  Paris  de 
vetiir  au  marché  à  jour  et  heure  fixes  (5). 

ParU,  aTril  1675,  reg.  aa  pari,  le  la  avril  i58i.  (Vol.  a  L,f>  4^*) 

_  _^ . V 

(1)  Aajoord'Iiin  celte  attribution  eit  dévolu*  à  la  Cour  de  cassation  par  voie 
de  rëglemeot  de  juges  ou  de  dëooncîation  ministérielle  ,  ou  de  pourvoi  des 
pMtiet. 

(»)Oa  tfoovedes  édita  semblables  &  Toccasion  du  mariage  du  roi,  de  l'avè- 
nement de  la  reine  et  aussi  de  son  mariage.  —  Henri  III  est  un  des  rois  qoi  a  le 
plus  vendu  les  oSces  et  les  privilèges. 

>  (5)  Ces  privilèges  remontent  à  unn  charte  de  Philippe  I*'  (mars  io95).  V.à  sa 
4aie  èttoê  nntie  recueil  ;  fls  sont  rappelés*dans  «ne  ord.  de  François  I ,  Fèrriér 
iH'*  art.  10.  '  • 

(4)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  celte  dédaiaiîoo. 

(5)  Cet  èdit est  une  conpitfi^tiQI) ^  à  Té^rd  det^couitiers  de  vins,  de  celui 


Digitized 


by  Google 


^H  HENRI  iri. 

N*  iQ  -^  t^TTiES'-nt^KXE^  lui  rûonnms$e»U  U9  âlaiuu  cfaf  mmr- 
ndctks^  zUnUur^  et  ^mate^r$  4lô^munqu€^9  itâéiU  à  ParM 
4(ins  i'égfMe^  (Us  Augi^m. 

Paris»  mai  1S7S  ,  reg.aa  pari,  le  97  juîa.  (  Vol.  a  H.  1^  »;€•  ) 

S^  %0.  «-*»  0»MiviiAiica  êmt  tcê  érotêê  u  priviiègm  du  premier 
éaréisrctùhUturtffiô»durpi{i), 

Paru»  mai  iSjS,  reg.  au  grand  cooseil,  les  a5  çt  a4  i"illcl  1578.  (Font.^IV.  4^0 

H*"  fii«  — Lsmcs-PAfiiiTBs  ftit  approuvent  ie$  statuts  des  m#€<^ 
trM$9  gardes  e$  amfr&res  de  draperie  A  Paris. 

Paris,  mai  tS^S ,  reg.  au  pari.  le  |3  décembre.  (  Vol.  2  H,  ^  ^S,  ) 

ï)*  33.  —  Edit  de  création  d'offices  de  notaires  «  garde-  notes  en 
chaque  éaiilage,  sinéchaussée  et  siège  royal  (a). 

Paritt  mai  iSjS,  r^.  ai|  pari,  ifi  i3  juin.  (Vol.  a  H.  »  C"  \^.  -*-  FoQi.  i^  7ii>— 

Jolyil,  1714.'    . 

N  sS.  —  £017  {ui  supprivf^  Vofj^ù  unique  de  grand  maître , 
enquêteur  et  réformateur  des  eaux  çt  forêts ,  çt  qt^l  cré^  c$} 
remptacenient  six  officiers  partils^  etsi^  huij^içrs  c^ii  siège 
delà  tahîe  deniarùrt  du  palais  à  Paris  (5). 

Paria,  mai  1675,  reg.  au  pari. le  10,  et  eu  la  ch.  descompt.  le  ai  tuio.  (Vol.  a  H  , 
.     1^  |3II.  -i*  P0DI.  Il ,  5io.  —  BcaadriUart,  f  17.  --  St-Yon.  --llouiscëu.) 


ée  Ghariet  VIII  «  du  3  juillet  1497  (^'  •  ta  date).  V.  aussi  l'ordon.  de  police 
du  roi  Jean  ,  3o  janvier  i35o;  de  Gharies  VI,  Tévrier  141S9  toutes  les  deux  în- 
i^ér^là  Ieur4al«  dl^ps  cç  rtcuAÎl,  et  le  décret  impérial  en  1 5  décembre  i)(i5. 

(1)  Gette  ordonmQC^  acc^j^r^C  au  premier  barbitr  d«  roi  et  A  sca  succeasetin, 
le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  barbiers  du  royaume ,  la  faculté  de  se  nommer 
un  lieut^tMnt  en  chaque  ville  et  de  recevoir,  par  lui  ou  ses  licutcoaôs,  le  serment 
de  tous  ceux  qui  se  dealineiit  an  même  état. 

(^)  V.  çi-devan^  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  83»  etci«après  leslottfes  du  19 
9iyfi|  1578.  L'objet  de.cet  édit  était  Ja  conanrvatioa  des  actes  et  registres  des  no- 
taires, pour  les  représenter  aux  parties  sur  leur  demande.  Il  était  enjoint  ame^ 
f^¥fS.fit  hérUiçrs  dp$  v^^airet  décèdes  dû  ^miiUett  délivrer  mnacdUi  9fpùUr$y 
tff^fpf,  fi^tci,  slH*fl^Ua#J  frpliacoU*  ai  ré^ùtres  ^ui  seront  an  ieur  /  osi^s«t<M  ;  mm 
einrés ,  vicaires  et  autres  jwsannes  ayani  reçu  et  faué  auenns  testamtm  tt  ea- 
^j/Uf^^iesft9rter,d^i0tAmtjçmr$deiameHd0s  iesteieurst  nyseostiu  no* 
tpf^^^éjipi^  d^^amende  «r^r^îfv , «te.  -^  Celte  ordbân'uice  patate  twdknÊs^ 
l'origine  des  répertoires  exigea  par  la  loi  du  a5  ventote  an  xr. 

(3)  Cet  éditctt  y  wtnt  btntd. 
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meroô  aucunes  pièôeit  dt  êim-éiancs^  traU-étanéi,  dmizains, 
trcizains  et  dixains. 

PiwU ,  i«t  Juin  1575  ,  reg.  co  la  Cour  det  Mono. ,  le  »6  juîHet  (  Reg.  coar  dci 

Hooo.  T,C«75,) 

N<>  95.  — -  Dbclaratioti  f&Hont  que  iôê  pfnds  ci  mesures  du 
ra$fmime  seront  rééuks  è  une  régie  unifèrme  f&ur  teùi  le 
rjywMM  (t). 

Paris,  14 Juin  i5^S  ,  reg.  le  4  juiltet,  (  Klanchard,  GompiL  Ghronolog.  I ,  loSg.  ) 
N**  a6.  —  EoiT  de  création  de  qiUffre  arpenteurs  etpriseursju- 
.    tés  en  çf^^e  jurisdiclion  dtt  royaume  (2). 

Fwruy  {nin  iSjS»  reg.  au  parL,  le  4  juillet.  (Vol.  a  ^  ,  f»  174.  -^  E^nU  Vft 

54o.) 

N*  %y.  —  l^iGLSMEHT  général  pour  (a  police  et  Ventretien  des 
gens  de  guerre  (5). 

Paru ,  i**  juillet  1575.  (  Pont.  III,  M2.) 

I|^  98-  "-*  Ebit  qui  réunit,  les  offices  de  sergens  à  verge  au  Châ- 
teirt   de  Paris,  à  ceufc  de  maîtres- priseurs  vendeurs  de 

Paris,  juillet  iS-S ,  reg.  au  pari,  le  7  fcptembre.  (  Vol.  2  H ,  Font.  I.  5i a  •) 

K*  99.  —  DéfXàAATiON  qui  aut4>nsp  {c  cours  dans  tp  royaun^^ 
des  monnaies  fisériquéea  à  Bornées ,  pmr  ie  duo  de  Mont-- 
penster, 

Paris^  16  juillet  iSyS,  rrg.  an  pari. ,  le  7  septembre ,  et  en  la  cour  des  Mono.  4  0 
a5  mai  iSj€.  (Vol.  a  H.  ,f*  3o5.  —  Reg. cour  des  Mono. ,  T.  Ç*  107.) 

^i)  V.  à  aadaU  r«tdîl  de  liOuisXU  t  du  10  oc(oiire  i5o8,  de  Hçari  II,  octo* 
bre  i5S7,  et  denier  août  i558.  —  Cet  édit,  quoique  mcqtiopné  epregistré 
par  la  table  chronologique  de  Blanchard ,  ne  se  trouve  poiot  dans  l^s  rçcuelU  du 
paHea»ettt.  -^  V.  la  loi  dn  sa  «ai  17009  4M'  ^  ^P^n  mis  à  çiufcutiop  te  sjst^mc 
de  KégaliAè  dess  poida  et  mmures. 

(a)  Le  asotif  de  catle  crëailioa  e»t  que  ceux  qui  $'€nir0m€ttaiûnl  4^  Carpejita^ê 
im^erre*  Wéiaitml  tmtmuimt  «s  eaopérinuntcê  ,  et  commettaient  des  Q,inu  et  mai- 
vtmmHmnt,. —^  V.à  levr  dala  les  Wtires  de  Louis -ieQrçs^  de  1  u5,  quicpra- 
mettrot  Lei$uesin  pour  arpenter  toutes  les  terres  du  royaume,  et,ç^  7^<>9  l'cdit 
d'instituiioo  d«a  priseurs-veade^rs. 

(S)  V.  la  Dote  sur  l'ordonmiiiçe  du  i5  j^oTÎ^^  1.1^67.  Celle-ci  veut  qu'avfi^t  de 
faire  aucun  mouveaae»i  4'aoe  vUle  k  une  autre  «  U9  capitaines  dos  compagmc* 
e«  psésJaii—a I  les  gootamtors  de  prO^ipoe^,  -^  V.  ci-dcYant  Tord,  de  la  r^ente 
da  Sf«îlfet  1574.  • 

(4)  V-^<a  ^^  ^'^àjè  4fM9titnti9ii  de^n^MUirs  y^deura ,  (  if  vxicj  ib$Q\ 
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son  cônseii  privé ,  ia  eonnaissanoe  des  proche  relatifs  au 

.  etcrgé{i)* 

Parii,  !••  août  iSyS. (  Font.  IV,  56o.  —  Rec.  cassât,  a ,  In-xa,) 
N*  5i.  —  Edit  sur  ia  revendicaêioH  des  biens  distraits  du  do- 
maine de  la  couronne  (a). 
Paris,  août  1575,  rcg.  au  pari. ,  le  7  septembre.  (  Vol.  a  E, ,  ^  agj.) 
N*  32.  —  Edit  qui  défend  pendant  un  an  à  toutes  personnes  de 

vendre  leurs  biens  ,  sous  peine  de  confiscation  (3). 
Paris  ,  aa  août  1  SjS  ,  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (  Vol.  a  H,  f«  3oo.  —  Pont.  IV 

3o6.J 
N"  53.  —  Edit  qui  défend  de  iever  aucun  impôt  sans  la  permis 
sion  expresse  du  roi  (4)- 

Paris,  septembre  iSyS ,  reg.  en  la  cour  des  aides ,  le  ao  féf ricr  1678.  (R^«  coof 

des  aides^  ) 

N^  34.—  Lettbbs-patbhtbs  par  iesqueties  le  roi  rétablit  la  mé^ 

moire  de  Jacques  de  Coucy  ,  seigneur  de  Vervins  ,  et  celle 

d^Oudard  Dubiez^  maréchal  de  France  (5). 

Paris, septembre  1675,  rcg.  au  pari,  le  1*' octobre.  (Dupuy,  sur  l'Histoire  de 

•France,  p.5oa.) 

N*  35.  —  DÉCLàBATioN  interprétative  de  Védit  de  mai  iSÔ^  (6)  ,- 
sur  les  successions, 

Paris ,  a5  octobre  1575 ,  reg.au  pari,  de  Provence ,  le  i4  mai  1576.  (  Suite  des 
arrêts  de  BoDÎi^ce ,  tit.  3  ,  Iït.  i  ,  lit.  aji ,  cbap.    i«'.) 

■  Il  Ml  !..   -.,<.■■       ■  ,     ■    I.      ■  Il  ...     I      I.      I  ■ 

(1)  Jusque  ià  ces  afikircs  rentraient  d^ns  les  flttributîons  du  grand  conseil. 
—  L'ordonn.  ne  donne  pas  les  motifs  de  ce  changcmeatK—  V.  l'édit  d'institotioo 
du  grand  conseil,  sous  Louis  Xll,  i3  juillet  14984 

(a)  V.  l*ord.  de  1S66  sur  le  domaine.  —  CeWeci  porte  que  les  acqnéreors  do 
domaine  de  la  couronne  aliéné  seront  tenus' de  fournir  un  supplément  de  pris, 
.sous  peine  de  voir  remettre  en  vente  les  parties  du  domaine  par  eux  acquiseï». 
C'est  une  espèce  d'impôt  forcé. 

(3)  Le  motif  de  cette  prohibition ,  tout-a*fait  contraire  au  droit  naturel  de  pro-* 
priëté ,  est  que  la  défiance  qui  agitait  les  esprits  portait  un  grand  nombre  de 
personnes  &  vendre  leurs  héritages,  à  vil  prii  et  qu'ils  employaient  le  prix  à  fo- 
menter des  troubles.  An  U^u  de  s'opposer  à  renregistremeot  de  cet  édit,  le  par- 
lement enjoignit  aux  substituts  du  procureur -général  d'en  poursuivre  •évère-- 
ment  l'exécution. 

(4)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  François  11 ,  juillet  i56o  et  la  note. 

(5)  V.  les  arrêU  de  condamnation  ,  è  la  date  da  ai  juin  1S49  et  a6  juia  i55i 
/ous  Henri  II].  L'un  et  l'autre  avait  été  jujé  par  commissioa. 

(6)  C'est  redit  des  mères  ;  v.ii  sa  daté.  Cette  déclaration  porte  qu'ea  ProtwiM* 
les  parens  issus  du  côté  pa|emel  succèdent  «ux  bien»  des  enfaus  paternels,  exclu* 
fifemeot  aux  membres  du  oOté  matenHïL'—  V.  le  Code  civil  de  i8o3,  art,  7^3, 
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N*  36.  —  LmABs-PATUTBs  qui  permettent  à  ta  reine  de  g(n^ 
verner  et  admim$trerl$eê  terres  (  i  ). 

Parii,  11  DOTcnbre  1576, «rag.  au  parL  lo  ai.  (  Vol.  a  H,  fo  ii^*) 

Np  5»^,  '^^mr  portant  que  tes  cofnptailes  en  retard  payeront 
i'ifUéréi  au  denier  d&uze  de  toutes  eammes  emoédanî  aoo 
livres. 

Pâtû  »  nofembrc  1675.  (  Méin.  ch.  cica  comp. ,  So  »  f*  a4.  ) 

N*  58.  -~  LnrftBB-PÀTiBTBs  qui  confirmettt  4es  priviUffes  des 
maitres  chirurgiens  de  Paris  (3). 

Paru  ,  janfier  1^76^;  i^.  au  pari,  le  3  août.  (  Vol.  a  J. ,  fo4o4*) 

N'  39.  •-*  Dbglabàtioii  confirmalive  des  droits  de  Camirai  de 
France  sur  les  prises,  etc. (5) 

Paris,  la  féfrier  1576;  reg.  aa  pari,  le  ta  mars.  (  Vol.  a  H,  f^  49<S«—  Ghap.de 
Doman.,  lib«  T^  lit.  i5,  Dq  la:} 

N*  4o.  —  LBnBEs-PATBHTBs  qui  accordent  en  don  à  Diane  (4Vf 
légitimée  de  France,  épouse  de  François  de  Montmorency  y 
duc  et  maréchal  de  France ,  tes  duchés' d*Etampcs ,  Coucy, 
Foiiemiray  ,  Montiuçon  ,  Hérisson  ,  Bouréon  ,  Vcr-^ 
neuii  ,  etc.  y  avec  facultéjle  rachat  perpétuet 

Paris,  février  1576;  reg.  au  pari,  le  17  mars  ,  et  en  la  ch.  dta  compt. ,  le  ao  dé- 
cembre. (  Vol.  1  H ,  ^499.  ) 

N«  4*  •  — -  Lbitbbs  de  Jussion-à  la  cour  dus  monnaies,  pour  l'en- 
registrement de  la  déclaration  qui  autorise  la  circulation  des 
.   monfiaies  frappées  par  le  duc  de  Montpensier,  à  Domùes  (5). 

Paris,  la  mars  1576,  reg.  en  lach.  des  monn.Ic  aS  mai.  (Reg.  cour  des  moDu. 

aT,fo  uo.) 

'  I  "  '  t         I        ■        ■  ■         ■. ■        I       I  I  I..I  ■        I  ■!  H  ■ 

m 

(1)  C'est  une  autorisation  royale  ,  portant  qoe  la  reine  n'aura  besoin  d'antre 
provision  et  homologation. 

(a)  V.  l'ordonnances  de  Philippe  IV ,  novembre  i5i  1,  et  la  note. 

(S)  V.à  sa  datel'édit  de  François  I«',  février  i543.Gelui-oi  n'est  q«'uno  con- 
firmation. Le  code  des  prises  de  Lebeau  ne  le  cite  même  pts. 

(4)  C'est  une  fille  naturelle  de  Henri  II  et  de  Philippe  Desducs ,  damoiseHe 
de  Coni. 

(S)V.i6  juillet  1575.  —  On  confît  l'opposilion  de  la  cour  des  monnaies  (^ 
o'éttieiit  des  monnaies  étrangères.. 
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leur  nom  auttmes  itttrts  ds  ehant^tttie  (1). 

Paris ,  i«  ttar»  ii?6,  rt|ç.  au  pari.  \t  45  Jtiiii.  (  Vdï.  ï  J  ,f*  55.  ^*dAn  ♦  î,  i65, 
Jo!j ,  1 ,  8o3.  —  HUt  de  U  chaoeel.  l ,  t88. ) 

K*  4s,  — ^  Emt  f  tii  êuf^prime  ie$  offlca  dt  pritmrê  vMdtmrs  dô 

mcubits   à  Pam(2»)* 

Parit)  avril  1576  »  r^.  a«  partie  i*'  {aîo.  (  V«L  3  J  » X»  flb.) 

M*  44*  —  LBTTiM-piTKifns  Tut  recotmoÛM/U  o»  /o*  ie  tfrob 
d'arrcitation  par  ûommatHUnkfnt  vcréaé  ei  ordonnent  ia 
mise  en  liberté  du  duc  de  Montmorency  0  pair  et  maréchal 
de  France  (0). 

Paris  ,  avril  1676 ,  rcg.  au  pari,  le 7  mai.  (  Vol  a  J ,  f«  28.  —  Ducbecne  ,  hist.  de 
la  maison  de  Montmorency  ,  preuTcs,  p.  001.  ) 

Hbkri  etc..  Retoumaiis  de  upslre  royaume  de  Polojçiie  ei arri- 
vans  en  France  ^  nous  trouvaiiaies  iiostre  très  ciier  et  très  amé 
b^auTrfere  Pratiçoifî  duc  dc^Wonlitiorcncy,  pair  el  mareschal  de 
ï'rance,  prisonnier  en  nostre  Chafiteau  de  la  BasUlte  ,  à  Pdris , - 
p2LT  commandement  verbal  de  feù  noslre  très  cher  Seigneur  et 
frère  le  roy  CharlcH  dernîei^  décédé ,  que  Dîèu  absolve. 
'       Par  quoy  désirans  gçavoir  quelles  pouvaient  àVOir  esté  les  oc- 


(1)  Le  motif  de  cette  défense  est ,  que  les  lettres  de  cbanccHeriea<(<pgwrfiitl  de 
ia  saUe  autorité  du  roi  U  doivent  estre  dret$iet  sovjs  son  nom  ei  iiltrt*  — 11  pa- 
rait que  l'expédition  de  tes  lettres  était  lucrative  pour  le  chancelier. 

(a)  V.  f  édh  de  erétfilon  à  là  date  de  O^trier  i556  et  la  note.  -^  Ils  ont  été  c^ 
tablis  par  Tordonoance  duii  novembre',  moyennant  Gnaocc. 

(S)  Nous  donnûDs  celle  pîèce  pour  prouver  dans  quel  état  se  trouvait  alors  la 
liberté  individuelle,  même  des  plus  grands  personnages,  et  l'extension  que 
Taotorité  royale  avait  reçue  depuis  un  siècle,  où  les  grands  seigacuia  avalent  le 
droit  de  guerre ,  même  à  l'égard  du  roi.  Le  chaneelier  Poyet  fut  aus»i  an  été  par 
Okdre  du  roi.  A««iourd'liut  le  roi  de  France  oe  peut  ordonner  l'arreitetion  d'au* 
cmn  Français,  et  un  tel  ordre  ne  pourrait  être  exécuté  à  mn^M  de  flagrael^Ut. 
—  Les  précaatioM  minutieutet  que  Henri  III  prit  pour  s'eMnrer  de  TinnoceQce 
do  duc  de  MoAtaÉorcncy ,  prouvent  cbmbîeâ  les  rois  d'alérs  leaekot  à  l'exercice 
d'une  prérogative  aibwî  monstrueuse.  —  Le  motif  de  l'arrestation  du  nMffécbal 
lie  Moif Imoreacy ,  ainsi  qee  Ai  marécbal  de  Coisé»  c'est  qu'il  fticem  aoup- 
çonnés  d'être  membres  de  la  conspiration  de  Saint-Germain  en  Laye  (  10  Mmàn 
lâ^A  )  dant  laquelle  ob  tenta  d'enlever  le  due  d' Altoçon.  (  V.  le  dktiomiaiee  de 
Horeri.) 
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CitÀbûÈ  dé  ccst  cmprisonnemerit,  tious  en  fismeâ  ûhe  grande  tst 
soigDCQse  ÎDquisitîon  ,  tant  envers  la  royné  nôstre  très  hotiofée 
dame  et  mère,  vers  les  princes  de  uostiT  sang  èl  lî^naige  de 
tiostre  très  cher  cl  féal  chancelier  et  pri.icîpaulx  officiers  do 
ceste  couronne,  conseitHcrs  du  conseil  privé  de  nosUedît  frfeve , 
que  autres  personnes  qui  estaient  près  de  luy  au  temps  dddft 
emprisonnement  ;  et  après  que  nostre  diU:  dame  et  mère  nous 
aurait  fait  entendre  qu*ene  n\'ïvaît  jamais  Irouvé,  en  la  personne 
dudît  seigneur  de  Montmorency  que  grande  fidélité  envers  nostre 
dit  seigneur  et  frère  et  nous,  et  une  singulière  dévotion  à  cetlte 
couronne ,  sans  avoir  jamais  sçeu  ni  con^iscu  les  causes  dudît 
emprisonnement ,  et  que  tous  les  autres  dessus  ûommés  et  cha- 
cun d*eulx  noua  auraient  dit  ,  affirmé  et  aMesIé  ,  sur  leovs  set*- 
mens  et  service  qu'ils  nous  doibvenly  que  nostre  dît  feu  seigneur 
et  frère  ne  leur  avait  jamais  déclaré  qu^l  y  eût  aucune  charge 
contre  ledit  seigneur  de  Montmorency,  et  qu'ils  n'avaient ,  peti* 
danl  nostre  absence,  ne  oncques,  vu  ni  entendu  e2  actions  et'dé- 
portemens  dudit  seigneur  dé  Montmorency  ,  chose  qui  peut 
avoir  meu  nostre  dit  feu  seigneur  et  frère^  à  décréter  ledit  empri- 
sonncilieDt. 

NcAJUi  aurions  ,  d'abondant ,  fait  recherché ,  en  tous  lieux ,  dont 
nous  pourrion3  eslre  adviség,  s'il  se  trouveroit  aucunes  charges  et 
Informations  contre  ledit  emprisonnement ,  et  aveo  toutes  les 
rechercbes  ^i  en  ont  été  faites  ne  s'est  ti^livé  choste  quelconque 
qui  past  apporter  ^ipricion  contre  ledit  «eigfteur  de  Moifrmo- 
rency  5  et  encore  voulans  essayer  ,  si  par  le  temps  ti6u^  pour» 
rions  descouvrir  la  vérité  des  choses  ,  nous  avons  sursis  la  déli- 
vrance dudît  seigneur  de  Montmorency  ,  et  énHu  aurions  voulu 
Touyr  pour  entendre  ce  qu'il  nous  pourroit  dire  sur  ledit  em- 
prisonnemefit  ;  et  après  qu*il  iï0n$  auroit  affirmé  ,  en  p(iTOlè«  de 
vérité  f  qu'il  ne  luy  serait  jamais  tombé  au  ccQfur  de  faire  ni  dire 
diodes  quelconques  9  contre  la  foy  et  obéissance  qu'il  devait  à 
nostre  dit  feu  seigneur  et  frère  et  à  sa  couronne  et  état  de  son 
royaume ,  et  qu'il  croiait  n'avoir  poiu;  esté  emprisonné ,  de  la 
pure  ^t  simple  volonté  de  noitredil  feu  seigneur  frère,  qui  était 
lors  gissant  au  lit,  griefvement  malade»  mais  que  ayant  esté  pré- 
venu de  faux  rapport»  d'auouas  enaemis  secrets  dudit  sefgucur 
deHotitmoreiicy,  U  attrait  tsommaûdé  ledit  eifiprisonnement  : 

Pourquoy  ne  pouvoost  de  nostre  part,  avec  droiture  et  juslicei 
retenir  iceluî  sieur  Montmorency,  plus  longuement  prisonnier. 

Noua  raurioDS  mis  hors  de  ladite  Bastille  et  délivré  de  la  garde 
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en  Laquelle  il  estait  sans  ce  que  auparavani  ni  depuis,  i\  soit  yeiii» 
en  iiofltre  congnoi&saDce  çootre  lui ,  chose  digue  de  blâme  ou  de 
réprébensioo. 

Nous,  à  ces  causes,  par  TadviSy  conseil  et  délibération  de  la 
royne  ,  oostre  ires-honorée  danne  et  mère  des  prîuces  de  nostre 
fian($  et  autres  princes  seigneurs  et  gens  de  nostre  conseil  privé. 

Avons  adnulié   et  révoqué   ledit  emprisonnement  fait  de  1:» 
personne  di^dtt  sieur  de  Montmorency  et  iceluy  mis  et  metto  s 
au  néant  et  oulUc  déclaré  et  déclarons  que  la  délivrance  de  ^  t 
personne  a, esté  par  nous  faite,  à  pureté  de  justice ,  le  ten&i* 
pour  incoupahle  et  innocent;    tant  envers  nolredit  feu  seigne  •!>. 
et  frère  et  nous  que  envers  TEiat  de  nosire  royaume  sans  c;*^ 
pour  uy  à  roccasion  dudit  emprisonnement ,  Thonneur  et  réf 
tation  dndit  sieur  de  Montmorency  soit  ou  puisse  estre  ore»  ni 
pour  revenir  tiré  en  doute  ni  suspicion,  ni  qu'il  puisse  estre  Ira^ 
vaille'  en  ses  personne ,  lionneur  ou  biens ,  pour  raison  ou  à  Toc- 
casion  de  ce  que  dit  est. 

Si  mandons  etc. 


N"*  4^-  —  ËDiT  de  création  au  parlement  de  Paris^  d'une  ehatnérm 
chargée  déjuger  (es  procès  et  différetu  des  protesums  (i). 

Paris  ,  mai  iSjô,  reg.au  pari,  le  7  juin.  (  Vol.  J.  J.  fSi.) 

N*"  43*  —  ^^^'^  *^^  ^  pacification  des  troubles  du  royaume  « 
ies  protestatis,  tes  reiigionnaires  fugitifs  y  ia  convoeaiùmi 
des  États  Généraux^  etc.  (9). 

Paris,  mai  1576,  reg.au  pari.  le  i4»et  en  la  ch.  de»  compt.  le  16.  (Vol.  »  J  « 
fo  61.  —  Font. ,  IV  ,  307.  —Bec.  des  traités  de  paix',  II,  357,) 

Henat  ,  etc*  Nous  n*avons  rieo  tant  déliré  depuis  qu'il  a  pl«m  à 
Dieu  nous  appeller  à  ceste  couronne ,  pour  la  singulière  bienveil- 
lance et  amour  que  nous  portons  à  nos  subjects ,  quo  de  les  re^ 


(1)  V.  ci-après  les  articles  de  la  conférence  de  Nérac  ,  art.  10 ,  pt  cideiioiM 
l'édit  de  pacification*  art.  i8. —  lly  a  eo  plusieurs  autres  ordottûances  sen* 
blables.  En  Anglittcrre  quand  un  étranger  est  accusé ,;  on  fomo  un  jury  ai- 
partie  ,  on  suspecte  donc  les  nationaux. 

(a)  V.  la  noie  sur  la  5»  guerre  civile  ,  septembre  1574. ,  et  ci-apiès  Védif  de 
Poitiers,  septembre  1577. 
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concilier  à  une  parlai  te  union  vt  concorde  ,  el  leê  remetlro  en 
bonne  paix ,  tranquillité  el  repos ,  pour  à  quoy  parvenir,  aprè» 
avoir  cherché  tous  moyens  convenables*  à  cest  efTect,  et  sur  ce  eu 
l'advis,  avec  meure  et  grande  délibération  de  ]a  royue  uostre 
très  honorée  dame  et  mère  y  d^  princes  de  nostre  sang»  officiers 
de  nostre  couronne;  et  autres  seigneurs  et  notables  personnages 
de  nostre  conseil  privé.  Avons  par  cestuy  nostre  édict  perpétuel  et 
irrévocable,  dict ,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons^  sta- 
tuons et  ordonnons  ce  (]ui  s*ensuit  : 

(i)  Que  la  mémoire  de  toutes  choses  passées  d*une  part  el 
d^autre ,  dès  et  depuis  les  troubles  advenus  en  nostredit 
royaume,  et  à  Tocca^on  d'iceux,  demeurera  estcinte  el  as- 
soupie ,  comme  de  chose  non  advenue  :  et  ne  sera  loisible  ny 
permis  à  nos  procureurs  généraux,»  ny  autres  personnes  publiques 
ou  privées  queIconi|ues,  en  quelque  temps  ^  ny  pour  quelque 
occasion  que  ce  soit ,  en  faire  meuliou  ,  procez  ou  poursuilteeu 
aucune  cour  ou  jurisdiction. 

(2;  Défeiidoos  à  touH  nos  subjects  de  quelque  estai  et  qualité 
qu'ils  soient ,  qu'ih  n'ayent  à  en  renouveller  la  mémoire  ,  s^atta- 
quer,  s'injurier,  ne  provocquer  l'un  l'autre  par  reproche  de  ce 
qui  est  passé ,  en  disputer,  contester,  quereller,  ne  s'outrager,  ou 
otTenser  de  fait  ou  de  paroIJe>  mais  se  contenir  et  vivre  paisible- 
ment ensemble,  comme  frères,  amis  et  concitoyens  :  sur  peine 
aux  contrevenans  d'estre  punis  comme  iufracteurs  de  paix  et 
perturbateurs  du  repos  pubtic. 

(5)  Ordonnons  que  la  religion  catholique  et  romainesera  remise 
et  restablicen  tous  les  lieux  et  endroicts  de  oestuy  notre  royaume 
et  pays  de  nostre  obéissance ,  où  l'exercice  d'icelle  a  esté  inter- 
mis,  pour  y  estre  librement  et  paisiblement  exercée,  sans  aucun 
trouble  ne  empescbemeut  :  défendant  très  expressément  à  toutes 
personnes,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'elles  soient, 
sur  les  peines  c[ue  dessus ,  de  ne  troubler,  molester  ne  inquiéter 
les  ecslésiastiques  en  la  célébration  du  divin  service,  jouis- 
sanve  cl  perception  des  dixmes,  fruicts  et  revenus  de  leurs  béné- 
fices, et  tous  autres  droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent, 
voulans  que  tous  ceux  qui  durant  les  préseuset  précédens  troublen 
se  sont  emparez  des  églises  ^maisons  ,  biens  et  revenus  apparte- 
iians  ausdits  ecclésiastiques,  et  qui  les  détiennent  el  occupent, 
leiir  en  délaissent  l'entière  possession  ,  et  paisible  jquyssance  en 
tels  droits,  libertez  et  seuretez  qu'ils  avoient  auparavant  qu^ils 
en  eussent  esté  dessaisis. 
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(4)  El  pour  ne  laisser  aucune  occasion  de  troubles  et  difft^rcnds 
entre  nos  subjecls»  avons  permis  et  permettons  l'exercice  libre  * 
public  et  général  de  la  relîgioo  prétendue  réformée  par  toutes  len 
villes  et  lieux  de  noslre  royaume,  et  pays  de  nostre  obéissance  et 
protection  ,  sans  restrindion  de  temps  et  personnes  ,  ne  pareille* 
tneat  de  lieux  et  places  ,  pourveu  qu'iceux  lieux  et  places  leur 
appartiennent  y  ou  que  ce  soit  du  gré  et  consentement  des  autres 
propriétaires  9  ausqoels  ils  pourroient  appartenir,  e^qoetles  villes 
et  lieux ,  ceux  de  ladite  religion  pourront  faire  presches,  prières, 
chants  de  psalmes,  administration  du  baptesme,  et  de  la  Ceoe, 
publication  et  célébration  de  mariages ,  ^choies  et  leçons  pu- 
bliques,  correction  selon  ladite  religion  et  toutes  autres  cjucses 
appartenans  au  libre  et  entier  exercice  d'iceile. 

Pourront  aussi  tenir  Consistoires  et  Synodes,  tant  provinciaux 
que  généraux,  appeliez  nos  officiers  es  lieux  où  lesdits  synodes 
seront  convoquée  et  assemblez  :  ausquels  synodes  généraux  et 
provinciaux  enjoignons  à  nosdits  officiers  d'assister,  ou  aucune 
d'eux.  Et  nèantmbins  voulons  et  ordonnons  que  ceiit  de  ladite 
religion  s'abstiennent  dudit  exercice  public  en  nostre  ville  de 
Paris,  faux-bourgs,  et  à  deux  lieues  es  environs  d'icelle  :  les- 
quelleë  deux  lieues  nous  avons  limitées  et  limitons  aux  lieux  qui 
s'ensuivent  :  à  sçavoir,  Sainct-Deois ,  Sainct-Maur-des-Fossez, 
pont  de  CharentoD,  le  Bourg-la -Roy  ne,  et  port  de  Nully.  Esquel.4 
lieux  nous  n'entendons  qu'il  soit  fait  aucun  exercice  de  ladite 
religion ,  sans  toutesfois  que  ceux  d'icelle  religion  puissent  estre 
recherchcE  de  ce  qu'ils  feront  en  leurs  maisons,  pour  le  fait  de 
ladite  religion  ,  ny  les  enfuns,  ou  précepteurs  d'iccux,  contraintn 
de  faire  aucune  chose  contre  et  au  préjudice  d'icelle.  S'abstien- 
dront aussi  de  faire  ledit  exercice  en  nostre  Cour,  et  à  deux  lieuesi 
es  environs  :  et  pareillement  en  nos  teires  et  pays  qui  sont  de  là 
les  monts,  esquels  pays  ne  seront  recherchez  de  ce  qu'ils  feront 
en  leurs  maisons  pour  ladite  religion  :  espérant  que  Dieu  nous 
fera  la  grâce  par  la  détermination  d'un  libre  et  sainct  concile  gé- 
néral, de  voir  tous  nosdits  subjects  réunis  en  une  mesmefby, 
religion ,  et  créance,  comme  est  nostre  désir  et  intention. 

(5)  Ne  pourront  en  nostre  royaume,  pays  ,  terres  et  seigneu- 
ries de  nostre  obéissance ,  estre  vendus  aucuns  livres ,  sans  estre 
premièrement  veus  par  nos  officiers  des  lieux ,  ou  (  pour  le  regard 
des  livres  concernans  ladite  religion)  parles  chambres cy-après 
par  nous  ordonnées  en  chacun  parlement ,  pour  juger  des  causés 
et  différends  de  ceux  de  ladite  religion  :  défendant  très  expresse- 
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mcni  nmpresûoo,  publication  et  vendition  de  tous  livrer,  li- 
belles et  escrits  difTamatoires  ,  tant  d'une  part  que  d'antre ,  sur 
les  peines  contenues  en.  nos  ordonnances  :  enjoignant  à  tous  noà 
juges  et  officiers  d*y  tenir  la  main. 

((>}  Ordonnons  que  pour  reuterrement  des  morts  de  ceux 
de  ladite  religion  estans  en  no&tredite  ville  et  faux -bourgs 
de  Pari^,  leur  sera  baillé  le  cimetière  de  la  Trinité  «  et  pour 
tontes  les  autres  villes  et  lieux,  leur  sera  pourveu  pmmptement 
par  DOS  officiers  et  magistrats,  en  chacun  lieu  d'une  place  la  phts 
commode  que  faire  se  pourra  :  ce  que  nous  enjoignons  à  nosdits 
officiers  de  faire,  et  tenir  la  main  qu*ausdits  enterremeiis ,  soit  en 
nostredite  ville  de  Paris,  ou  aillears ,  ne  se  commette  aucun 
scandale. 

(7)  N'entendons  que  ceux  de  ladite  religion  soient  ancunement 
adstraincts  ny  demeurent  obligez  pour  raison  des  abjurations 
qu*il9  aurofent  cy- devant  faites ,  promesses  «  sermeiis,  ou  cautions 
par  eux  baillées,  concernant  le  fait  de  ladite  religion,  ne  qu'ils 
«n  puissent  cstre  molestez  ni  travaillez  en  quelque  sorte  que  ce 
soit. 

(8)  Pourront  lesdils  de  la  religion  faire  édifier  «t  constrtu're 
.^es  lieux  pour  faire  ledit  exercice;  excepté  à  Paris,  faux-bourgs , 
et  à  deux  lieues  es  environs  d'ioelle  ville^  et  à  ceux  qui  ont  ja  esté 
par  eux  édifiez,  leur  seront  renckts  en  tel  estât  qu'ils ^ont.  Et  où 
ils  auroient  prins  pour  iceux  construire  quelques  églises ,  ou  mai- 
sons appartenans  aux  ecclésiastiques  ou  autres  catholiques  ,  se* 
root  tenus  de  les  rendre ,  sans  toutesfois  estre  recherchez  ne  mo- 
lésiez  pour  les  matiè)*es  qui  y  auront  été  employées ,  encores 
qu*elles  ayent  esté  pnii§es  des  ruines  et  démolitions  faites  durant 
les  présens,  ou  précédons  troubles. 

(9)  Pour  le  regard  des  mariages  des  prestres  et  personnes  re- 
ligieuses qui  ont  esté  cy  devant  contractez,  nous  ne  voulons  ny 
entendons  pour  plusieurs  bonnes  considérations,  qu*ils  en  soyent 
recherchez  ny  molestez  :  imposans  sur  ce  silence  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  autres  nos  officiers.  Déclarons  néantmoins  que 
les  entons  issus  desdits  mariages  pourh>nt  succéder  seulement 
aux  meubles ,  acquêts  et  conquets  immeubles  de  leurs  pères  et 
mères  :  ne  voulans  que  lesdits  religieux  et  religieuses  profez 
(•uissent  venir  à  aucune  succession  directe  ny  collatérale. 

(10)  Seront  ceux  de  ladite  religiob  tenus  garder  les  lois  reçues 
en  l'église  catholique ,  pour  le  Êiit  des  mariages  contractez  et  à 
contracter)  es  degrés  de  consanguinité  et  affinité,  pour  éviter  aux 
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débats  et  procez  qui  &>ii  pourroieiil  ensuivre,  à  la  ruine  de  la 
plu^part  des  bonnes  roaisonn  de  nostredit  royaume,  et  dissolution 
des  liens  d*aaiitié  qui  s^acquièrent  par  mariages,  et  alliances  eulre 
nos  sub^ecls.  Et  néanmoins  pour  Les  mariages  faits  en  tiers  ou 
quart  degré,  ne  pf^urronl  ceux  de  ladite  religion  estre  molestez > 
ny  la  validité  desdits  mariages  révoquée  en  double  ,  ne  pareille- 
ment la  succession  oslèe  ny  querelli^e  <iux  enfans  descendans 
desdits  mariages-,  faits  ou  à  faire.  £t  pour  juger  delà  \ralidité  de^ 
mariages  faits  et  contruclez  par  ceux  de  ladite  religion,  et  déci- 
der s'ils  sont  licites  ou  illicites ,  si  celui  d^iceile  religion  est  dé* 
iendeur,  en  ce  cas  le  juge  royal  cognoistra  du  fait  dudil  mariage  , 
et  où  il  seroit  demandeur,  et  le  défendeur  catholique,  la  cognois* 
sanco  en  appartiendra  à  Toflicial  et  juge  ecclésiastique. 

(il) Ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  dilTéreace  ny  distinction  , 
pour  le  regard  de  la  religion,  à  recevoir  tant  es  universités,  col* 
lèges,  esi-olles,  liospitaux  et  maladeries,  qu*aumosnes  publiques  9 
les  escoliers  malades  et  pauvres. 

(13;  Ceux  de  ladite  religion  payeront  les  droits  d*entrée,  comme 
il  est  accoustumé  pour  les  charges  et  o£Bces  ,  dont  ils  seront 
pourveu  s,  sans  estre  contraints  d'assister  à  aucune  cérémonie 
contraire  à  Icurdile  religion ,  et  estans  appelez  par  serment ,  ne 
seront  tenus  d'en  faire  d'autre,  que  de  lever  la  main,  jurer  et 
promettre  h  Dieu  qu'ils  diront  la  vérité,  et  ne  seront  aussi  tenirs 
de  prendre  dispense  du. serment  par  eux  preste  en  passant  les 
contracis  et  obligations. 

(i5)  Voulons  et  ordonnons,  qne  tons  nos  subjects  ,  tant  catho- 
liquesqnc  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  dequelquequaliié 
et  condition  qu'ils  soient ,  soient  tenus  et  contraints  par  toute»« 
voyes  deues  et  raisonnables ,  et  sous  les  peines  contenues  en  no4 
précédens  édicts  sur  ce  faits  ,  payer  et  acquitter  les  dixmes  aux 
curez  et  autres  ecclésiastiques  ,  et  à  tous  autres  à  qui  ils  appar-^ 
tiennent,  selon  l'osanceet  coustume  des  lieux. 

(14)  Nostre  cher  et  bien  aimé  cousin  le  prince  d'Orange  sera 
remis,  et  réintégré  eu  toutes  ses  terres,  jurisdictions  et  seigneu- 
ries qu'il  a  dedans  nostredit  royaume,  et  pays  de  nostredtle 
obéissance;  ensemble  en  la  principauté  d  Orange,  droits,  tillres, 
dncuniens  et  papiers,  si  aucuns  en  ont  esté  prins  et  transportez  par 
nos  lieutenans  généraux,  et  autres  nos  officiers.  Lcs<|uel8  biens, 
droits  et  tiltres,  seront  rendus  à  nostredit  cousin  ,  remis  et  res- 
ta blis  au  nie.sme  estât  qu'ils  e&toient  auparavant  les  troubles,  pour 
en  jouir  par  luy  et  les  siens  d^oresnavant,  suivant  les  provisions, 
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arresls  et  déclarations  qui  auroieut  esté  sur  ce  f.iites  et  accordéf» 
par  le  feo  roy  Henry  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absolue,  et  autres  roys  nos  prédécesseurs ^  tout  ainsi  qu^il 
faisait  avant  lesdits  troubles. 

(i5)  Ceux  de  ladite  religion  seront  tenus  garder  et  observei-  les 
festes  indictes  en  Tégltse  catholique  cl  romaine  ,  et  ne  pourront 
es  jours  d'icelJcs  besongner,  vendre  ny  estaller  à  boutiques  ou- 
vertes; et  aux  jours  esquels  Tusage  de  la  chair  est  défendu  par 
ladite  église,  les  boucheries  ne  s'ouvriront. 

(16)  En  tous  actes  et  actions  publiques  où  sera  parlé  de  ladite 
religion ,  sera  usé  de  ces  mots,  religion  prétendue  réformée. 

(17)  Afin  de  réunir  d'autant  mieux  les  volontés  de  nos  subjecls, 
comme  est  notre  intention,  déclarons  tant  les  catholiques  unis(i), 
que  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  capables  de  tenir 
et  exercer  tous  états ,  dignités ,  offices  et  charges  quelconques , 
royales,  seigneuriales ,  ou  des  villes  de  nosdits  royaume,  pays, 
ti*rres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  et  d*estre  en  iceiixin- 
difTéremmeut  admis  et  receuz  ,  sans  qu'ils  soient  tenus  prester 
autre  serment,  ny  astraincts  d^autres  obligations,  que  de  bien  et 
fidèlement  exercer  leurs  estais,  digui lez,  charges  et  offices,  et 
i;nrder  les  ordonnances.  EsqueU  eslats,  dignitez,  charges  et  of- 
fices ,  pour  le  regard  de  ceux  qui  seront  en  nostre  disposition ,  ' 
sera  par  nous  pourveu ,  advenant  vacation  indifféremment,  et 
sa  os  distinction  de  religion,  de  personnes  capables  comme  verrons 
cstre  à  faire  pour  le  bien  de  notre  service  et  de  nos  subjecls. 

(18)  Et  d'autant  que  Tadministration  de  la  justice  est  un  des 
principaux  moyens  pour  contenir  nos  subjeots  en  paix  et  concorde  : 
uous  inclinans  à  la  requestequi  nous  a  esté  faicte ,  tant  de  la  part 
des  catholiques  associez ,  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
réformée,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  nostre  Cour  de 
parlement  de  Paris  sera  establie  une  chambre  composée  de 
deux  présidens  et  seize  conseillers,  moytié  catholiques ,  etmoyiié 
de  ladite  religion.  Et  lesquels  offices  de  la  religion  seront  par 
nous  créez  et  érigez  à  cestc  fm  ,  aux  raesmes  gages,  honneurs  , 
auctorites  ,  prérogatives  ,  que  nos  autres  conseillers  de  nostre- 
dite  cour;  pour  par  icelle  chambre  coguoîstre  et  juger  en  souve- 
raineté,  dernier  ressort,  et  par  arrest  ,  privativement  à  tous 
autres,  deprocezet  différends meuz  et  à  mouvoir.  Esquels  procès 
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lesdils  catholiques  associez,  ou  de  la  religion  prélendae  réformée^ 
àii  ressort  de  noslredite  coar,8eroot  parties  principales,  ougarends, 
en  demandant  ou  en  défendant,  en  toutes  matières,  tant  civiles 
que  criminelles,  soyentlesdttsprocezparescript,  ou  appdiations 
verbales ,  et  ce  si  bon  semble  ausdîtes  parties ,  et  Tune  d'icclles 
le  requiert.  Laquelle  chambre  ^  ainsi  que  dit  est  composée  et  es- 
tablîe,  sera  par  nous  envoyée  en  nostre  ville  de  Poictiers,  pour  y 
seoir  et  rendre  la  justice  à  nosdits  subjects  catholiques  unis,  et 
de  ladite  religion,  de  nos  pays  de  Poictou,  Angoulmois,  Aulnys 
et  la  Rochelle,  en  mesme  forme  et  qualité  que  lors  de  la  séance 
à  suivre  de  ladite  chambre,  en  nostredite  cour  de  parlement  de 
Paris  :  et  ce  trois  mois  durant  chacune  année,  commençaos le 
premier-  jour  d'aoust  ^sques  au  dernier  jour  d'octobre, 

(19)  Et  pour  le  ressort  die  nostre  cour  de  parlement  de  Thou^ 
louze,8era  establie  une  chambre  en  la  ville  de  Montpellier, 
composée  de  deux  présidens  et  dix-huict  conseillers,  moytié  ca^ 
thohques  et  moytié  de  ladite  religion.  Lesquels  catholi  ques  seront 
par  nous  choisis  de  nos  cours  de  parlemen?  et  grand  conseil  :  et 
lesdits  de  la  religion  créez  et  érigez  de  nouvel,  aux  mesmes  gages,^ 
honneurs^  auctoritez ,  prérogatives  et  prééminences,  que  les  pré- 
sidens et  cons  eillers  de  nostredite  cour  du  parlement  dadit  Thou« 
louze.  En  laquelle  chambre  seront  aussi  créez  un  advooat  et  un 
procureur  général >  deux  greffiers,  t^in civil  et  Tautre  criminel, 
huissiers  et  tous  autres  officiers,  nécessaires,  tant  pour  ladite 
chambre,  que  pour  la  chancellerie  ([ui  y  sera  par  nous  establie. 
Tous  lesf|uels  officiers  seront  moitié  catholiques  et  Tautre  moitié 
de  ladite  religion ,  et  cognoistra  et  jugera  ladite  chambre  en  sou- 
veraineté ,  dernier  ressort  et  par  arrest,  privativement  à  tous  au« 
très,  des  precez  et  différends  meuz  et  à  mouvoir.  Esquels  lesdits 
associez  ou  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  du  ressort  de 
nostredite  cour  de  parlement  de  Thoulouze  ,  seront  parties  prin- 
cipales ou  garends,  en  demandant  ou  en  défendant  en  toutes 
matières,  tant  civiles  que  criminelles,  soient  lesdits  procez  par 
escrit  ou  appellations  verbales,  et  ce  si  bon  semble  ausdites  par- 
lies^  et  l'une  d'icelles  le  requiert. 

(20)  Semblables  chambres  voulons  estre  establlesen  nos  cours 
de  parlement  de  Grenoble ,  Bourdeaux,  Aix,  Dijon,  Rouen  et 
Bretaigne,  composées  du  nombre  de  deux  présidens  et  dix  con- 
seillers en  chacune  chambre,  qui  seront,  comme  dit  est,  moitié 
catholiques  et  moitié  de  la  susdite  religion.  Et  iceux  de  ladite 
religion  par  nous  de  nouvel  créez  à  cet  effect,  pour ,  par  lesdites 
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chambret  chacune  au  ressort  où  elle  sera  establie,  afoir  telle  jii- 
risdictioo,,  auotorité  et  pouvoir  »  cogooîstre  et  juger  eu  la  forme 
et  qualité)  et  tout  ainsi  qu*il  est  dit  cy  dessus  pour  les  ressorts  do 
nos  parlemens  de  Paris  et  de  Thoulouae  :  et  sera  pour  le  regard  de 
noslre  pajs  de  Dauphîné,  la  séance  de  ladite  chambre  mipartio  : 
àsçavoir,  six  mois,  audit  Grenoble,  et  anUes  six  mois  à  Saint- 
Marcellin,  commençant  la  première  séance  audit  Saint-Mar- 
cellin» 

(ai)  Voulons  aussi  par  manière  de  provision^  et  jusques  à  ce 
qu'en  rassemblée  générale  qu>ntendons  tenir  des. estats  de  nostro 
royaume,  il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné,  que  de  tous  ju- 
çemens  qui  seront  donnez  es  procez  meurou  à  mouvoir,  là  où 
lesdits  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  seront  en  qualité 
demandât) t  ou  défendant ,  parties  principales  ou  garends»  eu 
toutes  matières  tant  civiles  que  criminelles  par  les  oQiciers  de 
nos  sièges  présidiaux ,  ou  autres ,  ausquels  aurions  donné 
pouvoir  de  juger  en  certaines  causes  souverainement  et  en  der- 
nier ressort,  il  y  aura  appel  esdiles  chambres  nouvellement 
cstablies  en  nosdits  parlemens,  chacune  en  son  ressort  :  nonob- 
stant tous  esdictsconcernans  Tauctorité  et  jurisdiction  desdits  pré- 
sidiaux :  ausquels,  pour  Teflect  susdict  nous  avons  desrogé  et 
desrogeons,  sans  y  préjudiciel!  en  autres  choses  :  lequel  appel  es 
matières  civiles,  présidiaies,  aura  efieot  dévolutif  seulement  et 
non  suspensif,  sinon  que  du  consentement  des  deux  parties  fust 
accordé  »  que  leurs  procez  seroient  jugez  par  lesdits  présidiaux 
en  souveraineté.  Auquel  cas  Le  contenu  au  présent  article  u'aura 
lieu  :  ne  pareillement  aux  sièges  où  il  y  auroit  nombre  suffisant 
dû  ceux  de  ladite  religion,  pour  juger  lesdits  procez  :  ce  qu'ils 
pourront  faire  avec  nombre  pareil  de  catholiques  en  souverain 
ueté  et  sans  appel  es  cas  des  édicts  :  et  néanmoins,  pour  cer^ 
taises  causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans ,  ordonnons 
que  rinstruction  et  jugemensdes  procez  criminels  intentez  ou  à 
intenter  au  siège  du  séneschal  de  Thoulouze^  estably  en  ladite 
ville  de  Thoulouze  ^  esquels  procez  les  catholiques  unis  et  ceux 
lie  ladite  religion  seront  défendeurs,  ne  se  fera  en  ladite  ville, 
ains  au  plus  prochain  siège  dudit  séneschal  :  auquel  nous  avons 
iceux  procez  dés  à  présent  renvoyez  et  renvoyons,  à  la  charge  de 
rappel  en  la  ohambre  establie  en  ladite  ville  de  Montpellier. 

(33)  Les  prévosts  de  nos  très-chers  et  amez  cousins  les  mares- 
chaux  de  France,  vibailUis,  viseneschaux ,  lieutenans'de  robbe 
cuiurle ,  ei  autres  officiers  de  semblable  qualité  ,  jugeront  selon 
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les  ordonDances  et  régletnens  cy  devant  donnez  pour  le  re^arci 
de«  vagabonds.  Et  quant  aux  domiciliez,  chargez  et  prévenu*»  de» 
cas  prevostables.  s*il8  sont  des  catholiques  unis  ou  de  ladite  reli- 
gion :  lesdîts  officiers  seront  tenus  appeler  en  rinslruction  et  jn- 
gement  desdits  procez,  nombre  esgal  tie  nos  officiers  de  qualité 
requise  9  tant  de  catholiques  que  de  ladite  religion,  es  plus  pro- 
chains sièges  présidiaux,  ou  royaux  é^  provinces  où  il  n*y  a  point 
de  sièges  présidîaux  si  tant  y  en  a  de  ladite  religion  :  sinon  en  leur 
lieu  appelleront  des  advocats  s'il  s'y  en  trouve  de  ladite  qualité. 

(a3)  Ordonnons,  voulons  et  nous  plaîst  que  noslrc  très  ch<*r  et 
très  amé  beau -frère  le  roy  de  Navarre,  noslre  très  cher  et  bien 
amé  cousin  le  prince  de  Condé,  nostre  très-cher  et  amé  cousin 
le  sieur  de  Damville,  mareschal  de  France,  et  semblablement 
tous  autres  seigneurs^  chevaliers,  gentils-hommes  et  autres  de 
quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  tant  catholiques  uni» 
que  de  ladite  religion,  rentreront  et  seront  conservez  en  la  jonys- 
saoce  de  leurs  goutememens,  charges,  ertats  et  offices  royaux 
dont  ils  jouyssoieut  auparavant  le  24  aonst  157a  :  sans  estre  ad- 
straincts  prendre  nouvelles  provisions ,  et  nonobstant  tous  arrêts 
et  jugemens  contre  eux  donnez,  et  les  provisions  qui  puroient 
esté  obtenues  desdits  estais  par  autres.  Pareillement  rentreront  en 
la  jouyssance  de  tous  et  chacun  leurs  biens,  droicts,  noms,  rai- 
sous  et  actions,  nonobstant  les  jugemens  ensuyvispour  raison 
desdits  troubles  :  lesquels arrests,  jugemens,  provisions,  et  tout 
ce  qui  s'en  seroit  ensuivy,  nous  avons  pour  cest  effect  déclares 
et  déclarons  nuls  et  de  nul  efTect  et  valeur. 

(a4)  N'entendons  par  ce  qui  est  cy  devant  dit,  que  ccnxqui 
ont  résigné  leurs  estais  et  offices  en  vertu  de  nos  lettres  patentes 
ou  du  feu  roy  dernier  uostre  très-cher  seigneur  et  frère,  puissent 
les  recouvrer  et  entrer  en  la  possession  diceux  :  leur  réservant 
néanlmoins  leur  action  contre  les  possesseurs  et  titulaires  desdîts 
offices  pour  le  payement  du  prix  convenu  entrVux  au  moyen 
desdites  résignations.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  estécon- 
traincts  de  fait  et  par  force  par  les  particuliers  à  résigner  leurs- 
dits  estais  et  offices,  leur  permettons  et  à  leurs  héritiers  d'en 
faire  instance  et  poursuite  par  justice  civilement ,  tant  contre 
ceux  qui  auront  usé  desdites  forces ,  que  contre  leurs  hoirs  et 
successeurs. 

(aS)  Ordonnons  aussi,  si  aucunes  commanderies  de  Tordre  de 
Sainct  Jean  de  Jérusalem ,  appartenans  aux  catholiques  associez 
ou  de  ladite  religion ,  se  trouvoyent  saisies  par  authorité  de  nos 


Digitized 


by  Google 


DB  BIBAÛUES,  CH4NCELlfeB.    ^  MAI    1676.  sf^^ 

ju^eSf  on  si  {^r  aiUres,  à  roccasion  et  prétexte  dés  troubles^  \\% 
cnestoicnt  eo  quelque  sorte  ^ue  ce  soit  dépossédez,  que  pleine  et 
entière  aiain-levée  en  soit  faite  ausdîts  commandeursy  et  eux  re- 
mise» tel  estât  et  possession  desdîtes  conunanderies  qu*ils  estoient 
avant  le  ^4  aonst,  1572. 

(26}  Et  quant  à  iccux ,  tant  catholiques  de  Tnnion  qiTe  de  la- 
dite religion  qui  auroient  estépourveuz  d^offices,  et  non  encoreS 
receuz  en  iceux  :  voulons  et  nous  plaisl  qu^ilfr  soient  receuz  esdils 
estais,  et  toutes  provisions  nécessaires  leur  eu  estre  expédiées. 

(27)  £t  seniblablcment  que  lesdits  catholiques  associez  ren- 
trent en  la  mesme  possession  et  jouyssance  de  leurs  bénéfices 
qirilsavoyent  auparavant  ledit  24*  jourd*aoust  :  et  que  ceux  qui, 
d'auctorité  privée ,  sans  mandement  ou  don  de  nous»  auront 

ouy  et  perceu  les  fruicts  desdils  bénéfices,  appartenans  ausdits 
catholiques  associez,  soient  tenus  et  contraincts  les  leur  rendre 
*l  restituer. 

(28)  Tous  différends  concernans  les  rançons  de  ceux  qui  ont 
été  faits  prisonniers  d*une  part  et  d*autre ,  durant  ces  troubles, 
soit  réservez,  comme  nous  les  réservons  à  nous  et  nostre  per- 
soine,  défendant  aux  parties  d'en  faire  ailleuirs  que  par  devant 
nois ,  poursuite  :  et  à  tous  nos  ofBciers  et  magistrats  d*en  pren- 
dreaucune  cour,  jurisliction  ne  cognoîssance. 

(t))  Les  criées ,  affiches  et  subhastations  des  héritages  dont 
ronoGursuit  le  décret,  seront  faites  es  lieux  et  heures  accoustu- 
mez  si  faire  se  peut,  suyvant  nos  ordonnances  :  ou  bien  es  mar- 
chez publiques,  si  au  lieu  où  sont  assis  lesdits  héritages  y  a  mar- 
ché :?t  où  il  n*en  y  aurbit  point ,  seront  faites  au  plus  prochain 
roârclé,  estant  du  ressort  du  siège  où  Fadjudicalion  se  doit  faire. 
£t  serait  les  affiches  mises  au  posteau  dudit  marché,  et  à  rentrée 
de  Tailitoire  dudit  lieu  :  et  par  ce  moyen  seront  bonnes  et  val- 
lables  ladites  criées,  et  passé  outre  à  rin(er.position  du  décret , 
«ans  s'arOter  aux  nullitez  qui  pourroient  estre  alléguées  pour  ce 
regard. 

(5o)  L«  acquisitions  que  les  catholiques  associez  ou  ceux  de 
ladite  rclh'on  prétendue  réformée ,  auroyent  faites  par  auctorité 
d^autres^e  de  nous,  pour  les  immeubles  appartenans  à  Téglise, 
n'auront  aicun  lieu  ny  eûect.  Ains  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaist  que  ksdits  ecclésiastiques  rentrent  incontinent  et  sans  dé- 
lay,  et  soyeit  conservez  en  la  possession  et  jouyssance  réelle  et 
actuelle  dcsîis  biens  ainsi  aliénez,  sans  estre  tenus  de  rendre  le 
prix  desdits  entes.  Et  ce  nonobstant  lesdits  contracts  de  vciidi- 
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lion,  lesquels  à  ccst  effectnous  avons  cassez  et  révocqaec comme- 
nuls,  saufs  leur  recour»  ausdits  achepteurs  contre  qui  il  appar- 
tiendra. Et  néantmoins* seront  expédiées  nos  lettres  patentes  de 
permission  à  ceux  de  ladite  jeligion|i  d'knposcr  et  égaler  sur  eux 
les  sodimes  à  quoy  se  monteront  lesdit^s  ventes  pour  rembourser 
les  achepteurs  des  deniers  par  eux  véritablemept  et  sans  fraude 
desboursez,  sans  que  lesdits  acquéreurs  puissent  prétendre  au- 
cune action  pour  leurs  dommages  et  intérests  à  faute  de  fouys- 
sance  :  ains  se  contenteront  du  remboursement  des  deniers  par 
eux  fournis  pour  le  prix  desdites  acquisitions,  précomptant  sur 
iceluy  prix  les  fruicts  par  eux  perceuz,  aii  cas  que  ladite  vente  se 
trouvast  estre  faite  à  trop  vil  et  injuste  prix. 

(3i)  Les  exhérédations  ou  privations,  soit  par  disposition  d'en- 
tre vifs  ou  testamentaires,  faites  en  haine  de  la  religion  ou  de» 
troubles,  n'auront  lieu,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'advenir, 
au  préjudice  des  catholiques  de  l'union,  ny  de  ceux  de  ladit* 
religion  prétendue  réformée  :  pourvcu  qu'il  n'y  ait  autre  cauî8 
que  du  faict  d*icclle  religioii  et  prinse  des  armes.  Entendans  aussi 
que  le  semblable  soit  gardé  ponr  te  regard  des  exhérédations  »u 
privations  faîtes  en  haine  de  Ta  religion  catholique  :  et  néail- 
moins  les  testamens  militaires  qui  ont  esté  faicts  durant  lesiil» 
présens  et  précédens  troubles,  tant  d'une  part  que  d'aut«s  ^ 
vaudront  et  tiendront  selon  la  disposition  de  droict. 

(^3a)  Les  désordres  et  excez  faits  le  34'aoust  et  jours  ensuwans 
en  conséquence  dudit  jour  à  Paris,  et  en  autres  villes  et  eniroît 
de  nostre  royaume ,  sont  advenues  à  nostre  très  grand  «gret 
et  desplaisir.  Et  pour  démonstration  singulière  de  nostrebonié 
et  bien-veillance  envers  nos  sujects  ,  déclarons  les  «ufve» 
et  enfans  de  ceux  qui  ont  esté  tuez  lesdits  jours,  en  quelqte  part 
que  ce  soit  de  nostredit  royaume,  exempts  de  contribuer  aix  im- 
positions qui  se  feront  pour  raison  de  nos  ban  et  arrièr6)an ,  si 
ieursdits  maris  ou  pères  cstoient  nobles  :  et  où  leursdîs  maris 
ou  pères  auroient  esté  de  qualité  roturière  et  taillables,  n«is,  pour 
les  mesmes  considérations ,  deschargeous  lesdites  veufes  et  en- 
fans  de  toutes  tailles  et  impositions  :  le  tout  pour  et  dirant  l'es- 
pace de  six  années  prochaines  et  consécutives.  Défenlant  à  nos 
officiers ,  chacun  en  son  eudroict ,  de  les  y  comprende  au  préju- 
dice de  nos  présens  vouloir  et  intention. 

(35)  Déclarons  aussi  toutes  sentences,  jugemens,  tfrests,  pro- 
cédures, saisies,  ventes  et  décrets  faicts  et  donnez  coitre  ceux  de 
ladite   religion   prétendue  réformée ,  ^ant  vivaus  {ue   morts , 
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depuis  le  Irespas  du  feu  roy  H'eiiry,  nodtre  très-hoDoré  seigneur 
et  père«  à  roccasioo  de  ladite  religion,  tumuileset  troubles  de- 
puis advenus,  ensemble  rezéculion  d'ioeux  jugemens  et  décrets^ 
dès  à  présent  cassez  révocquez  et  annuliez  :  et  iceux  cassons» 
révocquons  et  annulions  :  ordonnant  qu'ils  seront  rayez  et 
osiez  des  registres  et  grelTes  descours,  tant  souveraines  quMnlé- 
rieures.  Comme  nous  voulons  aussi  entre  ostées  et  effacées  toutes 
marques,  vestiges  et  nionumens  desdiles  exécutions,  livres  et 
actes  diffamatoires  contre  ieura  personnes,  mémoire  et  postérité* 
Et  que  les  places  esquelles  ont  esté  faites  pour  ceste  occasion  dé- 
molilic>&s  ou  razemens  seront  rendues  en  Testât  qu'elles  sont  aux 
propriétaires  d'icelles,  povir  en  jouyr  et  disposer  à  leur  volouté. 
Le  semblable  voulons  et  ordonnons  estre  fait  pour  les  catholiques 
associez,  et  nommément  pour  raison  des  arrests  et  jugemens 
donnez  contre  les  sieurs  de  la  Molle,  Coconas  et  la  Haye,  lieu- 
tenant général  de  Poictou.  Et  généralement  avons  cassé,  révoc-* 
que  et  annullé  toutes  procédures  et  informations  faites  pour  en- 
treprinses  ^elconques,  charges,  prétendus  crimes  de  lèze  ma* 
{esté  ou  autres,  nonobstant  lesquelles  procédures,  arresis  et  ju- 
gemens, contenans  réunions»  Incorporations  et  confiscations, 
tant  lesdits  catholiques  associez  et  ceux  de  ladite  religion  que 
leurs  héritiers,  rentreront  en  la  possion  réelle  ouactuelle  de  tous 
et  chacuns  leurs  biens. 

(54)  Et  d'autant  qu'au  moyen  de  noftre  susdite  déclaration 
tous  arresis  et  jugemens  donnez  contre  te  feu  sieur  de  Chastillon,. 
admirai  de  France,  et  exécution  diceux  sont  nuls  et  de  nul  effect 
comme  chose  non  faite,  ny  ad\enûe  :  nous  en  conséquence  d'i- 
celle  déclaration,  voulons  et  ordonnons  que  tous  lesdits  arrests, 
jugemens,.  procédures  ^t  actes  faits  contre  ledit  sieur  de  Chastil- 
loh ,  soient  rayez,  biffez  et  mis  hors  des  registres  desgreflEes,  tant 
de  DOS  cours  de  parlemens  que  de  toutes  autres  jurisdictioos  :  et 
que  tant  la  mémoire  dudil  admirai  que  les  enfans  d'iceluy  de- 
meurent entiers  en  leurs  honneurs  et  biens  pour  ce  regard,  noi\«^ 
obstaut  que  lesdits  arrests  portent  réunion  et  incorporation  d*i- 
ceux  biens  au  domaine  de  nostre  couronne,  dont  nous  ferons  ex-^ 
pédier  ausdit  enfans  plus  ample  et  spéciale  déclaration  si  boa 
leur  semble. 

(35)  Le  semblable  voulons  estre  fait  pour  le  regard  des  sieurs 
de  Montgommery,  Montbrun,  Brlquemault  et  Gavaignes. 

(36)  Défendons  de  ne  faire  aucunes  processions,  tant  à  cause  de 
la  mort  de  feu  nostre  cousin  le  prince  de  Condé ,  que  journés 
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saiùcte  Barthélémy  el  autres  actes  qui  puissent  rameoer  la  mé- 
moire des  troubles. 

(37)  Toutes  procédures  faites,  jugemens  et  arrests  donoes 
contre  ceux  de  ladite  religion  port  ans  les  armes  ou  absens  de 
ce  royaume,  ou  bien  retirez  es  villes  et  pays  d^icelny  par  eux 
tenues.en  quelque  autre  matière  que  de  ladite  religion  et  trou- 
bles, ensemble  toutes  péremptions  d'instances,  prescriptions, 
tant  légales,  conventionnelles,  que  coustumières  et  saisies  feu- 
dales,  escheûes  pendant  les  présens  et  précédens  troubles,  seront 
estimées  comme  non  faites,  données  ny  advenues,  et  telles  les 
avons  déclarées  el  déclarons,  et  icelles  mises  et  mettons. ao 
néant,  sans  que  les  parties  8*en  puissent  aucunement  ayder  : 
encores  que  ceux  de  ladite  religion  ayent  esté  ouys  et  défendus 
par  Procureurs ,  aius  seront  remises  en  Testât  qu'elles  eistoient 
auparavant,  nonobstant  lesdits  arrests ,  et  rexécutîon  d*îceux  : 
leur  sera  rendue  la  possession  en  laquelle  ils  estoient,  pour  le 
regard  desdites  choses, le  a4  août  iSya,  El  aura  ce  que  dessus  pa- 
reillement lieu  pour  les  catholiques  de  Tunion  ,  depuis  qu'iU  ont 
prins  les  armes  ou  esté  absens  de  cedit  royaume,  pour  le  faict 
des  troubles ,  et  pour  les  enfans  mineurs  de  ceux  de  la  quaUlé 
susdite,  qui  sont  morts  pendant  lesdits  troubles.  Déclarons  aussi 
nulles  et  de  nul  effect  toutes  procédures  faites  et  iugeràens  donner 
durant  le  mesme  temps  contre  les  susdits  par  défauts  et  contu- 
maces, ensemble  l'ex  (Mention  d'iccux  jugemens*  remettans  le» 
parties  au  mesme  estât  qu'elles  estoient  auparavant,  sans  refoa- 
dre  les  despens ,  ny  estre  tenus  de  consigner  les  amendes. 

(58)  Tous  prisonniers  qui  sont  détenus,  soit  par  auctorité  de 
justice,  ou  autrement,  mesmes  es  galères,  à  Tocoasion  des  pré- 
#ens  et  précédens  troubles ,  seront  eslargis  et  mis  en  liberté  » 
d'un  costé  et  d*autre,  sans  payer  aucune  rançon  :  cassant  et  an- 
nullant  toutes  obligations  passées  pour  ce  regard,  et  descbar- 
gcant  les  cautions  d'icelles.  N'entendons  toutesfois  que  les  ran- 
çons qui  ont  esté  jà  desboursées  et  payées  par  ceux  qui  estoient 
prisonniers  de  guerre,  seulement  puissent  estre  répétées  sur  ceux 
qui  les  auront  receûs.  Et  quant  à  ce  qui  a  esté  fait  et  prins  hors 
la  voye  d'hostilité  ou  par  hostilité,  contre  les  reiglemens  publics 
ou  particuliers  des  chefs  ou  des  communautez  et  provinces  qui 
avoient  commandement,  et  qui  n'a  esté  ou  ne  sera  ad  voué  dans 
deux  mois  après  la  publication  de  nostre  présent  édict,  d'une 
part  ou  d'autre,  en  pourra  estre  farte  poursuite  parla  voye  de 
justice  civilement. 
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(Sp)  Ordonnons  an»sî  que  punition  suit  fuite  des  crimes  et  dé- 
licls  commis  entre  personnes  de  mesme  party,  en  temps  de  trou- 
ble.s,  (refves  ou  suspension  d*armes,  si  ce  n*est  que  lesdits  acies 
fussent  avouez  par  les  chefs  d*une~part  ou  d'autre  dans  le  même 
temps  de  deux  mois.  Et  quant  aux  levées ,  exaction  de  deniers, 
ports  d*arnies  et  autres  exploicts  de  guerre  faicts  d'autorité  privée 
et  sans  adveu,  en  sera  faite  poursuite  par  la  voye  de-justice. 

(4o]  Les  meubles  qui  se  trouveront  en  nature  et  qui  n'auront 
esté  prins  par  voye  d'hostilité,  seront  rendus  à  ceux  à  qui  ils  ap- 
parliennent,  s'ils  sont  et  se  trouvent  estre  encores ,  lors  de  la  pu- 
blication de  ce  présent  édict ,  es  mains  de  ceux  qui  les  ont  prins, 
ou  de  leurs  héritiers,  sacs  rendre  aucuns  denier<t  pour  la  restitu- 
tion d*iceux  :  et  où  lesdits  meubles  auroient  esté  yenduz  et  alié- 
nez par  autorité  de  justice  ou  par  autre  commission  ou^ mande- 
ment public»  tant  des  catholiques  que  de  ceux  de  ladite  religion 
pourront  néantmoins  estre  veudiquez  en  rendant  le  prix  d'iceuc 
aux  achepteurs  :  déclarant  n'estre  acte  d'hostilité  ce  qtii  fut  faict 
à  Parb  et  ailleurs  le  a4  aoust  1572»  et  es  jours  consécutifs,  en 
conséquence  de  ce  qui  fust  faict  ledit  24  d'aoust. 

(4ij  Pour  le  regard  des  fraicts  des  immeubles ,  chacun  ren- 
trera dans  ses  maisons  etbiens^  et  jouyra  réciproquement  des 
fruicts  de  la  cueillette  de  la  présente  année,  mesmement  les  ec- 
clésiastiques: nonobstant  toutes  saisies  et  empescheraens  au  con- 
traire, durant  lesdits  présens  et  précédens  troubles  comme  aussi 
chacun  jouyra  des  arrérages  des  rentes  qui  n'auront  esté  prioses 
par  nous  on  par  nos  mandemeus  et  permission ,  ou  par  ordon- 
Dances  de  justice,  ou  par  mandemens  des  chefs  de  l'autre  part. 

(42)  Les  forces  et  garnisons  qui  sont  ouserontés  maisons,  places, 
villes  et  cliasteanx  appartenans  à  nos  sujects  de  quelque  religion 
et  qualité  qu'ils  soient,  vuideront  incontinent  après  la  publication 
du  présent  édict,  pour  en  laisser  la  libre  et  entière  jouissance 
aux  propriétaires  ,  comme  ils  avoient  auparavant  en  estre  dessai- 
sis, nonobstant  toutes  prétentions  de  droict  que  ceux  qui  les  dé- 
tiennent pourroient  alléguer  :  sur  les<|uelles  prétentions  se  pour« 
voiront  par  les  voyes  ordinaires  de  justice  «  après  qu'ils  auront 
-délaissé  ladite  possession  :  ce  que  espécialement  voulons  estre 
effectué  pour  le  regard  des  béuéiices  dont  les  titulaires  auroicnt 
esté  dépossédez. 

(45)  Tous  tiltres,  papiers,  enseignemenset  documens  quiont 
esté  prins,  seront  rendus  et  restituez  d'une  part  et  d'autre,  à  ceux 
à  qui  ils  appartiennent,  encores  que  lesdits  papiers  ou  les  chas- 
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teaux  et  maisons  eflqacUefi  ils  eétoîent  gardez»  ayent  esté  prmse* 
él  saisies,  soit  par  nos  spéciales  commissious  ou  maiidennons  âc 
nos  lieutenans  et  gouverneurs,  ou  de  i*anctonlé  des  chefs  do 
l'autre  part  ou  souz  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit . 

(44)  Le  libre  commerce  et  passage  sera  remis  par  toutes  les 
villes,  bourgs  et  bourgades,  ponts  et  passages  de  nostredit 
royaume ,  pays ,  terres ,  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  et 
protection ,  tant  par  mer  que  par  terre  >  rivières  et  eaifêé  douces, 
comme  ils  estoient  auparavant  les  présens  et  précédens  troubles, 
et  tous  nouveaux  péages  et  subsides  imposez  par  autre  auctorité  » 
i]uc  la  nostre,  durant  iceux  troubles  ostez 

(45)  Toutes  places,  YÎUes  et  provinces  de  nosdits  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  useront  et  juuy* 
ront  de  mesmes  privilèges,  immnnitez,  libertez,  franchises, 
foires,  marchez,  jurisdictions  et  sièges  de  justice,  qu'elles^  fai- 
soient  auparavant  les  présent  troubles,  nonobstant  les  transla- 
tions d'aucuns  desdits  sièges,  et  toutes  lettres  à  ce  contraires  : 
lesquels  sièges  seront  remis  et  rei>(ablts  es  villes  et  lieux  où  ils 
estoient  auparavant. 

(46)  Et  d^autant  que  cy  dessus  nous  avons  déclaré  lesdits  ca- 
tholiques unis ,  et  ceux  de  ladite  religion  capables  de  tenir  tous 
estais,  offices,  dignitez,  et  charges  quelconques^  seigneuriales,  ou 
de  villes  de  nosdits  royaume >  pays,  terres,  et  seigneuries  de 
nostre  obéissance ,  et  d*cstre  en  iceux  indiflfèrcmment  admis  et 
receuz  :  nous  voulons  qu'ils  puissent  pareillement  tenir  les 
charges  de  procureurs  et  syndics  des  pays,  villes  et  lieux,  et  eslre 
admis  en  tous  conseils,  délibérations ,  assemblées,  tant  électives 
des  estats  des  provinces,  qu'autres  fonctions  qui  dépendent  des 
choses  susdites,  sans  que  pour  taison  de  ladite  religion ,  ou  des- 
ditA  troubles,  ils  en  puissent  estre  rejetiez,  ou  empeschez  d'en 
jouyr. 

(47)  Ne  pourront  lesdits  de  la  religion  estre  cy  après  surchar- 
gez ny  foulez  d'aucunes  charges  ordinaires  ou  extraordinaires 
plus  que  les  catholiques,  et  selon  la  proportion  de  leurs  biens  et 
facilitez  :  et  pourront  les  parties  qui  prétendront  eslre  surchar- 
gées se  pourvoir  pardevant  les  juges  ausquels  la  cognoissance  eo 
appartient:  et  seront  tous  nos  subjets,  de  quelque  religion  et 
^qualité  qu'ils  soient ,  deschargez  îndiiTéremment  de  toutes  char- 
ges qui  ont  esté  imposées  d'uno  part  et  d^autre  sur  ceux  qui  es- 
toient absens ,  et  ne  jouissoient  de  leurs  biens  à  cause  des  trou- 
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bles  :  sans  (outesfois  pouvoir  répéter  les  fruicts  qui  auroieut 
«sté  employez  au  payement  desdites^cbarges. 

(4^)  N'eulendoDS  aussi  que  lesdits  catholiques^  unis  et  ceux  de 
ladite  religion  y  py  autres  catholiques  qui  estoient  demeurans  es 
villes  et  lieux  par  eux  occupez  et  détenus,  et  qui  leur  ont  contri- 
bué, soient  poursuivis  pour  le  payement  des  tailles,  aydes^  oc- 
troy,  creuês,  taillon,  réparations,  utensiles  et  autres  impositions 
et  subsides  escbeuês  et  imposées  depuis  le  34*  aoust  iS^a,  jusques 
à  présent^  soit  par  nos  mandemens  ou  parTadvis  et  délibération 
des  estais,  gouverneurs  des  provinces ,  cours  de  parlemens  et  au* 
très,  dont  nous  les  avons  descbargez  et  descbargeons  :  defendans 
aux  ihrésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances,  receveurs 
généraux  et  particuliers,  leurs  commis  et  entremetteurs,  et  au- 
tres iutendans  et  commissaires  de  nosdites  finances j  les  en  re- 
chercher,  molester  ne  inquiéter  directement  ou  indirectement  ^ 
en  quelque  sorte  que  ce  soit. 

(49)  Déclarons  que  nous  reputons  et  tenons  nostre  très-cher  et 
très-amé  frère  le  Duc  d'Alençon  pour  nostre  bon  frère,  noslre 
très-cher  et  très-amé  beau-frère  le  roy  de  Navarre  pour  nostre 
beau  frère  et  bon  parent,  et  nostre  très-cher  et  bien-amé  cousin 
le  prince  de  Condé  pour  nostre  parent,  fidèle  sujet  et  serviteur  : 
comme  aussi  nous  tenons  et  reputons  nostre  très-cher  et  amé 
cousin  le  sieûr  Damville ,  mareschal  de  France ,  et  tous  autres 
seigneurs»  chevaliers,  gentils -hommes,  olBciers,  habitans  de 
villes,  communautez,  bourgs,  bourgades  et  autres  lieux  de  uosdits 
royaume  et  pays  de  nostre  obéissance  qui  les  ont  suyvis  et  secou- 
rus ,  preste  ayde  et  faveur,  en  quelque  sorte  et  façon  que  ce  soit, 
pour  nos  bons  et  loyaux  subjets  et  serviteurs.  Et  après  avoir  en- 
tendu la  déclaration  faite  par  nostredit  frère  le  duc  d*AIençon , 
nous  nous  tenons  bien  et  suffisamment  satisfaits  et  informez  de 
sa  bonne  intention,  et  n'avoir  esté  par  luy,  n*y  par  ceux  qui  y 
sont  intervenus,  ou  qui  s^en  sont  en  quelque  sorte  que  ce  soit 
meslez,  tant  vivans  que  morts ,  rien  fait  que  pour  nostre  service. 
Déclarons  tous  arrests,  informations  et  procédures  sur  ce  faits  et 
donnez,  nuls  et  de  nul  effect,  comme  chose  non  faite  ny  adve- 
nue :  voulans  qu*ils  soient  rayez,  biffez  et  mis  hors  des  registres 
des  greffes,  tant  de  nos  cours  de  parlemens  que  des  autres  juris- 
dictions  où  ils  ont  esté  enregistrez. 

(50)  "SovLS  tenons  aussi  et  reputons  pour  nos  bons  paren.v,  voi- 
sins et  amis  nos  Irès-chcrs  et  amez  cousins  les  comte  Palatin  , 
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électeur  du  saiût  empire ,  et  le  Juc  Jean  Casimir,  son  Bis  :  c(  ce 
qui  a  ebté  fail  par  eux  n'a  esté  fait  que  pour  no&lredit  scivîcc. 

(âi)  Déclarons  pareiJiemeut  la  levée  et  âortie  des  Suîsikïs,  mes- 
mes  des  comtez  de  Neuf-ch.i8tel  et  Vallangin  ,  et  autres  des  can- 
tons quels  qu*iis  soient,  n'avoir  esté  faite  que  pour  nos tre  ser^ 
vice. 

(  >a)  Voulons  que  les  enfaus  de  ceux  qui  se  sont  relirez  hors 
iiostredit  royaume  depuis  la  more  du  feu  roy  Henry  nostre  très^ 
Lônoré seigneur  et  père ,  pour  cause  de  la  religion  ei  troubles» 
encores  qu'ils  soient  naiz  hors  nostreditroyaume.  soient  tenus  pour 
vrais  François  et  regnicoles  (i),  et  tels  les  avons  déclarez  et 
déclarons,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  prendre  aucunes  lettres  de 
iiaturalité  ou  autres  provisions  de  nous ,  que  le  présent  édict  : 

.  nonobstant  nos  ordonnances  à  ce  contraires,  ausqucllcs  dous 
avons  dérogez  et  dérogeons., 

(53)  Demeureront  tant  nosîrcdil  frère  le  duc  d'Alençon,  le  roy 
de  Navarre 9  et  prince  de  Confié,  que  lesdits  sieur  de  Pam-vil)e 
et  autres  seigneurs,  chevaliers^  geutils-huinmes,  officiers,  corps 
de  villes ,  communautez  et  tous  autres  qui  ont  aydcz  et  secourus» 
leurs  hoirs  et  successeurs,  quittes  et  déchargez  de  tous  deniers 
qui  ont  esté  par  eux  ou  leurs  ordonnances  pritis  et  levez,  tant  de 
nos  receptes  et  (inances,  à  quelque  somme  qii*ils  se  puissent 
monter,  que  des  villes >  communautez  et  particuliers  des  rentes» 
revenus,  argenteries,  ventes  de  biens  meubles  ecclésiastiques  et 
autres  boys  de  hante  fuj^laye  à  nous  appartenans,  ou  à  autres; 
amendes,  butins,  rançrms  ou  autres  natures  de  deniers,  à  l'oc- 
casion Ses  présens  et  précédens  troubles,  sans  qu'eux  ny  ceux 
qui  ont  esté  commis  par  eux  à  la  levée  desdits  deniers,  ou  qui 
les  ont  baillez  et  fournis  par  leursdites  ordonnances,  en  puissent 
ofitre  aucunement  recherchez  à  présent  ny  pour  i'advenir  :  et  de- 
meureront, tant  eux  que  leurs  comniis,  quittes  de  tout  le  ma- 
niement et  adnnnistrntion  desdits  deniers,  en  rapportant  pour 
toute  descharge,  acquits  expédiez  dans  quatre  mois  après  la  pu- 
blication de  nostre  présent  édict  faite  en  nostre  court  de  parle- 
ment de  Paris ,  et  ce  de  nohtredit  frère,  du  roy  de  Navarre, 
prince  de  Condé,  et  mareschal  Dam-ville,  ou   de  ceux  qui  au- 

'  ront  enté  par  eux  commis  à  Taudition  et  closture  de  leurs  comp- 
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(i)  y.  La  loi  de  1790  qui  statue  de  même  pour  les  dcsccndans  des  religion- 
lires  fugitifs,  et  l'application  qui  en  a  été  faite  en  1834  à  M.  Benjamin  Cons» 

Digitized  by  LjOOQIC 


DB  BIBAGUE8,  GHANGELIBR.  —  M  41    1676.  397. 

tes,  OU  des  autres  chefs,  et  communautez  des  villes  qtii  ont  en 
comRiandemeut  et  charges  durant  lesdits  troubles.  Oemeureront 
pareillement  les  habitans  de  la  ville  de  la  Rochelle,  et  autres 
communautez  deschargées  de  toutes  assemblées  générales  et  par- 
ticulières, establishment  de  justice,  police  et  reiglemeus  faitfl 
entre  eux,  jugemons  et  eiécutions  d*iceux,  soit  en  matière  civile 
ou  criminelle  :  ensemble  de  tous  actes  d'hostilité,  levée  et  con- 
duite de  gens  de  guerre,  frabrication  de  monnoye  faite  selon  Por- 
douoance desdicts  chefs^  fonte  et  prinse  d'artillerie  et  munitions^ 
tant  en  nos  magasins  que  des  particuliers, confection  de  poiildres 
et  salpestres^  prinses,  fortifiealions,  desmantellemeus  et  démoli- 
tions de  villes,  chasteaux,  bourgs  et  bourgades,  entreprinses  sur 
icelles,  bruslemens  et  démolitions  de  temples  et  maisons,  voyages, 
intelligences 9  négociations,  traictez  et  contracts  faits  avec  tous 
princes  et  communautez  eslrangers,  introduction  desdits  estran* 
gers  es  villes ,  et  autres  endroits  de  nostredit  royaume  :  et  géné- 
ralement de  tout  ce  (|ui  a  esté  fait ,  géré  et  oegocié ,  tant  par  les 
catholiques  associez,  que  ceux  de  ladite  religion ,  durant  les 
troubles  présens  ou  passez  depuis  la  mort  de  feu  nostredit  sei- 
gneur et  père  :  encore  qu'il  deust  estre  particulièrement  exprimé 
et  spécifié.  Entendans  quesuyvant  nostre  présente  déclaration  les 
sieurs  Yidame  de  Chartres  et  de  Beauvoir,  soyent  et  demeurent 
de^schargez ,  et  les  desch'argeons  spécialement  des  traictez  et  né- 
gociations par  eux  faites  avec  la  royne  d'Angleterre  en  l'an 
1662  :  ne  tenans  ny  reputaus  avoir  esté  en  cet  endroit  rien 
fait  par  eux  que  pour  nostre  service  :  encores  qu'es  précédons 
édicts  de  pacification  n'en  ait  esté  faite  expresse  mention  : 
et  moyennant  ce  que  dessus  ^  lesdicts  catholiques  unis  et 
ceux  de  ladite  religion  se  départiront  et  désisteront  de  toutes  as- 
sociations qu'ils  ont  dedans  et  dehors  ce  royaume,  et  ne  feront 
d'oresnavant  aucunes  levées  de  deniers  sans  nostre  permission, 
enrooUement  d'hommes,  congrégations  ny  assemblées,  autres 
que  celles  qu'il  leur  est  permis  oy-dessus,  et  sans  armes  :  ce  que 
nous  leur  prohibons  et  défendons  sur  peine  d'estre  punis  rigou- 
rcnsement  comme  conteinptetirs  et  infracteurs  de  nos  ordon- 
nances. 

(54)  Nos  o^ciers  de  ladite  ville  delà  Rochelle  »  ny  les  maire  ^ 
escbevins,  pairs  et  autres  habitans  d'icelle  ne  seront  recherchez, 
molestez  ny  inquiétez  pour  les  maAdemens,  décrets  de  prînse  de 
corps  faits  tant  en  ladite  ville  que  dehors,  exécutions  de  leurs 
jiigemens  depuis  ensuyvis^  tant  pour  raison  de  quelques  préten- 
14  »o 
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dues  entreprinses  faites  contre  ladite  ville  aa  mois  de  déeembre  » 
if)65,  que  pour  un  aavire  nOmmé  la  Rondelle^  et  exécutions  des 
)ugemens  donnez  contre  ceux  de  Téquippage  d'iceluy  :  ne  pour 
autres  actes  quelconques  dont  nous  les  avons  entièrement  des- 
chargez, ainsi  qu*il  est  dit  cy  dessus. 

(55)  Toutes  piinses  qui  ont  esté  faites  en  vertu  des  congez  et 
adveuz  donnez,  et  lesquels  ont  esté  jugées  par  les.  juges  de  Tad^ 
mirauté  et  autres  commissaires  à  co  députez  par  lesdits  catholi* 
qUes  unis,  et  de  ladite  religion ,  demeureront  assoupies  souzie 
bénéfice  de  notre  présent  édîct  :  sans  qu^îl  en  puisse  estre  faite 
aucune  poursuiUe»  ny  les  capitaines ,  leurs  cautions,  et  lesdils 
juges,  officiers  et  autres  recherchez  ny  molestez  en  quelque  sorte 
que  ce  soit  :  nonobstant  toutes  lettres  de  marque  et  saisies  pen- 
dantes et  non  jugées ,  dont  nous  voulons  leur  estre  faiie  pleine 
et  entière  main -kvée* 

(56)  Es  villes  démaotellées  peudant  lertroubles  passez  et  pré- 
sens, pourront  les  ruines  et  desmantellemeus  d*i celles  estre  ré- 
digez par  les  habitans,  si  bon  leur  semble,  à  leurs  frais  et  des- 
pens. 

(57)  Ceux  des  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  qui  au- 
royent  prins  à  ferme  avant  les  présens  troubles  aucuns  greffes  ou 
autres  domaines,  gabelles,  imposition  foraine  et  autres  droicts  à 
nous  appartenans,  dont  ils  n'ont  peu  fouyr  à  cause  d'iceux 
troubles,  demeureront  deschargez,  comme  nous  les  deschar- 
geons de  ce  qu'ils  n*auroyent  receu  de  leursditcs  fermes,  depuis 
le  a4  aoust  x57a,  ou  qu*ils  auroient  sans  fraude  payé  ailleurs 
qu'es  receptes  de  nos  finances,  nonobstant  toutes  obligations 
sur  ce  par  eux  passées. 

(58)  Et  d'autant  que  Faigreur  et  continuation  des  troubles, 
qui  ont  dés  si  long  temps  eu  cours  en  cestuy  nostre  royaume,  a 
tellement  altéré  l'ordre  de  toutes  choses,  que^  sans  le  restablisse- 
ment  d'iceluy,  ij  serait  impossible  de  contenir  nos  subjets  en  la 
bonne  union  et  intelligence  qui  doit  estre  entre  eux  pour  les  faire 
vivre  en  tranquillité  et  repos  :  qui  auroit  esté  toujours  notre  prin* 
cipalsoiQgetestude,  considérant  que  pour  y  prendre  une  bonne 
résolution  nous  ne  sçauriona  mieux  faire  que  d'ouyr  sur  ce  les 
remonstrances  de  nosdits  subjets,  de  toutes  les  provinces  de  nos- 
tredit  royaume,  nous  aurions  à  oesteffcct  dès  notre  adyènement 
à  ceste  couronne  délibéré  faire  une  convocation  et  assemblée  gé- 
nérale des  estats  :  ce  que  n'aurions  peu  effectuer  encore4»  à  nostre 
grand  regret»  au  moyen  desdits  troubles.  Ausquels  ayant  pieu  à 
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Diea  donner  fin»  contînuans  nostre  bonne  et  saincte  intention  aa 
bien  de  nosdits  sujets,  nous  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous 
plaist  que  lesdits  estais  généraux  seront  par  nous  mandez  et  con- 
voquez en  nostre  ville  de  Bloys/pour  y  estre  tenus  selon  les  bon- 
nes, anciennes  et  louables  coustumes  de  ce  royaume,  dans  six 
mois  prochains,  à  compter  du  {our  de  ladite  publication  de  nos- 
tre présent  édict  en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris  :  et  à  oes 
fins  seront  par  nous  expédiées  les  commissions  pour  ce  nécessai- 
res. Pour  les  remonstrances,  plaintes  et  doléances  qui  nous  se- 
ront faites  et  présentées  de  leur  part,  ouys,  estre  par  nous  or^ 
donné  ce  que  verrons  estre  requis  et  convenable  pour  le  bien  de 
nostredit  royaume. 

(59)  Lesdits  catholiques  unis  et  de  ladite  religion  seront  tenu 
incontinent  après  la  publication  faite  de  nostre  présent  édit,  faire 
vuider  toutes  garnisons  des  villes,  places,  chasteaux  et  maisons 
qu'ils  tiennent,  appartenans  tant  à  nous  qu^aux  particuliers, 
oomméraent  aux  ecclésiastiques,  et  les  délaisser,  rendre  et  re- 
mettre e»  toute  liberté,  au  mesme  estât  qu'elles  estoient  en  plaine 
paix  auparavant  les  présens  et  précédons  troubles.  Et  néantmoins 
pour  certaines  bonnes  considérations,  avons  baillé  en  garde  aus- 
dits  catholiques  unis  et  ceux  de  ladite  religion  ,  les  huict  villes 
qui  s'ensuyvent  :  àsçavoir,  Aigucsmortes  et  Beaucaire»  en  Lan- 
guedoc :  Perigueux  et  le  Mas  de  Verdun ,  en  Guyenne  ;  Noyons 
et  Serres ,  ville  et  chasteau ,  en  Dauphiné  :  Yssoire  en  Auvergne  : 
et  Seine  la  grand'tour,  et  le  circuit  d'icelle  en  Provence.  Et  pro- 
mettront nostredit  frère ,*le  roy  de  Navarre,  prince  de  Condé, 
mareschal  Dam-ville,  et  ceux  qui  seront  commis  à  la  garde  d'i- 
celles  villes,  sur  leur  foy  et  honneur,  de  les  nous  bien  et  fidèle- 
ment garder.  Ne  seront  aussi  mis  par  nous  aucune  gouverneurs 
oy  garnisons  es  autres  villes  qu'ils  tiennent  à  présent ,  et  qui  par 
eux  seront  rendues,  comme  dit  est,  sinon  qu'il  y  eneust  eu  de  tout 
temps,  et  mesme  du  règne  du  feu  roy  Henry  nostredit  seigneur 
et  père  :  et  pareillement  désirans  soulager  en  tout  ce  qu'il  nous 
est  possible,  nos  sujets  de  toutes  nos  aatres~vilies ,  déclarons  qu'il 
n'y  aura  garnison  ny  gouverneur,  sinon  ainsi  qu'ils  estoîenl  du 
mesme  temps  de  nostredit  feu  seigneur  et  père.  Comme  aussi  ne 
voulons  qu'il  y  ait  es  chasteaux^  villes,  maisons  et  biens  a  ppartenans 
aux  particuliers  nos  subjects  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent , 
autres  garnisons  que  celles  qui  ont  accoustumé  d'y  estre  en  temps 
de  paix. 

(Go)  Défendons  &  tous  preschetirs,  lecteurs,  et  autres  qui  par** 

•o« 
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lent  en  public ,  dé  u*i]«êi^  4*auctines  paroles ,  discours  et  propos 
tendaûs  à  exciter  le  peuple  à  sédition  :  ains  leur  avons  eo)oiot 
et  enjoignons  de  se  contenir  et  conduiremodeslemeat ,  ne  dire 
rien  qui  ne  soit  à  Tinstruction  et  édification  des  auditeurs,  et  à 
maintenir  le  repos  et  tranquillité  par  nous  estably  eu  cedii 
royaume  y  sUr  les  peines  portées  par  nos  précédens  édicts  :  enjoi- 
gnant très-expreçsément  à  nos  procureurs  généraux,  et  autres 
nos  officiors  d'y  tenir  la  main . 

(6i)  ToulonSy  ordonnons  et  nous  plaist,  que  tous  gouvcme- 
mens  de  provinces,  baillifs^^éneschaux,  et  autres  juges  ordinaires 
des  villes  de  cestuy  nostre  royaume,  incontinent  après  ta  réoep- 
tien  d'îceluy  nostre  édict,  jureront  de  le  fuîre  garder  et  observer 
chacun  en  leur  destroict  :  comme  aussi  feront  les  maires,  esche- 
vins^  capitouls,  et  autres  officiers  des  villes  annuels  ou  perpé- 
tuels. Enjoignons  aussi  à  nosdis  baillifs,  séneschaux,  oii  leurs 
lieulenans,  et  autres  juges,  faire  jurer  aux  principaux  habitant 
des  villes  tant  d'une  que  d'autre  religion,  i'enlreleneinent  da 
présent  édict  dedans  huictaine  après  la  publication  dMceluy,  met- 
tant tous  nosdits  subjects  en  nostre  protection  et  sauvegarde,  et 
les  uns  eu  la  garde  des  autres  :  semblable  serment  sera  fuit  par- 
devant  les  bailtifs  et  séoeschauit,  chacun  eu  son  ressort,  par  les 
seigneurs  et  gentils-hommes,  où  à  ces  fins  ils  seront  tenus  les 
faire  assembler  dedans  ledit  lemps  en  personne,  ou  par|>rocu- 
reur.  Et  sera  le  sériaient  podr  le  regard  dès  officiers  temporels 
renouvelle  à  Tinstallation  de  leurs  charges. 

(6a)  Et  afin  que  tant  nos  justiciers,  officiers,  qu'autres  nos 
subjects,  soient  clairement,  et  aveo  toute  certitude  advertis  de 
nos  vouloir  et  intention ,  pour  ester  toutes  ambiguitez  et  douiez 
qui  pourroyent  cstre  faits  au  moyen  des  précédens  ëdicts,  nous 
avons  déclaré  et  déclarons  tous  autres  édicts ,  lettres,  déclara- 
tions, modifications,  restrinctions,  et  interprétations,  arrests  et 
registres,  tant  secrets  qu'autres  délibérations cv  devant  par  hoiis 
faites  en  nos  cours  de  parlement ,  et  antres  qui  par  cy  après  pour- 
royent estre  faites  au  préjudice  de  cestuy  nostre  présent  édicté 
conccrnans  le  faict  de  la  religion  et  des  troubles  advenus  en  ces- 
tuy nostre  royaume,  cstre  de  nul  efiecl  et  valeur  :  ausquels,  et 
aux  dérogatoires  y  contenues^  avons  par  cesiuy  nostre  édict  dé* 
logé  et  dérogeons,  et  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  cassons  , 
révoquons  et  annulions  :  déclarant  par  exprez  que  nous  voulons 
.que  cestuy  nostre  édict  soit  seur,  ferme  ,  et  inviolable,  gardé  et 
observé,  tant  par  nosdits  officiers  et  justiciers ,  que  subjects,  sans 
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s^arrester ,  ny  avoir  aucun  esgard  à  tout  ce  qui  pourroit  estre  oon« 
traire  et  dérogeant  à  iceluy.  Et  pour  tenir  la  main  à  Texéculion 
d^iceloy  uostredit  édict,  et  ouyr  les  plaintes  de  nosdits  subjectt 
sur  les  contraventions  d*iceluy  :  ordonnons  à  nos  très-chers  et 
amez  cousins  les  mareschaux  de  France 9  sa  transporter  chacun 
es  provinces  de  son  département ,  et  pourvoir  promptement  à  ce 
qui  sera  requis  pour  Tentretenement  et  exécution  d'ioeluy  édîct. 

(63)  Mandons  aussi  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  cours 
de  parlement,  qu'incontinent  après  le  présent  ëdict  recea,  ils 
ayenty  toutes  choses  cessantes  »  et  sur  peine  de  nullité  des  acten 
qu'ils  feroîent  autrement ,  à  faire  pareil  serment  que  dessus., 
et  iceliiî  nostre  édict  faire  publier  et  enregistrer  en  nosditef 
cours  selon  sa  forme  et  teneur,  purement  et  simplement  »  sans» 
user  d'aucunes  modifications,  restri notions,  déclarations  014 
registres  secrets^  ny  attendre  autre  jassion  py  mandement  do 
nous,  ^i  à  nos  procureurs  généraux  en  requérir  et  poursuivre  in<r 
continent  et  sans  délay  ladite  publication  :  enjoignant  pareille- 
ment à  nos  lieutenans  généraux  et  gouverneurs  de  nos  provinces 
de  le  faire  incontinent  chi^cun  endroit  soy  publier  par  tous  le.f 
lieux  et  endroits  de  leurs  provinces ,  garder  et  observer,  sans 
attendre  la  publication  de  nosdites  cours,  à  ce  que  nul  n*en  pré-« 
tende  cause  d'ignorance,  et  que  plus  promptement  toutes  voyes 
d'iioslftité,  levées  de  deniers,  prinses  et  démolitions  d'une  part  et 
d'autre  cessent  :  déclarant  dès  à  présent  icelles  levées  de  deniers, 
démolitions,  prinses  et  ravissemens  de  biens  meubles,  et  autres 
actes  d'hlistilité  qnt  seferoyent  après  ladite  publication  et  signi- 
fication que  nosdits  lieutenans  généraux  en  auront  fait  faire, 
subjectes  à  restitution  ,  punition ,  et  réparation. 

A  quoy  nous  voulons  csirc  procédé  contre  les  côntrevenans  se* 
Ion  l'exigence  des  cas  :  sçavoir  ceux  qui  useront  d'armes ,  forces 
et  vîotences  en  la  contravention  et  infraction  de  cesluy  nostre 
présent  édict,  cmpeschant  Teffcct  et  exécution  d'iceluy,  de  peine 
de  mort,  sans  espoir  de  grâce  ne  rémission  :'et  quant  aux  autres 
contraventions  qui  ne  seront  faites  par  voye  d'armes ,  force  et  vio- 
lence ,  setont  punis  par  autres  peines  corporelles,  bannissemens, 
amendes  honorables  et  autres,  sefon  la  gravite  dés  cas,  &  Tarbr- 
trage  et  modération  des  jtiges,  ausquels  en  avons  donné  la  cog* 
noissance  :  chargeant  en  cest  endroit  leurs  honneurs  et  conscien* 
ees  d'y  procéder  avec*la| justice  et  égalité  qu'il  appartient,  san» 
acception  ou  diférenoe  de  personnes ,  ou  de  reli^on.  Youlonti 
aussi  que  toutes  trouppes  de  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de 
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pied  ,  François  ou  estrangers ,  d'une  part  ou  d'autre  >  excepté  les 
compagnies  de  nos  gardes ,  et  les  garnisons  ordinaires  des  fron« 
tières  ,  ayent  à  s^ascheminer  pour  se  retirer  en  leurs  pays  et  mai- 
sons incontinent  après  la  publication  de  nostredit  édict  en  nostre 
cour  de  parlement  :  vivans  le  plus  doucement  et  modestement, 
et  à  la  moindre  foule  de  nos  subjecls  que  faire  se  pourra,  sans 
user  de  force  ,  violence  ou  rançunnemens,  à  peine  d  ^\  vie. 


N^  47*  "^  DécLiftiTioN  ^ft  interdit  aux  créancière  de$ecciiria$^ 
tiques  C exercice  de  ta  contrainte  par  corps  (i). 

Paris ,  5  jalllet  1576;  rég.  au  pari,  le  9  août.  (  Vol.  s  ,  J ,  f^  iiS.  -*  Font.  9  IV, 

509.) 

N*"  4^*  —  LBTTBBs-PÂTEHTBsen  favcur  des  frères  mineurs ,  dits  tes 
capucins  (a). 

Paris ,  juillet  iSjô  ;  rëg.  au  pari,  le  6  septembre.  (Vol.  a  I ,  f>  i34.) 

Hbnet  ,  etc*  Lu  chose  la  plus  digne  de  recommandation  et  que 
nous  debvons  avoir  en  plus  grand  soiog  pour  le  lien  auquel  y  par 
la  grâce  de  nostre  seigneur ,  sommes  constitués ,  est  Taugmen- 
tation  et  accroissement  de  la  saincle  religion  chrétilenne  et  ca- 
tholique, par  laquelle,  comme  seule  et  unique  voie  de  salut, 
sommes  contenus  en  la  vraye  et  certaine  congnoissance  de  Dieu 
qui  ainsi  qn*un  bon  père  a  toujours  eu  extrême  soing  de  nos  in«> 
firmilés,  uousaydantmesme,  au  temps  .qu'il  a  semblé  que  par 
mauvaises  disputes  et  malices  des  hommes,  ceste  saincte  religion 
peut  recevoir  quelque  diminution ,  suscitant  de  sainctes  et  no- 
tables personnaiges,  tant  en  mœurs,  sainteté  de  vie  que  doctrine  > 
afin  que  à  Texerople  d'iceux-cy,  et  par  leurs  sainctes  admonitions, 
les  dévoîés  feussent  réunis  ou  du  moings  contenus  et  d'autant 
que  ce  temps  auquel  nous  voîons,  quasy,  ung renouvellement  de 

(1)  Le  motif  de  ce  privilège  est  tira  de  ce  que  \es  eedêsiastt^ues  eofUtUués  é« 
ordres  saerii ,  méritent ,  p<mr  la  dévoie  révérence  qui  ett  due  aum  saints  saerè' 
mens  qu'Us  étdministrent,  et  au  service  divin  dont  ils  ont  l'entière  charge  ,  d^tt' 
tre  ffrivUégiés  sur  UnUes  autres  personnes  et  mesmemcnt  sur  le  commun  yfopu» 
iaire  et  autres  dont  la  profession  principale  consiste  d  manier  affaires  pro- 
fanes ,  etc.  —  JV'y  at-ii  pas  uo  motif  plus  impérieux  pour  géncraliser  cette  aboli- 
tioo  ,  daof  le  principe  que  la  liberté  est  un  don  du  ciel ,  dont  on  ne  peut  être  . 
privé  que  pour  un  délit? 

(a;  Il  y  a  encore  aujourd'hui  des  frères  capucins  en  France,  à  Marseille  et 
ailleurs,  malgré  la  loi  du  5  =3  to  féTrier  179a,  qui  lea  supprime  eoz  et  tout  lee 
ordres  monastiques* 
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toutes  hërésies  anciennes ,  Dieu  qui  a  soiog  de  son  église  nous  a 
aussi  suscité  outre  une  bonne  quantité  de  bons  évesques,  docteurs 
et  prescbeurs  grands  en  doctrine  et  en  vertu^  ces  personnes  io< 
signes  en  piété  »  religion  et  saincle  conversation ,  tant  séculiers 
que  religieux,  et  entre  autres  les  frères  mineurs  appelés  Capu- 
chÎQS,  de  la  refgle  Monsieur  Saint-François  :  lesquels  faisant 
exacte  profession  de  Tinslitution  première  de  leur  reigle,  par  la 
grâce  de  Dieu,  sont  exemple  pour  beaucoup  de  bien  faire,  em- 
ploîans  lotîtes  leurs  actions  à  psalmodier,  vaquer  à  jeusnes, 
prières  et  oraisons  et  annoncer  la  parole  divine,  et  si  donnent 
grande  espérance  d'un  merveilleux  advancement  à  sa  gloire  ,  ce 
qui  se  voit  par  Taugmentation  de^  leur  nombre  et  monastères  , 
chose  qui  aurait,  naguères,  meu  nostre  saint  Père  le  pape,  à 
présent  Grégoire  treizième  de  ce  nom,  après  s*en  estre  bien  et 
diligemment  informé  et  à  la  prière  de  nostre  très- honorée  dame 
et  mère  la  royne  et  de  plusieurs^princea  et  seigneurs  de  nostre 
royaume,  donner  permission  à  ung  nombre  de  ces  religieux, 
venir  d'Italie  où  ils  ont  commencé  leur  premier  fondement  en 
nostre  royaume,  où  sôubs  la  protection  de  nostre  trèsrcher  sei* 
gneur  et  frère  le  feu  roi  Charles  dernier  décédé  (que  Dieu  absolve) 
leur  a  esté  érigé  quelques  monastères,  même  un  aux  faubourgs 
SaiotHonoré  de  nostre  ville  de  Paris,  près  nostre  palais  deb 
Thutleries,  ung  autre  au  lieu  et  bourg  de  Meudon ,  près  icelle 
ville  dé  Paris  et  deux  autres  en  villes  de  Lyon  et  Avignon  au  grand 
contentement  d*un  chacun  et  grande  édification  des  bons  et  vrais 
catholiques  chrétiens  qui  sont  grandement  consolés  et  édiGés  à 
leur  bonne  vie.  Au  moyeu  de  quoy,  à  l'imitation  de  nos  prédé- 
cesseurs roys ,  lesquels ,  pour  avoir  eu  toujours  ung  très- grand 
soing,  non-seulemeut  à  la  conservation  mais  augmentation  de 
la  religion  chrétienne  et  service  divin,  ny  ayant  espargné  leurs 
biens  et  vies,  se  sont  acquis  ce  beaii  titre  sur  tous  les  princes 
chrétiens,  de  très-chrétien,  et  premier  fils  de  Téglise  catholique  : 
Nous  avons  advisé  et  résolu  pri.'ndre  iceux-ci  frères  mineurs  en 
nostre  spéciale  protection  et  sauvegarde  et  sur  ce,  leur  octroier 
et  impartir  nos  lettres. 

Scavoir  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  justes  et 
sainotes  considérations,  à  ce  nous  mouvans,  afin  aussi  que  nous 
et  nos  subjects  puissions  participer  aiix  prières  et  oraisons  desdits 
frères  religieux. 

(i)  Avons  iceux-cy  dits  frères  religieux  appelés  Gapuchins  dudit 
ordre  Saint-François,  ensemble  leurs  monastères,  congrégations. 


Digitized 


by  Google 


)04  HENRI  m. 

famille  et  taut  ce  qui  leur  appartient  pris  et  mis,  prooons  et 
mettons  en  nostre  protection  et  sauvegarde  spécial  et  en  celle  de 
nos  successeurs  roys;  de  g;râcc  spéciale,  pleine  puZssanoe  et  au- 
tarité  royale  ,  par  ces  présentes,  signées  de  nosfre  main. 

(a)  Voulons  et  nous  plaît  que  tous  et  chacun  les  lieux  qui  leur 
ont  esté  cy-devant  donnés  et  asumonés  ,  tant  par  nostredit  sei- 
gneur et  frère  que  par  nost redite  dame  et  mère  et  autres  qui 
leur  pourraient  cstre  encore,  cy  après  donnés  tant  par  nous  que 
antres  personnes  que  ce  soient,  pour  construire  églises,  monas- 
tères, habitai  ions  et  préoiôtures,  ils  le^  puissent  accepter  et^en 
iceux  demeurer  et  habiter  librement,  faire  é<Ii6er  monastères  et 
couvens  •  y  célébrer  le  service  divin ,  prescher  dans  les  églises  et 
exercer  toutes  autres  choses  semblables  en  nostre  royaume  et 
pays  de  nostre  obéissance,  selon  la  reigle  de  Monsieur  Saint- 
François  et  la  louable  coutume  de  leurs  assemblées  et  congré- 
gations, et  qu'ils  îonissent  aussi  de  tous  et  tels  privilèges,  fran- 
chises, libertés  et  immunités  que  ceux  qui  ont  esté  par  nos  pré- 
décesseurs roys  et  nous  ^  et  autres  religiciUL  dudit  ordre  Saiot- 
François  et  tout  ainsi ,  comme  si  lesdils  priTilégea  estaieni  cy 
particulièrement ,  spécifiés  et  déclarés  sans  qu^en  ce  ils  puissent 
estre  empêchés  ores  ni  pour  Tadvenir  en  quelque  sorte  que  ce 
•oit. 


N*  49»  "^  Lettres-patentes  j)Ovr  féiaiiissefntiU  davs  un  des 
faubourgs  de  Pari  s  y  d'un  hàpitdi  destiné  à  la  guéri  son  des 
écroueJles(i). 

Parié,  juillet  1676;  rég.  tu  pari,  le  11  décembre.  (  Vol.  a  J.  f»  aia.  ] 

N*  5o.  —  DÉCLABÀTioN  covfirmattve  des  privilèges  de  i'univ&r-' 
site  de  Pari^  (2). 

Paris ,  juillet  1576  ;  rég.  au  pari,  le  i5  novembre.  (  Vol.  2  J  ,  f°  'ao4*  — Ghop.  de 
Dom.  liv.  3  tît.  tj ,  no  la.  ) 


(1)  D'après  une  ancienne  tradition  ,  les  roii  de  France  et  d'Angleterre  gué- 
rissaient lett  ccrouelles  quand  ils  étaient  sacrés.  Voltaire  ,  au  dîctioanairc  philo» 
sopbique^,  ▼•  écrouelles  ,  raconte  que  Louis  XI  fit  venir,  pour  se  guérir  des 
suites  de  «son  apoplexie,  saint  François  de  Paule»,  Le  saint  arriva  avec  les 
ecrouelies  ;  il  ne  guérit  point  le  roi ,  et  le  roi  ne  guérit  pointic  saint. 

(3)  V.dans  notre  recueil  les  lettres  de  Philippe-Auguste,  laoo,  lanole  sor 
celles  de  Charles  VI ,  dernier  mars  t4o?  ,  et  celle  surTédit  de  François  I*%aml 
i5i5. Cette  déclaration  est  parement  confîrmativc. 
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K*  5i.  —  Edit svr  la  réforme  deshaéils^  qui  4^ fend  auxrotu^ 
tiers  de  prendre  des  titres  de  noblesse,  et  à  leurs  femmes  de 
porter  Vhabit  de  damoiscttes  (i), 

Park  ,  foiUet  1576  ;  ri«g.  au  ptrl.  Je  a3  décembre.  (  Vol.  «  I ,  ^  a3o«  —  Font. , 

N*  5a.  —  Lettres  e/6  convocation  des  États- Généraux  adressées 
aux  prévôts  et  éaiilis  des  différentes  villes  du  royaume. 
Pari»,  6  août  1676.  (Eiali.GéB.)  VII ,  338.) 

D«  FAR  LS  ROI,  noire  amé  cl  fi*al,  depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous 
appeller  à  ceste  couronne,  nous  n'avons  rien  en  si  grand  désir 
et  recommandation  que  par  le  moyen  d*unebojine  paix,  mettre 
lin  aux  troubles  dont  ce  royaume  a  esté  affligé  par  si  long  lems, 
afin  de  pourvoira  rallératîon  et  désordre  qui  y  est  survenu,  tant 
en  Testât  ecclésiastique  que  séculier,  par  l'aigreur  et  Continua- 
tion des  guerres  civiles ,  et  rétablir  toutes  choses  eo  leur  pre- 
mière splendeur,  mesme  pour  le  regard  de  la  justice,  poliee  et 
discipline,  et  surtout  soulager  nos  sujets  ù  l'avenir  des  grandes 
charges,  foules  et  oppressions  que  la  malice  des  lems  les  a  con- 
traints de  supporter  à  nostre  très  grand  regret.  Ce  que  nous 
avons  toujours  estimé  ne  se  pouvoir  mieux  faire  que  par  une 
convocation  et  assemblée  générale  des  estais  de  toutes  les  pro- 
vinces de  nostre  royaume;  mais  le  malheur  a  esté  tel  que,  à  no*re 
avènement  à  la  couronne ,  nous  avons  trouvé  les  affaires  en  tel 
estai  qu'il  nous  a  esté  du  tout  impossible  de  parvenir  si  tost  que 
nous  désirions,  à  une  entière  pacification  et  reconciliation  de 
nos  objets. 

Laquelle  enfin  nous  ayant  esté  octroyée  par  la  grâce  de  Dieu, 

(1)  Cet  édit  est  une  confirmation  dos  prëoédens  tnr  la  même  matière  ,  et  spé- 
cialement de  celui  du  is;|]juilîet  1S49.  (V.  à  sa  date.  )  — V.  aussi  la  note  sur 
l'édit  d«niars  1S14.  L'art,  relatif  à  l'usurpation  des  titres  de  nobFesse  est  ainsi 
cooça  :  •  Défendant  trèa  expressément  à  tontes  personnes ,  roturiers  «  non» 
»  jMkbles  ,  ou  qui  n'auront  pas  été  ennoblis,  de  prendre  et  usucper  le  filtre  d« 

•  noblesse ,  soit  en  leurs  qualités  ou  en  habillemcos.  Ce  que  nous  leur  avona 

>  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  ctjddfendons',  et  mcsmc  aux  femmes  desditnon- 

•  nobles,  de  porter  rbabit^cl^  acoustrement  de  damoisclics  et  a  tour  de  Te- 

•  louiv;....  fur^peine|de  l'amende  de  mille  écoa,  dont  un  tiers  applicable  è^ 

>  noua  ,  l'autfe  au  dénonciateur ,  l'autie'aa  recereor  des  amcaidet •  •  -^  V«  tnM 
d«  La  fioque  et  essai  sur*les  noms ,  par  M»  Eusèbe  SaUerte  (  i8»4  )•  Lé  oovr 
d'Aiz  a  jugé  le  3i  août  1818,  que  les  particuliers  n'avaient  pas  le  droit  d« 
|K>unuiTre  ces  usurpateurs. 
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D0U8  voulons  leur  faire  sentir  les  fruits  de  noslre  première  iulen- 
tion  et  perpétuel  umour  et  bienveillance  envers  eux.  Nous  pro- 
mettans  aussi  que  de  leur  ^part  ils  apporteront  une  droite  dé- 
votion et  sincère  affection  à  nostre  service  el  au  bien  de  noslre 
royaume^  et  répondront  au  saint  désir  que  nous  avons  tooîoun 
en  de  les  soulager  en  tout  ce  qui  nous  sera  possible  et  les  main- 
lenir  en  paix,  repos  et  sûreté,  tant  de  le^rs^biens  quo  de  teors 
personnes,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  duquel  nous  espérons 
tout  aide  et  secours  en  ceste  bonne  et  entière  volonté. 

A  cesie  cause  nous  vous  adver tissons  et  signiHons  que  nostre 
intention  est  de  commencer  à  tenir  les  estats  libres  et  généraux 
des  trois  ordres  de  nostre  royaume  au  i5  novembre  prochain  en 
nostre  ville  de  Blois,  où  nous  entendons,  désirons  que  se  Irmi- 
jvent  aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chacune  province, 
bailliage  et  sénescbaussée  de  nostredf  t  royaume  pour  en  pleine  as- 
semblée nous  faire  en  tendre  les  remontrances,  plaintes  et  doléances 
de  tous  affligés,  afin,  sans  exception  de  personnes,  d*y  donner  tel 
ordre  et  remède  tant  en  général  qu'eu  particulier  que  le  mal  re- 
querra i;t  leur  faire  connaître  par  effet,  la  grande  affection  qu'a- 
vons toujours  eue  et  qui  nous  continué  encore  de  plus  en  plus 
de  remettre  et  rétablir  toutes  choses  en  bon  estât  et  les  y  main- 
tenir tant  et  si  longuement  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  faire  la  grâce 
de  régner  sur  eux. 

Aussi  pour  nous  donner  avis  et  prendre  avec  eux  une  bonne 
résolution  sur  les  moyens  d'entretenir  nostre  estât  et  acquitter  la 
foi  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  la  nostre  le  plus  au  soulagement 
de  nos  sujets  que  faire  se  pourra. 

Pour  à  quoi  satisfaire,  nous  voulons,  vous  mandons  et  très- 
expressément  enjoignons  qu'incontinent  après  la  présente  reçue, 
vous  ayez  à  son  de  trompe  et  cri  public  ou  autrement  à  convo- 
quer et  faire  assembler  en  la  principale  ville  de  nostre  ressort, 
dedans  le  plus  bref  tems]que  faire  se  pourra,  tous  ceux  des  trois 
états  d'icelui,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire  et  que  ci-devant 
s^est  observé  en  semblable  cas  pour  conférer  et  communiquer 
ensemblemenl  tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que 
moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  rassemblée  générale 
de  nosdits  estais;  et  ce  fait  élire,  choisir  et  nommer  un  d'entre 
eux  de  chacun  ordre  qu'ils  envoleront  et* seront  trouvez  audit 
jour  i5  novembre  en  nostredicte  ville  de  Blocs,  avec  amples  ins« 
tractions  et  pouvoirs  9uffisans|,|[pour,  selon  les  bonnes,  anciennes 
^louables  coutumes  de  ce  royaume ^  nous  faire  entendre  de  la 
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part  desdioU  estais  tant  leursdictes  plaiotes  et  doléaDoes  qae  ce 
qai  leur  semblera  tourner  au  bien  public  »  soulagement  et  repos 
d*un  chacun  »  ensemble  les  mojens  qui  leur  sembleront  plus 
propres  et  moins  dommageables  pour  entretenir  nostre  estât  et 
délivrer  nostredict  royaume  de  la  nécessité  en  laquelle  ils  le  voient 
réduit  à  notre  grand  regret 9  les  assurant  que  de  nostre  part,  ils 
trouveront  toute  nostre  bonne  volonté  et  anbction  d*exéouler  en- 
tièrement ce  qui  aura  été  aviné  et  résolu  ausdicts  estats,  à  ce 
qn*UQ  chacuu  en  son  endroit  puisse  recevoir  et  sentir  les  fruits 
qu*on  peut  et  doit  attendre  et  espérer  de  Tissue  d'une  telle  et  si 
notable  assemblée. 

K»  5S.  ^«  Loi  wm  fkrmm  de  mandement  contre  Vu  sure  (  r). 

Paris,  6  octobre  1676 , publiét  pM  le»  enrelMnrt  de  Ferii,l»r»iéiwM  «$77. 

(Font.,  1,680.) 

Hehbt,  etc.  Nous  avons  cy-devant  décerné  nostre  édict  et  lettres 
patentes  en  date  du  mois  d'aoust  dernier  passé  9  pour  procéder 
contre  tous  ceux  qui  serbnt  trouvez  chargez  et  coulpables  du  crime  ' 
d'usure  par  la  rigueur  de  nos  édiots  et  ordonnances,  selon  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  et  déclaré  en  nosdits  édicts 
et  lettres  vérifiées  en  nostre  cour  'deparlenient  du  mois  de  Sep- 
tembre dernier  passé  :  ausqueiles  ayans  été  obmises  certaines 
clauses  nécessaires  et  importantes  pour  Tachemineroent  et  en- 
tière exécution  d'icelles,  dont  il  pourrait  revenir  quelque  retar- 
dement à  une  chose  si  saincte  et  nécessaire  pour  le  bien  univer- 
sel et  fcoulagement  denos  pauvres^subjets ,  si  par  nous  n'estoit 
sur  oe  faite  plus  umplo  déclaration  de  nos  vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faisons  que  nous  estans  deuêment  advertis  que  l'en* 
treinlse  desdite  usures  ne  se  fait  et  pratique  ordinairement  que 
par  voye  des  courtiers,  proxénètes,  et  entremetteurs,  gens  de 
pauvre  et  misérable  condition  ,  lesquels  le  plus  souvent  obligez 


(1)  Do  arrêt  do  parlcmeot  de  Paris,  do  46  juillet  i565,  dont  nous  n'aTons 
pas  donné  le  teite  ,  défendait  anssi  l'usure  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens.  V.  à  leur  date  les  leUres  de  Gbarles  IX,  du  ao  janvier  1667  et  la  note. 

Une  déclaration  d'août  avait  confirmé  les  édi( s  antérieurs.  Nous  donnons  do 

préférence  le  texte  de  ce  mandement  parce  qu'il  est  plus  ample.  V.ci-aprèa 
l'édil  de  Henri  IT  ,  avril  1694  »  et  la  loi  de  septembre  1807^,  contre  l'usure. 
Cette  loi  est  mauvaise  ;  l'argent  est  une  marcbandise,  et  l'usure  n'est  punissable 
que  4|aaod  elle  dégénère  en  escroquerie  ,  ainsi  que  le  déclarait  la  loi  du  6  Boréal 
«I  ïll,  et  celle  da  S  tbermidor  ao  IV,  (arrêt  de  cassatioo  da  5  ootobre  i8i5  )« 
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et  engagez  ausdtts  asnriers,  sont  eontrains  pour  se  redimer  do 
peine,  Vexation,  et  de  la  néoe^sslté  de  leurs  affaires,  les  servir  et 
aecommoder  dé  leurs  noms  et  entremises  oti  fait  desdites  usures, 
^ui  mériteroifut  possible  que  Ton  leur  fist  quelque  grâce  et  par- 
^don,  s'ils  Touloienl  recognoistre  leur  faute,  et  en  venir  en  révé- 
lation à  justice.  Et  d'ailleurs  ayant  le  malheur  de  ce  siècle  ap- 
porté quelque  rclasche  et  impunité  à  ceux  qui  se  sont  addonoez 
à  l'exercice  desdiles  usures,  tant  par  la  connivence  et  dissimula* 
tîon  d'aucuns  de  nox  officiers  ordinaires,  qqe  d'autres  par  cj  de- 
vant à  ce  parliculièrement  commis  cl  députez  en  diverses  pro- 
vincc;s  de  nostre  royaume ,  qui  avait  causé  la  révocation  générale 
que  nous  aurions  cy  devant  faite  de  toutes  commissions  décer- 
nées sur  le  fait  desdiles  usures,  pour  à  Tadvenir  suivant  nostre 
intention  vous  renvoyer  et  commettre  le  tout;  ce  que  nous  au- 
rions nagtières  f^ît,  privativement  à  tous  autres  commissaires  cy 
devant  députez,  pour  en  entre  par  vous  cogneu,  jugé  et  décidé 
ainsi  que  de  raison. 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  nioa- 
¥aiM,  déftirans  de  tout  nostre  pouvoir  extirper  d'entre  nostre 
peuple  un  si  pernicieux  et  dommageable  Iraffic,  et  faire  venir  en 
lumière  la  vérité  du  fait  et  entremise  desdites  usures,  vous  roan* 
dons  et  cooiinttfons ,  voitions  et  nous  plaist  : 

(i)  Qu*incmitinentotsansdélay  vous  ayez  À  faire  défenses  de  par 
nous,  à  son  de  trompe  et  cry  public  par  tous  les  lieux  et  endroici, 
qtie  vous  verrez  bon  estre ,  à  toutes  personnes  de  quelque  estat5 , 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  d'exercer  usures  par  eux  on 
par  gens  atlDCrez  et  interposez,  ny  do  prester  deniers  mu  mar- 
chandises, souz  prétexte  du  commerce  public,  à  intére«t,  soit  sur 
gages  par  desguisement  d'obligations  et  con^racts ,  ou  autrement 
s'entremettre  du  lait  desdites  usures  ,  directement  ou  indirecte* 
mèn^,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sur  peine  de  pu* 
Bition  corporelie  :  avec  injonction  à  tnutes  personnes  qui  en  sça- 
vent  et  cognoissent  aucuns ,  d'en  venir  à  révélation  à  justice 
dedans  six  sepmaines  après  ladite  publication ,  sur  peine  de  mi 
Mvre»  parisis  d'amende,  applicable  suivant  l'édict,  «l  de  puni- 
tlOB corporelle,  s'il  y  eschet;  comme  au  cas. semblable  le  délivré 
dtisdits  dénonciateurs  en  cas  de  condamnation  le  quart  des  amen- 
des et  confiscations  desdites  usures. 

(jà)  £t  néantmoins  entant  que  touche  les  courtiers,  proxénète» 
al ei#treit(«t leurs  desdiles  usures,  qui  ne  font  qxi'acconimoder  et 
pfresWr  letir  nom  pour  autruy,  qnî  dedans  le  temps  susdit^  pbur 
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OI11Ç3  préfixions  et  délais,  voudront  veqir  à  rév^laljai^t  «l  diiîlA- 
er  à  justice  la  vérité  du  fait  et  entremise  desdiles  usures,  i^'jj^ 
sur  sera  pour  celte  fois  pardonné  »  cl  remi«(  la  peipe  de3  CmuiI^A 
►awécs  pour  ce  regard,  avec  le  profit  de  leur  dénonct^lion»  s'il  y 
schet:  comme  au  contraire,  à  faute  de  ce,  ils  cncounrqut  ^. 
ouble  de  la  peine ,  là  où  par  cy  après  ils  en  seraîeiU  Uouvez  CQuJli 
tables. 

(3)  Et  pour  estre  plus  exactement  procédé  en  ce  faU  ^  voulonj^ 
lussî,  enlendoQS  et  nous  plaist ,  tous  prpccz  criminels  extraordi- 
lâirement  intentez  et  poursuivis  en  ceste  matière /  pendans  par- 
levant  quelques  juges ,  et  en  quelques  cours  et  jurtedtetions  que 
:e  soit,  estre  par  vous  évoquez  en  Tétai  qu'ib  sont  et  pourraieul^ 
»lre,6l  iceux  nos  juges  dès  à  présent  et  à  i*ad venir  interdits, de 
plus  en  cognoistre  :  avec  commaudcmcnt  de  renvoyer 4qus  les(Hls 
procezet  instances  pardevaut  vous  en  noslredite  cour,  sinon  en- 
tant qu'ils  seraient  pour  raison  de  ce  par  vous  commis  ot  subdé- 
léguez  :  fbisaut  aussi  faire  injonction  à  tous  grefliers  cl  leurs  oom^ 
misjd'envoyer  et  faire  apporter  lesdiis  procez  et  instances  dedans 
le  temps  qui  pourcefairc  leur  sera  par  vous  prefix,  et  si  besoin  est 
représenter  leurs  registres  et  déposl  :  comme  aussi  à  tous  com- 
missaires, enquesteurs,  huissiers  et  scrgens,  d'envoyer  ded«ms 
ledit  temps  toutes  minutes  et  registres  d'informations  et  enqueste* 
concernant  le  fait  desdiles  usures,  qu'ils  ont  par  devers-eux. 

(4)  Etpourle  regard  des  notaires  et  tabellions,  d'autant  que  leurs 
registres  sont  chargez  de  plusieurs  contracts  secrets,  il  les  appor- 
teront et  feront  apparoir  lors  seulement  qu'ils  i:n  seront  requis  , 
en  les  payant  de  leur  salaire  raisonnable  r  le  tout  sur  peine  de 
suspension  et  privation  de  leurs  estais  et  offices,  s'ilyescbet: 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  différé  :  nonobstant  aussi  quelconques 
lettres,  ordonnances,  commissions,  dons,  concessions  ou  mau- 
deraens  contraires  à  ces  présentes,  lesquels  (  entapt  que  besoin 
serait  )  avons  cassez^  révoquez  et  annulez,  cassons,  révoquons  et 
annulons,  et  à  iceux  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  présentes. 

(5i  Et  en  cas  d'absence ,  empeschcmenl  ou  récusation  de  celuy 
de  nos  amez  et  féaux  présideus^ qui  préside  eu  ladite  chlu^brc^  vou- 
lons qu'en  son  absence  le  plus  ancien  conseiller  d'ieelie  diambve 
y  préside,  en  la  forme  et  ainsi  qu'il  est  aocoustumé  faire  en  no^ 
ireditecour  de  parlement  :  et  ainsi  advenant,  que  pour  rabseùce, 
fécusalipn  ou  auUes  eippeschemeus  d'aucuns  conseillers  d'icelle 
twtstredite  chambre,  ils  ne  se  trouvent  ea.  BaaU>re..sufifisaot  pour. 
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procéder  au  fugemeDt  desdîu  procez,  ou  qu'iU  fussent  partis  pour 
œ  fiiît,  soit  prias  le  plus  ancien  de  nogtrc  grand  chambre ,  et 
autres  selon  l'ordre  du  tableau  :  validaus  les  jugemcns  qui  seront 
donnez  avec  lendits  conseillers  ainsi  appeliez,  et  voulans  qu'ib 
sciant  de  pareille  force  et  vertu,  comme  s'ils  avaient  esté  faits  et 
donnez  par  voug.  Car  tel  est  nosire  plaisir. 

M*  5^,  ^  Lettres-patentes  pour  i' état  tisse  fnent  AParis ,  d'un 

hôpital  pourries  pauvres  honteux  { i  ). 

Parif,  octobre  iSjô^rég.  au  parL  le  i8  décembre.  (  Vol.  a  J  ,f»  ai3.) 

H©  55.   —  Lettrbs-pitewtbs  qui  aeeorde/U  en  don    à  Marie 

Stuart,  reine  d'Ecosse  j  comme  veuve  de  François  II,  ta 

fouissance  du  comté  de  Vermandois. 

Paria,  dernier  çclobrc  1676,  rég.  au  pari,  le  17  décembre  (Vol.a  J,  ^  ai5.) 
N*  56,  —  OanoKKARCâ  sur  la  jurisdidion  et  le  jugement  des 
.   voies  de  fait  qui  ont  lieu  au  logis  du  roi  et  à  la  suiU  de  la 

cour  fa). 

Paris,  dernier  octobre  1 676. {  Font.,  1 ,  1007.) 

(1)  Le  premier  qui  injuriera  autruy  de  paroles  au  logis  du  Roy, 
méritera  telle  peine  que  Toffense  le  requerra,  soit  de  tenir  prison 
en  son  logis,  quatre,  cinq  ou  huict  jours,  ou  bien  au  logî»  du 
capitaine  de  la  garde,  et  finalement  prison  fermée,  au  cas  qu'il 
y  eust  injure  griefve,  mcsme  si  elle  porloit  crime  :  et  au  partir 
d*icelle  s'en  desdira  en  la  présence  du  royi  et  demandera  pardon 
à  sa  majesté  :  et  à  faute  de  ce  faire,  ne  sortira  de  prison  . 


(1)  V,  rordoonaocc  de  police  de  M;  Debelleyme  du  ao  septembre  i8a8,  foo- 
dée  iur  les  loii  relatives  à  la  meodicité;  et  le»  loii  des  aa  décembre  17S9,  ar- 
ticle a,  n»  I",  sect.  3;  arl.  a  de  celle  du  aÇ  mara  1790;  le  de'cret  du  i3  jaiii 
1790;  la  loi  en  forme  d'instruction  du  20  avril  1790 ,  ch.  xn  ;  loi  du  aa  juillet 
179a,  art.  aa  etsuir.,  titre  v,  art.  4;  décret  du  I9mar8  i793;loî  du  i5  octobre 
même  année;  arrêté  du  la  mesiidor  an  VIII  ;  art.  5,  arrêté  du  37  octobre  1800; 
décret,  18  leptembre  1807;  règlement,  5  juillet  1808;  décret  du  aa  décembre 
1808;  art.  169  et  suit,  du  Code  pénal  de  1810,  dont  l'art.  4  abroge  le  poutoîr 
accordé  &  Tadminii tration  d'ordonner  seule  la  détention.  » 

(a)  V. ci-devant  la  note  sur  redît  de  Charles  IX,  du  ag  décembre  1570.  — 
Cette  loi  a  subsisté  en  Angleterre  du  temps  de  Jacques  I«».  V.  la  nouvelle  de 
Walter-ScoU ,  ^vwUuret  dé  Nigél.hQ  a8  février  1816,  il  a  été  présenté  un 
projet  de  la  loi  attributif  de  juridiction  dans  le  palais  du  roi  à  la  prévôté  de 
TbôteL  —  Aujouidlmi  la  justice  ne  peut  s'introduire  dans  les  cbiteaux  rojaoz 
tans  permission  du  gouverneur  ;  mais  la  peine  des  délinquans  est  la  même  que 
dans  les  autres  Keuz ,  quoique  les  palais  soient  privilégiés,  -r-  CeUe  ordonnanos 
n'est  pas  en  forme* 
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(a)  Ccluy  qui  audit  logîs  donnera  un  démenty,  soit  pour  te 
rereoger  de  injures  dites  ji  l^instant,  ou  autrement  en  général ^ 
tiendra  prison  pour  huict  jours,  soit  en  son  loiçis,  ou  du  capitaine 
delà  garde.  Et  si  le  démenty  est  donné  bie?)  légèrement ,  en  pri* 
son  fermée  «  pour  ledit  tempi  :  demandera  pardon  au  roy  :  et 
d'avantage  se  remettra  à  s'appointer  avec  sa  partie  selon  Tadvii 
de  sadite  majesté.  Et  s'il  estoit  donné  en  la  chambre ,  anticham- 
bre^ garderobbe  ou  salle  de  sa  majesté^  tiendra  prison  fermée 
trois  mois.  Et  si  quelqu'un  estoit  assez  téméraire  d*en  donner  un 
en  la  présence  du  roy,  sa  majesté  retient  à  elle  d'en  faire  telle 
punition  qu'elle  Verra  en  devoir  estre  faite,  pour  estre  chastié  si 
exemplairement  comme  le  cas  le  mérité. 

(3)  Celuy  qui  frappera  quelqu'un  dans  le  logis  du  roy  sans  estre 
blessé  9  tiendra  prison  fermée  six  mois  :  et  si  c'estoit  de  coup 
d'iirmes»  tiendra  aussi  prison  un  an  :  demandera  pardon  au  roy 
à  genonx,  et  fera  telle  réparation  à  sa  partie  que  sa  majesté  or- 
donnera :  et  au  cas  qu'il  y  eust  blessure ,  aura  le  poing  couppé  ou 
la  teste  tranchée,  advenant  que  oe  fust  avec  advantage  ou  su- 
percherie. Et  si  on  met  les  armes  au  poing  en  la  chambre ,  anti^ 
chambre,  garderobbe  et  salle  de  sa  majesté,  ou  en  sa  présence» 
anra  le  point  couppé  :  et  s'il  avoit  blessure ,  la  (este  tranchée. 

(4)  Celuy  qui  de  parole,  injuriera  le  premier  à  la  suite  de  la  cour, 
tiendra  telle  prison  et  pour  tel  temps  qu'il  sera  advisé  par  sa  ma* 
jesté  selon  la  qualité  de  Tinjure. 

(5)  Celuy  qui  sera  le  premier  à  offenser  autruy  de  faict  à  ladite  , 
suite,  sans  que  mort  s'ensuive,  combien  qu'il  ait  esté  provoqué, 
tiendra  prison  clause  pour  un  mois  ou  tel  temps  qu'il  sera  ad- 
visé par  sa  majesté,  et  au  cas  que  cela  advienne  par  supercherie 
ou  advantage ,  tiendra  prison  six  mois  ou  aura  le  poing  couppé 
selon  que  l'excez  sera  grand ,  et  fera  telle  réparation  a  sa  partie 
que  sa  majesté  ordonnera. 

(6)  Celuy  qui  sera  agresseur  et  tuera  un  autre  à  ladite  suite  » 
ores  que  ce  fust  d'homme  de  bien  perdra  la  vie  ou  le  poing  droit' 
sans  rémission.  Et  si  la  querelle  est  advenue  inopinément  sur 
le  champ  et  sans  que  l'on  puisse  penser  qu'elle  soit  préméditée 
auparavant ,  à  cause  des  injures  précédentes  :  en  ce  cas ,  la  peine 
sera  arbitrée  par  S.  M.  plds  ou  moins  rigoureuse ,  selon  qu'elle 
verra  que  le  fait  le  requerra. 

(7)  Q^^  ^  '^  ^^^^  suite,  le  roy  estant  arresté^  on  n'ait  à  porter 
autres  armes  offensives  que  Tépée  ou  la  dague  sur  peine  de  la  vie. 

(8)  Et  qui  portera  au  logis  du  roy  des  corps  de  cuirasse^  mail* 
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l«i,  Mgqaels  et  autres  armes  défensives ,  tiendra  prison  pendant 
tnQ48  inois,  et  s'il  en  porte  à  la  suite ,  ses  armes  seront  confis- 
f|uées  et  tiendra  prison  un  mois. 

(9)  Que  i^s  archers  de  la  garde  ayeut  à  sommer  celuy  qui 
mettra  le  premier  la  main  aux  armes  dans  le  logis  du  iH»y  ;  et  en 
«asque  tous  deux  missent  les  armes  au  poing,  taschcront  de  les 
séparer, pour  puis  après  las  chasûer,  comme  ils  auront  mérité ^ 
et  surtout  l'assaillant.  Et  advenant  qu'ils  ne  se  voulussent  sépa- 
lar,  les  assommeront  tous  deux,  ensemble  ceux  qui  auraient  les 
^mes  au  poing  et  seroient  intéressez  de  leur  querelle. 

(10)  £t  quant  à  ceux  qui  mettront  les  armes  au  poing  à  la  suite 
de  la  cour ,  est  mandé  aux  archers  du  grand  pfévosl  qui  seront 
enhardie  ce  iour-là,  de  les  séparef^  eu  faisant  défense  de  parie 
royf  de  ce  faire,  pour  après  les  mener  au  logis  du  grand  prévost, 
qui  soudain  en  advcrlira  sadite  majesté  pour  savoir  son  bon  plai* 
sir.  Kt  advenant  qu'ils  uV  vouIu.^scut  obéir,  si  en  les  séparant 
il  les  tuoicnty  Ton  ne  pourra  les  rechercher,  d'autant  qu'ils 
n'auront  vo^lu  obéir  au  commandement  qu'ils  leur  auront  fait 
de  par  sa  majesté. 

(11)  Celuy  qui  ira  appeler  un  autre  de  la  part  de  l'une  des  par- 
tics  perdra  la  vie  au  cas  que  les  parties  se  bailent ,  et  s'ils  ne  se 
battent,  tiendra  prison  trois  mois. 

(12)  Et  d'autant  que  8a  majesté  entend  qu'un  chacun  ait  à  se 
contenir  en  son  devoir  et  obéira  ses  ordonnances,  défend  très- 
expressément  à  tousgentils-bommes  et  autres  de  ne  se  partialiser 
pour  qui  que  ce  soit  qui  ait  querelle ,  et  les  aller  trouver  en  leur 
Iqgis  pour  s'y  offrir,  d'autant  que  par  ce  moyen,  les  assemblées 
se  font  z  et  ce  sur  peine  que  celuy*  là  tiendra  prison  en  son  logis 
quifizc  jours,  et  sera  banni  de  son  logis  pour  3  mois. 

(i3)  Aussi  sadiie  majesté  veut  et  entend  que  le  gentil-homme 
qui  aura  querelle  ne  puisse  s'accompagner  de  plus  de  quatre 
gentilshommes  avec  quatre  valets  ou  soldats  qu'il  ironownera  au 
gr^nd  prévost  :  lesquels  feront  en  tput  le  nombre  de  dix  portaus 
espéeset  dagues  seulement  et  non  plus  sur. peine  de  tenir  prison 
pour  un  mois  et  d'entre  banni  pour  six  mois  de  la  cour,  ou  plus 
oiimoins,  selon  qu'ils  seMrouvera  accompagné. 

(i4)  Pareille  (défeuse^ra  faite  à  tous  autres  de  ne  les  accom* 
pagner  outre  ledit  nombre  sur  ladite  peine. 

(x5)  Que  ceux  qui  se  trouveront  présens  à  la  querelle  survenue 
seront  tçops  incontinent  de  le  révéler  ou  faire  sçaVoir  à  sa  ma«- 
iesté  :  et  où  dedans  le  /our  ib  ne  rauroient  tàil,  seront  condam« 
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nés,  8i  c*est  dans  le  fogSs  da  toj,  à  tenir  prlsoti  un  mois^  et  si 
o*«#t  horydu  Ipgis,  qiunze  joura. 

(16)  Pareillement  ceux  qui  en  sçautont  qnèlque  chose  seront 
tfinus  de  le  dire  à  sa  majesté  dans  le  jour»  ou  aqlrement  encour- 
roQt  en  ladite  peine.  . 

.  (17)  La  co§noissance  et  jugement  de  tels  crimes  appartient  au 
grand  |M*évoat,  lequel  sera  tenu  dedans  tingt -quatre  heures  après 
la  dénonciation  à  lay  laite,  en  faire  la  justice  sans  autre  forme 
et  figure  de  propei  $  que  d'ouir  soBMnairement  les  deux  parties, 
et  ceu:^  qui  en  pourront  parler  nonobstant  les  formes  introduites 
en  tels  «as. 

(18)  £t  ooti^  lesdites  peines  et  ofaasUemens  de  ceux  qui  offen- 
seront autniy ,  «era  fait  satisfection  à  la  partie  par  le  coupable^ 
selon  que  se  majesté  le  trouvera  bon,  ainsi  quUl  e^t  dit  cy  dessus. 

(19)  De  toutes  les  contrevenances  qui  seront  faites  aux  ordon* 
ipnces  conc^rnaus  le  fait  des  querelles,  sera  tenu  ledit  grand 
prévost  do  faire.procez  verbal,  lequel  il  rapportera  toutes  les  sep- 
maines  au  conseil  privé,  pour  estre  sa  majesté  advertie  de  tout 
ce  <|ai  se  passera  à  la  suite  de  sa  cour. 

(ao)  Quant  aux  peines  des  soldats  ou  autres  n'estans  nobles, 
elles  demeureront  à  Tarbitrage  du  grand  prévost ,  qui  les  éqiii- 
paiera  à  celles  des  gentilshommes.  A  sçavoîr  pour  le  piloris, 
amende  honorable,  le  fouet,  Teslrapade,  lesgallères,  d'avoir  le 
poing  couppé  et  d'estre  pendus  selon  que  la  gravité  du  fait  le  re« 
querra. 

Fait,efc..  

N* 5y.  — * EniT ds  préatton^de  r^gratietiêt  demesuteurt  de ul 
dftni  ffQfUS  Us  grtniêrs  et  ehamértê  àseidu  royaume  (i). 

Pari»,  novembre  1676;  reg.  en  la  cour  des  aîdet ,  le  ai.  (  Font.,  II,  io56.) 
R*  M.  —  DéctiaiTiON   qui  défend  à  tous  scrgeus  et  à  tous 
ftiseurs-vendeurs  de  mtuhits,  d'exercer  les  offices  les  uns 
des  autres ,  sans  avoir  fris  provision  du  roi  (ij. 

Paris ,  1 1  novembre  1676.  (  Font. ,  1 ,  519.  —  Joiy  ,  II ,  1610.  ) 


.  (1)  Cette  crëatÎQO  avait  peur  objet,  dit  le  préambule,  d*obvier  aux  aba«  et 
mal venat  1008  qui  se  commettent  par  chacun  jour,  en  la  dîslributiou  du  «cl. 

(>)  V.l'cdît  de  mars  1576,  qui  réunit  ce»  deuxofficfs  en  un  acul.  Cette  dé- 
elaraliôn  montre  dans  quel  but  la  réunion  avait  été  faite.  V.  l'arrêt  de  la  Cour 
deeasiatioo  pu  10  décembre  1818,  sur  les  droits  respectifs  des  notaires  et  des 
bokaiers  rabrogét  ans  commisiaîres  prîteori  »  par  une  loi  de  l79o« 
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S9.  --*  AMMBEii  des  éênu-fénérmtm  (i% 

BloîS)  6  décembre  i5;^.  (Recueil  des  états  gfoèraai  et  autres  assemblât  lii«    . 
tiooales,  tom.  XJII,  p.  t55etsaif.,  17^*) 

Li  roy  Pt^ï  monlé  sur  son  «tiége  royal,  couvert  d'an  drap  de 
velours  violet,  semé  de  fleurs  de  ly»  d'or;  an  côlé  droit,  la  reine- 
mère  et  le  duc  d'Anjou,  frère  du  roi  ;  au  côté  gnuche ,  la  reine» 
femme  du  roi.  (Sur  un  échafand,  plus  bas  que  le  marche-pied  da 
roi ,  les  princes  et  ducs  à  droite  snr  uii  banc  ;  les  pairs  de  Téglise 
A  gauche  sur  un  autre  banc.  Sur  cet  échafaud,  au  bout  du  drap 
de  pied  du  roi  »  )e  si<^ge  du  chancelier ,  non  adossé ,  couvert  .d%in 
drap  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  d'or.  Derrière  la 
chaise  du  roi  était  une  barrière,  et  par  delà  les  doo  gentils* 
hommes  tenant  leur^  haches  en  becs  de  corbin  Au  dessus, à 
côté  du  dais  du  roi ,  petite  galerie  pour  les  princesses.  Au  pied  de 
Téchafaud,  à  droite  du  siège  du  roi,  table  des  quatra  secrétaires- 
dVtat ,.  couverte  dUin  tapis  de  velours  violet.  Dea  deux  côtés  de  la 
ttible,  les  menibres  du  conseil  privé  sur  un  bano  de  droite;  les 
chevaliers  de  Tord. e  et  conseillers  de  robe  ooarte  sur  un  autre 
banc  à  gauche. 

Derrière  le  banc  des  conseillers  de  robe  longue,  dix  banqueltea 
devant  Téchafaud  pour  les  disputés  de  Péglise  •  les  archevêques  et 
évèqies  séants  les  premiers,  ayant  leurs  rocbels  et  camails; 
après  eux  9  les  religieux  chffi  d'ordre  tt  autres  selon  la  préséance 
des  lieux  d'où  il»  étaient  député»,  au  nombre  de  lo^* 

Au  bout  de  ces  bancs  étaient ,  sur  un  banc,  le  prévôt  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris ,  président  du  liersétat,  et  avec  lui  les 
députés  de  ladite  ville  Sur  quatre  autres  bancs,  d'autres  députés 
du  liers-élat.  Au  côté  droit  de  Téchalaud ,  les  évoques  non  dépu- 
tés sur  on  banc  ,  les  intendaus  des  finances  et  trésoriers  de  Té- 
pargue  sur  un  autre  banc. 

Derrière  If  s  conseillers  de  robe  courte,  il  y  avait  six  bancs  pour 
les  7a  députés  de  la  noblesse,  et  six  autres  pour  les  députés  du 
tier8-état  qui  remplissaient  encore  trois  bancs  contre  la  mn- 
raille.  Ils  étaient  i5o  y  compris  ceux  de  Paris. 

Au  bout  de  ces  bancs,  derrièie  la  barrière  »  on  laissa  entrer  le 
commun  peuple.) 

L-assembiéc  ayant  pris  place,  le  roi-,  sur  son  siège  royal ,  paria 
ainsi  : 

•  iAM.  Il  n*y  a  personne  de  vous  qui  ne  sache  les  causes  des 
-  —  '        ■  '    ■  ■  ■  I        I  1^ 

(l)  V*ci«>sprèi  l'ordonosacs  de  Bloisi  mai  1579% 
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Je  crois  ^u*il  n*y  a  celui  4e  fous  qoi  ne  »eit  renu  bien  inalruit 
et.  préparé  poi»  sallifâire  à  tout  oe  que  j'ai  mandé  par  mes 
Mii—iHMiopt(i)  pobliéee  en  cbaauiie  prevince»  et  m*aMure 
daim^tage  qu'il  ii*y  a  kooam^  an  celte  compagnie  qui  n^y  ait 
apperlé  le  aèle  et  affection  qu'un  bon  et  loyal  ^ujet  doit  avoir 
euw^ïïê  son  roi  et  le  «alot  4e  sa  patrie.  Présupposant  cela  ,  ines- 
péré qo^OB  celte  assemblée  de  tant  de  gens  d&  bien ,  d^honneur 
et  d'expérience,   se  trouveront  les  moyens  pour  mettre  ce 
rayaomeeo  repos  »  pourvoir  aux  désordres  et  abus  qui  y  sont 
çiUrésv  délivrer  mon  peuple  d'oppression»  et  en  somme,  don- 
ner remède  aux  maux  dont  le  corps  de  cet  état  est  tellement 
ulcéré  qa*il  n'a  menabre  sain  et  entier,  au  lieu  quMl  soulaît 
être  le  royaume- le  plus  florissant,  plus  heureux  et  sur  tous 
avtrearenommé  de  religion  envers  Dieu ,  d^intégrité  en  justice, 
d*uiiioo  entre  les  sujets,  d'amour  ^l  obéissance  envers  leur 
roi  et  de  bonne  foi  envers  les  hommes.  Toutes  lesquelles  choses 
se  voient  maintenant  tant  altérées  et  en  plusieurs  endroits  si 
eflacées ,  qu'à  peine  s'en  reconnaît  ombre  ni  marque.  » 
Le  rm  exposa  alors  Fétat  des  affaires,  et  comparant  la  situation 
do  rojaume,  à  son  avèaement  à  la  couronne,  avec  ce  qu'elle 
était  sous  Franfeis  T'  et  Henri  U ,  il  rappela  à  l'assemblée  qu'ar- 
rivant très  jeûne  au  tréne  (d),  il  avait  eu  à  pacifier  le  royaume 
troublé  par  des  querelles  religieuses,  et  que,  pour  parvenir  à 
rétablir  la  paix  dans  l'état,  il  &vait  finalement  ptU  la  voie  de 
douceur  tt  eonciiùktion.  Le  roi  termina  son  discours  en  engageant 
les  députés  des  états  à  se  réunir  à  lui  pour  assurer  une  bonne 
paix  connue  seul  et  unique  remède  à.  la  conservation  de  l'état. 
Le  ckaiiQeUer.(de,Birag)Ui9)  V^  pn^  ensuite,  la  parole  disserta 


(1)  V.leftCOmmîaMftde  Loni»  XTI,  pour  la  convocation  des  états  de  1789; 
celles  de  Henri  III  re'eommaadaient  aux  commissaires  «  de  voir  et  visker  les  sujets  ' 
«  dn  rm,  dVmteodre  comme  les  choses  qui  touchent  au  service  de  Dieu ,  et  fea 
«  cbarget  et  d%DilÀ«ctléMUtîc|nc»,  sont  fàitca,  tenues,  maatéei  et  exercée»  ; 
•  ^mk  sont  leA  ëépiittenMoadelft  nob^s^»  ctcsmment  la  |usticeet.  nus  finances 
«  90Dt  administrées;  comment. notre  dernier  édil  de  pacification  est  g^rdé  et 
«  observé; avec  charges  expresses  d'entrer  en  Tuâsembléu  de&dits  ^tais  (les  états 
«  provinciaux),  etc.  «Nous  n'avons  pu  retrouver  les  commi^tsionn générales  dont 
parle  le  diccoars  do  roi.  —  V« ci-devant  la  lettre  de  convocation  des  étas  gêné- 
itQZ,  è  la  date  du  6  août^ 

{a>llsfsiftaftaos< 
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sur  la  iiéoeMlé  de  naàufaàr.H  ém  îaHîêer  la  pait  qiii,  âèule, 
poavttil  guérir 4e  rayaotne  deninaai  q«iW  amatt  f alifftfttg.  f  aîiftAil 
eoMiite  en  tevoe  lés  moyens  i^af¥ivttré  c«  némitoCi  â*i^sp#^  Ie9 
réformes  >diiiit  le  dergé,  lu  noblesse  et  le  %leirs-état  aTUiént  be- 
sein.  11  finit  en  Hpondaut  «nx  TeprMhes  qu'en  pouvait  fàffe  au 
rei  et  à  la  reine  tirère. 

«  le  ne  donle  pM ,  dit-il ,  <{uê^«el^Vio  ne  dite  qae  le  rei,  qni 
«  e«t  fti  sage  «t  verineus  »  4i4(pe«e  étê^  bétié<lee«  ft  t^ersônnes  inca- 
fl  pabtes,  ce  qui  cau«e  un  gi*atiH  déêàt^ête  et seundale  en  TégHêe 

•  de  DîeNs,  vend  les  offices  de  judioatare,  dViti  vlèril  lÉ  tbtthp^ 
talion  en  la  fiHtîce,  fidt  t<ias  les  jotiH  de^  édiVI  de  er éanlèn  de 

•  nouveaux  dfl&oterA  pour  les  -vendre,  eu  dhatgeant  sesfitranccs 

•  et  son  peuple  de  gages ,  oulte  que  la  mullip^élté  des  officiers 
«  tut  dommageable  au  public*  fait  des  dons  immenseit  est  facile 
«  à  coneéilerréniissiotis  et  tivooavKius ,  ce  qui  renverse  Tordre  de 
f  la  justice  et  travaille  infinimenl  les  sujets,  à  raison  de  quoi  on 
«  blâme  le  roi  qui  commande  et  le  chancelier  iful  passe  dé  telles 
t  cir  ises,  et  puisque  j'en  suis  sur  ce  propos ,  ^t  que-éeffé  notable 

•  compagnie  que  ne  pouvons  avoir  nouvent,  m^  fnrilet  fedlrtii 
t  aussi  qu'aucuns  par  îgirorsinee  ou  par  malice  patient  delà  reffte 
t  mère  du  roi ,  et  disent  en  somme  qu'elle  a  tnul  gouverné  le 
t  royaume  depuis  la  murt  du  roi  sou  seigneur  et  mari  (t)  qvim 
c  l^ieu  absdlve. 

•  A  qutn  avant  que  |e  réponde ,  fe  ihits  bien  aise  parler  fioiir 
tf  leurs  maie?ctéi  comma  on  farît  ordthaitiemertt  ptiur  "ceut  qui  &nt 
«  «u  charge  de  quelque  luti4!e«  curaléfle,  garde^-trôblè  ou  sidèM* 
«  ulslra^km  sans  obHgation  de  rendre  compte»  et  néanAnôliis 
t  sans  ftre  obligés  ou  tenus  à  ce,  reiidènt'Wurs  comptes  pdaV 
fl  faire  connallie  combien  fis  ont  Bdèlement  versé  en  leurs 
«  charges^  ^ar  vous, savez  tous  que  le  roi.  n'a  i  rendre  raison  A 
t  autre  qu'a  Dieu  ,  la  reine  au  roi  qui  est  en  âge,  sacré  et  çoa- 

•  ronné.  Et  imites  fois  leurs  maiestè^  déHirenl,  aHp  .qu*op  .n^«|«- 
«  ioute  foi  a4)^  çaioninies  et 4mpoHt(u*«9  (  cumi^He  je  m*assure  qoe 
«  votM  n^tes  isMÏl  et  ne  voudrtas  fairq,  éiaiiliroip  siiges  et-v^tr<- 
«  lueiix),  qiie  U  vérité  soit  découverte  et  que  dhaèun  coiinafiiiie 
«  comment  toutes  choses  ^ont  passées.  'Pour  cette  oçéa.^lon ,  coui 
«  lueufaQl  eu  premier  lieu,  au  roi,  je  dirai,  et  crois  q'uclç  con- 

»  '  III  ■  I  j      i    I  ^ 
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•  CmertS  iMre«  n*9i«  <|a*il  a  été,  en  teu  pHHlouUiir«  peu  luu# 
«  nsMi:,  ayant, Aa9fi«vtaeBUNiià  la«auronne , Irouvé leroyawHû 
«  gr«i4efiM^iii  4i^H>lè-e(  |»r<MK|«ie  ruiné  par  h$  f  uerrw»  înteittiiè«a 

•  ^ui  atvai^jii  (AMime  voua  fiavezj  déjà  |»rû  un  loug  irait  %t 
c  coiitiouaient  encore  en  quelques  endroit»  de  la  Prauee,  awc 
«  quelles  ayant  lâché  de  mettre  fin  et  n*ayant  trouvé  ses  sujf ts 

•  capables  de  son  intention,  étant  contraint  faire  une  grande  dé- 

•  p^use,  il  a  ttfiê  des  tùoytm  les  plus  dont  et  molbi  violens  qu1l 

•  fui  a  été  posfrfbfe  pour  troiiiver  argent  et  f.urnir  aux  frais  de  la 
«  guerre  qui  sont  infini:^;  pour  cet  rffel.a  vendu  le  reste  de  son 
«  dumaliie  avec  intention  de  le  raduMer  quelque  jmir ;  a  créé  dta 
»  offices  que  les  sujets  prennent  voKinliers  et  se  peuvent  suppri* 
«  mer  par  mort  et  tout  sans  contraindre  ou  offenser  persoune. 

•  (pliant  aux  nominations,  je  vous  ai  déclaré  qii'elle  était  son 
t  luleution  et  bonne  volonté  ;  et  quant  aux  rémissions  et  évoèa- 
t  tions ,  je  vous  puis  assurer  que  le  bruit  en  est  plus  grand  que 

Arrivant  à  parler  de  la  reine ,  le  chancelier  la  combla  d*éloges 
pour  avoir  si  bien  gouverné  Tétat  et  Sd  faniilte  malgré  la  mort  dû 
roi  sou  époux.  II  ne  trouva  qu*â  adànirer  dans  sa  conduite  et  no 
dit  pas  un  mot  de  la  justification  qu^il  avait  anuimcée. — Après  la 
harangue  du  chancelier,  l'archevêque  de  Lyon  au  nom  du  clergé, 
le  sieur  iht  R4»chcforf  au  nom  de  la.  noblesse ,  el  ki  prév^  den  mar« 
cbands  de  Paris  pour  le  tiers-état,  remercièrent  le  roi  d'avoir 
bien  voulu  les  convoquer  pour  |)rendre  leur  avis  sur  les  réformes 
dont  Téiat  pouvait  avoir  besoin,  et  lui  donnèrent  l'assurance  d'un 
entier  dévoùmenf. 

Après  celle  séance  les  trois  or  1res  se  réunirent  plusieurs  fois, 
pour  rédiger  leurs  cahiers.  Comme  presque  tous  les  membres 
étaient  ligueurs,  ils  demandèrent  au  roi  de  révoquer  l'édil  de  pa- 
cifiealioM  (voyexci-devaifi,  mai  i5;Si  et  de  déclirer  la  guerre 
ans  calvluitftes,  s*îls  ne  v#uk«ient  rentrer  dans  le  srin  de  l'église 
cfilifdiffie.  Les  princes  et  seigneurs  de  la  cour  à  qui  le  roi  de* 
manda  des  a^is  i^crlls,  furent  unanimes  sur  la  que^lion  de  rc^vo* 
cation  de  la  liberté  de  conscience  accordée  aux  protcittans.  Les 
plus  modérés  eng  «gèrent  le  roi  à  s'adresser  au  rui  de  Navarre,  uu 
prînoe  de.Coadé  et  au  marécha4  iXainpviUe»  en  employant  les. 
iFwea  lie  dcracenr.  ftlenrt  III,  balancé  entre  la  ligue  qui  de^aenwit 
ttienaçante  et  qui  allait  dem  tnder  un  c  hefaux  étais,  et  les  profes* 
taos  armés  auxquels  il  ne  pouvait  faire  U  guerre  d.ui.H  Tet^it  d^é- 
puiaaoïettt  de  ses  ûuauces»  traita  avec  leadeux  partis.  D*an  cat4  p 
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il  86  dédéra  ofaef  dé  la  Ugae  et  signa  It  IbrmtiMrôy  ^ot  Toa  Jte^ 
traoolia,  dit  Anquetil,  les  arabiguitéf  dangereuses  pour  Paatonté 
royale;  dHin  autre  côté ,  SI  envoya  parlementer  avec  le  rot  de  Ka* 
varre  et  le  prince  de  Goodé,  et  confirma  en  faveur  des  réformés 
redit  de  pacification  (i). 


n«  60.  -*  Edit  qui  accorde  au»  princcM  du  êang  ta  ffréséance 
sur  ie$  autres  pritices  et  sur  tes  pairs  de  France  $  dans  tauies 
les  solennités  publiques  (a). 

Bloif,  décembre  1576;  reg.tu  pari. le  iS    faoTlcr  1677.  (Vol*»l»f»  iSi**^ 

Font.,  a» ^a.) 

Jf*  6 1.  *-^t^Dn  qui  accorde  des  titres  de  noblesse  aux  prévôts  el  - 
'  échevins  de  la  ville  de  Paris  f  à  commencer  par  ceux  fui 
ont  rempli  ces  fonctions  depuis  %o  ans  (3). 

Blois  9  janvier  iS77.  i  ^^*  des  prîvilégef  de  la  ?iUe  de  Paris,  p.  aig.) 

K*  6a.  —  DicL^aATioH  qui  confirme  tes  contrats  et  actes  passés 
par  les  notaires  de  Blois,  bien  qu'ils  n'aient  pas  observé  tes 
formalités  prescrites  par  tart.  84  de  t'ordonnance  d^Or^ 
téans  (janvier  i56o  ),  (4). 

Bloit,  1 S  janvier  1577  ;  reg.au  pari. le  a6.  (  VohaJ»  f»349.) 

jj{*  65.  «.  DicLABATioR  pour  (a  reddition  des  comptée  des  nhoia- 
deries  et  hôpitaux  (5). 

Bloisy  ao  jaûTier  1677  ;  reg.au  pari. le  9  mars,  (f oL  1 J ,  f»  ^*  ) 


(1)  V.  ci-après  l'édit  de  Poitiers ,  septembre  1 577. 

(s)  l«e  motif  de  cet  édit  était  d'obvier  ani  dlffirtm  et  prûeèê  élevés  à  Tocon- 
sion  de  l'ordre  de  prétéance,  entre  les  piinces  do  sang  etseigneois  de  la  oonr.  — 
Y.  ci^vant  l'édit  de  Henri  11,  avril,  i557,  et  la  note;  l'ordonnance  précé- 
dente du  dernier  octobre  ;  et  les  discussions  relatives  aux  princes  légitimés  à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV;  édits  de  1694,  171  r  et  1714* 

(5)  Ceci  indique  roriginc  des  parties  de  la  noblesse.  —Parmi  les  municipaux, 
combien  sont  sans  aucune  notabilité  morale  f 

(4)  Les  formalités  dont  il  est  ici  question  «[sont  la  signature  des  parties  et  té* 
moins  ;  et  en  cas  d'ignorance  des  parties ,  la  mention  qu'elles  ne  savent  eigoer. 
—  11  existe  un  grand  nombre  de  décbraUons  semblables  à  ceUeci.  Nous  aoas 
bornons  à  l'indiquer. 

(5)  redit  d'octobre  1676 /qui  avait  institué  un  hépîtal  pour  les  pauvres  bon- 
ieu]^,  et  un  établissement  d'éducation  ponr  les  enftns  pauvres^  avait  déclaré  qne 
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!!•  04*  —  LmaM^ftàvnriBftfiit  aeeerUeni  en  douaire  à  Elisabeth 
d^Juiriehc^  vcui^c  iU  CéarUê  IX t  les  duchés  d^Auvttgtit  «1 
de  Bourbonnais. 

Blois,  310  janfkr  iS^Tt  vi^  «a  pal.  le  9  mai  »  (Vol.  si,  f^  Sos.) 
H*  65,  mmm  Lmsit  de  eonfirmaêion  des  exemptions  et  privilèges 
oeeordés  ameéorfé  do  France  (1). 
Bldf  9  tt  tàfritr  1S77  ;  réf.  aa  parLIe  5  mai  1678.  (  Vol.  iK  ;  P>  174.  )  / 

II.  66.  —  Ehnporta9it  gu\tueun  comptable  ne  sera  admis  dans 
i'exercice  de  ta  charge  »  avant  d*avair  fourni  caution  {^)  et 
fait  élection  de  domicile. 

Bloia y  lévrier  i577treg.ea  laob.  dea  compt.  le  a  avril.  (Font.,  II,  ii^u  ) 

11*67.  —  DicuftATion  sur  tes  mines  et  minières  (3). 

Bloit,  10  mars  1577;  reg.  au  pari,  le  ao  juillet.  (  Vol.  a  J  ,  f>  SgS. } 

N*  68.  -^  Diciiài4Tio!i  sur  ta  procédure  à  suivre  contre  tes  usu* 

riers  (4)* 
Bloîa^  la  mare  1577.  (Ouèo.,  6^4»  l$7») 


eel  établMement  serait  élevé  des  deniers  provenant  des  reliquats  de  comptes  dea 
Bdiels  Diao  ,  lépioseries,  msLderies  et  confréries  du  rojaume.  La  déclaration 
de  1577,  commet  Chrintophe  de  Thou,  premier  président  an  parlement  da 
Paris,  Pierre  Séguier  et  Bernard  Fiévôl  ,  prétiiden«  au  dit  pérlenaeni,  pour  re- 
voir les  comptes  de  tous  les  hâpitauz  établis  depuis  5o  ans,  et  en  appliquer  la 
reli«|iiat  à  la  fondation  de  l'hoi<pir«  créé  par  l'édit  d'uctubte  1576. —  V.ci-de* 
▼•nt  fédil  de  François  1*',  février  i546, 

(a]  Il  s'agit  ici  de  rexempiiun  du  iugt-meot  des  gens  de  guerre»  et  de  la  dis- 
peoae  de»  impôt**.  Accordé  pour  la  première  fol*  par  Tédit  de  Constance  en  Si3, 
Cod  Just.f  loi  1'*  de  efnsropii,  —  V.  les  letfies  du  a}  décembre  1S74,  et  S 
mai  t57&.  Ces  nouvelles  lettres  sont  motif  ées  sur  ce  que  le  clergé  a  fourni  au  roi 
une  snbtentioa  importante* 

(a)  V.â  sa  date  l'ordonnance  de  Charles  IX ,  16  janvier  1 565.  Aujourd'hui  lea 
comptables,  le»  oficiers  ministériels,  les  agens  de  change ,  même  le»  journa- 
listes, sont  souraiis  è  la  condition  du  cautionnement.  —  V.  la  loi  du  sS 
avril  (H16 ,  et  ctlle  du  lA  JMillel  18  <8. 

(3)  C'est  la  confirmation  d'un  privilège  accordé  è  un  particulier  ,  d'exploiter 
pendant  dix  an»  toutes  les  mines  du  rojaume.  -.  V.  note  sur  Tédit  de  CbarleblX, 
a6  mai  i5o3. 

(4)  V.  les  lettres-patentes  du  6  brtobrc  i5r4,  et  la  note ,  et  c«*llc  d'avril  1594. 
lloas  n'uvon«t  pu  retrtHJVer  le  Jexte  de  cette  drclaratiitn  ,  qui  prubableuiint 
n'eatiite  pa«,  le  recueil  de  Guénoi»  étant  sous  ce  mpport  entaché  de  beauco  ip 
d'erreurs  de  date.  —  C'est  probablement  un  article  détaché  le»  ordonnances  de 
ee  tenu  ^ui  nous  sont  conservées. 
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Blois ,  mtrs  1577  ;  reg.  au  pirl.  le  4  jtiillet.  ( Vot.  a  J  ,  f»  386.  —  Poiit. ,  T,  35a.  ; 

Hbrbt,  etc.  Combieo  que  pour  corriger  et  réprimer  les  abus 
et  maWersalîoos  qui  journellement  se  commettent  par  eeux  qui 
tiennent  hosteileries»  cabareu  et  tavernea  or^iiakeft,.ùi(Hiiei  ol^- 
dounance»  ayent  esté  faites  par  uoé  prédéceaaeun  roys ,  tant  sur 
la  réduction  du  prix  excessif  qu'il  ont  aocoustomé  prendr^e  des 
pansans  et  séjournans,  que  sur  le  règlement  et  taux  des  vi?res 
qu'ils  sont  tenus  de  fournir  :  et  que  de  nostre  part  à  aostre  advéne- 
ment  à  la  couronne  nous  ayons  fait  ce  qui  nous  a  esté  possible  pour 
y  cstablir  quelque  ordre  et  règlement  au  soulagement  de  nos  sub- 
jets :  si  est  ce  que  pour  la  malice  et  insatiable  arartcèd^aocaiM  des- 
dits  bosteliers*  cabareliers  et  taverniers  >  négligence  ou  oonuivence 
de  nos  officiers  qui  ont  deu  avoir  Tœil  et  tenir  la  main  à  l'obser- 
vation et  entretenement  de  nosdites  ordonnances,  et  confusion 
que  les  troubles  qui  de  long-temps ,  à  nostre  ttèt^rané-  regret, 
ont  duré  en  nos(re  royaume ,  ont  apporté ,  toutes  choses 
n*ont  pu  estre  policées  selon  le  désir  de  nosdits  prédéces- 
seurs et  de  nous  :  au  contraire  Ton  voit  le  tout  de  plus  en  plus 
desréglé ,  ne  pouvant  plus  nos  subjets  qui  sont  contrains  loger  es 
bosteileries  «  cabarets  et  tavernes,  porter  si  excessives  déf>eiiSM: 
et  qui  pis  est  contre  la  teneur  expresse  de  nos  ordonnances,  piir 
lesquelles  est  expressément  défendu  à  toutes  personnes  de  flt*in- 
gérer  à  tenir  bosteileries,  cabarets  ou  tavernes  ordinaires,  sans  au 
préalable  avoir  preste  serment  devant  le  iuge  des  lieux  :  un. 
nombre  effréné  de  personnes  en  mU  estably  d'eux  tommm  et  mtos 
congé  :  et  plusieurs  d*entr*eux  ont  quitté  leurs  trafiques  et  autret 
vacations,  pour  les  exercer  et  tenir  :  de  sorte  que  l'on  voit  ta  plus- 
part  d'iceux,  tant  es  villes ,  bourgs ,  bourgades,  que  le  plat  pays» 
comme  un  refuge  et  retraite  de  larrons,  voleurs,  blasptiénoba- 
teurs  et  dissipateurs  de  biens ,  et  autres  gens  mal  vivans. 

A  quoy  désirans  pourvoir  comme  dhose  qui  importe  grandcmeM 
au  bien  et  commodité  de  nos  subfets,  et  suivant  la  réquisîticfn  qui 
nous  en  a  esté  faite  en  rassemblée  générale  des  estai  s- généraux 
dernièrement  tenus  en  nostre  ville  de  Bloys.  A^oas  veulu  re- 
chercher les  occasions  et  causes  principales  qui  mafàtienDeifet 

(i)  V.à  Icar  date  les  édita  de  Louis  XII ,  ao  octobre  i5o8;  François  I*%  ai 
DOTembre  iSig  et  la  note.  Mous  donnons  le  texte  de  celui-ci  parce  qu'il  conlleot 
des  dispositions  nouvelles  ;  maintenant  cette  industrie  est  libre  en  payant  pa- 
tente. 
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tâB  Césordres,  entemble  le  remède  qaî  y  peut  être  estably , 
^e  nous  aront  par  le  bon  conseil  et  ad? is  de  la  royne  nostre 
très- honorée  dame  et  mère,  princes  de  nostre  sang,  et  gens  de 
nesfre  conseil  prîfé,  troavé  consister  en  deux  seuls  points ,  Tun 
de  retrancber  le  nombre  superflu  desdits  boslél^ers ,  cabareliers 
et  tarverniers  :  Tautre  en  l'électioD  de  personnes  bîen  vivans,  de 
boDoe  vie,  moeurs  et  conservation  :  poor  plus  grande  approbation 
éeiHiuels  hostéliers,  cabareliers  et  taverniers  ordinaires^  nous 
avons  résolu  qu*à  Tadvenir  aucun  d*eux  ne  les  pourra  tenir  ne 
aereer  sans  nostre  congé  et  permission  ,  à  celle  fin  de  n'y  en  ad- 
mel^re aoeuns  qnfne  soient  de  la  qualité  susdite,  et  qui  gardent 
et  observent  noj  ordonnances  et  le  contenu  de  ce  présent  édict 

Sçavoir  faisons  que  pour  ces  causes  et  autres  considèrattoaH  à 
ee  noas  monirans,  de  Tadvis  de  fiostredile  très- honorée  dame  et 
mère ,  desdits  princes  de  nostre  sang ,  et  gens  de  nostredit  con^ 
feU,  auquel  le  tout  a  esté  meuremeiit  délibéré,  avons  de  nos 
eerlaine science,  plaine  puissance  et  anthorité  rojale,  par  édict 
et  ordonnance  perpétuelle  et  irrévocable,  ordonné  et  statué^  or- 
donnons et  sta tirons  ,  voulons  et  nous  plait  : 

(i)  Que  d'oresnavanl  nul  ne  puisse  tenir  hostelleries,  cabarets 
et  taYemes  ordinaires^  f>ans  au  préalable  avoir  pris  de  nous  lettres 
de  permission,,  qui  seront  expédiées  en  tel  nombre  et  lieux  de 
nostre  royaume  que  trouverons  estre  requis  et  nécessaires,  et  à 
personnes  gens  de  bien ,  resseans ,  de  bonne  vie  et  renommée, 
mcrarset  conservation ,  ayans  commodités  et  moyens  propres  de 
l(s<podvotr  entretenir  suivant  nos  ordontianccs  :  ù  prendre  et  re- 
cevoir lesquelles  permissions  seront  receos  toutes  personnes  es- 
tans  de  la  qualHé  smdite  ,  sans  que  ceux  qui  de  présent  tiennent 
lesdils  hostelleries ,  cabarets  et  tavernes^ les  puissent  quitter  ne 
laisser  ,^mesmes  qu'ils  ayent  pris  de  nous  lettres  de  ladite  permis- 
sion ,  lesquelles  ils  seront,  estans  trouvez  de  la  qualité  susdite, 
tenur  prendre  dans  un  mois  après  la  publication  de  ce  présent 
é^îet.  Et  cependant  leur  enjoignons  très-expressément  les  conti- 
nuer et  tenir  foum  les  de  toutes  choses  nécessaires,  suivant  nos 
ordonnances^iliites  sur  le  fait  de  la  police,  sur  les  peines  y  con- 
tenues,'et  autres  de  cent] livres  pari.HÎs  d'amende,  que  voulons 
estre  levées  de  mois  en  mois,  sans  déport  sur  lescontrevenaos  , 
et  et  jusqu'à  tant  qu'ayons  pourveu  au  nombre  qui  sera  trouvé 
oon^oable  les  réduire,  suivant  Tadvîsde  ceux  que  nous  com- 
iMtiei*oos.  De  laquelle  permission  leur  seront  oxpédiées  et  déli- 
vrées lettres  en  bonne  forme,  à  leurs  dépens,  à  la  chaire  exprélise 
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qu'aTant  pouvoir  jouir  de  ladite  permissiot  qui  lenr  an  sera  ex- 
pédiée^ ils  feront  apparoir  à  nos  officiers  des  lieux  alteatalîoof 
valables  et  suffisaotes  de  leur  vie»  mœurs  et  bonne  couversatioo, 
pardevant  lesquels  ils  presterout  le  serment  de  bien  et  deuemeot 
entretenir  et  garder  nos  ordonnances. 

(a)  Pourvoiront  lesdits  hostéliers,  cabaretiers  et  tavemiers, qœ 
les  passans  et  héjournaus  es  villes  et  autres  lieux  soieut  receu^  en 
leurlogis>  et  que  les  vivres  ordonnez  par  lesdllesordooDauces  lear 
soient  adoiinislres ,  en  payant  par  eux  prix  raisonnable»  jusqu'à 
ce  quil  y  aye  esté  par  nous  autrement  pourvu  :  et  adveuant  diffi' 
cuite  entr'eux  et  les  passans>  ils  seront  sommairement  vuitleipar 
les  juges  des  lieux  :  ce  que  leur  eiiioignous  très-expresaéfoeiit  ds 
faire ,  sans  remise  ni  longueur. 

(3)  Défendons  très-expressement  ausdits  hostéliers,  oabaretten 
et  taverniers  de  tenir  ou  permettre  en  leurs  maisons  bretcuts  de 
{eux  de  dez,  cartes  et  autres  débauchemens  pour  la  îeuocsseao; 
enfans  mineurs  et  autres  gens  détuiucbez,  mesmes  leur  faire  pour 
cet  effect  nul  crédit,  sur  peine  de  perdition  de  leur  debte,  et 
sans  qu*il  leur  soit  permis  ni  loisible  d*eo  faire  aucune  pounuit6 
contre  eux. 

(4)  Défendons  à  tous  nos  justiciers  et  officiers  d^avoir  aucua 
esgard  aux  promesses,  cédules  ou  obligations  qui  pourraient  poor 
telle  occasion  à  Tadvenir  entre  faites»  «iins  dès  à«pre»eut  les  avoiu 
déclarées  nulles  et  de  nulle  valeur  :  souffrir  assemblées  illicite» 
contre  nos  ordonnances,  ny  aucuns  blasphèmes  et  juremcos 
exécrables,  coutre  lesquels  actei  venans  a  la  coguoisaanoe »  ib 
feront  devoir  de  gens  de  bien  :  et  où  ils  continueraient,  douae- 
ront  ordre  que  U  justice  en  puisse  estre  advertie,  pour  la  puni- 
tion desdits  crimes. 

(5}  Seront  tenus  lesdits  bostéliers,  cabaretiers  et  taverniers  es- 
tablis  es  villes,  chasteaux  et  places  fortes  «  s'enquérir  curieuse- 
ment des  noms  et  demeures  de  tous  ceui  qui  arriveront  en  leurs 
logis,  de  la  desciiptiou  de  leurs  armes  et  chevaux,  pour  a  l*ius- 
tant  en  adverttr  les  gouverneurs  ou  lieutenaus  desdiies  villes, 
chsteaux  et  places  fortes.  £t  au  regard  de  ceux  des  bourgs  et 
bourgades  et  plat  pays ,  prendront  soigneusement  garde  qu*ea 
leurs  logis  ne  soieut  receus  les  voleurs  ne  autres  personnes  mai 
vivans  :  et  où  ils  s*p percevraient  qu'ils  lussent  Cels«  leur  enjoi- 
gnons expressémeut  en  advertir  incontiiianl4e  sieur  du  lieu  ouspt 
officiers ,  à  tin  de  pourvoir  aux  surprises  et  voleries  qui  en  pour* 
raient  advenir. 
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(ti)  LespoarYeos  âe  nostreditè  permission  feront  mettre ,  A 
celle  fin  cpie  personne  ne  prélende  cause  dl^noranoe,  es  lienz 
plus  appsrens  de  leurs  maisons  une  enseigne  sous  telle  devise 
qu'ils  adviseront ,  au  dessous  de  laquelle  sera  escril  en  grosses 
lettres,  HoêUiieriôy  Cahartt ,  ou  taverne  par  permission  du 
ray.  Défendons  très«expressément  à  tons  autres  de  tenir  (hostel- 
leries ,  cabarets  on  tavernes ,  ny  recevoir  personne  en  leurs  mai- 
sons pour  en  prendre  argent ,  sans  la  dite  permission ,  ainsi  que 
dessvisestâit,  sur  peine  de  cent  livres  parisis  d^amende  pour  la 
première  fois ,  qui  doublera  à  la  seconde  fois  •  et  par  corps. 

(7)  Défendons  très-expressément  suivant  ladite  réquisition  qui 
noos  a  esté  laite  en  ladite  assemblée  générale  desdits  estais  gêné- 
raaxy  aux  rôtisseurs ,  cuisiniers  et  autres  manières  de  gens  qui 
ont  aocoustumé  d^asseoir  et  traiter  la  jeunesse,  et  autres  gens  dé- 
bauchez, en  certains  lieux  et  à  certains  prix,  où  se  consomment 
inutilement  de  grands  deniers,  les  recevoir  à  Tadvenir  en  leurs 
maisons ,  ny  feire  ou  entretenir  tel  train ,  sur  peine  de  quatre 
cents  livres  parists  d'amende,  applicable  un  quarl^ aux  pauvres» 
Tantre  part  aux  dénonciateurs ,  et  le  reste  es  mains  des  receveurs 
de  oestre  domaine ,  et  par  corps. 

(S)  Bt  à  fin  qu'ils  puissent  soigneusement  satisfaire  au  deu  de 
leur  charge ,  sans  que  par  autres  vacations  ils  en  soient  di? ertis 
et  diestournes  :  les  avons  déclarez  et  déclarons  par  ces  présentes 
exempts  de  toutes  commissions  tant  royales  que  des  commu- 
nautex  ordinaires  et  extraordinaires,  d'estre  collecteurs  des  tailles, 
emprunts,  et  autres  deniers  extraordinaires,  encore  qu'ils  fus- 
sent consuls  des  villes ,  en  aucunes  dettquelles  ils  ont  aocoustumé 
faire  la  cueillette  de  nos  deniers ,  tout  ainsi  que  les  collecteurs 
dee  tailles,  des  marguillers  ou  thrésoreries  des  paroisses»  charges, 
confrairles,  tutelles  et  curatelles  ,déposts  et  gardes  des  biens  de 
ÎQsticef  tant  meubles  qu'immeubles,  si  ce  n'est  du  gré  et  consen- 
tement desdits  bostéliers ,  cabaretters  et^  laverniers  ordinaires,  à 
leor  option  :  et  en  ce  cas  les  en  avons  dès  à  présent  comme  dès- 
lors,  et  dè'*lors  cortime  dés  à  présent,  deschargez  et  deschargeons, 
(g)  Pareillement  les  avons  affranchis  et  exemptez  par  ces  mes- 
mes  présentés ,  de  tous  guets  et  gardes  des  portes,  de  loger  en 
leurs  logis  nuls  gens  de  guerre,  tant  à  pied  qn*à  cheval,  p^ssans 
eu  séiouruansi  orendre  ne  fourrager  es  maisons  à  eux  apparte- 
nans  aucune  chose ,  en  quelque  lieu  qu*elies  soient  ou  puissent 
estre  assises,  des  corvées  et  fournitures  de  chevaux  et  hariiols  que 
Ton  prend  pour  tirer  les  chariots  et  artilleries  et  munitions  d 
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guerre  I  de  eMltiboer  m%  coltliaiioiu  qui  oy  aprit  poumlenl 
esire  faites  es  vîile^^  bourgn»  bpurgitdje»,  ou  patniflsef  et  lieux  4» 
leur$  demeuraAceg ,  peur  la  nourriture  desclil»gena  de  gnorre, 
tant  de  pied  que  dq  oheiial,  pa8#aiM  ^  eëtAn»  ou  séieurnaut. 

(lo)  Eiijuigtfoua  très-expresHémeulà  toi»  iiô^  lleiiienan» géné- 
raux de  nos  provinces yc^pluiu^,  prévois  des  marexcluniifi,  m»- 
sescha^x  des  logis,  fourriers,  et  autres  mAmbfffseiiodinsaim  ki 
oompagoiçs  de  gaas  du,  guerre,  baillifs  ,  séBeacham.  prevote^ 
esleu»?  ^  autres  nos  officiers ,  d*oUerver  et  garder  «  faire  ai»iré^ 
teuir,  observer  et  garder  œste  nosire  ard^aMUce ,  sur  peîtie 
d'eu  respotidre  eu  leMr  propre  et  privé  nom,  leur  pérdielfons 
ausH  defairaouf^ire  faire  iraio  de  marohaiidîM  mm  probUtén» 
telle qu*ils  v^reiH  bt^u  ealre» ea  payaulJes  droicts  toataki!»!  que 
Cent  les  aulres  roarcbans. 

fil)  DéfendoOA  très-expressémeat  à  ceux  qui  fanoat  leaaa- 
aieltes  d^-^  tailles,  empruols,  et  autres  deniers ,  tant  es  villes  que 
plats  pajs^  de  surcharger,  Soqs  couleur  desdits  .priviJé|:et|,lelidUlB 
bcMit^Uers,  cabaretiers  et  Uvemiets  ordiaaires,  de  pkis  gfiMMie 
aauime*  pai-tet  portion  qu*îl$  avaieut  occoustumé  d'eatre  wn^Sk- 
ravant  cottisez  ,  sur  peine  d'en  re^pondre  en  leur  propre  tè  privé 
j^riu  Déclarons  M'avoir  ealeudu^ît  n*eutendor>s  quNqeus  peur- 
meus  par  ee  présent  édici  desdiles  lelires  de  permission  é  soietit 
CQltisea  pour  cesie  oecaslon  au  ban  et  arrière  ban^.njr  a«*tres 
charges  ioaccousiumées ,  contre  et  au  préjudioe  dt$  pri«it^^ 
doQt.iis  jouyssaient  au  précédem  du  bénéfice  i  de8hi|uels  imus 
vpuloiu»  que  les  pourveus  de  nostre  pernnis(>ioci  jouysse ni,  lent 
ainsi  qu'ils  eussent  fait  ou  pouvaient  faire  auparavant  avait  ob- 
tenu, de  nous  le^'tes  leti^c^s  de  permission*    ' 

(13)  £t  pour  les  proclamations  des  affidi^sel  autres  diligences 
qu*i|  canviencira  faire»  et  qui  dépendront  de  Texéculion  de  oo 
présent  édict  tanisciikmenty  nous  permettons  au  |»femier  huia- 
sier  ou  sergent ,  et  aux  commissaires  cies  tailles  t  ou  aulres  Hir 
ce  requis,  leur  commis  ou  dépuiex»  d'exploiter  pour  eet  efieet 
par  tous  lieux  que  bon  leur  semblera,  encores  que  ce  soii  hofs 
des  limites  de  leur  ressort,  et  sans  qu'au  moyen  des  privi|é|^  de 
nosdiis  huissiers  ou.sergens  leur  puisse  estre  fait ,  mm  ou  dauué 
aucun  destourbîer  ou  empeschemrnl. 

(i3j  £i  d'autant  que  p^ir  inconvéuirnt  de  maladie,  déehéanee 
de  biens»  ou  autres  semblables  inconvéniens ,  Irsdits  hnsléiliara, 
qabairetiers  et  laverniers  qui  seront  par  nous  poiirveiia4jMiites 
lettres 4e. permissioi0>  ne  iea  ^eurtHiant  eoiretienif ,  eAjaea..^és 
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IMr  «titaiff  p^trmi»  et  p«riiwitMi»4e  ponnwii-  wlMtHuer  el  nrinrO'^ 
ger  en  l««it  Ueti  leur  drolet  4e  ladite  {^erraltidoii  et  exemptrân, 
psutiF^M  q06ee«oit  à  (lersonitedela  qt9«IHéfti««dite,sati8letttefi>ili 
p93rer  finalise  pm»r  la  pemîere  «ubrogatîon  qu^ils  feront,  à  la 
diarge  néaniYHiIns  de  prendre  de  nouâûomrelleperniîssfion.  Per- 
meffKnM  aut  ^ewrtfi»,  (Kkidunt  leur  iriduilé  senlentetit,  de  coo« 
tiiiuer  après  le  déoex  de  leurs  fnarie  leAdileti  hoMelieries,  etba« 
rets  el  tarerneii  »  et  f^tretool  aiwéi  qoe  laiisaleni  leors  tnarts  de 
leur  vivaot,  nans  prendre  de  nous  autres  lettre»  de  {UrittiseAiHi 
qitfe-eefles  <|a  il»  auraient  de  l«uesdils  mam. 
^  éahaotm  en  «Ntndement,  ««e. 


JUr  ye.  -^  fiorr  ée  erdftttdn  ^eê  éiatêti  ^/fieeM  ds  pméif4^>§éimirai^ 
ét0  tothnéiaUeêei  m9rtchmuc{i}  de  Ftmnee,deÉraiê  iitute^ 
nmnê  »  éAiwéê  roéesiûnjuô  ci  un  der^^m  Kumrtc^  d^ungètf- 
fier  el  60  archen. 

Bfois,  toan  1^77;  rcf*  ^^  grand  coQteil  le   1»  iivriL  (  La  Marécbaaitée  de  Fr. 

p.  aoi.) 

H""  71.  —  pBCLiBATiott  pour  la  fourniture  des    munùiotiê  e$ 
vivres  des  places  fortes. 

BUm,  1 1  nnil  i$27  i  ^^  «u  pari*  le  18  jitiD.  (  Veï.  %4^f»  lyi^ } 

VsVBT,  etc.  Ayans  entendu  en  noBtre  conseil  lés  remontrances 
qoe  nous  a  faicles  nosire  amé  et  féal  conseiller  secrétaire  de  nos 
finances,  général  et  super-intendant  des  vivres,  munitions  et  ad* 
yîtailteniens  de  no^re  royaume  ,  le  seigneur  de  Beaulieu  ,  de  ce 
qu*ilya  eu  aucuns  de  m»!  vivres  de  munition  que  i|ous  tenons  en 
DOS  villes  de  frontières  ,*  enlevés  de  nos  mag^asins  et  vendus  soit 
pour  pajemeut  ou  prêt  aux  soldats  qui  y  soni  en  garnison,  ou  au- 


(1)  Le  recueil  des  actes  de  la  luarécbadMëe  de  Franco,  donne  le  nom  des 
oScÎQBi  l|«ii  ont  ^lé  r^tiMif  du  Mire  de  m^réehaui  «lepuU  QM^ire  l«.xn  jS42« 
jofqu'à  l^ottis  ^Vl  ,4^  t/'S.  La  eréalion  4»  connétable  ne  rcmonlef  as  aa  delà 
da  10*  nèclc.  Les  fucclinnt  des  inarécbauz  étaient  en  grande  partie  mitilaires. 
Cependant  la  police  du  royauoic  et  Tei^cution  de  la  jusiice  rentraient  dan^  leurs 
altrSbilliellIs.  Ib  étaient  diargés  dcmafiitenir  la  tranqàîUîlédanii' le  royaume  peti- 
dkM  l»|;tterret  delà  ,  dit  l^oilvrsge  tité ,  l*établrisetnent  des  eorbpagnîes  d^dr- 
donoaoees  et  aussi  des  p  évôts ,  ?îce*baillis ,  llentenam  proftnciauK.  Le  tri- 
■MTOM  des  marechmrv  était  la  sctiie  lun^uiction  ipn  pût  coimattre  xies  caoï^es  eo 
la  nobl«as»tel  sleaviilItiiiHss^  «n  matdfeteii  d^engagemtiu  dltOÉoeor.  «Mktte  ln« 
a  été  abolia  le  7  teptembre  iTc^o* 
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trenent  el  oonaidérMit  qpe  tellea  vente»  m  «fini fiM  *  i 
'Uèa*graQd'doiniiiai|$e  «  et  <|ue  pUesl  »  que  la  oonaéqûenoe  ea  eU 
ii  pernicieuse  el  dangereuse  que  leadils  vivres  mie  en  i 
pour  la  coDservatioa  el  garde,  en  touleeitrémilédei 
dites  places  et  froalières  comme  uikg  reHoquotte  iMiét  ne  servi* 
rqot*  désormais»  que  de  sûreté  el  caution ,  pour  le  pajeooient  des 
dits  soldats  s*il  n'y  est  pourvu  pour  radvenir  : 

Scavoir  faisons  que  nous  ayaos  mis  oesia  affaire  ta.  (Mlilrfis^ 
Udo ,  en  nostre  conseil  : 

Avons,  parradvisd'icelui,  ordouné-et  ordonnons,  yoal«is  et 
nous  plait ,  que  doresnavant ,  aucuns  quels  qu'ils  soseaft  ne  ss 
puissent  ingérer  de  faire  vendre  aucune  part  ou  portion 
vivres  de  munition  de  toutes  les  villes  et  places  fortes  de 
dit  royaume  où  il  y  en  a  eu  garde  ny  de  touoher  à  ioeUes  si  es 
n*esl  en  temps  de  siège  seulement ,  quelques  lettres  qit^tls  en 
pourraient  avoir  et  obtenir,  cy  après,  de  nous ,  par  Impottnnitf 
ou  autrement  :  lesquelles,  dès-à  présent,  nous  révocquims  ci  ne 
voulons  que  Ton  y  ait  aucun  égard  ,  et  ce,  sur  peine  de  répéter 
ce  qui  en  serait,  ainsi  pris  et  vendu  sur  ceux  qui  s*en  seraient 
mêles  :  En  quoi  nous  n'entendons  en  rien  préjudicier,  à  Tenlre- 
tenement  des  contrais  faits  et  passés,  en  nostredite  cour,  pour 
le  regard  desdites  munit  ions,  à  tous  nos  munitionnaires  et  gardes 
ains  qu'ils  fouissent  et  usent  d'iceux ,  selon  les  conditions  y  oen- 
lenues  pour  rafraischir,  renouveller  et  entretenir  nosdites  vivres 
ainsi  qu'ils  sont  obligés. 

Si  dounons  en  mandement,  etc ,  par  le  roy  ep  son  conseiL 

Vl'GUERKE  CIVILE, 

11*    DU    BB6NB. 

AVRIL   A   SEPTEMBRK    iB'J'J   (l). 

(  Ânquetil ,  EsffrU  de  ia  Htfue,  ) 

N*  7a.  «-*  E»rr  de  création  de  qtuUorte  ofpeeê  de  e&n9eit4end» 

raip   contrôleurs  généraux  provinciaux  des  grcfiiers  è 

sei  (a), 
Chenooccaaz ,  dmû  1677  ;  reg.  eo  la  ch.dcs  de»  compt*  le 6  Juillet,  jet  enk  œv 

de«  aidet,  le  ai  août.  (Foot«,  II,  io^**->  Corbixi,  rcc*   d«  Is  çoot  dcf 

«ides,  p.  557  et  SjZ,) 

m m    .   >     I      II        I)  I      I  ,        I  I     I     .     .  I  i  ■  ,     ,.       — 

,  (1)  V.  i  cette  date ,  note  «ar  Tédit  de  Poitiers  qui  nût  fin  è  oslle 
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f*  y 5.  *-  Bbit  tPéioétissement  à  prim  émargent  en  ehaqtêe  pa- 
Toisêt  du  royaume ,  d'une  personne  qui  sera  exempte  pour 
toujours  des  iaiiles  ci  autres  impôts  (i). 

oiliers ,  jaillet  1577  ;  reg.  tu  la  ch.  dct  compt.  le  5  tout ,  et  «n  la  cour  dct  «idct» 
le  ïS  octobre.  v^ooC,  II ,  865.  ) 

H*  ^4.  mm^  DicLAiATU»  oofètre  le  kuoe  (s). 

entier*, 7  septembre  iS77,  (Traité  de  la  police  de  Diebmarre,  lif «  3  ;  tit*  1*', 

cbap.ft.) 

I*  75.   —  Edit  sur  les  monnaies  »  portant  qu*à  f  avenir  on 
comptera  par  écus  et  non  par  livres  (3). 

^oi»ieffs,  septembre  1S77  ;  reg.  au  pari,  le  18  du  même  mok  et  en  la  eb.  des 
coatpt.  le  11  octobre,  (  Vol.  i  J ,  1^191. •—  Pont.,  II ,  171.  —  Beg.ooar  de* 
i.,il,r»i.) 


BEifftTi  etc.  Coosidf^rana  que  Tuftage  de  l'or  et  de  Targenl  a  esté 
introduit  entre  les  hommes  y  au  lica  de  Tancienne  permutation 
le  touies  choses*  pour  mettre  juste  prix  et  estimation  à  icellcs» 
H  en  faisant  rendre  plus  de  facilité  à  ta  conversation  et  société 
buroaitie  :  Nous  aurions  CMÎmé  n*y  avoir  rjen  si  nécessaire,  que 
d*ol>server  justice  en  la  proportion  et  correspondance  d^entre  ces 
deux  métaux ,  à  ce  que  Tun  achepte  Tautre  Et  ayant  cognea 
d'assez  tOng*temps  Tabiiz  qui  s*y  commet,  mesmes  à  rexposilion 
et  surhau8S'*meut  excessif  tru  nostre  royaume  de  nos  monnoyes* 
et  encores  plus  dé»  estrangers  qui  y  entrent  rie  tout  par  Textrème 
avarice,  tant  d'aucuns  nos  subiects  et  estrangers  y  tratfiquafis f 
que  par,l*igoorance  et  simplicité  des  autres.  Nous  aurions  pour  y 
pourvoir  fait  plusieais  ordounances. 

Et  entre  autres  par  nostre  édict  du  mois  de  mars  dernier,  meu- 
rement  délibéré  en  l'assemblée  de  nos  estats,  lors  cstans  en  nostre 
ville  de  BloySy  ordonné  oe  qui  aurait  semblé  nécessaire  pour  re^ 
tenir  toutes  espèces  d'or  et  d*argeut,  à  leur  juste  prix  et  valeur  1 


(i)  Toutes  cet  creatioas  de  privilèges  indiqnent  l'estréroe  pëoarie  do  trésor 
loyal  qui  s'épuîiaîl  en  largesses  pour  I«'S  mignons  da  roi. 

(s)  V.la  note  sur  l'édit  de  juillet  1576.  —  Cette  déelaraUoa  déficnd  l'asage 
été  dorares  sur  bois»  sur  pUtre»  cuir,  plomb,  cuivre»  fer  et  acier,  è  tous 
titres  ({Q'auz  princes  ;  la  peine  contre  les  ouvriers  doreurs  qui  en  vendraient  k 
d'autres  est  une  ammuU  mrMnUre, 

(3)  Nous  donnons  lé  préambule  et  les  9  premièreu  lignes  do  cette  ordoeoaoct^ 
Wittî^et  a*cei  plus  aujotudluii  aoouiie  impoitaaces 
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av£o  toute  corre^pondatice  d'icelle  en  leur  bonté  imXésdtmxe, 
80UX  les  peines  aux  infracteurt  portées  par  îceluf.  Mais  taat 
s'en  faut  quMl  ait  aucunement  arresté  le  mal,  qu'au  oontraitie  ks 
autheurs  d'iceluy  se  sont  cncores  plus  témérairement  eflTorcez  à 
le  continuer  et  accroisire.  <^e  que  nos  juges  par  leur  négligenoe  et 
connivence  ont  tolleré ,  ne  tèniins  compte  de  faire  observer  le 
contenu  en  nosti^dit  édict  :  4ont  est  à  erafnére,  à  nosire  trèt- 
grand  regret ,  que  toutes  les  cbosçs  de  nostre  estât  toa>beatca 
si  grand  désordre  et  confusion ,  que  sans  doute  il  s^en  ensuyve 
rentière  ruine  d*iceluy. 

Pour  à  quoi  pourvoir ,  ayant  recherché  tous  les  remèdes  pos- 
sibles ,  aurait  esté  cogneu  la  principale  cause  de  cest  abus  pro- 
céder du  compte  à  livres  »  d^autant  que  ladile  livre rstaat  fonsée 
du  nowbfe  de  vingt  sois  y  etlesdits  sols  dio^fouaiis  de  leur  botilé 
selon  que  l*escu  hausse ,  parconséquent  ladite  livre  est  rendue 
de  valeur  incertaine  .et  variable,  selon  le  prix  diidit  escu  ,  qoe 
Ton  fait  valoir  (contre  no^dltes  ordonnances),  quelquefois  quatre, 
cinq ,  six,  jusqu'à  sept  livres  en  aucuns  lieux  :  i»on  que  ledit  es^ 
se  paye  à  cesle  raison  en  espèces  de  sols  :  mais  le  font  maliciea* 
sefnent  à  leur  profit ,  pour  avec  moinn  d'or  et  d'argent  faire  plus 
grand  nombre  de  livres ,  et  par  ce  moyen  d'autant  plus  s^aquit ter 
ou  acheter  des  simples  gens  les  choses  de  tout  ten^s  availuecs  à 
livres  :  desquelles. néanmoins  le  piix  ncst  augmenté  à  l'équipol- 
lent.  Exposant  encore»  en  la  mesme  intention  ,  les  autres  espèces 
à  prix  plus  excessif*  autant  qu'ils  peuvent,  spécialement  les  cs- 
tras^^res,  selon  que  par  leur  damnable  avarice  ils  tropvent 
moyeu  et  facilité  de  Texéculert  dont  néanmoins,  le  peuple  ne 
sentant  son  mal,  ayant  son  nombre  de  livres,  pense  eutrc  bien 
payé ,  et  avoir  son  compte  :  ne  s'appercevaot  que  deux  livres  n'en 
vallent  pas  une,  et  qu'il  ne  fait  tant  de  quatre  qu'il  soûlait  faire 
de  deux,  à  8.1  très  grande  ruine,  et  de  tout  le  pubhc.  El  pour 
ester  l'occasion  de  ce  désor.ire  et  de^i'ciglement,  ny  avoir  autre 
moyen  que  d'abolir,  et  supprimer  le  nom  et  usage  de  ladite  livre, 
et  de  feire  et  rétluire  d'oresnavant  tous  eoœples  et  payemcm  à 

cscus. 

Ce  que  ayans  considéré  en  no&tredit  consciUelfait  rédiger  par 
eserit»  nousauHons  le  tout  renvoyé  4  nostwe  très-obirr  «^tbioi 
amé  6ncle  le  cardinal  de  Bourbon  ,  nostre  lieutenant-général  eo 
nostre  bonne  ville  de  Paris,  pour  en  rassemblée  qne  Iny  avons 
ordonnée  faire  à  cesle  fin  de^  principaux  officiers  de  noz  cours 
souveraines  et  autres ,  du  prévosi  des  marchaudsj  et  e^chevii^t 
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QflabljM  bourgeois ,  marobans  d*icelle ,  délibérer  de  ce  fait,  el 
BOUS  ea  donner  advis,  comoieauroîl  esté  fait  d'ailleurs  :  Aurions  ^ 
aussi  8urceeul*advis  d'autres  bonnes  villes  de  nostre  royaume, 
tant  des  ecclésiastiques,  noblesse,  que  tiers-estat;  et  le  tout 
ayans  encores  d'abondant  reveu  et  digéré  en  nostredit  conseil , 
aurait  en  îceluy  avec  le  plus  grand  nombre  des  advis  susdits  esté 
trouvé,  tout  ainsi  que  les  nouveaux  accidens  requièrent  nouveaux 
remèdes,  et  bien  souvent  cbangement  de  loix,  quelques  an- 
ciennes qu'elles  soyent,  spécialement  quand  Tulilité  y  est  évi- 
dente, ny  avoir  autre  moyen  d*y  pourvoir  et  éviter  tel  desreigle- 
glemenl  pour  l'advenir,  que  d'arrester  et  establir  le  pied,  compte, 
valeur  et  estimation  de  toutes  choses  sur  un  fondement  solide, 
ferme  et  stable,  et  non  variage,  comme  s'est  trouvé  parmy  tant 
de  désordre ,  et  corruption  au  faict  desdites  monnoyes,  Tescu  sol 
estant  tou -jours  demeuré  sain  et  entier  en  son  poids  et  loy,  sans 
avoir  jusques  ici  souffert  aueune  altération. 

Ce  qui  nous  fait  arrester  et  résoudre,  de  prendre  ledit  esou 
pour  pied  et  seul  fondement  de  tout  compte ,  valeur  et  estima- 
tion de  quelque  chose  que  ce  soit,  à  prix  d'argent  en  nostre 
royaume  ,  tant  du  passé  que  de  Tadvenir,  avec  promesse  en  foy 
et  parole  de  roy ,  pour  nous  et  noz  successeurs,  d'entretenir  et 
conserver  pour  touiours  ledict  escu  en  son  poids  et  bonté  inté* 
rieore,  qui  est  de  de  deux  deniers  quinze  grains  de  poids,  et 
vingt  trois  carats  de  loy,  sans  qu'il  puisse  à  jamais  estre  altéré  , 
ne  diminué  en  sesdits  poids  et  loy  v  et  sur  ce  pied  et  fondement 
faire  la  correspondance  de  toutes  autres  espèces,  tant  d'or  et 
d'argent  que  billoo,  à  ce  que  l'une  achepte  l'autre. 

Et  pour  effectuer  ceste  nostre  intention  ,  circonstances  et  dé- 
pendances d'icelle,  réduire,  avalluer  et  apprécier  toutes  choses  à 
compte  d*escus  et  portions  d'iceux  :  Nous,  par  l'advis  et  meure 
délibération  de  nostredit  conseil  •  auquel  estoient  nostre  très- 
honorée  dame  et  mère,  nostre  très  cher  et  très-amé  frère  le  duc 
d'Anjou  ,  les  princes,  seigneurs  et  autres  de  nostredit  conseil ,  en 
grand  nombre^  avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  fait^ 
statué  et  ordonné,  faisons,  statuons  et  ordonnons  par  loi  invio- 
able  ce  qui  s'ensuit. 

Que  d'oresnavant  et  à  commencer  du  i*'  janvier  iS^t,  pro- 
chainement venant*  soit  pour  nostre  faict  ou  de  nos  subjets,  tous 
comptes,  con tracts,  baux  à  ferme ^  conventions,  accords,  es- 
changes,  prix,  marchez,  cédul(;s,  obligations,  promesses  ,  re- 
ceptes,  papiers  de  raison,  constitutions  de  rentes,  deposts,  con- 
14.  •  ** 
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signatîoBfly  presto^  advaDces,  avaluadons»  Tente  de  meubles  et 
immeubles  y  droits  sei^euriaux,  testamens,  donations  9  lettres 
de  change»  condemoations,  amendes,  taies  de  despens  :  ^;6iiéra- 
lement  tous  actes  et  négotiations  |>ortaot  prix  d*or  et  d'argent  aa 
dessus  de  60  sols  tournoîs,  soit  par  escrit  ou  autrement  en  ^oé^ 
que  sorte  et  manière  que  ce  soit^  seront  faits,  dressez  et  oonceoi 
en  escus  d'or  sol  des  poix  et  loy  portez  par  nostre  présente  or- 
donnance, etc. 

N**  75.  —  Edit  de  pacifieaUon  des  ttmtbUs  du  royaume  (i). 

Poiders,  septembre  1677  ;  reg.  au  pari,  le  8  octobre,  et  en  la  ch.  des  compt. 
le  11.  (Toi.  a  J,  ^  460.  —  Foot.,  IT,  460.  Recueil  des  traités  de  paix  »  II , 

38e.) 

N*  76.  —  AETiGtES  8ECKET8  ajoutés  àVéUtt  ptécédcnt ,  reiatifs  à 
ta  reUgion  [2). 

Bergerac*  17  septembre  1S77.  (Rec.  des  traités  de  paix ,  II,  SS7.) 

(1)  S.  M,,  pour  gratifier  le  roy  de  Navarre,  luy  permettra,  outre 
ce  qui  est  accordé  par  les  articles  généraux  aux  seigneurs  hauts 
justiciers  de  la  religion,  de  faire  faire  le  service  pour  tous  ceux  qui 
y  voudront  aller ,  encore  qu*il  en  soit  absent ,  es  niiaisonS  à  luj 
appartenantes  es  lieux  qui  s'ensuivent;  savoir  au  duché  de  Teo- 
dômois  en  la  ville  de  Montoire. 

(a)  Pareillement  sadite  M.  permettra  à  monseigr.  le  prince 


(1)  Cet  édit  est  en  grande  partie  la  confirmation  de  celui  de  mai  1S76  (T.i 
sa  date  ).  Gomme  lui,  il  assure  aux  protestons  le  libre  exercice  de  leur  religioB. 
Henri  III  répète  ce  qu'il  avait  déjà  dit  dans  l'ordonnance  de  1676  ,  que,  •  ha 
>  désordres  et  excès  hûts  le  a4  août  et  {ours  suivans  (  St.  Barthéleinî) ,  soat 
»,  adFcnus  à  son  grand  regret  et  déplaisir  (art.  33).  »  Il  était  présent  au  coaseil  de 
Charles  IX,  lorsque  le  massacre Xut  décid  (Anq.,  £sp.  do  la  lig.,  I,  aS5  et  suit.} 
—  En  défendant  aux  protestans  toutes  pratiques  ,  ligues  et  inlelligcDces  bots  da 
royaume;  Henri  III ,  par  son  édit  de  septembre  1577,  fait  la  même  défense  au 
catholiques,  et  il  easse  et  annuU  toutes  iigueSi  asiooiaiions  et  eonfréries  fkiUtmt 
dfaitej  sous  quelque  fréUœte  que  oe  toit,  —  Indépendamment  de  ces  articles 
générausc ,  le  roi  conclut  à  Bergerac ,  avec  les  chefs  protestans ,  on  traité  secret 
(  voy.  ci-après  ) ,  qui  valide  le  mariage  des  prêtres  qui  avaient  violé  IcursTCsaïf 
mais  en  maintenant  le  principe ,  et  leur  accorde  plusieurs  autres  avantages ,  qœ 
la  crainte  de  blesser  la  ligue  Tempècha  de  publier.  Toutefois  ces  articles  furent 
reconnus  par  la  déclaVation  du  i4  mars  1679. 

(a)  V.cidevanI  l'èdit  de  mat  1576,  et  ci-après,  la  déclaration  du  i4  ma^s  i5;9, 
sur  la  traire  4tt  dernier  février ,  entre  la  raiaa>mi;r«  et  le  roi  de  fleverre. 
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dé  G^ndé  avofir  ledtl  éleircièe  en  ses  maisons  de  la  Ferté  sar 
hc^e  f  et  Ancien ,  encore  qu'il  en  soit  absent. 

(5)  Sur  l'arlicle  taisant  mention  des  bailliages ,  a  été  déclaré 
et  accordé  ce  qui  s'ensuit  :  i*  que  S.  M.  entend  sons  le  nom 
d^anciens  baîlliaged,  parler  de  ceux  qui  étoient  du  temps  du  feu 
rot  Heriri  îttiun  pour  bailliages,  sénéchatissées,  gouvernemens 
ressorfissaùâ  nuemeitt  et  sans  ntd^en  és^  cours  de  parlement; 
a*  qu'es  baillial^es,  sénéchaussées^  et  gouvernrêmens,  esquels 
ceaz  de  ladhe  religion  tiennent  à  préèent  demt  villes  ou  bourgs 
appaHenans  à  sadite  M.,  on  à'  seigneurs  catholiques  hauts  jus- 
ticiers, esqoels  il  leur  est  permis  continiier  reiercîce  de  ladite 
religion,  ne  leur  sera  pourvu  d'un  autre  lieu  pour  y  faire  ledit 
exercice,  comnie  es  autres  baîtliages  de  ce  royaume;  3*  qu'au 
gouvernement  de  Picardie,  ne  sera  pourvu  par  sadite  M.  que  de 
deùit  villes,  aux  faubourgs  desquelles  ceux  de  ladite  religion 
pouriront  avofir  ledfl  exercice  pour  tous  les  bailliages ,  sénéchaus- 
sées et  gouvemetnens  qui  erf  déptndcnf  ,*  et  au  défaut  des  villes 
leurs  seront  baillez  deux  bourgs  ou  villages  commodes;  4**  pour 
la  grande  étendue  des  sénéchatissées  de  Provence  et  Poitou ,  a  été 
accordé  à  ceux  de  ladite  religion  en  chacuhe  d'îcellés  une  autre 
ville,  es  fauxbourgs  de  laquelle,  6ù  en  défaut  dé  ville  un  bourg 
ou  village  commode',  où'  ils  pou  rront  avoir  Texercice  de  ladite 
religion,  outre  ceux  qui  leur  Seront  ottroyez  par  ledit  article. 

(4)  Pareillement  a  été  accordé ,  qu'il  né  sera  en  vertu  dudît  ar- 
ticle' établi  es  teiTes  appartenahtes  en  propre  à  la  reine  mère  de 
S.  M.,  aucun  lieu  pour  faire  l'exercice  public  de  ladite  religion  : 
néanmoins  les  gentilshommes  qui  ont  haute  justice  ou  ûefs  de 
Haubert  dedabs  lesdifcs  terres ,  pourront  juûir  él  user  de  la  per« 
missioYi'  qui  leur  sera  accordée  par  Tédit,  coihme  ailleurs, 

(5)  Ne  sera  auss)  pôui'Vu  d'aucun  lieu  poui'  le  bailliage  de  Beau, 
jolols,  appartenant  à  moOseigneur  le  duc  de  Montpensier;  mais 
Ieâ(dTt^  seigneurs  hauts  justttiers  y  jouiront  du  privilège  de  l'édit, 
cétiimé  ailleurs. 

(6)  Sera  oi'doui^'é  un  lieu  pour  tontes  lés  isles  de  Marennes, 
et  un  autre  pour  l'islé  d'Oleroh ,  esquéls  deu3i^  Houx  sera  permis 
à  ceux  dé  ladite  rëligiort  avoir  P'exercice  d*icelle ,  pour  tous  ceux 
desdftes  i^Ies  qui  y  voudi'oùt  allei^. 

(7)  Pareillemeùt  sci'a  pourvu  pour  le  pais  de  Messin ,  et  autres 
qui  scfnt  sôus  la  protectioii  du  roy,  comme  il  fut  fàjt  par  les  arti- 
cles se^Crets  faits  avec  Tédit  de  Tan  }5;o. 

(8)  Pour  les  mariages  des  prêtres  et  personnes  religieuses  qui 
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ont  été  cy-devant  cotUractez,  Sa  Maie^té  ne  veut  ni  ii*entend 
pour  plusieurs  bonnes  considération«  qu'ils  en  soient  recherchez 
ni  molestez,  et  sera  sur  ce  imposé* silence  ausdils  procureurs  gé- 
néraux,  et  autres  ses  officiers.  Sadite  Majesté  déclare  néanmoins 
qu'elle  entend  ,  que  les  enfans  issus  desdits  mariages  poorront 
succéder  seulement  aux  meubles  9  acquêts  et  conquéts  immeu- 
bles de  leurs  pères  et  mères,  ne  voulant  que  lesdits  religieux  et 
religieuses  profez  puissent  venir  à  aucune  succession  directe  ni 
collatérale.  Sadite  Majesté  ne  veut  aussi ,  que  ceux  de  ladite  reli- 
gion qui  auront  cy- devant  contracté  mariage  au  tiers  ou  quart 
degré  en  puissent  être  molestez,  ni  la  validité  desdits  mariages 
révoquée  en  doute,  ni  pareillement  la  succession  ôtée,  ni  que- 
rellée aux  enfans  nais  ou  à  naître  descen dans  desdits  mariages  : 
et  pour  juger  de  la  validité  desdits  mariages  faits  et  contractez 
par  ceux  de^adite  religion,  et  décider  s*iis  sont  licites  ou  illicites, 
si  celuy  d*iceile  religion  e.st  défendeur,  en  ce  cas  le  juge  royal 
connoîlra  du  fait  dudit  mariage;  et  oii  il  seroit  demandeur,  et  le 
défendeur  catholique,  la  counoissance  en  appartiendra  à  Tofficial 
et  juge  ecclésiastique  ;  de  quoy  seront  expédiées  par  sadite  Majesté 
lettres  patentes  «  pour  être  vérifiées  en  ses  cours  de  parlement. 

(9)  Et  quant  aux  mariages  qui  pourroient  jà  être  traitez,  ou  de 
second  ou  autres  entre  ceux  de  ladite  religion ,  se  retirans  vers 
sadite  majesté  ceux  qui  seront  de  cette  qualité,  et  auront  con- 
tracté mariage  en  tel  degré,  leur  seront  baillées  telles  provisions 
quileur  seront  nécessaires,  afm  qu^iis  ne  soient  recherchez  ni 
molestez  eux  ni  leurs  enfans. 

(10)  Sur  ce  qui  a  été  accordé  par  les  articles  généraux,  qu*en 
chacun  des  parlemens  de  P^ris,  Roûeo,  Dijon,  et  Rennes,  sera 
composée  uue  chambre  d'un  président,  et  certain  uombre  de 
conseillers,  pris  et  choisis  esditescours ,  a  été  avisé  et  convenu, 
a6n  d'6ter  toutes  occasions  de  soupçon  à  ceux  de  ladite  religion, 
et  satisfaire  en  cela  à  la  requête  et  supplication  très  humble  qulis 
en  ont  faite  à  sa  majesté;  que  les  présidons  et  conseillers  seront 
par  sadite  Majesté  choisis  sur  le  tableau  des  officiers  d^îceux  par- 
lemens, des  plus  équitables,  paisibles  et  modérez,  desquelsia 
liste  sera  communiquée  aux  députez  dudit  sieur  roy  de  Navarre, 
et  de  ceux  de  ladite  religion ,  qui  se  trouveront  auprès  de  sadite 
majesté,  avant  qu'être  ordonnez  pour  servir  lesdites  chambres  : 
et  où  aucuns  d'iceux  leur  seroient  suspects ,  leur  sera  loisible  le 
faire  entendre  à  sadite  M.,  laquelle  en  élira  d'autres  en  leur 
place. 
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(i  i)  Le  semblable  sera  observé  en  Télection  des  officiers  catho- 
liques qui  doivent  servir  es  chambres,  qui  seront  établies  es  pats 
de  Guyenne  9  Languedoc,  Dauphiné  et  Provence. 

(ia)  Pour  le  regard  de  la  provision«de  ceux  de  ladite  religion  , 
et  offices  de  présidens  et  conseillers  qui  seront  érigez  par  ledit 
édit,  pour  servir  esdites  chambres,  a  été  accordé  qu'elle  sera 
faite  par  sadite  Majesté,  sur  Tattestalion  dudit  sieur  roy  de  Na* 
varre  pour  la  première  fois,  et  sans  en  prendre  aucune  finance  : 
et  avenant  vacation  d'iceux,  qu*il  y  sera  par  sadite  majesté  pourvu 
de  personnes  capables,  étans  de  ladite  religion. 

(i5)  El  d'autant  que  ceux  de  ladite  religion  ont  allégué  plu- 
sieurs causes  de  soupçon  contre  ceux  de  la  cour  de  parlement  de 
Rouen,  à  raison  de  quoy  ils  faisoient  instance  d y  établir  une 
chambre,  comme  pour  les  parleinens  de  Bordeaux,  Thoulouse 
et  Dauphiné,  afin  de  ne  rendre  ledit  parlement  dîfibrme  à  ceux 
de  Paris,  Dijon  et  Rennes,  a  été  accordé  que  ceux  de  ladite  re- 
ligion qui  auront  procès  audit  parlement,  s'ils  ne  veulent  recevoir 
pour  juges  ceux  delà  chambre  qui  y  sera  dressée,  en  se  retirant 
devers  sadite  Majesté,  leur  sera  par  elle  pourvu  de  lettres  d'évo- 
cation en  la  chambre  du  parlement  de  Paris,  ordonnée  pour 
l'administration  de  la  justice  à  ceux  de  ladite  religion,  ou  au 
grand  conseil ,  des  procès  mus ,  ou  de  ceux  à  mouvoir  avant  con- 
testation en  cause^  en  apportant  attestation  bien  et  dûment 
faite,  comme  ils  sont  de  ladite  religion  prétendue  réformée. 

(i4)  Sadite  Majesté  veut  et  entend  qu'icelles  chambres  com- 
posées et  établies  esdits  parlemens ,  pour  la  distribution  de  la 
justice  à  ceux  de  ladite  religion ,  soient  réunies  et  incorporées  en 
iceux  parlemens  ,  quand  besoin  sera  f  et  que  les  causes  qui  ont 
mu  sadite  majesté  d'en  faire  rétablissement  cesseront,  et  n'auront 
plus  de  lieu  entre  ses  sujets. 

(i5)  A  ces  fins  les  présidens  et  conseillers  qui  seront  pourvus 
des  offices  nouvellement  créez  etfdites  chambres,  seront  nommez 
présidens  et  conseillers  des  cours  de  parlement,  chacun  en  celle 
où  ils  seront  établis,  et  tenus  du  nombre  des  présidens  et  con- 
seillers d'icelle  cour;  et  jouiront  des  mêmes  gages,  autoritez, 
prérogatives  que  font  les  présidens  et  conseillers  des  autres  cours. 

(16)  L'examen  desquels  présidens  et  conseiUers  nouvellement 
érigez ,  sera  fait  au  conseil  privé  de  sa  majesté ,  ou  par  lesdites 
chambres,  chacun  en  sou  détroit,  quand  elles  seront  en  nombre 
suffisant;  et  néanmoins  le  serment  accoutumé  sera  par  eux  prêté 
es  cours,  où  lesdites  chambres  seront  établies:  excepté  ceux  de 
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ladite  chambre  de  Laagiieiloc ,  los^ael»  prête  ront  le  serment  es 

mains  de  monsieur  le  chancelier,  ou  en  tceite  ck^mhrp  qmod 

elle  sera  établie. 

(17)  En  ladite  chambre  de  Languedoc  y  aura  deux  .substituts 
du  procureur  et  avocat  de  sadite  majesté,  dont  celui  du  procueeur 
sera  catholique 9  et  Taiitre  de  ladite  religion,  lesquels  seront 
pourvus  par  sadite  majesté,  avec  gages  compétens. 

(18)  Y  aura  aussi  deux  commis  du  parlement  de  Thoulouse, 
Tun  au  civil  et  l'autre  au  criminel ,  dont  les  greffiers  répondront 

(19)  Plus  il  sera  ordonné  des  huissiers,  qui  seront  pris  en  la« 
dite  cour  ou  d'ailleurs,  selon  le  bon  plai%ir  du  roy,  autant  que 
besoin  sera  pour  le  service  d*icelle  chambre. 

(20)  La  séance  de  laquelle  sera  par  sa  majesté  établie  et  Crans- 
^  férée  aux  villes  et  lieux  dudit  paw  de  Languedoc ,  selon  qu*il  sera 

par  elle  avisé ,  pour  )a  commodité  de  ses  sujets. 

(ai)  Sur  ce  qui  a  été  remoiilré  par  ceux  de  ladite  religion,  qne 
depuis  la  publication  de  Tédît  fait  Tan  1 673  jui^ques  au  pur  de  la 
publication  de  cciuy  qui  sera  présentement,  il  y  a  plusieurs  pres- 
criptions ,  péremptions  d'instances,  ou  ju^meps  donnez  contre 
ceux  de  ladite  religion,  où  ils  n'ont  été  ouis  ne  défendus;  on 
bien  ayapt  demandé  renvoy  aux  chambres  miparties,  leur  a  été 
dénié  :  leur  accorde  qu*en  faisant  de  ce  dûment  apparoir,  ils  se* 
ront  reçus  çn  l^ur  prefuicr  état. 

(aa)  Pareillement  sur  ce  qui  a  été  ifepfipntré  de  la  part  desdits 
sieurs  roy  de  Navarre  et  prince  de  Condé,  qu'ils  sont  poursuivie 
en  plusieurs  instances,  par  ceux  qui  ont  acheté  durant  les  trou- 
bles 4es  biens  du  temporel- de  l'église ,  requérant  q.u*il  soit  dénié 
toute  action  aux  acquéreurs  contr'cux  et  autres,  qui  par  leur 
commandement  ont  fait  les  contracts  desdites  ventes:  leur  est 
accordé  au  nom  de  sadite  majesté ,  qqe  toutes  provi^ionf  qui  leur 
seront  nécessaires  p<;Mar  les  décharger  et  indempiser  desdil^ 
ventes,  Leur  seront  particulièreo^eot  expédiées  ;  à  la  chaire  néan- 
moins du  remboursement  des  deniers,  comme  il  est  porté  par  les 
articles  généraux  de  Tédit. 

(a3)  Sa  Majesté  promettra  et  jurera  l'observatioo  et  eotretene- 
ment  de  l'édit  qui  sera  fait  sur  lesdits  articles  généraug^,  et  d'en 
faire  jouir  ceux  de  ladite  religion ,  et  autres  qui  ont  suivi  le^r 
party  :  et  pareillement  fera  promettre  et  jurer  À  la  reine  sa  mère, 
et  à  monsieur  le  duc  d'Anjou  son  frère  garder  et  observer  ledit 
édit. 
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(94)  Le  aemUable  §era  fait  aussi  par  lesdits  sieurs  roy  de  Na- 
varre et  prîoce  de  Gondé. 

(aS)  Desquelles  promesses  et  sermens  seront  faits  et  passez 
actes  signez  des  mains  y  et  scellez  du  scel  des  armçs  de  ceux  qui 
les  auront  faits,  qui  seront  réciproquement  mis  et  délivrez  es 
mains  de  sa  majesté ,  et  dudit  sieur  roy  de  Navarre,  ou  de  ceux 
qui  seront  par  eux  députez  pour  les  recevoir. 

(aÔ)  Sera  permis  audit  seigneur  roy  de  Navarre ,  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  envoyer  vers  la  reine  d'Angleterre  et  Je  duo 
Jean  C^isimir ,  pour  les  en  avertir  ;  et  sera  baillé  passeport  et 
saufconduit  de  sadiie  majesté  à  ceux  que  le  roy  de  Navarre  y  dé- 
pêchera. 

(97)  Tous  ceux  de  ladite  religion  qui  seront  demeurez  titulaires 
desdits  bénéfices,  seront  tenus  les  résigner  dans  six  mois  à  per- 
sonnes catholiques ,  et  ceux  qui  auront  promesses  de  pensions 
sur  lesdits  bénéfices  avant  le  vingt-quatrième  août  1 5^%  en  seront 
doresnavant  payez ,  et  le  payement  desdites  pensipns  continué  ; 
et  seront  ceux  qui  doivent  lesdites  pensions»  contraints  leur  payer 
les  arrérages  si  aucuns  y  en  a;  pourvu  qu'ils  ayent  actuellement 
fOui  des  fruits  d'iceux  bénéfices,  excepté  toutefois  les  arrérages 
échus  durant  les  troubles. 

(!i8)  £t  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  seront  de  ladite  religion, 
et  néantmoins  les  ont  suivis  durant  les  troubles,  ils  rentreront  en 
la  même  possession  et  jouissance  de  leurs  bénéfices  qu'ils  avoient 
auparavant  le  34  août  157a,  et  ceux  qui  d'autorité  privée,  sans 
mandement  ou  don  de  sadite  majesté  auront  joui  et  perçu  les 
fruita  desdits  bénéfices  appartenans  aux  dessusdîts,  seront  tenus 
et  contraints  le  leur  rendre  et  rétablir. 

(29)  Sur  l'instance  faite  d'annuUer  les  obligations,  oédules  et 
promesses  faites  par  ceux  de  ladite  religion ,  et  autres  qui  ont 
suivi  leur  party  ;  ensemble  les  jugemens  donnez  sur  icelles  con- 
tr*eux,  pour  raison  des  états,  charges  et  offices  à  eux  résignez 
avant  le?  derniers  troubles  ou  depuis,  dont  au  moyen  d'iceux 
troubles  n'auront  pu  obtenir  les  provisions,  et  cependant  lesdits 
états  et  offices  auroient  été  impétrez  par  autres  requerans  pa- 
reillement remboursement  de  ce  qu'ils  en  auront  fourni,  soit 
aux  finances  de  sa  majesté  ou  aux  résignans;  a  été  déclaré,  que 
faisant  entendre  à  sadite  majesté  les  faits  particuliers  dont  est 
question,  elle  y  pourvoira,  et  fera,  faire  .ouverture  de  justice. 

(5o)  Sera  aussi  pourvu  par  les  officiers  de  la  justice,  sur  le 
débat  particulier  et  insUnce  des  parties,  louchant  la  cassation 
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requise  par  ceux  de  ladite  religîoa,  et  autres  qai  ont  soîTi  leor 
party,  des  baux  à  ferme  par  eux  faits  de  leurs  biens  et  héritages 
depuis  ledit  a4  août,  pour  pouvoir  rentrer  en  iceux  en  rembour- 
sant par  eux  ce  qu*ils  en  auront  reçu. 

(5i)  Les  officiers  de  sa  majesté  en  la  ville  de  la  Rochelle,  maire, 
échevins ,  consuls ,  pairs  et  autres  habitans  d'icelle  ville  ,  seront 
conservez  et  maintenus  en  leurs  anciens  droits  et  privilèges;  ^ 
ne  seront  recherchez,  molestez  ni  inquiétez  pour  leurs  mande- 
mens,  décrets  et  prises  de  corps  faites  tant  en  la  ville  que  de- 
hors, exécutions  de  leurs  jugemens  depuis  ensuivis,  tant  pour 
raison  de  quelques  prétendues  entreprises  faites  contre  ladite 
ville  au  mois  de  décembre  i5y5,  que  par  un  navire  nommé  Tlron- 
delie,  et  exécution  des  jugemens  donnez  contre  ceux  de  Téqui- 
page  d*icelle ,  ne  pour  autres  actes  quelconques ,  dont  iïs  seront 
entièrement  déchargez.  N'auront  aussi  autre  gouverneur  que  le 
sénéchal ,  et  ne  sera  mis  aucune  garnison  en^iadite  ville  et  gou- 
vernement. 

Ne  pareillement  es  villes  et  places  qui  sont  du  gouvemementée 
Languedoc,  sauf  à  celles  où  il  yen  avoit  du  tems  du  feu  roy  Henri. 

(5a)  Sera  confirmée  par  sa  majesté  la  déclaration  octroyée  par 
le  feu  Roy  dernier  aux  habitans  de  Pamiers  de  ladite  religion, 
pour  la  cassation  des  arrêts  donnez  pour  quelques  excès  avenus  en 
ladite  ville  au  mois  de  juin  1 566^  et  sera  icelle  déclaration  à  cette 
fin  présentée  à  sadite  majesté. 

(33)  A  été  accordé  audit  roy  de  Navarre  et  autres  de  ladite  re- 
ligion rentretenement  de  huit  cens  hommes  payés  par  sadite 
majesté,  pour  mettre  dans  les  villes  qui-  leur  seront  laissées  en 
garde  pour  leur  sûreté  ;  auxquelles  ne  pourra  sadite  majesté 
mettre  aucun  gouverneur,  ni  autres  garnisons,  et  pourvoira  de 
telle  façon  :  si  bien  fera  connottre  aux  gouverneurs  et  lieutenaus 
généraux  de  ses  provinces ,  que  lors  qu'ils  voudront  passer  par 
icelies  et  les  visiter,  ils  ne  donneront  à  ceux  de  ladite  religion 
aucune  occasion  d'entrer  en  affaire. 

(54).  Ledit  sieur  roy  de  Navarre  représentera  à  sadite  majesté 
ceux  qu*il  prétendra  colloquer  à  la  garde  desdites  villes ,  lesquels 
y  seront  par  elle  commis  :  et  là  où  aucun  d'iceux  commfs  à  la 
garde  se  gouverneroit  insolemment,  et  malverseroit  en  sa  chargei 
n'observant  ledit  édit|de  pacification,  ledit  sieur  roy  de  Navarre 
sera  tenu  de  le  déposséder,  et  d*en  présenter  un  autre  à  sadite 
majesté ,  pour  être  mis  en  sa  place.  ^ 
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(35)  La  ville  de  Saint  Jean  (i*Angeli  sera  délaissée  à  monsieur 
le  priuce  de  Condé  pour  sa  rciraite  et  demeure,  pour  le  tems  et 
terme  de  six  ans  y  en  attendant  qu'il  puisse  eftectuellemenf  iouir 
de  SOD  g[Ouverneincnt  de  Picardie,  auquel  sa  majesté  veut  qu'il 
floil  const^rvë. 

(56)  Ledit  sieur  prince  promettra  à  sadito  majesté  de  bien  et 
fidellenient  garder  ladite  ville  de  Saint  Jean ,  et  au  bout  et  termes 
susdits  de  six  ans  la  remettre  avec  le  chdteau  es  mains  de  celuy 
qu'il  plaira  à  sa  majesté  de  députer,  en  tel  étut  quVlle  est,  sans 
y  rien  innover  ni  altérer,  et  sans  aucun  retardement  ou  diffi- 
culté, pour  cause  ou  occasion  quelle  qu'elle  soit;  voulant  sa  ma- 
jesté que  tous  les  ecclésiastiques  puissent  librement  rentrer  m 
icelle  ville ,  faire  le  service  divin  en  toute  liberté ,  et  fouir  de  leurs 
biens 9  ensemble  tous  les  babitans catholiques;  lesquels  eccléf^ias* 
tiques  et  autres  babitans  ledit  sieur  prince  prendra  en  sa  protec- 
tion et  sauvegarde,  à  ce  qu'ils  ne  soient  empêchez  à  faire  ledit 
service  divin,  molestez,  ne  travaillez  en  leurs  personnes,  ni  en 
la  jouissance  de  leurs  biens,  mais  au  contraire  remis  et  réinté- 
grez eu  la  pleine  possession  d'iceux. 

(37)  Ledit  sieur  priuce  de  Cundé  présentera  et  nommera  à 
sadile  majesté  celuy  (|u*il  voudra  commettre  h  la  garde  de  ladite 
ville  >  afin  qu'il  luy  en  sort  expédié  provision  par  sadite  majesté, 
comme  il  a  été  cy-devant  fait. 

(58)  Pour  la  garde  et  sûreté  de  ladite  ville,  sera  accordé  audit 
sieur  priuce  5o  hommes  entretenu^  aux  dépens  de  sadite  ma- 
jesté, outre  ce  que  ledit  sieur  roy  de  Navarre  luy  départira  des 
huit  cens,  qui  luy  .«onl  délaissez  pour  la  garde  des  autres  villes. 
Voulant  sadite  majesté  que  Icsdils  85o  hommes  d'armes  dé- 
laissez, ainsi  que  dit  est,  ausdils  sieurs  roy  de  Navarre  et 
prince  de  Coudé ,  soient  départis  et  colloquez  en  garnison 
dedans  lesdites  villes,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté,  sans  en  pouvoir 
être  tirez  ni  employez  ailleurs  que  par  le  conimaiidemenl  f  xprès 
de  sadite  majesté,  pour  éviter  la  foule  de  son  peuple,  et  lever 
toutes  occasions  de  deffiance  entre  ses  sujets.  Entendant  aussi 
sadite  ma jcsté ,  que  le3  85o  hommes  de  guerre  soient  licentiez 
après  le  terme  échu  de  la  remise  et  rcittitution  desdites  villes. 

(39)  Par  les  articles  généraux  la  ville  de  Montpellier  est  dé- 
laissée eu, garde  à  ceux  de  ladite  religion  ,  pour  la  retraite  et  sû- 
reté do  ceux  du  pais  de  Languedoc,  mais  sadite  majesté  entend 
que  ee  soit  à  la  charge  que  ladite  ville  se  trouve  encore  entre  le^i 
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mains,  et  au  pouvoir  de  ceux  de  ladite  religion ,  le  |our  que  ces 
présens  articles  seront  accordez  et  signez  en  cette  ville  de  Ber* 
geraCf  et  non  autrement;  auquel  cas  au  lieu  d'icelle  ville  leur  en 
sera  par  sadite  majesté  baillée  une  autre ,  de  celles  quUls  tiennent 
et  occupent  de  présent  audit  pàîs  de  Languedoc  à  leur  choix. 

(4o)  Sadite  majesté  écrira  à  ses  ambassadeurs  faire  instance  et 
poursuite  pour  tous  ses  sujets  de  quelque  religion  qu'ils  soient, 
à  ce  qu'ils  ne  soient  recherchez  en  leur  conscience ,  ni  sujets  à 
rinqulsilion  ,  allans,  venans,  survenans,  négotianset  trafiquans 
par  toute  TËspagne,  Tltalie ,  et  tous  autres  pais  étrangers,  alliez 
etconfédérez  de  celte  couronne  ^  pourveu  qu'ils  n'offensent  la 
police  du  paîs  où  ils  seront. 

(4i)  Toutes  pièces  d*artillerie  appartenantes  à  sa  majesté,  qui 
ont  été  prises  durant  les  présens  et  précédens  troubles,  seront 
incontinent  rendues  et  mises  aux  magasins  de  sadite  majesté; 
néacmoins  celles  qui  sont  es  villes  baillées  pour  sûreté  y  demeur 
feront  ;  mais  sera  fait  inventaire  d'icelles,  afin  qu'elles  soient  ren- 
dues passé  le  terme  de  six  ans. 

(4'i)'  D'autant  que  si  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  les  reglemens 
d'une  part  et  d'autre  est  indifféremment  excepté,  et  réservé  de  la 
générale  abolition  portée  par  l'édit ,  et  sujet  à  être  recherché,  il  n'y 
a  homiçe  de  guerre  qui  ne  puisse  être  mis  en  peine  ;  dont  pour- 
roit  avenir  renouvellement  de  troubles ,  à  cette  cause  a  été  aoe« 
cordé  que  seulement  les  cas  exécrables  demeureront  exceptt*z  de 
ladite  abolition,  comme  ravissemens  et  furcemens  de  femmes 
et  filles,  brûlemens ,  meurtres  et  voleries  faites  par  prodition, 
et  pour  exercer  vengeance  particulière  contre  le  devoir  de  la 
guerre,  infraction  de  passeports  et  sauvegarde ,  avec  meurtre  et 
pillag^es  sans  commandement;  pour  le  regard  de  ceux  de  ladite 
religion,  et  autres  qui  ont  suivi  le  party  du  roy  de  Navarre,  ou 
de  monsieur  le  prince  Condé,  foudé  sur  particulières  occasions 
qui  les  ont  mus  à  le  commander  et  ordonner. 

(4^)  Sera  ordonné  que  ton)  ce  qui  sera  pris  d'une  part  et 
d'autre  par  voye  d'hostilité  ou  autrement ,  pour  quelque  cause 
ou  occasion  que  ce  soit  ou  autrement ,  procédant  des  presens 
troubles  ,  dés  et  depuis  le  17  du  présent  mois,  que  les  articles 
ont  été  accordez,  arrélez  en  cette  ville  de  Bergerac,  sera  sujet  à 
restitution  et  réparation  civile. 

(44)  Pour  le  regard  de  la  ville  d'Avignon ,  et  Comtal  Yenaissii^ 
désirant  ^adite  majesté  que  les  babitans  d'iceUe  ville  et  oomiat 
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le  PStseiitenl  et  ioutssent  du  fruit  de  la  paix  qu'elle  eapère  avec 
'aide  fie  Qieu  établir  daos  son  royaume,  tant  pour  la  eonsi- 
léralîoQ  de  notre  saint-père  le  pape,  que  pour  avoir  toujours 
adite  ville  et  Conitat  été  sousia  protection  des  rois  ses  prédéces^ 
eurs>  et  que  c'est  clnise  qui  importe  graudeiueot  à  l*établi«se* 
nent  de  ladite  paix  es  provinces  qui  en  sont  ciroon voisines  : 
adJie  Qiajeslé  SMppUera  sadite  sainteté  de  vouloir  accorder  aux 
LU  jets  4e  ce  royaume  qui  ont  biens  en  ladite  ville  d*Âvigii«n  et 
Zojf^^ty  ^t  pareillement  aux  sujets  de  ladite  ville  et  Comtat,  les- 
piels  sont  de  ladite  religion,  ou  qui  ont  suivi  leur  party»  qu'ils 
loieiU  r^mi^  et  réintégrez  en  Tentière  et  paisible  jouissance  de 
eurs  biepg,  desquels  ils  auroient  été  privez  à  roccasion  des 
[roubles  passez  et  de  ladite  religion,  s^ns  qu'ils  puissent  étfe  cy- 
iprès  enipéchez  ou  molestez  en  ladite  jouissance  4>our  ladite  oc«^ 
)asion.  Et  ce  fait  seront  ceux  qui  occupent  et  détiennent  à  pré- 
»entaudit  païiles  villes,  places  et  lieux  de  sa  ^'linteté  ou  de  ses 
mjets  ,  tenus  les  remettre  incontinent  et  sans  aucune  difficulté  , 
délai  ou  longueur  entre  les  mains  de  ceux  qui  seront  ordonnez 
par  saditc  sainteté  :  ù  l'effet  de  q^oy  le  roy  de  Navarre  et  mon- 
sieur le  prince  de  Coudé  envoyèrent  un  gentilhomme  exprès 
devers  les  détenteurs  d'icelles  places,  pour  leur  signifier  ce  que 
dessus,  et  les  requérir  et  semoudre  d*y  obeîr;  et  où  ils  ne  vou- 
droient  satisfaire ,  promettent  lesdits  sieurs  roy  de  Navarre  et 
prince  de  Coudé  ,  tant  en  leurs  noms  que  de  ceux  de  hdite  reli-' 
gioo  et  autres  qui  ont  suivi  leur  parti ,  et  autres,  de  ne  leur  don- 
ner aucun  confort,  aide  ni  assistance.  Comme  aussi  sa  majesté 
promet  que  là  où  après  la  restitution  et  remise  desdifes  places 
entre  les  mains  de  ceux  qui  y  seront  ordonnez  par  sadite  sainteté, 
aucuns  des  sujets  de  sadite  niajesté  ayant  biens  esdites  villes  et 
Conlat,  ou  de  ceux  de  sadite  sainteté  faisans  profession  de  ladite 
religion,  seroient  empêchez  en  la  jouissance  de  leursdits  biens  à 
reccasion  susdite  de  la  religion ,  leur  pourvoir  sur  les  biens  que 
les  autres  sujets  de  ladite  ville  d*Avignon  et  Comtat  ont  es  terres  et 
paÎB  de' son  obéissance,  par  lettres  de  marque  et  représailles  les- 
quelles seront  à  celte  fin  adressées  aux  juges  auxquels  de  droit  la 
coonoissance  en  appartient. 

(45)  Les  sommes  qu'il  leur  conviendra  lever  poqr  le  paiement 
de  ce  qui  est  dû  aux  retires,  tant  des  présens  que  précédene 
troubles,  seront  imposées  égales  sur  tous  les  sujets  de«a  majesté. 
Et  d'autant  que  lesdits  de  la  religion  prétendent  que  la  plupart 
des  deniers  destinez  pour  le  paiement  desdits  retires  des  troubles 
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pri^cédcns  étoient  levez  auparavant  le  a4^oût  1572,  et  lear  fareat 
ôlez  et  remis  ^  et  que  ^a  majesté  pourroit  par  surprise  avoir  fait 
dondequelques  partiesdesdlls  deniers  à  certains  pArtîcuUers^  sa 
majesté  entend  que  ceux  qui  auront  eu  Icsdits  deniers  (»ourquel- 
que  occasion  que  ce  soit ,  et  suus  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
seront  contraints  par  toutes  voyes  dues  et  raisonnables  à  les  rendre; 
elles  receveurs  et  autres  qui  ont  encoredes  deniers  de  ladite  nature, 
seront  tenus  de  lesmcttrepromplemehtésmains  des  receveurs  gé- 
néraux de  sadile  majesté,  et  ce  par  emprisonnement  de  leurs per* 
sonnes  9  si  besoin  est  :  et  moyennant  ce  ,  sadite  majesté  a  dé- 
chargé et  décharge  lendits  de  la  religion  de  toutes  obligations  et 
promesHcs  qu'ils  en  anroient  faites  et  passées ^  tant  envers  sa- 
dite majesté  que  Icsdils  retires  et  tous  autres. 

(46)  Sur  riiistance  que  ledit  sieur  roy  de  Navarre  et  ceux  de 
ladite  religion  ont  fait  à  sadite  majesté,  pour  le  payement  des 
rettres  dû  audit  Jean  Casi.mir,  ses  colonelset  rent-mestres;  sadilfi 
majesté  a  déclaré  qu'elle  mettra  peine  d'y  satisfaire  le  plus  prom- 
tement,  cl  aux  plus  briefs  termes  que  la  nécessité  de  ses  afiaiits 
luy  permettra. 

(47)  Et  pour  le  regard  des  six  cens  raille  livres  que  ceux  de 
ladite  religion  ont  fait  ente  ndre  leur  avoir  été  permis  par  la  der- 
nière paix  d'imposer  et  lever  sur  eux  ,  pour  s'acquitter  de  cer- 
taines sommes  par  eux  dues  :  leur  a  été  accordé  qu'en  faisant 
apparoir  de  ladite  permission,  et  qu'il  n'a  cy-devant  été  par  eux 
rien  levé  en  vertu  d*icelle  ,  ains  que  les  sommes  pour  lesquelles 
elle  leur  avoit  été  ottroyée  sont  encore  dues,  ladite  permissioo 
leur  sera  par  sadite  majesté  confirmée. 

(48)  Monsieur  le  prince  d'Orange  sera  remis  et  reintégré  eo 
toutes  ses  terres ,  juridictions  et  seigneuries  qu'il  a  dans  cedit 
royaume,  et  pais  de  Tobéissance  de  sadite  majesté.  Pareillement 
luy  seront  rendus  les  titres,  documens  et  papiers  concemanssa 
principaiilé  d'Orange,  .ni  aucuns  ont  été  pris  et  transportez  par 
les  gouverneurs  et  lieutenans  généraux,  et  autres  officiers  de 
sadite  majesté ,  si  jà  ce  que  dessus  n'a  été  exécuté. 

Les  présens  articles  ont  été  faits  et  accordez  par  exprés  comman- 
dement du  roy,  au  nom  de  sa  majesté,  sous  son  bon  plaisir,  par 
monsieur  le  duc  de  Montpensier,  et  les  sieurs  de  Biron,  Descan, 
S.  Sulpice,  de  la  Mothe-Tenelon ,  en  vertu  du  pouvoir  à  eux 
donné  par  sadite  majesté ,  pour  conclure  et  accorder  de  la  pa- 
oîfication  des  troubles  de  ce  royaume,  d'une  part 
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El  par  le  roy  de  Navarre  et  monsieur  le  priocc  de  Condé ,  elle» 
^putez  de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ,  se  faisant 
ris  tant  par  ledit  sieur  roy  de  Navarre  et  ppîfw^Hie  Condé  ,  cl 
Iputez  pour  tons  ceux  des  provinces  do  ce  royaume,  pais,  terres 
seigneuries  qui  sont  sous  robéissance  de  sadite  iVlafesté,  les- 
lelsfonl  profession  de  ladite  religion,  et  autres  qui  les  ont 
ivis,  d*autre  part.  Pour  témoignage  de  quoi  lesçlits  articles 
it  été  signez  de  leurs  propres  naains  en  la  ville  de  Bergerac , 
17  septembre  1577. 


'  77.  —  Lbttbes-patentes  pour  Vexécuiioii  d'un  règlement  du 
conseii  privé  du  rai ,  sur  ta  police  du  royaume  (  i  ).  , 

rô,   21    noTcmbrc   1577;  reg.au  pari,  le  a  décembre.  (Font.,I,  8a3.  — 
Traité  de  la  police  ,  livr.  I,  lit.  5 ,  ch.4'  } 

'78.  —  LETTRES-PATEirrEs  (fui  exemptent  les  atbé  et  religieux 
de  Saint-Denis ,  de  toute  prescription  ,  hormis  celte  de  cent 
ans  (a). 

Paris,  décembre  1677;  reg.  au  pari.  le  17    mars  1578.  (Vol.  a  K,  fo  i33.) 

•  79.  —  Edit  qui  accorde  droit  de  chauffage  aux  officiers  des 
eaux  et  foréis ,  et  à  leurs  successeurs  (5). 

ris  ,  jtDTÎer  1678;  reg.  au  pari,  le  8  février ,  et  en  !a  ch.  des  compt.  le  8  mai, 
lOQS  la  coodilion  que  les  maîtres  particuliers  et  autn^s  officiers  dont  le  droit 
1  été  changé  en  argent,  n*aaront  aucun  droit  de  chauffage;' non  plun  que  les 
bnisalers  de  la  table  de  marbre; sous  peine  à  ceux  qui  couperaient  et  détour-, 
oerairat  des  bois  à  lenr  usage  d'être  privés  de  leur  élat  et  punis  d'amende 
ir'bitraire.  (  Vol. a  K,  f»  77.  —  Font. ,  II ,  3i8,  —  Baudriliart ,  1 ,  17.  ) 


[1]  y.  i  sa  date  redit  de  Charles  VI,  février  i4>^»  et  la  note  sur  celui  de 
Charles. IX  ,  du  4  février  1.567.  —  Celui-ci  a  pour  objet,  de  réduire  !c  prix  des 
tirées,  notamment  les  grains  ,  le  pain  ,  le  vin ,  le  bois,  le  foin  ,  la  viande  de 
acherie  ,  la  volaille ,  le  fer,  le  cuir,  les  draps  de  soie  et  teintures.  —  11  fixe 
si  Je  prix  des  transports  de  ces  denrées,  confirme  la  dernière  ordonnance  sur 

cabaretiers  ( V. ci-devant ,  mars  1577)  et  défeod  l'exportation  de^t   laines» 

,  filasses  et  chanvres. 

a)  C*e*t  un   privilège  accorde  de  règne  en  règne  ?  ces  religieux.  Ces  lettres 

sont.qu'une  confirmation. 

[5)  Celte  concession  est  molivée  sur  ce  que  les  officiers  s'attribuaient  ce  droit 
me  manière  illimitée ,  en  quoi  il  y  avait  grand  abus.  Le  code  forestier  actuel 
iccerdc  pas  le  même  droit  aux  agens  de  l'admiûlstratioD  ,   mais  il  est  pro* 
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No  80.  —  Lettebs  de  confirhiation  des  privilèges  des  atbatè" 
iritrs  et  arqMhUsitrs  de  la  ville  (1). 

Parii,  février  1578;  reg.au  pari,  le  7  octobre.  (Vol.  a  K»  f»  a6o. } 

N«8i.  —  Lettres  d* érection  du  comté  de  Fentadcrut  en  ducM» 
en  faveur  de  Gilles  de  Levis,  comte  de  Ventatlour. 

Paris,  février  1S78  ;  rcg.  au  pari. le  i3  mai,  en  la  cb.  des  compt.   le 3  juin. 
(Vol.  a  IL,  fo  107.  —  Mém.  ch.  des  compt.  3  S,  f»  33o.) 

N  Sa.  —  DÉCLARATION  confitmative  des  privilèges  des  fnar^ 
chands  étrangers  qui  fréquentent  les  foires  de  la  ville  de 
Lyon  (2). 

Paris,  i8  février  1678.  (Rec.  des  privilèges  de*  foires  de  la  ville  de  Lyon.) 

l^^o  83.  —  Mandemekt  pour  la  visite  des  religieux  iaicSy  pia^ 
ces  (5)  datts  tes  abbayes  et  prieurés  «  et  injonction  de  les 
remplacer  par  ceux  qui  ont  été  blessés  au  service  de  i'éUMt. 

Paris,  if  mars  1678.  (Font. ,  IV  ,  gSS.) 

N*  84*  —  DÉCLARATION  qui  suspend  pour  une  année  de  ieurs 
fonctions,  plitsieurs  officiers  des  finances  (4)« 

Paris,  6  avril  1578.  (Blanchard ,  compil.  chroifol.) 


bible  qu'ils  le  prennent  en  vertu  de  l'anîiqiye  usage.  —  V.  à  leur  d«te  le»  or- 
donminces  de  Charles  VI ,  septembre  i4oa,  art.  10;  de  François  1«^,  mars  i5i5, 
art.  a;  (les  ordonnances  de  i5i(i  et  dé  i5i8  dont  parle  l'édit  d«  1678,  ne  diieftt 
rien  de  ce  droit);  Voy.  l'ordonnance  de  Henri  II,  février  i554. 

(1)  Il  y  a  en  Suisse  des  compagnies  semblables,  présidées  par  un  m«||îai!V«ty 
mais  elles  sont  libres.  —  V.à  leur  date  les  Icttrcâ- patentes  de  Charles  Vil  ,  98 
avril  i44^;  de  Louis  XI,  00  mars  14/^  >  aprèii  Pâques,  confirmée  par 
Charles  VIII ,  le  1  a  septembre  1489:  de  Louis  XII ,  juillet  1498  ,  et  de  Fran- 
çob  I*'',  juin  iS44* 

(a)  Les  privilèges  de  ces  foires  sont  très  anciens.  V.  à  leur  date ,  les  ordbtfir. 
de  Philippe  IV,  i3oi  ;  de  Charles  VI  ,  5o  j«iillet  i4o6;  de  Gharleà  Vif,  flS- 
vrier  i4<5  ;  de  Louis  XI,  mars  1462  ,  nvril  et  juillet  147^  ,  et  le  nouvcati  réper- 
toire dé  jurisprudence ,  yo  aubaiiie;  voy.  aussi  le  code  dipldftt.  de^  ail  bai  us  , 
parGachon.  " 

(3)  Ces  places  étaient  réservées  aux  soldats  estropiés  au  service  de  Tëtat.  C« 
mandement  de  1578  se  pbiot  de  ce  qu'au  détriment  de  ces  malheureux,  les 
abbés  et  prieurs  y  inirodubaient  leurs  serviteurs  et  dome>tique9.  I^ùùi  n'aTôm 
pu  relrtrtirer  l'origifie  de  ce  privilège.  —  V.  ci  après  l'édit  dé  i5«6. 

(4)  Cette  dédAratioâ  n'exbte  point  dans  les  recueils ,  pairtîequVflè  be  fbfpohit 
ettregiattée»  «îoti  qu'oictle  voit  dans  celle  ci-après  ,  du  lo'jittfvieir  i58o(»  V7Ér^«i 
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N*S5.-*Edit  (fe  création  des  juges  assesseurs  dans  lessUges 
des  frévâts,  viguiers  et  juges  royaux  (i). 

Paris,  aTril  1578,  reg.  au  pari.  \t  19  juillet  iSSa.  (  Vol  2  M  ,  f»  34 1*  (  Font..  I , 
M>a.  —  Joly,  II ,  86a.  —  Traité  de  la  police,  liv.  1  ,  tit.  ta ,  chap.  5.) 

N»  86.  —  DÉCLABATioN  interprétative  de  Vart  4^  de  Vordonn, 
d'Orléans,  relativement  au  nombre  de  juges  qui  doivent 
connaître  des  propositions  d'erreur  (a). 

Paris,  18  avril  iSjH;  rcg.  au  pari,  le  3  itaai  (  Vol.  aK,  f*  175.  ) 

N.  87.  —  DécLARATioii  portant  que  les  notaires  jouiront  de  la 
êufvivance  des  gardes  notes  et  réunion  des  deux  offices  en 
un  seul  (3). 

Pari»  ,  a9  avril  1S78;  reg.  au  pari,  le  a3  septembre .  par  lettres  de  JustîOD 
(VoL  aK,foa59.  — Font.,  1,716.  —  Joly,  il,  1717.) 

N*  88.  —  Èdit  portant  que  tous  deniers  provenans  des  débets 
des  officiers  comptables  ,  seront  employés  à  la  construction 
du  palais  des  Tuileries^  et  qui  annule  tous  dons  faits  de  ces 
deniers  depuis  iè  commencement  de  ce  palais  (4)* 

Paris,  mai  1678 ;  reg. en  k  ch.  des  compt.  le  i5.  (  Font*,  II ,  675.  ) 


date  ,  et  rordonnaocc  de  Bloitf,  art  100  et  a3 5.  —  V.  aussi  b  déclaration  du  mois 
de  }«îo  i58o. 

(1)  Le  motif  de  cette  création,  suivant  le  préambule,  qui  d'ailleurs  a  peu 
d'importance ,  était  de  rendre  la  justice  plos  aisée  ,  facile  et  dignement  admî- 
oistrée  :  le  véritable  motif  était  d'avoir  de  l'argent.  —  Len  juges  de  paix  ont  eu 
des  aasesseurs,  et  il  est  question  de  les  leur  rendre  en  élevant  leur  compétence, 
•^  V. ci  devant  l'édit  du  19  juin  i556  et  la  note,  et  ci-après  l'édit  du  mojs  de  dé- 
cembre (58i. 

(a)  Cette  déclaration  dinposc  que  sur  l'appel  des  jugemcns  ,  en  matière  de 
propoaitioos  d'erreurs,  il  sera  continué  de  statuer  jusqu'à  jugement  définitif , 
eacore  bicB  que  quelques-uns  des  juges  qui  auroient  assisté  au  premier  jugement^ 
fassent  abseos  par  maladie  ou  autre  empêcbement  légitime. 

(S)  V.  ci-devant ,  mai  1675. 

(4)  Bn  i5i8,  François  I*'  acheta,  pour  sa  mère,  d'un  sieur  de  Neuville» 
une  maison  appelée  les  TuUeries ,  parce  qu'elle  était  située  dans  un  lieu  où  l'on 
Cibriquait  de  la  tuile.  —  Plus  tard,  Catherine  de  Médici«fit  choix  de  cette  maison 
poor  s'y  construire  un  palais.  Elle  acheta  en  conséquence  plusieurs  maisons  et 
bàtimena  qui  l'avoisinaient.  —  Les  fondcmens  du  nouvel  édifice  furent  jetés 
en  1S64.  Gliarle*  IX  destina  aux  frais  de  sa  construction  les  restes  de  comptes 
des  officiers  comptables.  C'est  pour  rendre  ces  fonds  à  leur  destination  que 
■nnri  III  ordonna  b  vérîfioatîoi»  de»  comptes  rendus  depuis  i56i,  par  les  offi- 
cias comptables.  Cet  édifice  a  été  continué  par  Henri  IV  et  Louis  XIII  #  et 
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N'Sg.  —  Ebit de régtementpour  its  ofjlcei  de  eourtiert gwf* 
mets  et  commissionnaires  de  vins  (i). 

Parls^  mai  iSjS.  (Blaochard  ,  Gompil.  chroo.  ) 

I^»  go.  —  Declâiiation  qui  défend  d'exporter  tes  6estiaux{i). 

Paris,  a  juin  l'^yS  ;  reg.  au  pari,  le  9.  (Vol.  a  K,  f*  ii4*) 

N^Qi.  —  Edit  de  création  de  receveurs  des  dépôts  et  consigna- 
tions daiis  tout  le  royaume  (3). 

Paris,  juin   1578;  reg.  au  pari,  le,  a6.  juillet,  et  en  la  cb.  des  compt.  le  a6 
lioûl  iSgo.  (Vol.  a  L,   aaS.  —  Font.,  1,  357.—  Joly ,  II,  i65i.) 

Henrt,  etc.  Comme  nous  avons  cy  devant  receù'plustean 
plaintes  particulières  de  nos  subjcts,  des  abuii  qui  se  commet- 
tent en  ce  royaume  9  au  maniement  des  deniers  qui  sont  par  or- 
donnance de  nos  juges  et  officiers  journellement  consignez*  mis 
en  garde  ou  dépost,  .soil  ez  mains  des  greffiers,  notaires,  tabel- 
lions, commissaires,  examinuleurs,  liuibsiers,  sergens^  et  autres. 
Combien  que  par  leur  establisscment  e(  provision  de  leurs  of- 
fices, nous  ne  leur  ayons  allribué  aucun  pouvoir  de  recevoir  et 
garder  ladite  nature  de  deniers,  jusques  à  présent  ont  esté  iei- 
dites  consignations  faites  à  Toption  de  nos  juges,  qui  y  auroieot 
commis  telles  personnes  que  bon  leur  auroit  semblé.  ^Lesquels  ' 


n'a  été  terminé  qne  sous  Louis  XIV.  (  Dulaure,  Hbtoire  de  Paris  «  tom.  IVt 
19a  ,  a57,el  V.  aaS.  ) 

(0  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  cet  édit.  —  L'institatîon  des  cow- 
tiers  remonte  à  Pbilippe  le  Bel.  (V.  ordonn.  de  février  i3ai ,  art.  1 1.),  Y.  wom 
la  grande  ordonn.  de  police  du  roi  Jean,  lo  janvier  i5So,  tit.  7;  de  Charles  VI, 
février  i4>5  ,  art.  io4  et  suiv.  ;  note  sur  l'édit  de  Henri  II ,  octobre  i55o  ,  et  so 
décembre  i555;  édit  du  8  mars  1 55 6;  de  Charles  IX  ,  4  février  1567  (note), 
juin  1572  (id) ,  et  ci>après,  décembre  lâSi;  de  Henri  IV ,  février  iSgô,  li 
juin,  et  19  octobre  1598,  novembre  1601 ,  7  janvier  i6oa;  de  LoaisXIII,  (e* 
vrier  1620,  août  1637  ;  de  Louis  XIV  ,  avril  i656,  juin  1691  ,'ao  octobre  169), 
3  mars  etiâ  septembre  1695,  et  règlement  du  4  niai  1695.  —  V.  aussi  loisda 
]4  >  19,21  avril ,  et  8  mai  1791 ,  qui  suppriment  le  courtage  ;  celle  du  98  vco- 
démiaire  an  1 V ,  leA  arrêtés  des  29  germinal  an  \x ,  27  prairial  ao  x  ,  et  le  décret 
du  i5  décembre  181 5.  Ils  ont  un  règlement  imprimé  approuvé  par  le  minisliv 
de  riotérieur  (Corbière,  le  1.1  mai  1827.) 

{t)  Celte  défense  est  fondée  sur  ce  que  «  Les  bouchers  allaient  au  devantdcs 
fournisseurs  de  denrée  et  victuailles,  et  les  revendaient  à  dcA  marchanda  foraios 
et  étrangers.  »  —  V.  noie  sur  l'ordonnance  précédente  de  1577,  relative  è  la  ré- 
duction du  prix  des  denrées» 

(3)  Voilà  l'origine  de  la  caisse  des  dépôts  et  ccosîgnations.  V*  la  loi  do  >8 
AvrU  1816 ,  art.  110  et  sniv. ,  etrordunn.  da  3  juillet  de  la  mèmeannëe* 
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poar  eslre  payez  de  la  garde  dcsdits  deniers  déposez ,  consignez 
eisequeslrez,  fopt  infioies  exactions,  quelquesfois  sont  aussi  dépo. 
sez  et  consignez  entre  les  mains  des  marchaus,  la  plus-part  des- 
quels sont  parens  et  alliez  de  nos  juges  et  officiers. 

Par  lesquels,  au  cas  que  les  parties  ne  condescendent  à  leur 
payer  ce  qu'ils  veulent  exiger  d'eux,  se  font  faire  taxes  ex- 
cessives pour  leursdiles  gardes,  tradquans  desdits  deniers  avec 
nosdits  officiers  :  ou  bien  les  baillent  à  profit  ou  intérest,  s'as- 
seurans  que  iiosdits  officiers  feront  prolonger  le  procez  le  plus 
qu'il  pourront,  pour  cependant  eux  ayder  desdits  deniers.  Et  ad- 
vient le  plus  souvent,  que  lorsque  lesdits  dépositaires  sont  con- 
damnez vuiJer  leurs  mains  desdits  deniers,  nosdits  subjets  col- 
ligitans  contrains  faire  faire  procéder  par  saisies  et  emprisonne- 
mens  de  leurs  personnes  et  biens.  Pendant  lesquelles  longues 
poursuites  Ton  a  veu  arriver  ,  que  lesdits  marchans  ont  fait  ces- 
sion de  biens,  et  s'en  sont  fuis  avec  lesdits  deniers,  ou  les  ayans 
preslez ,  les  ont  si  mal  asseurez ,  qu'il  n'y  a  moyen  d'une  part  ny 
d'autre  d'en  pouvoir  tirer  quelquefois  la  moitié. 

Et  au  regard  desdits  huissiers  ou  sergens  convoîteux  de  tou- 
cher deniers  pour  eux  en  ay«ler,  reçoivent  tous  opposans,  et 
le  plus  souvent  suscitent  personnes  pour  s'opposer  à  la  •déli- 
vrance, des  deniers  procédans  de^  exécutions  par  eux  faictes, 
ou  consignez  entre  leurs  mains.  Au  moyen  dequoy  les  parties 
sont  contraincles  remettre  leurs  droicts,  et  quitter  la  plus  grand 
part  de  leurs  deniers  pour  avoir  l'autre,  et  obvier  ausdits  procez, 
à  la  suscitation,  ainsi  que  dit  est,  desdils  huissiers  ou  sergeos, 
qui  n'en,  veulent  vuider  leurs  mains,  encore  que  sur  lesdites  op- 
positions soient  intervenues  sentences  ou  arrests,  recherchent 
autres  subtilitez,  et  se  trouvent  enfin  lesdits  huissiers'  et  sergens 
ordinairement  insolvables.  Joinct  qu'il  est  notoire  que  la  caution 
qu'il  baillent  n'excède  point  deux  cens  livres  au  plus  :  desquelles 
consignations  ctdéposts  ainsi  fait^  que  dit  est,  nos  subjects,  et 
les  marchands  ostrangers  trafiquans  en  ceTroyaume^  à  faute  d^f 
avoir  cy  devant  donné  l'ordre  qui  y  esloit  requis,  et  spécialement 
d'avoir  commis  pour  faire  ladite  recepte^  gens  de. bien,  caution- 
nez et  certifiez  solvables  et  suffisans,  ayans  serment  à  nous  et 
justice  f  ont  souflPert  grandes  et  niestîmables  pertes. 

A  quoy  désirans  pourvoir,  et  relever  nosdits  subjels  de  telles 

vexations  et  pertes,  et  faire  en  sorte  que  les  deniers  qui  seront 

cy  après  consignez,  déposez,  garnis  ou  séquestrez-,  soient  fidelte- 

ment,  et  à  la  conservation  du  droiclde  chacun  de  nosdits  sub- 

14.  aS 
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jeU«  gardez  en  la  mesme  nature  et  espèces  qu*îl9  seront  baillei 
et  délivrez,  sans  aucune  exacliou.  Sçavoîr  faisons,  que  les  susdites 
causes  et  autres  à  ce  nous  Biouvans ,  de  Tadvis  des  gens  de  nostre 
conseil  privé: 

(  i)  Avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons 
et  érigeons  en  tiltre  d'office  formé  en  chacune  des  villes,  bourgs, 
et  bourgades  de  cestuy  nostre  royaume,  esqu^llesy  a  courde  par- 
lement, chambre  de  nos  comptes,  cour  des aydes,  des  monnoyeset 
thrésor,  forests,connehtahlie9  marcschausséede  France,  bailliages, 
vicomtez,  prévoslez,  sëncschaussées.  mairies,  vigueries,  jugej^et 
consuls  des  marchands,  des  hostels  communs  de  nos  villes,  el  gé- 
néralement en  tous  les  sièges,  justices,  et  juri^dictions  de  cedit 
royaume,  où  la  justice  est  eiercée  souhs  notre  nom  »  et  des  hauts 
justiciers,  mesmement  en  nostre  privé  et  grand  conseil,  et  prévosté 
de  nostre  hosjel,  un  receveur  qui  fera  recepte,  et  se  ch  trgera  et 
obligera  comme  pour  nos  propres  deniers,  de  tous  el  chacuns 
les  deniers  qui  seront  cy  iiprès  .consignez ,  soit  par  ordonnance 
de  no.«dit.H  ofliiiers,  ou  par  d(^posts  volontaires  entre  marchands 
et  particuliers,  tous  «équestres,  exécutions ,  sentences  ou  ar- 
resttdiffinilifs,  interlocutoires,  provisions,  garnissemeus,  mesmes 
des  deniers  provenans  des  décrets  d'hérilages,  pendant  que  Ton 
tiendra  restHt  «Les  oppositions,  pour  est re  lesdils  deniers  par  nus-' 
tredit  receveur  distribuez  :  et  généralement  de  tous  autres  de- 
niers qui  seront  déboursez,  consignez,  ou  garnis  par  arrest, 
sentence,  ou  jugement  de  nosdits  offîcierscivilement  ou  crimi- 
nellement, en  quelque  sorte  que  ce  soit,  sans  en  faire  aucune 
exception  ,  mesmes  tous  deniers  arrestez  entre  les  mains  de  nos 
huissiers  ou  sergens  :  et  de  ceux  de  hauts  justiciers,  procédans 
des  exécutions  par  eux  faites,  et  sur  lesfpiellcf  interviendront  op- 
positions. Lesquels  deniers  arrestez,  lesdils  huissiers  et  sergens 
délivreront  incontinent  entre  les  mains  denosdits  receveurs  nou- 
vellement créez,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats,  et  d*a- 
mende  arbitraire. 

(a)  Lesquels  receveurs  ainsi  créez  que  dit  est,  iouyront  de 
semblables  honneurs,  authontez^  prérogatives,  préénu'neneeii, 
exemptions,  franchises  et  libériez  que  font  nos  autres  receveurs  : 
et  auront  pour  gages  six  deniers  pour  livre  ,  de  ce  que  se  moule* 
ront  lesdites  consignations,  séquestres,  garnissemens  et  dé|>Oi»ts  : 
lesquels  six  deniers  pour  livre  ils  recevront  par  leurs  mains  sur 
lesdits  deniers,  S4ns  que  pour  la  longueur  du  temps  de  ladite 
gjarde  ils  puissent  prendre  autre  plus  grande  taxe  iiy  salaire  y  ny 
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changer  les  espèces,  dont  ils  frronl  bordereaux  au  pied  de  leur 
recepissez,  qu'ils  bailleront  à  chacune  des  parties,  à  peine  de 
privation  de  leursdits  offices. 

(5)  Voulons  aussi  que  les  deniers  qui  se  trouveront  lors  de  la  pu- 
blication de  nostre  présent  édict  consignes  entre  les  mains  de 
Dosdits  greffiers,  commissaires,  et  autres,  soient  par  eux  remis 
entre  les  mains  de  nosdits  receveurs  nou virilement  créez,  qui 
ê*en  chargeront  à  la  descharge  des  dessusdits,  sans  que  nosdits 
receveurs  puissent  prétendre  pour  ladite  garde  aucune  taxe  ny 
salaire  :  mais  lesdits  premiers  gardiens  ou  dépositaires,  lesquels 
après  avoir  remis  lesdits  deniers  se  retireront  pardevers  nosdites 
couis  ou  juges, pour  leur  estre'fait  taxe  raisonnable,  et  telle  qu'ils 
adviseront.  Et  en  leur  refus  seront  lesdits  dépositaires  contrains 
comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires. 

(4)  £t  lesquels  receveurs  seront  tenus  de  bailler  caution  par- 
devant  les  fuges  des  lieux  pour  la  seurelé  desdites  consignations  : 
Sçavoir  ceux  de  nos  privé  et  grand  conseil ,  et  cours  de  parle- 
mens,  de  quinze  mil  livres  pour  eux  et  leurs  commis  :  et  ceux 
qui  seront  establis  à  nos  sièges  présidiaux,  de  moitié  de  ladite 
somme  :  et  à  nos  autres  justices  inférieures  à  l'arbitrage  de  nos 
juges,  de  moitié  ou  autre  somme  modérée  et  raisonnable,  que 
nous  remettons  à  leur  advis  et  discrétion  :  leur  défendant  aussi 
très  expressément  sur  lesmesmes  peines,  d'ordonner  à  l'advenir, 
ne  permettre  ou  souffrir  que  aucune  consignation ,  dépost ,  ou 
garnissement  soit  fait  ailleurs,  qu'entre  les  mains  de  oosditê  re- 
ceveurs :  et  à  tous  nos  subjets  de  les  consigner  en  autre  main , 
volontairement,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  que  ce  soit ,  à 
peine  de  confiscation  desdits  deniers  à  nostre  profit. 

(5)  Au  contraire  enjoignons  à  nosdits  juges  en  ce  Cas,  de  pro- 
céder sommairement  à  l'adjudication  desdites  confiscations,  et 
d'en  faire  mettre  les  deniers  es  mains  desdits  receveurs  nouvelle- 
ment créez,  par  les  mesmes  contrainctes  qu'il  est  accoustumé 
faire  pour  nos  autres  deniers,  nonobstant  oppositions  ou  appella* 
tioDS  quelconques  ;  pour  lesquelles,  et  sans  préjudice  d'icelles, 
ne  voulons  estre' différé.  Desquels  deniers  confisquez,  iceux  re- 
ceveurs nous  tiendront  compte ,  et  vuideront  leurs  mains  en  celles 
des  receveurs  généraux  de  nos  finances  des  provinces  esquelles 
lesdites  receplesde  consignations  seront  establies,  retenans  néaut« 
moins  lesdits  droits  de  six  deniers  pour  livre,  sur  ladite  nature  de 
deniers  consignez,  que  voulons  être  rabalus  à  nosdits  receveurs 
généraux  en  l'audition  de  leurs  comptes  audit  cas  de  confisca* 
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(ion,  par  no§  amez  et  fëaux  les  gens  de  nos  comptes  de  nos  provin- 
ces où  il  y  aura  chambres  des  comptes  establîcs.  Auxquels  nous 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté  :  sans  que  des  autres  deniers 
consignez,  déposez  ou  séquestrez,  ils  soient  tenus  rendre  compte 
en  nosdites  chambres,  mais  en  vuideronl  leurs  mains  par  les  nian- 
demens,  sentences,  et  arrests'qui leur  seront  signifiez,  sans  aucun 
délay,  ou  bien  par  accord  des  parties,  si  les  consignations  sont 
volontaires. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N^  go.  —  Edit  de  rétablissement  de  ia  jurtsdiction  des  élus  et 
création  d* offices  en  cette  partie  (i). 

Paria,  juillet  1678;  reg.  en  la  cb.  des  compt.  le  is  ,  et  en  la  cour  des  aides  le 
30  août.  (  Font.  »  II ,  ^Si.  —  Filleau  ,  part.  3  ,  lit..  1 ,  chap.  34»  p*  aS.  ) 

No  91.  -.-  MAiftBUBMT  aux  gens  des  aides»  généraux  de  ft^ 
nances  ,  etc.,  de  ue  pas  porter  les  officiers  de  VartUierie  sur 
ieurs  rifles  de  perception  (2). 

Paris,  i5  août  iS^S;  reg.  au  pari,   le  10  Tévrier.  (Fout.  II,  1170.  — La  Ma- 
rinière, p.  447-) 


(1)  Le  préambule  de  cet  édit  se  plaiot  qu'au  mépris  deti  ordonnances  iustitu- 
tivf a  de  la  jurisdictton  des  éios  ,  «  les  maires  et  échevius  des  fitirs  onl  mnrpé 
«  et  usurpent  la  cognois«ance  des  procès  et  dilTéreus  •  procédans  dc9  fermes  des 

•  aides  et  tailles,  «ous  prétexte  de  rengagement  ii   ceux  fuiis  par  nos  prédéccS' 

•  seurs  rois  desdites  aides  et  levées  ësdites  villes  et  Tauibourga  d'icelles.»  — 
V.,  dans  notre  reeaeil,  les  édits  de  Charles  Tl ,  a5  mai  i4i3  ,  art.  96  et  suiv.; 
de  Cbarles  VII,  19  juin  r44^  et  la  note,  a6  aoftt  i4^a  »  3o  avril  i45y;  de 
Louis  XL,  lettres  de  destitution  géoTérale  (  nous  n'avons  donné  qtK*  le  titre  ) , 
du  6  août  i4ôa,rordonn.  du  17  décembre  i464,  2g  juillet  i474t  de  LouisXII, 
11  novembre  i5oH;  de  François  !•',  dernier  juin  i5i;  ;  de  Henri  II,  février 
i55a»  et  décembre  i555  ;  ce»  deux  derniers  omis  dans  notre  collection  .  comme 
ue contenait  pas  de  dnpoiiitions  nouvelles.  —  V.  ci-après,  note,  sur  la  déclara- 
tioo  du  38  novembre ,  et  sur  les  lettre»  de  JaMtou  du  a  juillet  1679.  —  Il  eiiate 
encore  un  grand  nombre  dVtdils  de  création  xi'offices  en  cette  partie  dans  la 
fin  de  ce  règne,  mai»  ce  ne  sont  que  des  édits  bursaux  ,  et  pour  cette  raison, 
nous  n'en  donnons  pas  le  texte. 

(3)  C'est  un  privilège  accordt'  de  toute  ancienneté  aux  officiers  de  l'arUIIeri*. 
Noos  n'avons  pu  en  retrouver  l'origine,  mais  tous  les  édits  sur  la  matière  rap- 
pellent que  les  rois  de  Frauee  Tont  donué.  ouk  confirmé.  —  V.  â  sa  date ,  fédit 
de  Henri  II ,  du  mois  de  décembre  i55a. 
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N»  9a.  —  DÉGL4RATI0N  sur  lô  fait  des  choisies  { i  ). 

Paris,  i4  août  157H;  reg.  le  (a).  (  Pont.,  Il ,  33o.  —  Baudrillart ,  rec.  dei  ré- 
glcmens  foresikrs/—  Code  dea  cha'stH»  ,  I,  169.) 

N»  95.  —  Lettbes-pitbrtbs  pour  la  réforme  des  statuts  accordés 
aux  jurés  anciens  et  maîtres  de  ia  cotnmwiauté  des  bour^ 
relier  s  de  Paris  (p). 

Paris,  août  iSjS  ;  reg.  au  pari,  le  17  d<^cembre.  (Vol.  a  K ,  fo  229.) 

No  94*  -<-  DicLABATioN  qut  uccordc  auœ  avocats  du  roi  droit 
d'entrée  et  de  séance  dans  Us  sièges  présidaux^  éaiiiiages  et 
sénéchaussées  où  ils  sont  établis  (4)- 

Paris,  août  iSjS  ;  reg,  au  pari.  le  i5  octobre.  (Vol.  aK  ,  î"  28a.  —  FonL,  I,  453. 
Joly,  II ,  1243.—  Bouchel,  llvr.  5,  chap.6a.) 

N»  95.  —  LerraES -PATENTES  confirmatives  des  privilèges  accor- 
dés  aux  marchands  d'Ausbourg  y  Nuremberg ,  Strasbourg 
et  autres  villes  impériales  (5). 

Fontainebleau ,  septembre  iS^Ç  ;  reg.  au  pari,  le  10  octobre.  (Vol.  2  K,,  f»  261.) 


(1)  V.  à  sa  date  Tordonn.de  François  le',  jaoTier  i5i5  ;  celle  de  Henri  II, 
fi&vrier  1554.  Celle-ci  n'est  qu'une  confirmation  des  précédentes  disposition) 
cootre  Icê  roturiers  et  non  nobles  qui  cfaasseàt  sans  en  avoir  la  permission.  Voj. 
ci-après  l'ordonnance  plus  ample  de  i58i^ 

(a)  Nous  n'avons  pu  retrouver  l'enregistrement. 

(3)  Ces  statuts  avaient  été  donnés  à  la  corporation  des  bourreliers,  par 
leltros-patenles  de  Cbarle;»  VI,  du  a4  février  i4o3.  —  Nous  n'en  avons  pas 
donné  le  texte  dans  notre  recueil  comme  étunt  peu  important,  nous  les 
rapportooe  seulement  en  titre,  pour  faire  voir  que  toutes  les  professions  étaient 
en  corporation.  Les  nouveaux  articles  veulent  que  pour  ôlre  reçu  membre  de  la 
corporation,  00  ait  été  apprenti  pendant  quatre  ans  et  fait  un  chef-d'œuvre  de 
ftamois  de  iimon  comjHet ,  ete» 

(4)  V.l'édit  d'institution  des  sièges  prëitidiauv  ,  janvier  i55i.  Celle  déclara- 
tion dit  que  les  avocats  du  roi  sont  les  conseillers-nés  des  sièges  où  ils  rioot  éta- 
blis; elle  leur  permet ,  en  l'absence  des  jnges  ,  de«iéger,  prendre  séance  et  con* 
naître  des  procès  où  \U  n'auront  pas  été  consultés. —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation  du  3o  septembre  i8ï6,  chambre  criraiuelle  ,  affaire  des  hommes  de  cou- 
leur, décide  que  les  fonctions  du  mini»tère  public  sont  incompatibles,  parle 
droit  public  du  royaume,  avec  celles  des  juges. 

(5)  Ces  privilèges  consistaient  particulièrement  dans  l'exemption  de  loger  les 
gens  de  guerre,  et  d'être  imposés  aux  cotisations  des  villes,  ainsi  que  dans  U 
liberté  du  commerce  avec  la  France,  tant  par  terre  que  par  mer.—  V.  note  sur 
le  traité  du  1  a  octobre  i5o5 ,  confirmé  le  20  janvier  i536 ,  par  Fiançois  !•',  et 
par  Henri  il,,  le  20  janvier  iSSa. 
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N*  96.  —  Edit  d'érection  de  l'o(J}cô  de  garde  des  idéaux  de 
France ,  en  faveur  de  Hurauil  de  Chevemy ,  pour  être 
réuni  de  plein  droit  sur  sa  téin  au  titre  de  chancelier  ^  à  la 
mort  de  René  de  Biragues. 

Fontainebleau ,  septembre  1678  ;  reg.  au  paii.  le  9  décembre.  (  Vol.  a  K,  fo  27$. 
Uist.  de  la  chancel.  I,  206.  ) 

N»  97.  —  Edit  portant  que  tous  ceux  qui  seront  pourvus  d'of- 
fices de  judieature  vénaux  ou  non  vénaux  ,  ordinaires  ou 
extraordinaires  seront  tenus  de  payer  ie  droit  de  serment 
avant  d'obtenir  leurs  provisions  (1). 

Fontainebleau,  octobre  1578;  pub.  au  sceau,  le  9.  (Hîst. delà  chancel.  î,  106.) 

f)"*  98.  —  Edit  d'institution  de  l'ordre  du  St,  Esprit ,  et  statuts 
de  cet  ordre  (2). 

paris,  décembre  1578*  (Fout.,  11, statuts  de  l'ordre  du  St.  Esprit,  éd. de  1703.) 

BiRRY  par  lâg;race  de  D^eu  roy  de  France  et  de  Pologne  :  à  tons 
présens  et  à  venir.  Comme  en  toutes  choses  créées  se  recognoîst  la 
toute-puissance  de  Dieu^  ainsi  en  leur  disposition^  cours  et  con- 
duîte ,  ne  se  peut  désadvoûcr  sa  saiiicleet  éternelle  providence , 
de  laquelle  dépend  entièrement  toute  nostre  félicité  :  ctn^ya  rien 
en  ce  bas  monde  ,  qui  de  là  ne  reçoive  tout  son  bonheur,  et  le  vray 
moyeu  de  se  bien  régir  et  gouverner.  Que  si  les  moindres  créa- 
tures ne  se  peuvent  soustraire  de  sa  puissance,  les  plus  grandes 
et  constituées  en  plus  grande  auihorité  ne  peuvent  aussi  prospé- 
rer et  se  bien  conduire  sans  sa  grâce  et  providence.  C'est  pour* 
quoy  de  nos  jeunes  ans  Tayant  ainsi  creu  et  cogneu  ,  nous  avons 
addretsé  nos  vœuz  et  colloque  nostre  principale  et  entière  Bance 
en  sa  divine  bonté  :  de  laquelle  recognoissans  avoir  et  tenir  tout 
le  bonheur  de  noire  vie,  il  est  bien  raisonnable  que  le  remettant 
en  mémoire  nous  nous  efforcions  a'issi  luy  en  rendre  grâces  im- 
mortelles, et  que  nous  tesmoignons  à  toute  nostre  postérité  ses 
grands  bien^faicts.  Singulièrement  en  ce  qu'il  luy^a  pieu  entre 


(1)  Les  magistrats  ne  peuvent  juger  sans  afoir  prêté  serment.  V.oonv.  rép. 
de  jurisp.  V*  Serment. 

(3)  Cet  ordre  existe  encore  aujourd'hui.  Le  rot  de  France  en  est  le  chef  sou* 
reraia  et  le  grand  matire.  Il  prêle  à  son  sacre,  serment  de  le  ro»iolenir  é  fa. 
mais ,  tel  qu'il  a  été  fondé.  V.  dans  notre  recueil ,  la  cérémonie  do  sacre  de 
Ghailes  X,  29  mai  iSaS.  —  V.ans<i  les  lettres  d'iastîtution  de  l'ordre  de  8t. 
Michel ,  sous  Louis  XI,  i«'  aoftt  1469.  ^ 
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tant  de  contraintes  et  diverses  opinions  qui  ont  exercé  leur»  plus 
grandes  forces  en  nostre  temps,  nous  conserver  en  la  cognois- 
sance  de  son  saîçct  nom  :  avecques  une  profession  d*une  seule 
foy  catholique,  et  en  i*union  d'une  seule  Eglise  apostolique  et  ro< 
maine  ,  en  laquelle  nous  voulons,  s*il  iuy  plaist,  vivre  et  mourir  : 
de  ce  qu'il  Iuy  a  pieu  aussi  par  Tinspiration  du  bt^noist  saiuct 
Esprit  au  jour  et  feste  de  la  Pentecoste  unir  tous  les  cœurs  et  vo- 
lonfez  de  la  noblesse  polonaise,  et  ranger  tous  les  estats  de  ce 
puissant  et  renommé  royaume,  et  grand  duché  de  Lituanie,  4 
Dous  Cslire  pour  leur  roy  :  et  depuis,  à  mesme  jour  ei  fcste,  nous 
a|»peller  au  régime  et  gouvernement  de  ceste  couronne  très- 
chresticnne  par  sa  volonté  et  droict  successif.  Au  moyen  de  quoy 
tant  par  commémoration  dos  choses  susdictes,  que  pour  tonsiours 
fortifier  et  maintenir  davantage  la  foy  et  religion  catholique  :  pa- 
reillement aussi  pour  décorer  et  honorer  de  plus  en  plus  Tordre 
et  e.Htat  de  la  noblesse  en  cestny  uostredict  royaume,  et  le  re- 
mettre en  son  ancienne  dignité  et  splendeur,  comme  celuy  au- 
quel par  inclination  naturelle  et  par  raison  nous  avons  tousiours 
porté  très-grand' amour  et  aflection  :  tant  parce  que  en  Iuy  con- 
siste nosire  principale  force  et  authorité*royale,  que  pour  avoir 
devant  et  depuis  nostre  advènement  à  la  couronne  fait  preuve  co  ' 
plusieurs  grandes,  hazardeuses  et  mémorables  victoires,  de  ceste 
ancienne  et  singulière  loyauté ,  générosité  et  valeur,  qui  la  rend 
illustre  et  recommandable  entre  toutes  les  nationsestr^nges  :  nous 
avons  advisé  avecques  nostre  très-honoréedameet  mère,  à  laquelle 
nous  recognoîssons  avoir,  après  Dieu,  nostre  principale  et  en- 
tière obligation  :  les  princes  de  nosire  sang,  et  aux  autres  princes 
officiers  de  nostre  couronne,  et  des  seigneurs  de  nostre  conseil 
estaus  près  de  nous  :  d'ériger  un  ordre  militaire  en  cestuy  nostre- 
dict  royaume,  outre  celui  de  M.  S.  Michel.,  lequel  nous  voulons 
et  entendonsdemeurer  en  sa  force  et  vigueur,  et  esire  observé  tout 
ainsi  quMI  a  esté  depuis  sa  première  institution  jusques  à  présent. 
Lequel  ordre  nous  créons  et  instituons  en  l'honneur  et  soubs 
le  nom  et  liltre  du  benoint  sainct  Esprit  :  par  l'inspiration  duquel 
comme  il  a  pieu  à  Dieu  cy  devant  diriger  nos  meilleures  et  plus 
heureuses  actions,  nous  le  supplions  aussi  qu'il  nous  fasse  la  grâce 
que  nous  voyions  bien  tost  tous  nos  subjels  réunis  en  la  foy  et  re- 
ligion catholique  :  et  vivre  à  l'advenir  en  bonne  amitié  et  con- 
corde les  uns  avec  les  autres,  soubs  l'observation  entière  de  nos 
loix ,  et  Tobéissance  de  nous  et  de  nos  successeurs  roys  à  son  hoo- 
Dcur  et  gloire  )  et  à  la  louange  des  bous  et  confusion  des  maa- 
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tais  :  qui  eat  le  bul  au<iuel  (codent  toutes  nos  pensées  et  acUoos, 

comixie  au  comble  de  notre  plus  grand',  heur  et  félicité. 

(i)  £n  cet  ordre  il  y  aura  un  souverain  chef  et  grand  maisire, 
qui  aura  toute  auctorilé  sur  tous  les  confrères  corooiandeurs  et 
officiers  d'iceluy  :  auquel  seul,  et  non  à  autre  appartiendra  la 
réception  de  ceux  qui  y  entreront  :  toute  direction  et  puissance 
de  faire  statuts,  et  de  dispenser  de  ceux  qui  seront  pour  certains 
C«ts  dispeosables,  exceptez  certains  articles  qui  seront  cy  après 
spécifiez  :  desquels  pour  quelque  cause  et  occasion  qui  se  puisse 
présenter 9  il  ne  pourra  jamais  dispenser  :  de  quoy  il  sera  tenu 
de  prester  serment,  et  faire  vœu  solennel  à  rentrée  qu*il  sera 
receu  eu  grand  maistre  ,  et' faire  tout  ce  que  peut  de  droict  et 
raison  un  grand  maistre  d'ordre ,  et  avec  toutes  les  facultez  el 
puissances  qui  se  trouvent  y  appartenir  de  droit  ou  privilège,  tout 
ainsi  que  si  elles  estoicnt  cy  plus  amplement  spécifiées. 

(3)  Que  nous  serons  à  jamais  chef  souverain  et  grand  maistre 
dudict  ordre ,  tenu  et  nommé  le  premier  fondateur  d'iceluy  :  et 
après  nous  sera  ladite  grande  et  souveraine  maistrise  unie  et  in« 
corporée  à  la  couronne  de  France ,  sauf  qu'elle  en  puisse  jamais 
estre  séparée  par  nous  ny  par  nos  successeurs,  pour  quelques 

«causes  et  considérations  qui  se  puissent  présenter. 

(5)  Que  les  roys  nosdicts  successeurs  ne  pourront  disposer  en 
façon  quelconque  dudictordre,  ny  conférer  aucune  commande^ 
encores  qu'elle  fust  vacante  ,  qu'après  avoir  receu  le  sainct  sacre 
et  couronnement. 

(4)  Auquel  jour  ils  seront  requis  par  Tarchevesque  de  Reims, 
ou  celuy  qui  le  représentera  audit  sacre ,  en  l'assemblée  et  pré- 
sence des  douze  pairs,  et  officiers  de  la  couronne  qui  y  seront 
officians,  de  jurer  l'obiervation  dudict  ordre,  selon  la  forme  cy 
dessoubs  escrite.  Ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire,  sans  en  pouvoir 
estre  dispensez  pour  quel<|ue  cause  que  ce  soit. 

(5)  A  ceste  fui  nous  ordonnons  que  la  forme  dudict  serment 
sera  insérée  et  transcrite  au  livre  du  sacre,  avec  les  autres  ser- 
mens  que  les  roys  sont  tenus  de  faire  avant  que  d'estre  co^uron* 
nez  ,  sans  jamais  pour  l'advenir  estre  ledict  acte  et  seraient 
obmls. 

(6)  Et  d'autant  que  desja  nous  avons  par  la  grâce  de  Dieu  re- 
ceu ledit  sacre  et  couronnement,  nous  entendons  faire  et  prester 
ledict  serment  entre  les  mains  dudict  archevesque  de  Reiips,  ou 
autre  évcsque  qu'il  nous  plaira  commettre  eu  son  Ijeu ,  en  la 
première  assemblée  que  nous  tiendrons  dudict  ordre  ,  en  la  pré* 
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Sûoce  des  princes  olBciers  de  nostre  couronne ,  el  seigneurs  qui 
y  seront  par  nous  convoquez  en  réglL<tfi  où  se  fera  la  célébratiun 
d'iceluyt  nos  mains  louchantes  la  saiiicte  vraie  croix,  et  les 
saincles  évangiles  :  duquel  serment  solennel  ainsi  par  nous 
présté»  sera  £aict  et  passé  acte,  lequel  sera  enregistré audict  livie 
du  sacre,  pour  servir  de  te^smoignoge  à  Tadvenir  de  nostre  sus- 
dicte  promesse  et  obligation. 

(7)  •  Nous  Henry  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Po- 
ipgne,  jurons  et  vouons  solenneilciiient  en  vos  mains,  à  Dieu  le 
créateur  ,  de  vivre  et  mourir  en  sa  siiincle  foy  et  religion  calho-* 
lîque  ,  apostolique,  et  romaine,  comme  à  un  bon  roy  tfès-cbres- 
tieu  appartient ,  et  plus  losl  mourir  que  d*y  faillir  :  de  mainte- 
nir à  jamais  Tordre  du  henoist  Sainct  Esprit*,  fondé  et  institué 
par  nous,  sans  jamais  le  laisi^er  déchoir,  amoindrir  ne  diminuer, 
tant  qu'il  sera  en  nostre  pouvoir  :  observer  les  statuts  et  ordon- 
nances dudict  ordre  entièrement  selon  leur  fornle  et  teneur,  et 
les  faire  exactement  observer  par  tous  ceux  qui  sont  et  seront  cy 
après  receuz  audit  ordre  :  et  par  exprès  ne  contrevenir  jamais, 
uy  dispenser  ou  essayer  de  changer  ou  immuer  les  statuts  irrévo- 
cables d'iceluy. 

(8)  Sçavoirest,  le  statut  parlant  de  Tunion  de  la  grande  maistrisc  • 
à  la  couronne  de  France  :  ccluy  de  ne  pouvoir  transférer  la  provi- 
sion des  commandés  en  toutou  en  partie  à  aucun  autre,  soubs 
couleur  d'appennage  ou  concession  qui  puisse  esire.  Celuy  par 
lequel  nous  nous  obligeons,  en  tant  qu'à  nous  est,  de  ne  pou- 
voir dispenser  jamais  les  commandeurs  et  officiers  receuz  en 
l'ordre ,  de  commimier  et  recevoir  le  précieux  corps  de  nostre 
Seigneur  Jésus-Christ  aux  jours  ordonnez  :  qui  sont  les  premiers 
jour  de  Tan,  et  de  la  Penlecoste.  Comme  seniblablcment  celuy 
par  lequel  il  est  dict ,  que  nous  et  tous  commandeurs  et  officiers 
lie  pourront  estre  autres  que  catholiques,  et  gentilshommes  de 
trois  races  paternelles ,  ceux  qui  le  doivent  estre.  Celuy  par 
lequel  nous  nous  ostons  tout  pouvoir  d'emploier  ailleurs  les  de- 
niers afiecttz  au  revenu  et  cntrelenement  desdits  commandeurs 
et  officiers,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  :  ny  ad- 
mettre audit  ordre  aucuns  estrangers,  s'ils  ne  sont  naturalisez  et 
régnicoles.  Et  pareillement  celuy  auquel  est  contenu  la  forme  des 
\œuz,  et  l'obligation  de  porter  tousjours  la  croix  aux  habits  or- 
dinaires,  et  Thabit  aux  jours  destinez.  Ainsi  le  juroUs  vouons  et 
promettons  sur  la  saincte  vraye  croix  et  le  sainct  Evangile  touchez.» 

(o)  Ayant  principalement  faict  et  créé  le  présent  ordre  eu 
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rhonoeur  de  Dieu,  uous  ordonnons  qu'il  y  aura  en  iceluy  quatre 
cardînaux^  et  quatre  archeve^ques,  évesquesou  prélats^  qui  se- 
ront tousjours  choisis  entre  les  plus  grands  et  vertueux  person-* 
nages  du  clergé  de  nostre  royaunrie  :  lesquels  seront  comman* 
«deurs  duditft  ordre,  feront  preuve  de  noblesse  eu  la  forme  cy  après 
ordonuée^  auront  entrée  9  séance  et  voix  délibéralive  aux  cha- 
pitres généraux  y  assemblées  et  délibérations,  qui  se  tiendront 
pour  les  affaires  de  Tordre  :  ensemble  charge  d'informer  de  la 
religion,  vie»  mœurs  et  aages  des  princes,  seigneurs,  gentils* 
hommes  et  officiera  qui  entreront  en  Tordre.  Et  de  nous  faire 
entendre,  et  remonstrerausdits  chapitres  les  fautes  et  abuz  qui 
se  commettront  par  ceux  dudil  ordre  au  fait  de  ladite  religion. 

(10)  Outre  lesquels  quatre  cardinaux  et  prélats,  nous  avons  dés 
à  présent  associé  et  associons  pour  Tadvenir  audict  ordre  en 
tiltre  de  commandeur,  nostre  grand  aumosnier,  et  ses  succes- 
seurs audict  estât,  lesquels  toutes  fois  ne  seront  tenus  faire  preuve 
de  noblesse. 

(11)  Lesdicts  cardinaux,   archevesques,  évesques  oii  prélats, 
seront  par  nous  esleuz  et  choisis  aux  chapitres  et  assemblées  du- 
dit  ordre,  et  recevront   de  nostre  propre  main  la  croix  diidit 
ordre,  à  Téglise,  aux  jours  ordonnez  6  cest  effect,  et  non  autre* 
ment  comme  aussi  fera  nostredict  grand  aumosnier.  Laquelle 
croix  lendits  cardinaux  seront  obligez  porter  à  tousjours  peurdante 
^  leur  col,  avec  un  ruban  de  taffetas  de  couleur  bleuë  céleste. 
Btlesdits  cinq  prélasts,  outre  celle  qu*ils  porteront  au  col ,  comme 
lesdlts  cardinaux,  seront  tenus  d'eu  porter  une  autre  cousue  à 
leurs  robes  et  manteaux  :  tout  ainsi  et  en  la  mesme  forme  et  ma- 
nière, que  les  autres  commandeurs.  Seront  tenus  d'assister  aux 
festes  et  cérémonies  qui  se  célébreront  dudit  ordre  :  sçavoir  t^st, 
lesdits  cardinaux  avecques  leurs  grandes  chappes,    et  lesdits 
évesques  et  preslats  vestus  de  soutanes  de  couleur  violette ,  et  un 
mantelet  de  mesme  couleur,  auquel  la  croix  dndit  ordre  sera 
cousue,  leur  roquet  et  camail  :  et  aux  jours  que  le  service  se  fera 
pour  les  trépassez,  lesdits  cardinaux  porteront  leurs  chappes 
violettes,  et  lesdits  prélats  seront  vestus  de  noir  en  la  forme  sus* 
dicte  :  lesquels  prélats  les  uns  après  les  autres  diront  la  messe,  et 
célébreront  le  service  divin  les  jours  de  la  cérémonie,  en  gardant 
entre  eux^  tant  pour  la  célébration  dudit  service  divin,  comme  en 
tout  ce  qui  st*ra  etdé|iendra  de  leur  séance  en  Téglise  et  assemblée 
dndlt  ordre  seulement ,  le  rang  qui  a  accoustumé  d'estre  observé 
entre  les  ecclésiastiques  de  nostre  royaume  :  mais  si  ladicte  céré- 
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monie  se  célèbre  dans  le  diocèse  de  Tun  d'entreeux,  celuy  qui 
sera  en  son  diocèse,  précédera  les  autres.  Et  quant  audict  grand 
anmosoier,  il  demeurera  à  réglisc  auprès  de  nostre  persopne, 
comme  le  requiert  son  estât ,  sinon  quand  il  lui  êscherra  de  cé- 
lébrer et  faire  le  service  divin ,  lequel  il  célébrera  à  son  rang 
comme  les  autres.  Lesdils  cardinaux^  et  prélats  feront  à  leur  ré- 
ception es  mains  dn  souverain  le  serment  qui  s^ensuit. 

(la)  tje  jure  Dieu,  et  vous  promets,  Sire,  que  je  vou^  serai  loyal 
el  fidèle  tonle  ma  vie ,  vous  rccognoîstray ,  honoreray  et  serviray, 
comoje  souverain  de  l'ordre  de<i  commandeurs  du  Sainct  Esprit , 
duquel  il  vous  plaist  présentement  ni'honorer  :  que  je  garderay 
et  obsenreray  les  lois,  statuts  et  ordonnances  dudit  ordre,  sans 
eo  rien  y  contrevenir  :  eu  porieray  4es  marques,  et  en  dirai  tous 
les  jours  le  service  autant  qu\m  homme  ecclésiastique  de  ma 
qualité  peut  etdoibt  faire;  que^je  comparoistrai  personnellement 
aa  jour  des  solennitez,  s*il  n^  a  empeschement  légitime  qui 
iii*en  garde  ,  dont  je  donneray  advis  à  vostre  Majesté  :  et  ne  revè- 
leray  jamais  chose  qui  soit  trailtée  ny  conclue  aux  chapitres  d*ice- 
loyj  que  je  feray,'conseilleray  et  proctfreray,  tout  ce  qui  me 
semblera  en  ma  conscience  appartenir  à  la  manutention,  gran- 
deur et  augmentation  dudict  ordre  ;  prieray  tousjours  Dieu  pour 
lesalut  tant  devo.sire  Majesté^  que  des  commandeurs  et  supposts 
d'icéluy,  vivans  et  trépassez.  Ainsi  me  Soit  Dieu  en  ayde,  et  «es 
tainctes  Evangiles.  • 

(i3)  Et  comme  nous  instituons  le  présent  ordre  en  l'honneur 
4e  Dieu ,  et  pour  de  plus  en  plus  exciter  et  adstraindre  noz  sub-. 
jects  à  persévérer  en  sa  sainte  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  :  et  pareillement  pour  illustrer  l'estat  de  la  noblesse  d^ 
Dostre  royaume 9  avons  dict,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons 
et  ordonnons. 

(14)  Premièrement,  que  nul  pourra  estre  fait  Commandeur, 
et  recevoir  Thabit  dudit  ordre,  si  notoirement  il  ne  fait  profes- 
sion de  ladite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
n*aye  protesté  vouloir  vivre  et  mourir  en  icelle. 

(i5)  Secondement ,  qu'il  ne  soit  gentil-homme  de  nom  et  der- 
mes de  trois  races  paternelles  pour  le  moins,  sans  estre  remarqué 
d'aucun  cas  reprochable,ny  prévenu  en  justice,  et  n'aye  vingt 
ans  accomplis,  fors  le  roy ,  chef  et  souverain  dudit  ordre. 

(16)  Nous  seulement,  et  après  nous  les  roys  noz  successeurs^ 
grands  maistres  dudit  ordre,  eslirons  et  nomnierons  ceux  quç 
boo  nous  semblera,  pour  entrer  audict  ordre  :  et  ne  sera  loisible 
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à  personne  quelconque 9  de  le  requérir  et  poursuivre  pour  sey  ou 
pourautruy  :  déclarant  dés  à  présent  indignes  à  jamais  d'y  par- 
venir ceux  qui  le  demauderoul,  ou  feront  demander  pour  eux  , 
afin  que  le  grade  d'honneur  que  nous  entendons  eslre  distribué 
par  grâce  et  mérite,  ne  soit  subject  à  brigues  et  monopoles. 

(17)  £t  jaçoitquc  nous  espérions  que  Dieu  nous  fera  la  grâce 
et  à  nos  successeurs,  par  rinsplration  de  son  sainct  esprit ,  que 
nous  invoquons  à  cesle  lin  à  noire  prt'hcute  intention  ,  que  nous 
n^eslirons  et  uonnnerons  personne  pour  cstre  associé  audict  or- 
dre,  qui  ne  soit  orné  des  qualilez  susdiclcs  :  néantmoins  afin 
d'obvier  à  toutes  surprises,  et  rendre  uoslre  eslection  sans  re- 
proche, tant  qu^ii  nous  sera  possible ,  vouions  que  tous  les  ans  il 
9oit  tenu  un  chapitre  le  dernier  jour  de  décembre  au  matin  :  où 
assisteront  les  cardiuaux,  prélats,  commandeurs  et  ofilciersdu- 
dit  ordre  :  auquel  nous  proposerons  et  nommerons  ceux  que 
nous  aurons  advisé  eslire  pour  entrer  audit  ordre.  Et  prirons  les 
assistant  s'enquérir,  s'il  y  aura  aucune  chose  à  redire  sur  eux  , 
pour  nous  en  informer  fidèlement  au  chapitre  qui  se  tiendrait 
cesle  fin  le  lendemain,  «levant  vespres. 

(18)  Auquel  lesdits  cardinaux,  prélats  et  commandeurs^  qui 
auront  assisté  à  ladite  proposition  ^  seront  obligez  se  retrouver  et 
apporter  chacun  un  bulletin,  dedans  lequels  ils  auront  escrîpt 
leur  advis  et  opinion  sur  l'admission  des  proposez  :  laquelle  s^ils 
approuvent,  ledit  bulletin  contiendra  seulement  ce  mot  (  Ouj  :  ) 
Mais  s'ils  sont  de  contraire  advis,  sera  C8cript  en  iceluy,  Il  plaira 
au  roy  de  faire  informer  des  choses  dont  ils  penseront  eslre  be- 
seing  que  nous  soyons  informez  et  esclairciz  :  lesquelles  ils  spé- 
cifieront par  ledit  bulletin  ,  qu'ils  mettront  eux  mêmes  l'un  après 
l'autre  selon  l'ordre  de  leur  séance,  dedans  un  vaze  qui  sera 
posé  à  ceste  fin  sur  une  table,  au  milieu  de  l'assemblée,  duquel 
ils  seront  après  tirez,  et  leuz  sur  le  champ  par  le  greûier  de  Tor- 
dre, puis  bruslez  en  leur  présence. 

(19)  Au  cas  qu'il  se  trouve  quelque  chose  à  redire  sur  aucun 
desdits  proposez,  nous  commet trons  à  Theure  mcsme  tels  des- 
dils  cardinaux,  prélats  et  commandeurs  que  nous  aduiserons 
pour  en  informer,  ou  bien  en  ordonnerans  sur  le  champ  selon 
le  mérite  du  fait.  Advenant  aussi  que  ladite  eslection  soit  ap- 
prouvée, les  dénommez  seront  appelez  en  ladicte  assemblée  par 
le  hérault  de  Tordre ,  ausquels  sera  demandé  par  la  b(»uche  du 
chancellier,  s'ils  font  profession  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  :  si  en  icelle  ils  veulent  vivre  et  mourir  :  %^ï\s 
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sont  genliU- hommes  de  trois  races  paternelles  ,  et  se  veulent 
sonbs-mettre  à  en  faire  preuve ,  en  la  forme  et  manière  pres- 
crîpte  et  ordonnée  par  les  statuts  de  l^ordre  :  8*ils  ne  sont  preve- 
nus  en  justice,  n*y  remarquez  d*au(un  cas  reprochablc  :  El  s'ils 
ont  vingt  ans  accomplis.  A  quoy  ils  respondront  pour  le  regard 
de  la  religion  par  serment  qu*ils  en  feront,  leurs  mains  touchan- 
tes les  saîncles  évangiles.  Et  quant  h  leur  extraction  et  mœurs  , 
après  avoir  dit  ce  qui  en  est,  se  <;oubsmettront  toutesfois  aux 
preuves  ordonnées  par  lesdits  statuts,  et  semblablement  pour 
Taage  si  meslier  est. 

(20)  Quoy  fait,  ledit  chancellier  reprenant  la  parole,  luy  dira 
que  le  roy ,  chef  de  Tordre ,  nostre  souverain  seigneur ,  auquel 
seul  il  appartient  eslire  et  nonuner  ceux  qui  doivent  entrer  en 
icelui ,  ayant  fait  tel  jn^ement  de  leur  religion,  qualitez  et  bon- 
nes mœurs,  qnlls  ont  iuré  et  déclaré  de  leur  bouche  en  la  ^ré* 
sence  de  sa  royale  majesté ,  et  de  l'honorable  compagnie  :  Les  a 
esleuz,  nommez  et  proposez  en  icclle,  comme  dignes  d*y  estre 
associez  et  participer  aux  honneurs  et  prééminences  qui  en  dé- 
pendent :  laquelle  eslcction  ,  nomination  et  proposition  a  esté 
louée  et  approuvée  unaniujemrnt  de  toute  l'assistance,  pour  leurs 
vertus  et  mérites.  Et  pour  ceste  cause  ont  esté  appelez  en  icelle  : 
où  ayans  publiquement  et  solennellement  juré  et  [)romÎ8  vouloir 
vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine: 
cl  offi-rt  prouver  qu'ils  sont  gentils- hommes  de  trois  races  pater- 
nelles par  les  formes  prescript'es  par  les  statuts  de  Tordre  ,  à  esté 
arresté  <|u'il  luy  sera  ordonne  commissaires  pour  cest  efifect,  dont 
il  les  admonestera  reniercier'sa  majesté,  et  toute  Tassistance,  et 
mettre  peine  de  se  rendre  digne  de  plus  en  plus  de  Thonneur 
auquel  ils  sont  appelez  ,  ce  qu'ils  firomettront  faire  :  en  remer- 
ciant très-humblement  lé  roy  et  l.idtcte  assistance ,  de  la  gràco 
qui  leur  aura  élé  faicte  :  puis  ils  se  retireront.  Et  sera  à  l'heure 
mesnie  procédé  à  Teslection  et  nomination  des  commissaires, 
qui  auront  charge  d'informer  desdictes  preuves,  et  les  vérifier. 

(31)  Lesdites  preuves  se  feront  tousjours  pour  regard  de  la  re- 
ligion, vie  et  mœurs,  et  semblablement  pour  Taagc,  si  besoing 
est,  par  Tun  des  cinq  prélats  incorporez  en  Tordre.  Et  en  son 
absence,  par  Tarchevesquc  ou  évesque  du  dioeèze,  où  les  pré- 
tendans  feront  leur  résidence.  Auquel  sera  à  ceste  fin  décerné 
commission  scellée  du  sceau  de  Tordre  :  par  laquelle  leur  sera 
mandé  informer  diligemment  de  la  religion,  et  vie  et  mœurs  du 
prétendant  y  et  de  Taagc  >  si  faire  se  doib4  :  luy  faire  (aire  entre 
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868  mains  profession  de  fôy,  selon  la  forme  prescriple  par  le  salnct 
•iége  apo8tolît|ue.  Laquelle  inl'oroialîon  bien  et  deuêment  faicte 
avecqaes  Tacte  de  ladite  profession ,  signée  de  la  main  dudiet 
prétendant,  et  certiûée  par  Icdîct  prélat,  archevesque  ou  éves- 
que^  sera  envoyée  clause  et  scellée  audit  cliancellier  de  Tordre, 
pour  estre  représentée  et  leuê  au  prochain  chapitre- 

(12)  Lesf  preuves  de  nobless^e  seront. faictes  par  contracts  de 
mariages  ou  partages,  testaments,  donations,  transactions,  ac- 
quisitions, adveux,  dénombrements  et  hommages  ou  extraits  de 
fondations  des  pères,  ayeulx  et  bisayeuix,  dont  lesdits  préten- 
dant seront  tenuz  exhiber  les  originaux,  ou  bien  copies  bien  et 
duëment  collalionuées  sur  iceux,  faictes  en  vertu  des  commis- 
sions expédiées  de  Tordonnance  du  grand  maistre,  et  sellées  da 
seau  de  Tordre,  par  devant  aucuns  des  principaux  seigneurs  des 
provinces,  ausquelles  résideront  lesdits  prélendans,  y  appellant 
nos  officiers  et  procureurs  des  lîejux  :  lesquels  seigneurs  seront 
tousiours éleuz  et  députez  ausdicts  chapitres,  sans  qu*ils  puissent 
estre  changez,  sinon  par  l'ontonnance  dudlt  grand  roaistre.  Par- 
tant il  en  sera  tenu  bon  et  fidélo  registre  par  le  greffier  dudit  ordre. 

(a3)  Lesdits  prétendans  .««eronl  informez  par  ledit  chancellier 
delà  forme  desdictes  preuves,  qui  leur  en  baillera  instruction 
signée  du  greffier,  devant  que  de  leur  délivrer  commission  pour 
lever  lesdites  copies.  D'avantage  leur  communiquera  les  statuts 
dudit  ordre,  pour  les  instruire  et  esclaTrcir  des  poincts  desquels 
ils  pourraient  avoir  douté  ,  afin  qu'ils  déclarent  s'ils  voudront  s'y 
assubjectir.  Et  en  ce  cas  leur  assignera  le  temps  et  lieu  qu^ils  de- 
vront représenter  leursdicles  preuves. 

(a4}  Pour  la  vérification  desquelles  sera  adresse  commission 
à  deux  commandeurs  dudict  ordre ,  qui  seront  par  nous  esleuz 
ausdicts  chapitres,  pour  appeliez  de  rechef  nosdits  officiers  et 
procureurs  des  lieux,  si  besoing  est,  informer  diligemment  et 
bien ,  par  tcsmoings  qu'ils  choisiront  d'office ,  et  par  actes  au- 
tentiques,  si  lesdits  nommez  pour  entrer  en  l'ordre  sont  gentils- 
hommes de  trois  races  paternelles  :  si  les  surnoms  et  armes  qu*Jls 
portent,  ont  esté  portées  par  leurs  prédécesseurs,  et  de  quelles 
terres  et  seigneuries  ils  ont  jouy  et  prîns  le  tiltrc,  si  le  conteno, 
aux  preuves,  qu'ils  représenteront ,  est  véritable,  et  s'ils  ne  sont 
attatnts  et  convaincus  de  cas  et  crimes  contrevenans  à  noblesse:  ^ 
dont  ils  dresseront  aussi  procez  verbal ,  avec  un  extraict  d'iceluy 
qu'ils envoyerontaudict  chancellier,  clos  et  séeilédu  séel  de  leurs 
armes ,  affermé  sur  leur  foy  et  honneur,  et  signé  de  leurs  mains. 
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(a5)  Ledit  chanceliîer  ayant. reccu  lesdîts  procez  verbaux,  les 
rapportera  tous  jours  clos  et  fermez  au  chapitre,  qui  se  tiendra 
tous  les  ans  ledit  dernier  jour  de  décembre  au  matin,  oh  ils  se- 
ront ouverts  et  le«is  ^n  nostre  présence  et  des  cardinaux,  pré- 
lat<(,  commandeurs  et  officiers,  qui  nous  assisteront,  pour  estre 
de  rechef  aduiiié  et  délibéré  sur  iceut,  si  lesdiis  prélendans  sont 
capables  d'estre  honorez  de  Tbabit  dudit  ordre  :  Et  en  cas  que 
tous,  ou  partie  d'iceux  en  soient  jugez  dignes  par  nous,  et  les 
deux  *ti^rs  de  ladicte  assemblée  :  Nous  et  oosdits  succcfiseurs , 
comme  grands  mai»tres  et  souverains  dudit  ordre ,  ferons  choix 
et  eslection  de  celuy  ou  ceux  que  bon  nous  semblera  :  lesquels 
seront  sur  Theure  mesme  appelez  audict  chapitre  par  le  hérault 
dudit  ordre,  pour  estre  adverlis  par  nous  de  leur  association  au- 
dit ordre ,  et  leur  estre  ordonné  ce  qu'ils  auront  à  faire. 

(96)  Ledict  chancellier  rapportant  lesdils  procez  verbaux,  nous 
repre^ientera  aussi  en  ladite  assemblée  les  chargea  et  grades  dont 
leHditH  prétendans  auront  esté  honorez,  et  les  lieux  où  ils  nous 
auront  servy  en  nos  camps  et  armées ,  suivant  les  mémoires  que 
ch^icuu  d'eux  lui  délivrera ,  afin  de  rendre  leur  réception  plus 
honorable. 

(37)  Et  comme  les  étrangers ,  regnicoles  et  naturalisez  en  nos- 
tre royaume,  ausqueis  nous  permettons  par  la  présente  institu- 
tion entrer  audit  ordre,  tout  ainsi  que  nos  subjecls,  en  se  soub- 
metlantauT  reiglements  et  statuts  d*icelui,  ne  pourroyent  bon- 
nement accomplir  en  tout  et  par  tout  ce  que  nous  avons  ordonné 
estre  observé  esdictes  preuves,  il  suffira  qu^ils  exhibent  et  met- 
tent è.4  mains  dudict  chancellier  les  originaux  des  contracts  de 
mariages ,  testaments  ou  investitures  de  leurs  pères  >  ayeulx  et 
bisayeulx,  ou  des  actes  extraicts,  des  arcbifs  et  lienx  publics  deg 
ville»  et  lieux  de  rextraclion  et  origine  de  leur  maison ,  ou  les 
copies  des  contracts  et  pièces  cy  dessus  dictes  debêment  faictes 
avec  lesdils  extraicts ,  en  vertu  d*une  commission  qui  sera  expé- 
diée de  Tordonnance  dudit  souverain  ,  et  scellée  du  seau  de 
l*ordre ,  sans  qu^ils  soient  tenus  faire  de  plus  amples  preuves. 

(u^)  Nous  ordonnons  aussi  que  les  fils,  frères,  nepveux  et 
cousins  germains  d*un  commandeur  dudict  ordre,  portans  mes- 
mes  noms  et  armes,  et  estansde  mesme,  extraction  ,  ayans  esté 
p^r  nous  nommez  pour  entrer  audict  ordre ,  ne  seront  tenus  pro« 
duire,  pour  le  regard  de  leur  noblesse,  autres  preuves  que  celle 
que  leursdits  pères,  frères,  oncles  ou  cousins  auront  faite  :  Mais 
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seront  âdsiraincts  à  faire  colle  do  leur  religion  ^  vie^  mœurs  et 
aages,  tout  ainsi  que  les  autres. 

(99}  Afin  que  ceux  qui  seront  honorez  dudit  ordre  comparais- 
sent aux  festcs  et  cérémonies  d*iceluy,  avecque.<«  Thabit  dudît 
ordtc  :  comme  nous  ordonnons  qirils  soient  tenus  4le  faire  ,  sans 
eslre  contraints  en  emprunter  :  Nous  voulons  et  entendons  qu'ils 
consignent  et  payent  cinq  cens  écu^  entre  les  mains  du  thrésorier 
dudit  ordre ,  pour  employer  à  i'acbat  dudit  habit ,  devant  que  de 
te  pouvoir  recevoir* 

(5o)  Lesdits  habit  et  collier  dudit  ordre,  ne  pourront  estre  ja- 
mais veslus  et  baillez  par  nous  et  nosdils  successeurs,  que  le  der- 
nier jour  de  décembre  après  vespres ,  en  Tëglise  où  elles  auront 
esté  dites, en  la  forme  qui  s^cnsuit. 

(3i)  Ceux  qui  auront  esté  receuz  pour  entrer  audit  ordre ,  se 
trouvcrotit  ledit  jour  après  disncr  au  lieu  où  les  cardinaux,  pré- 
lats, commandeurs  et  officiers  s'assembleront  avec  naus,  pour 
aller  à  Tégltse  ouyr  vespres  :  en  laquelle  ils  seront  conduîcts  ,  mar- 
chant à  part,  ou  deux  a  deux,  s'il  y  en  a  plusieurs,  selon  qu'il 
auront  est^  appelez  en  leur  eslection  ,  entre  le  chancelUer  de 
l'ordre  et  lesdicts  commandeurs ,  vestuz  de  chausses  et  pour- 
points de  toile  ^^^rgent,  et  le  plus  honorablement  qu'ils  pour- 
ron  t. 

(Sa)  Estans  arrivez  à  l'église,  se  mettront  à  genoux,  gardant 
ledict  ordre,  auprès  des  bancs  qui  seront  à  ceste  On  posez  dedans 
le  chœur,  de  l'autre  costé  de  ceux  des  officiers.  Les  vci^pres  chao- 
téeii,nous  partirons  de  nostre  siège,  et  irons  auprès  de  l'autel, 
les  officiers  marcbans  devant  nous,  et  estans  assis  en  la  chaire  y 
préparée  pour  ccst  effect.  Le  ()révosl  et  maistre  des  cérémonies 
dudit  ordre >  les  liérault  cl  huissier  marchant  devant  luy,  ira 
advertir  les  deux  ducs  derniers  rcceus  en  Tordre,  si  celny  desdits 
esleuz,qui  devra  estre  reccru  ,  est  due  :  et  au  cas  qu'il  ne  soit 
duc,  ira  seulement  advertir  les  deux  commandeurs  deniers  re- 
oeusen  iceluy,  d'aller  prendre  le  premier  desdits  esleus  :  lequel 
ils  amèneront  et  conduiront  entre  eux  deux ,  marchant  ledit  pré- 
vost  devant,  jusques  où  nous  serons  assis  :  où  estant  arrivé  il  se 
mettra  à  genoux,  et  luy  sera  par  nous  baillé  le  manteau  et  col- 
lier dudit  ordre,  à  ce  assistans  les  officiers  d'iceluy,  pour  faire 
chacun  leur  office ,  ainsi  qu'il  s'ensuit  : 

""(33)  Sçavoir  est  ledit  chancellier,  pour  présenter  et  tenir  Té- 
vangile  ,  sur  laquelle  ledit  gentil-homme  aura  les  deux  mains  po- 
sées, en  faisant  sou  vœu  et  serinent. 
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(34)  Puîi  aprè»  le  greffier  baillera  audicl  gentil- homme  la 
forme  des  vœaz  et  «ermeiH  qu'il  devra  faire ,  escrits  en  parclie- 
mÎB  :  lesquels  il  lira  luy  mesnie  à  haute  voix^  puis  eu  signera  la 
cédule  de  sa  main,  et  la  nous  présentera*  Laquelle  ctWlnle  sera 
après  enregistrée  par  ledicl  greffier  au  registre  de  Tordre,  pour 
serTîr  de  leionoiguage  du  jour  de  sa  réception.  Et  Torigiual  d*i  • 
celle  sera  par  iedict  chaoccUier  mis  au  trésor  des  chartrts  dudiel 
ordre,  pour  y  estre  soigneusement  gardé. 

(55)  Le  prévost  et  roaistre  des  cérémonies  nous  présentera  le 
manteau  et  mantelet  dudit  ordre,  dont  nous  le  vestirous,  en  di-* 
sant«  Tordre  vous  revest  et  couvre  du  manteau  de  son  amiable 
compagnie  et  union  fraternelle,  à  Texaltalion  de  nostre  foy  et 
religion  catholique  :  Au  nom  du  père,  du  Ç\\»,  et  du  .sainct  esprit  : 
en  faisant  le  signe  de  la  croix. 

(36;  £t  après  le  grand  thrésorier  dudict  ordre  nous  présentera 
le  collier  d*ycelui ,  lequel  nous  mettrons  au  col  dudict  comman- 
deur, disant,  Aecevez  de  nostre  main  le  collier  de  nostre  ordre 
du  benoist  saiùct  esprit,  auquel  nons^  comme  souverain  grand 
mamtre,  yons  recevons  :  et  ayez  en  perpétuelle  souvenance  la 
mort  et  passion  de  notre  seigneur  et  rédempteur  Jésus-Christ.  En 
sigôe  dequoy  nous  vous  ordonnons  de  fiorter  à  jamais  cousue  en 
voi  habits  extérieurs  la  croix  d'iceluy  :  et  Dieu  vous  fasse  la  grâce 
de  ne  contrevenir  jamais  aux  vœux  et  serment  que  vous  venez 
de  faire  :  lesquels  ayez  perpétuellement  en  vostre  cœur  :  estant 
certain  que  si  vou;*  y  contrevenès  eu  aucune  sorte,  vous  serez 
privé  deceste  comp'ignie,  et  encourrez  les  peinfs  portées  par  les 
statuts  de  Tordre.  Au  nom  du  père,  du  (ils,  et  du  sainot  esprit 
Ameo. 

(57)  A  quoy  ledit  commandeur  respondra  :  «Sire,  Dieu  m*en 
donne  la  grâce,  et  plus  tôt  la  mort  que  jamais  y  faillir  t  rcmer* 
clant  lrè»*faumblement  vostre  majesté  de  Thonnenr  et  bien  qu*il 
VCHI8  a  pim  me  faire.  Et,  enacheviint.  nous  baisera  la  miiiu* 

(38)  «  Je  jure  et  voue  à  Dieu  en  la  face  de  son  église,  et  vous 
profBets,  Sire#  sur  ma  ftiy  et  honneur,  que  je  vlvray  et  mourray 
eo  la  foy  et  religion  catholique,  sans  jamais  mVn  départir,  ny 
de  ronion  de  nostre  mère  saincle  église ,  iipostoli(|ue  et  romaine- 
Que  \t  vous  porteray  entière  et  parfaite  obéissance,  sans  jamais 
y  manquer,  com^  un  bon  et  loyal  subject  doit  fay|^.  Je  gar* 
deray,  déisnderay  et  sou.stiendniy  de  tout  n^n  pouvoir  Tfaionneur, 
le»  querelles  et  droicts  de  vostre  majesté  royale  envers  tous  et  contre 
taii».Qa^en  temps  de  guerre  >e  me  rendray  à  vostre  suiOe  en  Téqui« 
•4-  $4 
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page  de  chevaux  et  d'armes  que  {e  finis  tenu  avoir  par  les  statuts 
de  cest  ordre  :  et  en  paix  quand  il  se  présentera  quelque  occa- 
sion d'importance,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  vous  plaira  me 
mander  pour  vous  servir  contre  quelque  personne  qui  puisse 
vivre  et  mourir,  sans  nul  excepter,  et  ce,  jusques  à  la  mort. 
Qu'en  telles  occasions  je  n'abandonnerai  jamais  vostre  personne, 
ou  le  lieu  où  vous  m'aurex  ordonné  servir,  sans  vostre  exprès 
congé,  et  commandement  signé  de  vostre  propre -main  ,  ou  de 
celuy  auprès  duquel  vous  m'aurex  ordonné  d'estre,  sinon  quand« 
je  luy  auray  fait  apparoir  d'une  juste  et  légitime  occasion.  Que, 
|e  ne  sortirai  jamais  de  vostre  royaume,  spécialement  pour  aller 
au  service  d'aucun  prince  estranger ,  sans  vostredicl  commande- 
ment :  et  ne  prendrai  pension ,  gaiges  ou  estât  d'autre  roy,  prince, 
potentat  et  seigneur  que  ce  soit  :  uy  m'ohligeray  au  service  d*au- 
trè  personne  vivante  que  de  vostre  majesté seulq^  sans  vostre  ex« 
presse  permission.  Que  je  vous  révélerai  fidèlement  tout  ce  que 
je  sçaurai  cy  après  importer  vostre  service,  Testât  et  la  conser- 
vation du  présent  ordre  du  saint  esprit ,  duquel  il  vous  plaiat 
m'honorer  :  Et  ne  consentiray  ni  permcttray  jaitiais,  entant  qu'à 
moy  sera,  qu'il  soit  rien  innové  ou  attenté  coptre  le  service  de 
liieu,  ny  contre  vostre  authorité  royale  et  au  préjudice  dudit  or- 
dre :  lequel  je  mettray  peine  d'eptrplenir  et  augmenter  de  tout 
mon  pouvoir.  Je  garderay  et  observeray  très-religieusement  tous 
les  statuts  et  ordonnances  d'icelui.  Je  porteray  à  jamais  la  croix 
cousue  «  et  celle  d*or  au  pol ,  comme  il  m'ei^it  ordonné  par  lesdicta 
statuts.  Et  me  Irouveray  h  toutes  les  assemblées  des  chapitrer 
généraux,  toutes  les  fuis  qu'il  vous  plaira  me  le  commander,  ou 
bien  vous  feray  présenter  mes  excuses  :  lesquelles  je  ne  tiendray 
pour  bonnes,  si  elles  ne  sont  approuvées  et  authoriséesde  vostre 
majesté,  avec  J'advis  de  la  plus  grand  part  des  commandeurs 
qui  seront  près  d'elle ,  signé  de  vostre  main ,  et  scellé  du  seel  de 
Tordre,  dont  je  serai  tenu  retirer  acte.» 

(59)  Et  d'autant  que  pa>  le  susdîct  serment,  il  est  expresse* 
meut  porté  que  lesdicls  commandeurs  ne  s'obligeront  au  service 
d*aucun  prince  estranger  :  ce  qui  ne  pourrait  estrc  bonnement 
observé  par  ceux  qui  sont  subjects  d'autres  que  de  nous  :  Nous  dé- 
chirons que  nuls  étrangers,  s'ils  ne  sont  regnîcoles  et  naturali- 
sez >  en  cestuy  nostre  royaume ,  ne  pourront  entrer  aùdict  ordre 
en  quelque  sorte  que  ce  soit,  ny  pareillement  à  nos  subjects, 
qui  sont  désja  de  quel(|ue  autre  ordre.  Excepté  toutes  fois  celuy 
de  M.  Salnct  Uicheli  lequel  désirant  remettre  et  maintenir  eo 
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fa  première  splendeur  j  oous  voulons  qu*il  se  puisse  porter 
avecques  cesluy  oy,  par  ceux  qui  seront  honorez  de  Tun  et  de 
Tautre. 

(40)  Exceptons  aussi  de  (la  susdicte  exclusion ,  les  cardinaui 
du  sainct  siège >  archevesqne  et  évesques,  et  pareillement  nos 
subfects ,  lesquels  par  permission  de  nous ,  ou  des  roys  nos  pré- 
décesseurs, auraient  esté  et  seront  cy  après  receus  es  ordres  de 
la  (oison  et  de  la  jartière,  en  considération  de  la  proximité, 
bonne  paix  et  amitié  qui  est  entre  nous  et  les  chefs  et  souverains 
desdits  oidres.  Tous  lesquels  nous  entendons  pouvoir  entrer  au- 
dict  ordre,  comme  les  autres,  observans  les  formes  et  réglemeus 
prescripts  par  la  présente  institution. 

(4i;  Pour  entretenir  cest  ordre,  et  donner  moyen  aux  cardi* 
naux,  prélats  et  commandeurs,  de  se  maintenir  en  Testât  hono- 
rable qn*il  convient  >  et  nous  servir  es  occasions  qui  se  présen- 
teront ,  sera  faict  un  fonds  de  certaine  somme  de  deniers^  les- 
quels  leur  seront  départi»  pour  en  estre  payez  en  plein  chapitre, 
et  en  iiostre  présence,  selon  Testât  qui  en  sera  par  nous  faict  et 
arresté,  sans  que  lesdits  deniers,  de  q4ielque  nature  qu^ils  soient, 
ny  autre  que  nous  etnos  successeurs  y  pourrons  cy  après  adjous- 
ter  et  destiner,  puissent  estre  à  jamais  distraicis  ny  employez  à 
autre  usage  que  à  Tentretenement  et  payement  des  pensions  des- 
dits  commandeurs,  selon  le  département  qui  en  aura  été  faict. 

(4a)  Voulons  et  ordonnons  le  présent  ordre  estre  composé  et 
remply  du  nombre  de  Commandeurs,  en  ce  couiprins 

'  les  quatre  cardinaux ,  cinq  prélats,  et  les  officiers  :  lequel  nombre 
ne  pourra  estre  augmenté  ny  retranché  par  nous  ny  nos  succes- 
seurs. 

(45)  Ne  sera  aussi  permis  au  grand  maistre  et  souverain  de 
Tordre,  accroistre  la  pension  de  Tuu  desdits  commandeurs  à  la 
diminution  des  autres. 

(44)  ^  nous  seul,  et  aux  roys  nos  successeurs,  comme  souve- 
rains grands  inaistres  de  Tordre,  appartiendra  l'entière  collation 
et  provision  de  toutes  les  commandes,  sans  que  jamais  nous 
puissions  céder  ny  transporter  nosire  droict  en  tout,  ou  en  par- 
tie,  à  personne  quelconque  soubs  (|uelque  prétexte  d'octroy, 
concession  gratieuse  ,  douaire  ,  appennage  ou  advanccment 
d*hoirie,  en  quelque  façon  que  ce  soit. 

(45)  D'avantage  sera  aussi  estroiotement  observé,  que  vaquant 
une  conunanderiey  il  n*y  sera  par  nous  pourveu,  sinon  aux  cha^ 
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pitres  gënërauz,  en  la  forme  susdicte,  sans  poavoir  pour  occa- 

gion  quelconque  advaneer  ou  anticiper  le  terme. 

(4b*)  Il  y  aura  un  chanceHier  de  l'ordre  »  lequel  fera  vœu  et 
preufes  de  noblesse,  ne  plus  ne  moins  que  lesdîts  commandeurs. 
Aura  mil  escus  ^ol  de  gages  ordinaires,  pour  son  entrelenement, 
et  portera  la  croix  comme  un  commandeur.  Il  sera  tousjours 
prins  et  choisi  entre  les  plus  doctes^  notables  «  dignes  et  féables 
personnages  dé*  nostredit  rojanme  :  aOn  que  ladicte  charge  soit 
administrée  tant  plus  honorablement  et  dignement. 

(4;)  Icelui  chancellier  aura  en  garde  le  scel  »  qui  sera  faict  et 
ordonné  pour  ledict  ordre ,  duquel  il  scellera  toutes  expéditions, 
provisions  et  mandemens  concernans  ledict  ordre, -qui  seront 
comimandées  par  nous  et  nos  successeurs,  en  l'assemblée  générale 
desditâ  commandeurs  et  officiers^  et  non  autrement.  £t  sera  tous- 
jours  souscript  en  la  signature  desdites  lettres,  en  ces  mots,  par 
le  roy  chef  et  souverain  grand  maistre .  séant  en  l'assemblée  gé- 
nérale^des  commandeurs  de  Tordre  du  saincl  esprit. 

(48)  Ledit  chancellier  sera  tenu  se  trouver  aux  chapitres  géné- 
raux, qui  se  tiendront,  ausquels  il  aura  charge  de  proposer  tout 
ce  qui  luy  sera  commandé  par  ledict  souverain  :  Et  fera  pour  le 
bien  ,  profict,  honneur  et  avantage  dudict  ordre ,  faire  fidèle  rap- 
port des  informations, et  procez  verbaux,  qui  auront  esté  pré- 
sentez par  les  gentils-hommes,  qui  seront  nommez  pour  entrer 
en  Tordre,  et  envoyez  par  lesdrcts  cardinaux,  prélats  et  comman- 
deurs ,  ou  autres  commis  à  ce  faire  pour  la  réception  desdicts 
gentils'hommes  ,  aquoy  il  prendra  garde  qu'il  ne  soit  usé  d'au- 
cun abus,  fraude,  ou  connivence;  tiendra  la  main  que  les  statuts 
et  ordonnances  dudict  ordre  soient  exactement  gardez  et  observez 
par  Irsdicts  commandeurs  et  officiers,  et  advertira  le  souverain 
et  Tassemblée,  de  ceux  qui  y  contreviendront,  pour  procéder  à 
|a  correction,  et  punition  d'iceux  ;  recevra  aussi  les  plainctes  et 
doléances  desdits  commandeurs  et  officiers  ;  aura  la  supérinten- 
dance  sur  le  maniement  des  deniers  dudit  ordre,  et  assistera 
topsiours  à  la  reddition  des  comptes  du  trésorier.  Ledit  chancel- 
lier jurera ,  et  promettra  à  sa  réception  garder  et  observer  tout  ce 
que  dessus ,  sans  y  faillir. 

(49)  Et  afm  que  les  statuts,  ordonnances  et  cérémonies  dudict 
^rdne  soient  gardées,  entretenues  et  observées,  comme  il  appar- 
tient, nous  avons  créé,  érigé  et  institué  eu  iceluy,  un  office  de 
prcvosl,  niaislre  des  cérémonies,  lequel  fera  vœu  et  preuve  de 
noblesse^  ne  plus  ny  moins  que  lesdicts  commandeurs  etchancel* 
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lier.  Il  aura  ^So  escus  sol  de  guîges  :  il  prendra  garde  que  le 
statuts ,  ordonnances  et  constitutions  dudit  ordre  .  ue  soient 
aucunement  enfrrincts  par  le»  commandeurs  et  officiers  dudict 
ordre  :  mettra  peine  de  s'informer  diligemment  et  secretlement 
de  ceux  qui  ne  les  observeront  :  pour ,  si  la  faute  est  lé{;^re  «  en 
advertir  doucement  les  défaillans,  afin  qu'ils  se  corrigent  :  sinon 
la  faire  enregistrer  par  le  greffier  de  Tordre ,  pour  en  estre  fait 
rapport  au  premier  chapitre  qui  se  liendra. 

(5o)  Prendra  garde  aussi  que  es  jours  et  fesles  de  la  célébration 
dudit  ordre,  toutes  choses  soien»  préparées  à  Téglise,  comme  elles 
doivent  estre,  tant  pour  le  parement  d'icelle  que  pour  rassielte 
et  rang  des  chaires  et  banc»  du  .souverain,  cardinaux»  prélats, 
commandeurs  et  officiers  dudit  ordre  ,  ensemble  des  amba^sa* 
deurs  des  roys  et  princes  ,  et  autres  qui  devront  assister  à  ladite 
cérémonie,  et  que  les  armoiries  dudit  souverain  etdesdit.4  com- 
mandeurs, soient  rangées  et  attachées  au  dessus  des  bancs  aus- 
quels  ils  seront  assis.  Et  pour  ce  faire  >  ledit  prévoit  sera  lenu  se 
trouver  la  part  que  nous  terons,  pour  le  moins  huict  jours  devant 
ladicte  feste,  sans  y  faillir. 

(5i)  Quand  aucuns  desdits  cardinaux,  prélats,  commandeurs 
et  officiers  dudit  ordre  iront  de  vie  à  trespas,  ledit  prévost  sera 
tenu  avoir  véritible  certificatiVm  de  leur  mort  et  Irespassement, 
du  jour,  mois  et  an  :  par  quel  inconvénient  naturel  ou  autre  ac- 
cident, et  de  Testât  de  leur  dernière  fui.  Dequoy  il  fera  bons  et 
véritables  mémoires  pour  nous  en  advertir,  afm  de  faire  faire  le 
service  des  trespassez,  ainsi  qu'il  appartient  :  puis  le  fera  enregis* 
trer  p^r  le  greffier. 

(5a)  Ledit  prévq^st  mettra  peine  aussi  de  8*enquérir  et  sçavoir 
quand  il  y  aura  quelque  débal^  contention  ou  querelle  entre  lesdits 
commandeurs  et  officiers^  pour  incontinent  nous  en  advertir  :a(lo 
que  nous  y  puissions  remédier  et  empescher  que  les  choses  ue 
passent  plus  avant.  £t  fera  serment  ^  sa  réception  d*effectuer  et 
observer  soigneusement  les  choses  susdictes. 

(55)  Il  y  aura  pareillement  audit  ordre  un  trésorier,  qui  s*ap- 
pellera  grand  trésorier  dudit  ordre  :  lequel  fera  vœu  de  sa  reli- 
gion. St  aur  750CSCUS  sol  de  gages  ordinaires. 

(54)  Il  aura  en  garde  toutes  Chartres,  privilèges,  lettres,  man- 
demens,  escritures,  registres  et  enseignemens  touchant  la  fonda- 
lion  dudit  ordre,  ses  appartenances  et  dépendances:  recevra, 
maniera,  payera  et  distribuera  les  pensions,  charges  et  toute 
autre  sorte  et  nature  de  deniers  affectez  et  employez  à  Tentrete- 
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Dément  et  frais  dudit  ordre,  et  à  roccasion  d'iceluy  :  aura  la 
garde  des  ornemens  die  régliseappartenans  audit  ordre,  et  sem* 
blâment  des  manteaux  et  mantelets  des  commandeurs  servaus  à 
Testât  et  c<^rémoiiie  dudit  ordre  :  lesquels  il  «era  tenu  de  repré- 
senterai délivrer  ausdits  commandeurs  aux  chapitres  et  conven- 
tions qui  se  tiendront ,  et  après  iccux  retirer  et  garder  soigneuse- 
ment jusques  à  l'autre  chapitre. 

(55)  Sera  tenu  faire  faire  les  colliers  que  nous  donnerons  aus- 
dits commandeurs»  du  poids  et  façon  qu'il  çera  ordonné  :  les  nous 
présentera  à  l'église  à  leur  réception.  Et  advenant  le  trespas  ou 
privation  d'aucuns  d'eux  »  sera  obligé  de  les  retirer  dç  leurs  héri- 
tiers. Et  où  aucuns  d*eux  seroient  refusans  ou  trop  tardifs  à  les 
rapporter  et  remettre  entre  ses  mains  dans  le  temps  ordonné ,  sera 
décerné  comn^ission  l^la  poui*suitte  dudit  trésor ier«  à  tel  de  doz 
juges  et  officiers  que  mestier  sera,  pour  procéder  à  la  saisie  et 
vente  des  biens  meubles  et  immeubles  délaissez  par  ledit  défunct, 
jusques  à  la  concurrence  de  la  valeur  dudit  collier  :  et  en  sera  le 
payement  préféré  à  toutes  autres  debtes  et  hypothèques  pour 
privilégiées  qu'elles  soient. 

(56;  Ledit  grand  trésorier  sera  tenu  de  rendre  bon  et  loyal 
compte  par  chacun  an  ausdits  chapitres  généraux,  et  non  ailleurs, 
de  toute  la  recepte  et  despense  qu'il  aura  faiolc  des  deniers 
dudit  ordre  :  lequel  compte  sera  veu  et  examiné  par  ledit  chan- 
celier et  cinq  desdits  commandeurs,  commis  par  ledit  chapitre. 
Oii  nous  vouions  aussi  que  <i}»siste  l'un  des  présidées  de  nostre 
chambre  des  comptes  à  Paris,  tel  que  nous  choisirons  et  esllrons- 
Et  seront  tous  le'sdits  comptes  par  eux  arrestez,  Hnez  et  signez 
d'iceux,  mis  au  trésor  des  Chartres  dudit  ordre,  dont  il  sera  dé- 
livré copie  addit  grand  trésorier  bien  et  duêment  collationnée  en 
la  présence  desdits  chancelier,  commandeurs  et  président  :  qui 
luy  servira  d'entière  descharge  du  maniement  desdils  deniers, 
Lesdits  cinq  commandeurs  commis  à  Taudition  desdils  oomptes 
seront  changez  tous  les  ans  :  et  ne  pourront  assister  deux  fois  con- 
sécutives à  la  reddition  et  closture  d'iceux.  Et  quant  audit  pré- 
sident ,  il  ne  sera  subject  ^  mutation  :  et  aura  lettre  de  nous  pour 
assister  ausdicts  comptes,  signées  par  le  greffier  dudit  ordre,  et 
quatre  cens  escus  de  gages  par  chacun  an  :  desquels  il  sera  payé 
par  ledict  grand  Ihrésorier,  des  deniers  qui  luy  seront  par  nous 
ordonnez  pour  cet  effect ,  et  la  jouissance  des  mêmes  privilèges  ^ 
franchises,  immuniiez  et  exemptions,  que  les  cardinaux,  pré- 
lats, commandeurs  et  officiers  de  nostrediot  ordre. 
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(67)  Nous  vonlonRaussi  que  ledict  thrésorier  soit  tenu  fairp  110 
livre  de  tous  les  dons,  legs*  augmentations  et  bien>faicls  qui  se- 
ront donnez,  et  faîcis  à  Tordre,  tant  par  nous  et  nos  successeurs 
que  par  lesdils  c:irdinaux,  prélats  et  commandeurs  :  auquel  sera 
illscript  le  nom,  surnom,  et  ce  que  chacun  d'eux  aura  donné, 
afin  d*avoir  mémoire  perpétuelle  des  bienfaicteurs  et  prier  Dieu 
pour  eux.  Ledit  tbrésorier,  à  sa  réception,  promettra  et  jurera 
solennellement  garder  et  observer  entièrement  tout  ce*que  des- 
sus,  sans  y  faillir. 

(58)  Pareillement  y  aura  audit  ordre  un  officier,  appelé  gref- 
fier de  l'ordre,  qui  fera  vœu  de  religion  ,  et  aura  5oo  esous 
sol  de  gages  ordinaires.  Il  sera  tenu  faire  deux  livres  en  parche-^ 
min  ,  en  chacun  desquels  sera  escritela  fondation  du  présent  or- 
dre, les  statuts,  causes  et  ordonnances  d'iceluy.  Au  commence- 
ment desquels  livres  sera  peinte  une  histoire  de  la  représentation 
du  souverain,  et  de  Tassielte  desdicts cardinaux ,  prélats,  com- 
mandeurs et  officiers,  le  jour  de  la  cérémonie.  Desdicts  livres, 
Tun  sera  cnch.ftné  au  chœur  de  Téglise  où  sera  ladicte  fondation, 
enclos  d'in^  un  coffre,  dont  ledict  grand  thrésorier  aura  la  clef: 
et  Tantre  sera  toujours  apporté  et  représenté  audict  souverain  par 
ledit  greffier  de  j'ordre ,  aux  chapitres  et  conventions  qui  se  fe- 
ront par  chacun  an  ,  pour  y  avoir  recours,  8*en  servir  et  ayder  en 
ce  que  besoin  sera. 

(59)  Ledit  greffier  recevra ,  escrira  et  enregistrera  bien  et  fidè* 
lement  toutes  les  provisions,  appolnctemens ,  conclusions,  or- 
donnances qui  se  feront  ausdits  chapitres  :  fera  et  signera  loutes 
commissions,  lettres,  maudemens  et  expéditions  qui  seront  né- 
cessaires touchant  et  concernant  ledit  ordre  :  Déclarant  nulles  et 
de  nul  effect  et  valeur  toiUes  celles  qui  pourroient  cy  après  estre 
signées  p'ac  autres  que  par  luy.  Luy  est  inhibé  et  défendu  aussi 
d'en  signer  et  expédier  aucunes,  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit,  qu'elles  n'ayentesté  proposées,  délibérées  et  ordon- 
nées par  ledit  souverain  séant  audit  chapitre  général  de  Tordre  : 
dont  il  sera  tenu  faire  registre  certain,  lequel  il  ra])portera  et  re* 
présentera  en  chacun  chapitre. 

(60)  Il  tiendra  aussi  registre  à  part  des  informations,  procès- 
verbaux  et  cédulcs  qui  seront  rapportées  audit  chapitres,  de  ceux 
qui  seront  recens  en  Turdire  :  Pour  rendre  tesmoignagc  des  preu« 
ves  qu'ils  auront  faiclh  de  leur  religion  et  noblesse,  comme  aussi 
du  jour  de  leur  réception.  Enregistera  pareillement  les  mémoires 
qui  luy  seront  délivrez  par  le  prévost  de  Tordre,  tant  drs  fautes  el 
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•  délicls  commis  par  le^dris  commandeurs  el  officiers,  pour  tesnoos 
rapporler  el  lire  auîidits chapitre», que  des  decei  adveDim  d'iceox. 
El  promf  lira  el  jurera  à  sa récej^l ion,  d'exécuter,  garder  el  ob- 
server les  choses  susdites  satiji  y  faillir. 

{6i)  Ton»  iesdils  quatre  officiers  seront  commandeurs  «  portc- 
roiil  la  croix  courue  en  leurs  habiliemens,el  une  autre  d'or  au  col 
comme  Iesdils  commandeurs. 

(ea)  D'avanlage  il  y  aura  audict  ordre  un  officier  appelé  Hé- 
rault, roy  d'armes,  de  Tordre  du  sainct  Esprit,  qui  sera  ehoisi 
fatî<aiil  profession  de  la  religion  catholique,  bomme  de  bonne  re- 
nommée el  expert  en  telle  charge  :  qui  aura  quatre  ceols  escos 
sol  de  gngcs  ordinaires  :  portera  une  croix  d'or  de  Fordre  pendue 
au  col  à  deux  peiites  chaisoetles d'or  avecquesson  esmaii.  Usera 
tenu  faire  un  livre  auquel  seront  dépeincles  au  vra^y  les  (armoi- 
ries ,  tymbres  et  tenans  de  tous  les  cardinaux  ,  prélals»  oommaiH 
deurs  et  officiers  qui  seront  receus  en  Tordre  :  où  sous  chacune 
d'icelles  armoiries,  seroiU escrits  leurs  noms,  surnoms,  seigneo- 
ries  et  qualilex.  El  pour  ce  faire  chacun  desdils  cardinaux*  prélats 
el  coniHiandeurs,  sera  tenu  luy  donner  un  marc  d'argent  à  sa 
réception. 

f'iS}  Quand  Usera  besoin  de  faire  quelque  signincalioi^  ouin* 
dément  ou  dénonciation  à  quelqu'un  desdits. commandeurs  eloffi* 
ciers,  ledit  bérault  en  aura  la  charge,  et  de  rapporter  en  plein 
chapitre  la  réponse  qui  luy  aura  esté  falote,  et  ce  quil  aura  ap- 
prins  en  son  voyage  concernant  le  bien ,  honneur  et  service  dudii 
ordre. 

(^«4)  ^ous  ordonnons  aussi  qti*il  y  aura  un  huissier  audit  ordre 
lequel  assistera  à  la  cérémonie  dudit  ordre  avec  une  masse  qu'il 
portera  sur  le  col,  laquelle  sera  faicte  exprès  ponr  servir  audit 
ordre.  Il  aura  trois  cens  douze  escus  sol  de  gages  ordinaires  qui 
l<iy  seront  payez  tout  ainsi  que  ceux  des  susdits  officiers,  par  le- 
dit grand  thrésorier.  Ledit  huissier  sera  choisi  faisant  profession 
de  la  religion  catholique:  et  sera  tenu  se  trouver  aux  chapitres 
qui  se  tiendront,  pour  garder  la  pOrte  et  faire  ce  qui  dépend  de 
lad  ici  e  charge. 

(65}  Adv|bant  le  decez  deTun  desdils  officiers,  Teslection  de 
celny  qui  luy  succédera ,  sera  faite  pur  ledit  souverain  :  entre  les 
miiius  duquel  il  fera  ses  vcduz  et  recevra  Thabil  et  la  cjroix,  oomme 
Iesdils  commandeurs,  excepté  les  hérault  et  huissier  qui  feront 
leurs  scrmens,  et  recevront  leur  esmail  et  croix  par  les  o&aias 
dudit  chancelier,  en  la  présence  dudit  souveraia. 
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(66)  Les  penKioDt  desdiU  canlioanx ,  prélats  et  commandeurs  i 
ci  gaines  desdits  officiers,   ne  pourront  estre  hypolhecquez  iiy 
saisiz  »  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  si  ce  ii*est  pour  achapt 
d^aruies  et  de  clievaux  :  encore  4)ar  permission  8ig;née  de  la  main 
dii^rand  maistre  et  scelliie  du  aceau  de  rordre. 

.  (67J  Voulons  et  entendons  que  lesdits  cardinaux»  prélats,  corn- 
onandeurs  et  officiers  du  dit  ordre  soient  cy  après  exempts  de  con- 
tribuer aux  ban  et  arrîèreban  de  nostre  royaume»  et  de  nous  payer 
aucuns  racbapis,  lots»  ventes»  quints  et  requints»  tant  des  terres 
qu*îls  vendront  que  de  celles  qu'ils  pourront  achepter»  relevans 
de  nous  :  sans  que  à  Toccasion  des  cou  si  unies  de  nostre  royaume» 
porlaus  que  l'uchepteur  soit  tenu  payer  le  quint  denier  du  pris  de 
la  Tendition  du  fief»,  il  puisse  estre  aucune  chose  querellé  ou  de- 
mandé ausdits  cardinaux»  prélats»  commandeurs  et  officiers 
dudit  ordre  >  uy  pareillement  à  ceux  desquels  ils  auront  fait  les- 
dictes  acquisitions. 

(68)  D*avantag;e  »  nous  voulons  que  lesdits  cardinaux»  prélats» 
commandeurs  et  officiers  dudit  ordre»  ayent  leurs  causes  com- 
mises aux  requesics  de  notre  palais  à  Paris  :  et  jouissent  de  tous 
et  semblables  privilèges»  que  fout  noi  officiers  domestiques  et 
commensaux  :  desquels  privilèges  nous  ferons  expédier  uoi  lettres 
et  déclarations»  pour  estre  publiées  et  enregistrées»  tant  en'noi 
cours  de  parlement,  chambre  de9  comptes»  et  court  de  noz  ay- 
dea»  que  partout  ailleurs»  où  il  appartiendra  »  afin  de  leur  servir 
et  valoir. 

(6g)  Chacun  de^dits  cardinaux»  prélats»  commandeurs  et  offi- 
ciers» sera  tenu  prendre  lettres  de  provision,  seellées  du  grand 
aeau  dudit  ordre»  et  signées  par  le  greffier  dUceluy  pour  luy  ser- 
vir de  tesmoignage  du  jour  qu*il  aura  esté  associé  audit  ordre. 

(70)  Les  délibérations  »  mandemcns  et  ordonnances  qui  se  fe- 
ront es  chapitres  généraux  dudici  ordre ^  ne  pourront  estre  vala- 
lables  si  elles  ne  sont  approuvées  et  faitctes  par  Tadvis  des  deux 
tiers  des  commandeurs  qui  seront  assemblez  :  eu  comptant  pour 
deux  voix  celle  du  sauVerain.  Et  ne  se  pourront  tenir  lesdits  cha- 
pitres» qu*il  n'y  ait  dix-huict  commandeurs  présens  sans  les  offi- 
ciers. 

(^1)  Et  afin  que  le  tems  à  venir  un  chacun  puisse  cognoistre 
au yray  la  noblesse»  vertus  et  mérites  de  tous  ceiix que  nous  ap- 
pellerons et  associerons  audit  ordre  »  nous  voulons  que  tous  les- 
dicts  commandeurs»  après.qu*ils  auront  esté  receus,  f^cent  faire 
en  parchemin  un  arbre  de  leur  généalogie  :  lequel  ils  feront  si- 
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gncr  et  certifier  par  ceux  qui  «mronl  esté  commis  à  vérifier  et 
rapporter  leurs  preuves.  Laquelle  certifictition  contiendra  le  jour 
qu'ils  en  auront  fait  rapport  audit  chapitre ,  et  comme  iU  auront 
veu  elvéïifié  bien  exactement  lesdites  preuves  :  voalans  que  la* 
dite  généalogie  soit  escrite  et  régistrée  au  greffe  de  Tordre  :  et 
que  le  greffier  d*iceluy  certifie  aussi  comme  lesdits  commandeurs 
commissaires  auront  en  notre  présence  fait  letlil  rapport,  pour  à 
Tadvenir  y  avoir  recours,  quand  Toccasion  se  présentera,  comme 
à  chose  véritable,  et  à  laquelle  i)  sera  à  jamais  adjousté  foy. 

(7a)  Tous  les  ans,  la  feste  de  Tordre  se  célébrera  le  premier 
jour  de  janvier,  en  Téglise  des  Augustius  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris  :  qui  est  le  lieu  que  nous  avons  choisi  et  destiné  pour 
cet  effect.  El  si  les  affaires  publiques  de  nostre  royaume  ne  nous 
permettaient  estre  en  nostredite  ville  de  Paris  :  ledit  jour,  la- 
dicte  feste  se  célébrera  où  nous  serons  eu  la  plus  spatieuse  église 
que  faire  se  pourra ,  où  nous  voulons  et  entendons  que  se  trou- 
vent et  assistent  tous  les  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et 
officiers  dudit  ordre,  8*ils  n*ont  autre  commandement  de  nous. 
Lesquek-  à  ceste  fin  seront  tenus  se  rendre  là  par  où  nous  se* 
ronsy  deux  jours  devant  la  veille  du  premier  jour  ;de  l'an,  pour 
assister  à  ladicte  cérémonie  :  laquelle  commencera  la  veille  dudit 
jour  à  vespres.  où  lesdits  cardinaux,  préfats,  commandeurs  et 
officiers  accompagneront  le  souverain  de  Tordre  depuis  son  pa- 
lais jusqu'à  Téglise,  ainsi  qu'il  s'ensuit. 

(73]  C'est  à  sçavoir,  l'huissier  marchera  devant,  le  hérault 
après  Thuissier,  le  prévost,  grand  trésorier  et  greffier,  ledict 
prévost  au  milieu  des  deux  autres,  et  le  chancellier  seul  après  : 
Puis  marcheront  lesdicts  commandeurs  deux  à  deux,  seiou  le 
rang  qui  sera  cy  après  dit.  Après  lc>quels  ira  ledict  souverain  cl 
grand  maistre ,  qui  sera  suivy  des  cardinaux  et  prélats  qui  seront 
dudit  ordre  :  Ledit  grand  maistre  et  commandeurs  vestus  de  lougi 
manteaux  faits  à  la  façon  de  ceux  qui  se  portent  le  jour  de  la 
Sainct- Michel ,  de  velours  noir  en  broderie  tout  autour  d'or  et 
d'argent  :  ladicte  broderie  faicte  de  fleurs  de  lys  et  neuds  d'oi 
entre  trois  divers  chiffres  d*argent  :  et  au-dessus  des  chiffres,  dça 
neuds  et  fleurs  de  lys,  il  y  aura  des  flambes  d'or  semées.  LedicI 
grand  manteau  sera  garny  d'un  raantelet  de  toile  d*argent  verte, 
qui  sera  couvert  de  broderie ,  faicte  de  mesme  façon  que  celle 
du  grand  manteau  :  réservé  que  ati  lieu  des  chiffres,  il  y  sersi  mil 
des  coulombes  d'argent.  Lesdicts  manteaux  et  mantelets  seront 
doubles  de  satin  jaune  orangé.  Et  se  porteront  lesdits  manteaux 
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retrousses  du  cosié  gauche  •  et  Touverture  seVa  du  oosié  droict» 
selon  le  patron  qu'en  avons  fait  faire  :  et  porteront  chausses  et 
pourpoints  blancs  ou  orengez,  avec  façon  à  la  discrétion  du  com* 
mandeur,  un  bonnet  noir,  et  une  plume,  blanche.  Sur  lesdits 
manteaux  porteront  à  descouvert  le  grand  collier  de  Tordre ,  qui 
leur  aura  esté  donné  à  leur  réception.  Pour  le  regard  desdicts 
offieiers^  le  chancelUer  sera  veslu  tout  ainsi  que  lesdits  com- 
mandeurs :  mais  il  n'aura  le  grand  collier ,  ains  seulement  la 
croix  cousue  au  devant  de  son  manteau,  et  celle  d*or  pendante 
au  col.  Le  prévost ,  grand  thrésorier  et  Greffier  auront  aussi  des 
manteaux  de  velours  noir,  et  le  mantclet  de  toile  d'argent  : 
mais  ils  seront  seulement  bordez  à  l'enlour  de  quelques  flam- 
bes d'or,  et  porteront  aussi  la  croix  de  Tordre,  et  celle  d'or, 
pendante  au  col.  Le  héraut  et  l'huissier  auront  des  manteaux 
de  satin,  et  le  mantelet  de]  velours  vert,  bordé  de  flambes, 
comme  ceux  des  susdits  officiers.  Ledit  héraut  portera  son  es- 
mail  pendu  au  col,  ainsi  que  dit  est,  et  l'huissier  une  croix  de  Tor- 
dre: mais  plus  petite  que  celle  des  autres  officiers.  Au  retour  des* 
quelles  vêpres,  lesdits  commandeurs  et  officiers  ne  faudront  d'al- 
'1er  à  confesse. 

(74)  Le  lendemain  au  matin  lesdits  cardinaux,prélats, comman- 
deurs et  officiers  accompagneront  de  reohef  Icdict  souverain  au 
mesme  ordre  et  habillemens  que  dessus»  à  l'église  oûir  la  messe 
à  ToflTertc  de  laquelle  non»  offrirons  autant  d'escus  au  soleil , 
comme  nous  aurons  d'années,  et  lesdits  commandeurs  chacun 
un  escu  sol  :  que  nous  avons  dès  à  présent  donnez  et  affectez  à 
Teutretenemenl  et  nourriture  des  religieux  novices  desdicts  Au- 
gustins.  Lisdicts  commandeurs  iront  ensemble  à  l'offerte ,  mar- 
chans  loutesfois  Tun  après  l'autre,  gardans  Tordre  de  leur  séance. 
La  messe  flnie ,  lesdits  commandeurs  et  officiers  recevront  en 
Dostre  présence  le  sainct  Sacrement  du  corps  de  nostre  Seigneur  : 
Exhortans  lesdicts  cardinaux,  ëvesqucs  et  prélats,  de  faire  aussi 
leurs  pasques  ledit  jour,  devant  que  de  venir  à  la  cérémonie ,  ou 
après,  ainsi  qu'ils  adviseront. 

(76)  Après  ladicte  messe  ils  reconduiront  ledict  grand  maistre 
eu  son  palais ,  là  où  lesdicts  cardinaux ,  prélats ,  commandeurs 
et  chancellier  de  Tordre  seront  assis,  et  disneront  à  la  table  et 
aux  dépens  dudict  grande  maistre  en  signe  d'aftiour.  Auquel  pa- 
laiâ,  et  en  un  lieu  à  part ,  sera  aussi  dressé  une  table,  Ift  où  dis-, 
neront  ledit  prévost,  grand  thrésorier,  greffier,  hérault  et  huissier. 
(76)  A  Theure  de  ve9pre8  iccluy  souverain ,  cardinaux,  prélats 
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commanjears  et  officîorg,  par  ordre ^  comnie  dit  est,  portan» 
manteaux  et  manteléls  de  drap  noir,  excepté  celuy  da  souve- 
rain ,  qui  sera  d*e>carlat  te  brune  niorée,  sur  lesquel»  manteaux 
sera  toujours  la  croix  dudît  ordre  cousue ,  comme  sur  les  au- 
tiea  ;  iront  en  la  mesme  église  ouyr  vespre  pour  les  trespassex, 
et  le  lendemain  au  matin  iront  .ouyr  la  messe  et  le  service.  A 
l'offerte  de  laquelle  messe  ledit  souverain  et  lesdiis  comman- 
deurs offriront  chacun  un  cierge  d'une  livre  de  cire.  Et  estant 
à  l'offerte,  ledit  gre£Bcr  leur  dira  les  mims  des  souverains,  car- 
dinaux , prélats  et  commandeurs  dudit  ordre  trépassez  «  depuis 
la  derniëre  cérémonie ,  pour  les  âmes  desquels  celuy  qui  célé- 
brera la  messe ,  dira  d'abondant  ^  la  fln  de  Toffertoire  un  De  pr<h 
fundiSj  et  une  oraison  des  trépassez.  El  au  sortir  de  la  messe 
leur  sera  donné  à  disner  par  ledit  souverain ,  comme  le  jour  de 
devant. 

(77)  Et  sera  dressé  lèsdits  jours  en  ladite  église,  des  chapelles 
ardentes,  avec  les  escussons  de  ceux  qui  seront  décédez,  au  bas 
et  derrière  desquelles  chapelles  sera  posé  un  banc  couvert  d'un 
drap  noir,  sur  lequel  seront  mh  les  colliers  des  commandeurs 
trespassez.  Et  derrière  ledit  banc  y  en  sera  mis  un  autre ,  où'  de- 
moureronl  les  liérîliers  desdits  décédez,  ou  ceux  qui  les  repré- 
senteront,  veslns  en  deuil  durant  le  service  des  trépassez  :  et 
iceluy  fuict,  nous  apporteront  et  présenteront  lesdits  colliers, 
qui  seront  receuz  par  ledit  grand  trésorier. 

(78)  Après  disner  se  tiendra  le  conseil  et  chapitre  général  du- 
dît ordre,  auquel  nous  assisterons  avecques  tous  les  cardinaux, 
prélats,  commandeurs  et  oflSciers,  et  non  autres,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient.  Et  devant  que  de  rien  mettre  en  avant,  sera 
faict  serment  solennel  par  nous  et  les  assistans,  de  ne  révéler  ni 
descouvrir  à  personne  vivante  ce  qui  sera  dict,  traicté  et  eon- 
clud  en  ladite  assemblée,  à  peine  d'estre  privez  de  l'ordre,  et 
déclarez  traistres  et  Infâmes.  Ledict  serment  faict ,  qui  sera  en- 
registré par  le  greffier  dudit  ordre ,  sera  proposé  par  la  bouche 
dudict  chancellier  tout  ce  qu'il ,  pensera  et  cognoistra  es4re  à 
propos  el  nécessaire  pour  l'honneur^  bien ,  accroissement  et  con- 
servation dudict  ordre. 

(79)  Et  s'il  est  sceu  qu'aucuns  desdits  commandeurs  .lyenl 
forfaict  en  leur  honneur ,  ou  comnis  acte  indigne  de  lenr  pro- 
fession, el  de  leur  devoir  :  comme  s'ils  étaient  attaints  et  con- 
vaincus de  crime  d'hérésie,  trahison,  fuite  de  bataille,  sacri- 
lège, volerie,  détention  de  biens  ecclésiastiques,  et  autres  actes 
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indignes  de  gentils- hotumes,  faisans  profession  d*honnear  et  de 
¥erlu  :  et  ce  par  bonnrs  et  suffisantes  preuves  :  en  ce  cas  nous 
Toulons  qu'ils  soient  privei  et  dégradez  dudîct  ordre  :  et  soit 
advisé  audict  chapitre  à  la  correction  et  punition  d*iceux ,  selon 
que  le  cas  le  requerra. 

(80)  A6n  qu*ilsoit  mémoire  à  tousjours  de  i^éiection  que  nous 
avons  faicte  de  ladite  église  du  couvent  des  Augustins  de  nostre 
dite  lionne  ville  de  Paris»  pour  y  célébrer  les  festes  de  la  céré- 
monie dudict  ordre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ausdits 
religieux  et  couvent  la  somme  de  trois  cents  trente  trois  escus 
un  tiers  de  rente  par  chacun  an  :  dont  seront  expédiez  ci  passes 
les  contracts  pour  ce  nécessaires  :  à  la  charge  qu'ils  seront  tenus 
dire  par  chacun  jour  de  Tannée  deux  messes*  Tune  haute  pour 
la  prospérité  et  santé  dudict  souverain»  cardinaux,  prélats,  com- 
mandeurs et  officiers  de  Tordre»  et  l'autre  basse  pour  les  trépas- 
sez :  dont  nous  chargeons  nostredibt  grand  aumosnier  avoir 
soing»  afin  que  nostre  intention  soit  suivie,  et  ledit  service  falct 
ainsi  qu'il  appartient. 

(Si)  Et  parce  que  ledit  ordre  est  imstitué en  Thonncur  de  Dieu» 
et  du  benoist  sainct  esprit  »  qui  a  pour  agréable  les  coeurs  plus 
humiliez»*ordonnons  qu'il  n'y  aura  au  marcher  dudit  ordre»  ny 
aux  séances»  aucune  dispute  pour  les  rangs  :  ains  que  chi^cun 
marchera  selon  l'antiquité  de  £a  réception.  Sçavoir  est  après  nos 
enfans  et  frères»  et  les  princes  de  nostre  sang,  les  princes  issus 
de  maison  souveraine,  qui  sont  ducs»  puis  les  princes  qui  ne 
seront  ducs,  et  après  eux  les  ducs,  qui  ne  seront  que  gentils- 
hommes, en  gardant  l'ordre  et  rang  qui  leur  est  attribué  par  la 
création  de  leur  duchez  :  et  après»  les  commandeurs»  selon  Tan- 
tiqufté  de  leur  réception  audit  ordre  :  Sauf  pour  le  regard  de 
ceux  qui  ont  esté  |)ar  nous  choisis  et  esleuz  pour  entrer  au  pré- 
sent  ordre  dès  la  première  institution  d'iceluy»  lesquels  garde- 
ront le  rang  de  leur  réception  en  Tordre  sainct  Michel,  encores 
qn^ils  reçoivent  Thabit  dudit  ordre  après  les  autres. 

(Sa)  Voulons  et  entendons  que  lesdits  commandeurs  ayent  ^i 
tiennent  cy  après  en  tous  lieux  tel  rang»  séance»  auctoriiez  «t 
prérogatives ,  que  souloit  avoir  les  chei^aliers  de  Tordre  de  S.  Ui- 
chel  :  Déclarant  que  ceux  qui  seront  chevaliers  dudîct  ordre  de 
sainct  Michel,  et  commandeurs  de  cehiy  du  sainct  Esprit»  pré* 
céderont  ceux  qui  n'auront  que  Tordre  dudit  sainct  Michel  »  at- 
tendu qu'ils  sont  honorez  des  deux  ensemble  :  S'entendant  tou- 
tfifois  ce  présent  article»  pour  les  seigneurs  et  geotilt-homoMS 
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«eulemenl,  qui  D*ont  autre  ran^  ny  séance  que  oeloy  qui  leur  est 

acquis  par  Tordre. 

(83)  Tous  lesdits  prélats ,  commaDdeurs  et  officiers  porteront 
à  jamaîs  la  croix  de  velours ,  cousue  ftur  le  costé  gauche  de  leurs 
manteaux,  robbes  et  autres  babillemeuts  d<^  dessus  :  Nous  senb 
et  nos  successeurs»  la  porterons  aux  habillements  di^  dessoubs» 
au  milieu  de  Testoniach ,  quand  bon  nous  semblera ,  et  en  ceux 
de  dessus  au  cosié  gauche ,  de  niesme  grandeur  que  lesdils  com- 
mandeurs. Ladicte  croix,  qui  sera  cousue  sur  lesdits  habille- 
ments et  manteaux  y  pour  le  regard  desdits  prélats,  comman- 
deurs et  officiers,  sera  toujours  de  velours  jaline  orengé,  réservé 
en  faits  de  guerre,  que  nous  permettons  ausdits  commandeurs 
et  offit-iers ,  qui  s*y  trouveront,  la  porter  de  toile  d*argent,  ou 
velours  blanc  ,  faite  en  la  foruie  d'une  croix  de  Malte  «  au  milieu 
de  laquelle  il  y  aura  une  colombe  figurée  en  broderie  d'argent, 
et  aux  an^lds  des  rais  et  fleurs  de  lys  d'argent,  de  la  grandeur  et 
selon  le  pouriraict  que  nous  en  avons  faict  faire. 

(84)  Lesdits  cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  officiers  por- 
teront aussi  une  croix  dudit  ofdre  pendante  uu  col  à  un  ruban  de 
couleur  bleue  céleste  :  ladicte  croix  aussi  .faite  en  la  forme  de 
celle  de  Malte ,  toute  dW,  esmaillée  de  blanc  par  les  bords,  et  le 
milieu  sans  esmail.  Dedans  les  angles  y  aura  une  fleur  de  lys  : 
Et  sur  le  milieu,  ceux  (|ui  seront  chevaliers  de  Tordre  sainct  Mi- 
chel, porteront  la  marque  dudit  ordre  d*un  costé,  et  de  Tautrti 
une  colombe,  qui  sera  portée  des  deux  co.stcz  par  lesdits  cardi- 
naux et  prélats,  et  ceux  qui  ne  seront  dudit  ordre  saint  Michel. 

(H5)  Pour  marque  et  cognoissance  dudit  ordre  et  des  com^ 
mandeurs  qui  en  seront,  nous  doiuierons  à  chacun  comman- 
deur un  collier  d*or  fait  à  fleurs  de  lys,  et  trois  divers  chiffres 
enirelassez  de  neuds,  de  la  façon  de  la  broderie  du  manteau  : 
Lequel  collier  sera  tou.fiours  du  poids  de  trois  cents  escus  d^or, 
sans  estre  eurichy  de  pitTreries  iiy  autres  choses.  Et  ne  le  pour- 
ront lesdicts  cummundeurs  vendre ,  engager  ny  aliéner ,  pour 
quelque  nécessité  ou  cause  ne  en  quelque  manière  que  ce 
soit  :  Àins  demeurera ,  sera  et  appartiendra  tousjours  audit 
ordre,  et  seront  tenus  les  héritiers  desdits  commandeurs  qui  se- 
ront décédez,  le  rapporter  et  remettre  es  maiiis  dudict  grand  tré- 
sorier de  Tordre,  trois  mois  après  ledict  décez  au  plus  tard^  du- 
quel trésorier  ils  retireront  récépissé  pour  leurs  décharges. 

(86)  Les  habillemens  de  Tordre  demoureront  en  la  garde  du« 
diot  grand  tré^orlery  pour  esire  mieux  conservez  :  et  si  aucun 
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^«dils  commandeurs  alloît  de  vîe  h  trespas,  sesdils  héritiers  ne 
mrront  rien  prétendre  ausdicts  habillements,  lesquels  demeu- 
ront  audict  ordre ,  pour  servira  celuy  qui  succédera  en  sa  place^ 
fquelsera  tenu  payer  aux  héritiers  dudit  défunct,  des  deniers 
I  la  première  année  de  sa  commande,  la  valleur  dudict  grand 
ttuteau  et  manletet,  qui  luy  sera  affecté,  doni  l^estimalion  sera 
icie  par  ledict  chancellier,  appeliez  avec  luy  les  ofTiciers  dudict 
dre. 

(87)  Tous  Ifsdits  cardinaux,  prélats  et  commandeurs  dudict 
dre»  seront  ténus  à  leur  réception  fournir  et  payer  es  mains 
idict  grand  trésorier  la  somme  de  dix  escns  d*or  sol  :  lesquels 
t  escus  nous  avons  dés  à  présent  aumosnez  au  couvent  desdils 
igiutins. 

(88)  Et  pour  ce  qu*il  est  raisonnable  que  ceux  qui  se  veulent 
incipalemeiit  dédier  à  Dieu,  et  en  porter  signe  extérieur,  soyent 
istraints  à  plus  grandes  prières  et  exercices  spirituels ,  que  les 
lires  :  nous  exhortons  et  prions  tant  qu*il  nous  est  possible,  tous 
ux  dudict  ordre,  à  se  rendre  soigneux  d'assister  chacun  jour  dé  - 
teroent  au  sainct  sacrifice  de  la  messe  ,  s*ils  ont  le  moyen  et  le 
isir  :  et  aux  jours  de  Testes,  à  la  célébration  du  service  divin.  Mais 
achant  qu^ils  sont  obligez  à  dire  chacun  jour  un  chappellet  d*un 
eaio,  qu'ils  porteront  ordinairement  sur  eux,  et  les  heures  du 
iiict  Esprit,  avec  les  hymnes  et  oraisons  qui  seront  dedans  un 
re  que  nous  leur  donnerons  à  leur  réception  :  ou  bien  les  sept 
aumes  pénitentiaux,  avecles  oraisons  qui  seront  faites  sur  cha-  - 
iD  psaume,  la  litanie  suivie  des  oraisons  ordinaires,  qui  seront 
ssi  dans  ledit  livre  :  et  oii  ils  seront  défaillans  aux  choses  sus- 
:tes,  seront  obligez  de  donner  une  aiiniosue  aux  pauvres.  Plus 
us  leur  enjoignons  de  ne  faillir,  deux  fois  Tan  pour  témoins,  sa 
nfesser  à  personnes  constftuées  eu  anclorité  en  IVglise,  et  re- 
voir le  précieux  corps  de  nosire  Seigneur  Jésus-Christ ,  sç.ivoir 

premier  jour  de  janvier,  et  feste  de  la  Pentecoste.  Ordonnant 
le  esdits  jours,  et  tous  antres,  esquels  par  dévotion  ils  commu- 
ront  en  quelque  lieu  qu*ils  se  trouvent,  ils  soient  tenus  durant 
messe ,  et  icflle  communion  ,  porter  le  collier  dudict  ordre ,  sur 
ine  contre  ceux  qui  défaudront  en  une  même  année  à  commu- 
er esiiiis  deux  jours,  de  perdre  le  revenu  de  leur  commande 
irantladicte  année.  Et  011  il  adviendrait  qu*aucuns  desdits  com- 
andeurs  et  officiers  persévérassent  trois  années  consécutives  à 
!  communier  esdits  jours,  en  ce  cas  la  croix  et  i*habit  dudit 
dre  leur  scroot  ostez ,  et  pour  telle  volonté  endurcie  seront  pri* 
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vez  de  Torilre  :  mais  si  aucun  d*eux  y  faut  seulement  à  Tune  des- 
diti'S  deux  fois  en  une  année  >  sera  retenti  des  fniîcts  de  sa  com- 
mande de  Ta  cinquiesme  partie  du  revenu  d*une  année  :  laquelle 
nous  avons  dés  à  présent  àumosnée  ausdîts  Augusltns.  Partant 
lesdiis  cardinaux  et  prélats  seront  tenus  jurer  tous  les  ans  au  cha- 
pitre sur  leurs  sainetes  ordrest  et  les  commandeurs  et  officiel^ 
sur  les  sainetes  Evangiles ,  avoir  fait  leurs  pasques  esdits  deux 
jours  de  feste. 

(89'  Nouset  lesdicts commandeurs  porterons  tousjours  Icgrand 
collier  de  Tordre  aux  quatre  Testes  annuelles,  quand  n6us  irons 
à  la  messe,  aux  processions  générales,  et  autres  acte3  pnblîcs, 
qui  fÇ^ffiit  aux  églises  et  es  entrées  dés  villes  de  nostre  royaume, 
e&quelles  il  y  a  cour  de  parlement  :  et  pareillement  toutes  et 
quantes  fois  qu'il  leur  sera  ordonné  par  te  souverain  de  Tordre. 

(90)  Estant  cet  ordre  institué  pour  la  défense  de  nostre  foy  et 
religion  et  de  nostre  personne  et  estât  :  tou^'lesdits  commandeurs 
seront  tenus  nous  venir  trouver  toutes  les  fois  que  nous  les  nian- 
derouM,  accompagnez  selon  leur  qualitez ,  payant  par  tout  où  ils 
passeront  de  gré  à  gré,  et  sans  aucune  foulle  de  nostre  peuple 
sur  peine  d*estre  dégradez  et  privez  de  Tordre. 

(91)  Estant  ceste' compagnie  et  société  instituée  en  Thonneur 
de  Dieu ,  lequel  nous  commande  et  enjoinet  d'exercer  toute  fra- 
ternité et  dilection  les  uns  envers  les  autres,  nous  ordonnons  àax 
cardinaux,  prélats,  commandeurs  et  officiers  dudict  ordre,  de 
déposer  dés  à  présent  tonte  espace  d*envie,  et  inimitié  et  rancune, 
qu'ils  pourroient  avoir  les  uns  contre  les  autres,  pour  d^oresna- 
vant  et  à  jamais  vivre  ensemblemènt  et  en  toute  vraye  et  bonne 
amitié,  concorde  et  union  :  comme  nous  déclarons  avoir  volonté 
de  faire  de  nostre  part  envers  eux,  les  soutenir,  défendre,. hono- 
rer et  gratifier  en  ce  qui  se  présentera,  comme  leurs  qualitez,  et 
vertus  le  méritent,  et  le  lien  de  fraternité,  duquel  les  avons  ho- 
norez. 

(192)  Et  si  aucun  débat  ou  contention  survenoit  par  cy  après 
entie  aucuns  commandeurs  ou  officiers  dudict  ordre,  dvuit  vray 
lemblablcment  Ton  peust  douter  que  voye  de  faict  se  peust  en- 
suivre :  nous  promettons  que  la  chose  venue  à  nostre  cognois- 
sance,  nous  défendrons  fnconlinent  par  nos  lettres  aux  parties 
toutes  voyes  de  faict ,  et  cpie  lesdits  débats  seront  par  nous  Vuidez 
et  terminez  par  Tadvis  desdits  confrères  et  commandeurs  qui  «e- 
rout  près  de  nous  le  plustost  que  faire  se  pourra,  lesdites  parties 
oflies  en  ce  qu'elles  voudront  dire  Tune  contre  l'autre  :  lesquelles 
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seront  tenues  à  ceste  fin  d*y  comparoir,  ou  procureur  pour  elles, 
et  obtempérer  à  rappointemenl  qui  sur  ce  sera  fait  par  nous  et 
lesdîls  commandeurs  :  sauf  par  tout  le  droict  et  t^aute^se  de 
nottre  justice  et  auctorilé  royale,  et  de  nos  successeurs. , 

(95)  Noms  ordonnons  aussi  ausdîts.caffdinâiMXf  prélats^  comman- 
deurs et  officiers,  s*il  vient  à  leur  co|;nois^ance ,  y  avoir  querelle , 
débat  ou  contention  entre  deux  confrères  dudit  ordre  9  nous  en 
advertir  diligemment ,  afin  d*y  pourvoir. 

(94)  Après  avoir  estably  et  statué  en  cet  ordre,  ce  qui  nous 
a  Bemblé  estre  plus  nécessaire  et  Important,  il  est  mal*afsé  d*a* 
▼oir  parmesme  moyen  preveu  à  faciliter  toutes  les  exécutions  quiy 
seront  nécessaires,  et  que  chacjun  jour  ay^ant  Dieu ,  Texpérience 
nous  monstrera  ce  qu'il  y  faudra  adjouner  et  interpréter.  Au 
moyen  de  quoy  a  von»  remis  à  nous  et  à  nos  successeurs  de  pou- 
voirce  £iire,  et  eslablir  toutes  loix,  statuts  et  autres  ordonnan- 
ces, qui  se  trouveront  sainctes  et  raisonnables ,  et  icelles  incor- 
porer et  adjouster  au  livre  de  nostre  ordre  :  pourveu  toutesfois  que 
lesditesordonnancesne  changent,  altèrent  ou  diminuent  en  rien 
les  choses  ja  par  nous  e8ta1)Ued  et  ordonnées  ,  et  qu*elles  soient 
leuês,  publiées  et  regisirées  es  assemblées  générales  de  Tordre, 
qui  se  feront  chacun  un  et  approuvées  par  les  deux  tiers  comman- 
deurs qui  s*y  trouveront. 

Si  promettons  pour  nous  et  nos  successeurs  roys  de  France, 
chefs  Mouverains»  grands  maisties  dudict  ordre  du  sainct  Esprit , 
garder  et  accomplir  à  nostre  pouvoir  les^^usdicts  poincts,  articles, 
ordonnances  et  consiitu lions,  entièrement,  invinlablemenl  et  à 
tousjours,  selon  le  vœu  et  serment  «olennel  que  nous  en  avons 
faict.  En  lesmoing  deqtiojr,  et  afin  que  ce  soil  chose  ferme  et  .stable 
à  tousjours  :  nous  avon<»  signé  ces  présentes  de  nostre  propre 
main,  et  à  icelles  faict  apposer  nostre  seel. 

Donné  à  Paris,  etc. 


N*  99.  —  AincLBS  cûnclux  sur  la  religion  entre  la  reine  nUre 
et  les  chefs  proteêtans  (1;. 

Hérac  ,  Jemier  février  1^79:  ratil^é*  i  Pris  le  li  mars ,  pnt  1«  roi,  e»  reg.  ta 
pari,  le  i6juîn  i58o.(  V©1.  a  L,  IV»^»a.  —  Ponl.,  t\ ,  33o.—  M4iu. du  cl<rgét 
6 ,  5H9.  —  Rec.  de»  tiailé»  de  paix  ;  Il ,  4o9-  ) 


(1)  V.  à  sa  date  Tédil  de  pacification  de  mai  1676  ^  note  fur  celui  de  Poilier« , 

14.  a8 
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N^  100.  —  LiTTiBs  de , commission  à  un  président  et  à  des  côn^ 
seiiters  au  parlement  de  Paris  pour  (a  réforme  des  mala'^ 
deries  du  royaume. 

Pam,  at  ma»  1679 ;  reg.  au  parL  le  6  mai.  (  Vol.  a  K ,  f^  578.  ) 

N*  101.  —  Epit  portant  qu^en  touiss  tes  forets  du  royaume  U 
ne  pourra  itre  fait  aucune  coupe  et  vente  de  bois  de  hauu-- 
futaie  sans  une  commission  du  roi  vérifiée  en  parlement  (1). 

Farii»  mai  1679  ;  reg.  au  pari. le  i5  juin.  (  Vol.  a  £,f»  421*  — '  Poal.,  II,3ai.} 

N*  lOJ.  —  DicLAEÀTioif  qui  attribue  au  parlement  de  Paris  ia 
cannaissance  des  affédres  du  domaine  de  la  couronne  (a). 

Paru,  10  raai  1879  ,  reg.  au  pari,  le  1 7  juio.  (  Vol.  a  K  ,  r»  4to.  ) 

Hekiy  ,  etc..  Comme  par  nos  lettres  cy  devant  expédiées,  nous 
ayonA,  conformément  à  -ce  qui  a  esté  <léHI>éré  par  les  articles  à 
nou4  présentés  à  Blois,  |)ar  les  estais  de  noslre  royaume,  révo- 
qué les  c<mimissions  cl  establisscmcns  faiin  fiar  nouset  feu  nostre 
très-cher  j»îeur  et  frère  ('harles  dernier  décédé  pour  le  fait  cl 
édaircÎHsement  de  nostre  domaine,  droite  et  debvoirs  qui  en  dé- 
penilcnt,  sauf  à  y  esire  cy  après  par  nous  pourvu,  ainsi  qu^l 
nous  sembl«  rait  expédient  et  uieilh'ur  ;  et  d'autant  qu^il  est 
très  utile  et  nécessaire  tant  pour  le  bien  de  nos  -ifTaires  que 
soulagement  de  nos  subjeis  de  pourveoir  et  donner  orlre  aux 
entreprinses  qui  se  sont  faites  par  le  passé  et  se  font  encores, 
chacun  jour^ur  nostredit  domaine ,  ce  qui  ne  pourr<Mt  entre  ef- 
fectué si  la  cognoissance  en  estoit  délair^sée  à  nos  bailiifs,  séues- 
chaux, leurs  lieutenans  ou  autres  nos  jujçes  inférieurs,  tant  ptuir 
avtdrc<'guoissance  des  aneiens  tittre<  faisant  nien'ion  de  nostre- 
dît  domaine  que  pour  Pintérè)  que  aucun  dVux  leurs  parenii 
el  alliés  peuvent  avoir  et  prétendre  à  li  susdite  {«onrsuite. 

A  quoy  déhîrani  pourvoir,  et  à  rimitali  lo  même  di's  édiels  les- 


septembre  «577,  fl  len  art icl»<  secrets  de  t-e  traite.  Ceux  de  N<^rac  reconooisseot 
et  confit  aient  tout  le»  privilège*  s<^ordé«  aux  prutoian'*. 

(1}  V.l'urdotin.  de  Françtiis  l''«  mar^  t5iÂ,  ari.41  a  44;  <^cUe  de  Tlcnri  II, 
février  i^b\,  et  ci  aprè«  ia  grande  ordunnance  de  Lotii»  XIV,  i66(^. —  V.autfsî 
le  code  forestier  de  i«a7  ,  art.  16. 

(a)  Les  afTaircM  domaniales  «ont  Mujouidlitii  jugées  par  les  triennaux;  mat<«  îl 
y  a  deux  drgi-é»  de  jurisdiclioo.  V.  M.  de  GoriSeoid,  questions  de  droit  adminis- 
tratif»  t.li,  p.  i55  et  U  oote. 
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quels  pour  pareil  sujet  et  occasion  en  furent  faits  par  nostre  très- 
honoré  seigneur  et  ayeul  le  défunt  roy  François .  es  mois  de  niay 
et  janvier  i543,  publiés  en  nostre  cour  les  lo  juillet  et  19  f«^vrier 
ensuivant  audit  an.  Par  lesquels  il  aurait  privativenient  attribué 
la  cognoissance  de  nostre  dit  domaine  à  nostre  grande  chambre 
et  chambre  du  domaine  en  icelle. 

(1)  Nous  voulons,  vous  mandons  et  ordonnons»  par  ces  pré- 
sentes, qu'ayez  par  tels  jours  et  heures  en  la  sepmaine  que  ad- 
viserez  iudiiréreniment  vous  eslre  plus  commode  à  vous  eni- 
ploier,  vaquer  et  entendre  à  Tavenir,  le  plus  diligt-mment  que 
faire  se  pourra  y  à  rinsiruction ,  jugement  et  réunion  de  nostre 
domaine,  possessions,  fiefs,  justices,  censives  et  héritages  sur 
nous  usurpés ,  restitution  et  condamnation  des  fruits  levés  par 
les  usurpateurs  ensemble  à  la  décision  etesclaircissement  de  nos 
droits  de  quints,  requinis,  rachats,  ventes,  aubeincs,  déshé- 
rences et  autres  devoirs  féodaux,  domaniaux  et  seigneuriaux  qui 
nous  en  sont  dus  et  non  acquittés  depuis  Tan  i54o  ou  de  plus 
long-temps  s'il  y  eschet. 

Et  pour  cet  eflet  nous  vous  avons  renvoie  et  renvoyons  tous  et 
chacuns  les  procès  et  instances  mus  et  rntentés  pour  raison  de 
Dostredit  ilomaine,  fiefs,  justices,  censives,  droit»  et  devoirs  sus- 
dits ,  circonstances  et  dépendances  pardevant  quelconques  nos 
juges,  justiciers  et  ofiîciers  de  resleuduc  de  votre  cour>  pouvoir 
et  juridiction  en  Tchtat  qu^ils  sont  et  peuvent  estre  de  présent  , 
mesme  ceux  qui  estoienl  pendaus  pardevant  lettdits  juges  cy-de- 
vanl  députés  pour  le  fait  susdit  et  iceux  vous  en  avouH,  en  tant  que 
besoin  est  ou  seroit,  attribué  et  attribuon8  toute  cour,  juridic* 
tiun  et  cognoissance  et  icelle  interdite  et  déf«ndue  interdisons 
et  défen«lons  par  ces  présentes  à  nosdifs  baiUifs  ,  Méuesclianx , 
leurs  lieutenant  et  quelcunques  nos  autres  juges  jnstici«>rs  et  of- 
ficiers :  pi»ur  Icsdiis  procez  mis  et  rapportés  par  devirs  v.  us  , 
s'ils jionl  en  estai  et  ceux  qui  n'y  seront,  repris  les  errem^ns  «  t 
instritilH  par  un  ou  deux  de  vous  «pie  couinietterez  à  celte  fin, 
OUI  nostre  procureur  f^énéral .  estre  par  vous  en  tel  nombie  de 
juges  ipie  le  laii  et  mérite  requerra  sommaire  nnnt  jugés,  décidés 
et  lerniinéH  en  ucstre  grand  chimlne  ainsi  qu'il  appartiiîudra 
pHr  raison  ;  voulons  ni'antnioins  que  pour  rinstrnciion  dendiis 
proeezoù  congnoistriez  ne  le  pouvoir  faire  iiey  vacqUer  c  •m, no- 
dément,  vous  puissiez ,  si  voyez  que  bon  ^oit,  y  couiinettre  les 
Cunneillers  de  nogire  Irésorj'ou  auires  nos  juges,  chacun  en  leur 
ressort  et  juridiction  ainsi  que  advts«;rez  bou  cstrc. 
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De  ce  fbire  et  accomplir  ce  que  dît  est ,  tircofléhiiices  et  M» 
j^endanees,  vous  avons  doniné  et  donoons  plein  poavofr,  piito- 
sance,  autorité  et  fiiandeÉnent  spécial  nt>nob.HtQnf  quelconques 
lettres,  mandement,  édftsoti  ordonnances  à  ce  contraire  ant* 
quelles  et  aux  déro|;atoires  j  contenue ,  nous  avons  déro^  et  dé« 
rogeons  par  cesdites  présentes ,  car  tel  est  notre  plai^. 

Par  le  roy  en  son  conseil  »  etc. 


N*  io3.  -^  Oh^otiiioïc^  rendue  BUT  les  ftain%e$  et  doiéonoê^  dm 
états-générmim  ansemtUt  è  Béais  etiwovtmtrô  ib^,  refo- 
tivtmenté  ia  poHce  générait  du  royaume. 

Pari«  (i),  mai  1S79;  reg.  au  pari,  lu  a5  janr.,  et  en  la  ch.des  compt.  le  4  mars 
i58o,  «an*  loudlficallon  ,  mais  après  plusieurs  délibérations  et  rcmontraoces 
t)rès-huinbh*8.  (  Vt)1.  a  L,  P>  i54.  —  Font.,  en  sa  ckronol.  —  Néron  ,  1 ,  5c^-) 

SOMMAIBE. 

Le$  64  premiers  articles  traitent  de  Vètut  ecclésiastique,  — 
I^s  art,  67  et  66  eonfi/^metit  les  édits  précédtfa  sur  trs  hôpitaux 
et  c&titiennent  de  nouvelles  dispositions  à  cet  égard,  —  Les  mru 
67  à  %S  fnclusivement  ^  traitent  des  universités  et  de  LHnstrue-. 
Hon  puéHifue.  —  Les  art.  89  à  îog  sont  relatif  à  Vadminis^ 
trotiûn  de  ia  justice  tt  A  font  ce  qui  s'y  rattache.  —  Les  art,  Aie 
à  l55  traitent  des  offices  et  de  ieur  réduction  ou  supprt,sskin  ; 
-^  de  a56  à  3a8  il  tst  tfutstion  de  la  nohlesse  et  du  règlement 
des  gens  de  guerre;  —  329  à  353 ,  domaine  de  ia  couronne  el 
perception  des  aides  et  tailles.  Enfin  its  art.  4-'*4  ^^  suivons 
contiennent  des  dispositions  diverses ,  notamment  sur  la  police 
et  sur  V entretien  des  routes, 

HsNftY  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Pologne  :  4 
tous  prëseas  et  a  venir,  salut. 

Comme  au  mois  de  novembre  1676,  nous  eussioi>sfait  assfm* 
bler  eu  aostre  ville  de  Biois  les  trois  estais  de  uo«lre royaume ,  et 


fi>  Cette  ordonnance,  qnoiqne  datée  de  Paris,  porte  le  nom  d'ordonnance 
de  Btms  ^  parce  qu'ellv  fui  rendiin  sur  les  plaintes  des  ëtafs  abscinhiés  en  celte 
▼ille  :  c'est  la  a*  de  Biois,  t.  celle  de  Louiti  Xtl,  man*  i49^«  —  £0  la  collailoo- 
nant,  nous  aron*  remarqué  que  pliiitieiirs  articiei*  iniportanx  en  OMt  été  biflês  à 
l'original,  du  romoàandemenl  du  roi  et  avant  IVnrcgistremcQt.  Ptous  eu' don- 
oons  le  teite  qui  ne  te  Ntnlve  daot  aucun  recueil. 
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b^î^ocmenioûi  et  reçu  l^urMplaiule!<«  doléances  f  t  remanlranc^9 
rédigées  pi  préseut^cs  par  éorit  :  auxquelles  toutesfoU  nous  no 
pûmes  faire  lor»  réponse ,  et  pourvoir  de  remède  convei^able  au 
soulagement  de  nos  sujets,  poiiravoir  eiflé  oosire  bonne  et  droite 
iolentiou  retardée  par  nouveaux  troubles^  qui  recouimeu cirent» 
coiunie  cbacuii  sçait  e^i  divers  endroits  de  notre  royaume,  les- 
quels aussi-tost  qu'ilti  furent  p»r  la  grâce  et  bonté  de  Djeu  au- 
cuuement "appaisez  au  mois  de  mars  1078,  assistez  de  la  reine 
nostre  Irèn  hoimrée  dame  et  mère,  fi'imes  assembler  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris  plusieurs  princes,  seigneurs,  principaux 
offîcîtT!*  (le  nostre  cmironne,  et  aulrcs  grands  personnages  de 
nostre  conseil  privé,  en  la  présence  desquels  aurions  vu  et  fait 
voir  les  cahier^  qui  nous  furent  présentez  par  les  députez  desdits 
estatv.  Néanmoins  nous  aurions  esié  contraints  de  différer  la  pu- 
blication de  rédict  que  nous  entendions  fuire  diresser  sur  les  i»r- 
tlcles  y  contenus,  estant  impossible  que  l'exécii lion  et  ol>6ervalioo  . 
d'icelui  fût  telle  qwe  nous  désirions,  et  que  rautorité  de  ttos  or- 
donnances le  requiert,  pour  ce  qu'il  resloit  beaucoup  ée  reli- 
ques des  IrouWes  passez]  en  plusieurs  provinces  de  nostrcdit 
royaume,  esquelles  il  estoit  besoin  auparavant  rétablir  le  repos. 
Bt  p>ur  cet  effet  nostreditc  dame  et  mère  aurtiit  voulu  prendre  la 
peine  de  s'y  transporter  et  s'y  e«iployer,  conmie  elle  fait  encore 
de  présent ,  avec  le  même  soin ,  zèle  et  affleotiou  qu'elle  a  toniourg 
porté  i'o  bien  général  de  nostredit  royaume.  El  voyant  que  par  sa 
grande  et  accoustumée  prudence ,  toutes  eboses  esloient  dispo- 
sées à  une  bonne  paciflcalion,  n'avons  vouln  plus  longuement 
différer  la  publication  de  nostre  édict,  pour  le  singulier  désir  que 
nous  avons  de  pourvoir  aux  plaintes  de  nos  sujets  :  et  sur  lou4es 
choses,  eniant  qu'à  nous  est',  fuire  (|iie  Tortlre  des  geiw  d'église 
6oil  remis  en  b(»u  eslat,  par  le  n'»labli>semenl  de  la  discipline  ec- 
clésiastique ,  selon  les  saints  décrets,  dont  la  garde  et  proticlloa 
nous  appartient.  Et  après  avoir  vu  et  fait  voir  derechef  lesdils  ca- 
hiers en  nosiridit  conseil  privé»  auquel  assistoient  aucuns  priu- 
oes,  seigneurs,  oâieiers  de  nostredite  couronne  et  autres  grands 
persannages  :  av<uis  par  Tavis  d'tceiix,  fait,  statué  et  ordonné 9 
Êiisot«,  statuons  il  ordoiin<ms  les  ciioses  qui  ensuivent. 

(1)  Déclarons  qu'avenant  vaciition  des  arche v^cbezei  évécJiei , 
aibbayes,  prieurez.  et  autres  bénélices  estant  à  nostre  nomin«^ 
lion  :  nous  n'entendons  nommer  sinon  personnes  d'âge,  pm- 
d'liom«iie,  suffisaure  ot  autres  qualitez  requises  par  les  sauilt 
décfcit  et  cousiikittoiis  oanouiques  ei  coocordaU.  Ki  afin  qutl 
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.8oit  pliijt  mûremert  par  nous  pourvu  au  fait  desdite»  nominations, 
ne  sera  à  l*aveuir  par  nous  nommé  à  aucuns  desdits  bénénces, 
siiuin  lin  mois  après  la  vacation  d*iceux.  Et  encore  auparavant  la 
dé !i\  rince  de  nos  lettres  de  nomination  ^  que  cous  avons  accou- 
tumé r.iirc  à  nostre  S.  père  le  pape ,  seront  les  noms  des  personnes 
par  nous  nommées  envoyez  à  Tévéque  diocésain  du  lieu ,  où  ils 
auront  fait  leur  demeure  et  résidence  tes  cinq  dernières  années 
précédentes,  ensemble  aux  chapitres  des  églises  et  monastères 
vacaus  ,  lesquels  informeront  respectivement  de  la  vie,  mœurs, 
bonne  renon^mée  et  conversation  catholiques  desdits  nommez , 
et  de  tout  IVront  bons  procès  verbaux»  qu'ils  nous  envojeront 
clos  et  scellez  le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

(3)  Ceux  que  nous  voudrons  nommer  ausdits  archevèchez  et 
évêchez,  seront  âf^ei  de  vingt-si'pt  ans  pour  le  moins  :  et  encores 
avant  Texpédition  de  nos  lettres  de  nomination,  examinez  sur 
leur  doctrine  aux  sainlesjettres,|par  un  archevêque  ou  évèque 
que  commettons,  appelez  deux  docteurs  en  théologie,  lesquels 
nous  euvoyeront  leur  certificat  de  la  capacité  ou  insuffisance  des- 
dits  nommez.  £1  ou  tant  par  lesdites  informations,  qu'examen^ 
ils  ne  se  trouveroient  estre  de  vie,  mœurs,  âge,  doctrine  et  suffi- 
sance requise,  sera  par  nous  procédé  à  nouvelle  nomination 
d\inli'e8  personnes,  de  la  vie,  mœurs  et  doctrine,  desquels  sera 
informé  et  enqnis  comme  dessus.  Défendons  à  tous  nos  juges 
d*i«voir  aucun  égard  aux  provisions  <|ui  auroient  est^  obtenues 
autrement  que  selon  la  forme  prescrite  ci -dessus  :  voulons  que 
nos  procureurs  généraux  se  puissent  porter  pour  appellan»  comme 
d*abus,  des  exécutions  desdites  provisions,  lesquelles  nous  vou- 
lons esire  déclarées  nulles  et  abusives*  et  desdites  appellations 
nnu.H  attribuons  la  connoissance  à  nos  cours  de  parlement,  pour 
icellcs  jugéfs,  estre  par  nous  nomméfautres  pei^onnes  ,  selon  la 
forme  susdite. 

(5)  Pour  rétablir,  conserver  et  entretenir  Testât  régulier  etdis- 
ci|»line  monastique  :  voulons  que  advenant  vacation  des  abbayes 
et  monastères,  qui  sont  viieU  d'ordre,  comme  Clngny,  Cisteauz, 
Pn'*monstré,  Grammont,  le  Val  des  £scoliers,  saint  Antoine  de 
Viennois,  la  Trinité  dite  des  Mathurins,  le  Val  de<i  Choux,  et 
ceux  ausquels  le  droit  et  privilège  «iVlection  a  e^té  conservé  :  et 
scmblablenient  es  abbayes  et  monastères  de  S.  £<lme  de  Ponti- 
gny,  la  Ferlé,  Clervaut  et  Alorimont,  appelez  les  quatre  pre- 
mières filles  de  Cisteaux  ^  y  soit  pourvu  par  élection  des  religieux 
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profer  (lendits  monaglèreify  suivaut  la  forme  des  saiuts  décrets  et 
eoiiBti  tu  lions  canoniques. 

(4)  N'enleiidunfl^  que  ci-après  aucun  puisse  esire  pourvu  d'ar- 
chevèchez ,  évéchez  9  ni  d'abbayes  de  chef  d%>rdre  ^  soit  par  mort, 
rénignatioD  ou  autrement,  qu^il  ne  soit  originaire  François»  non* 
obfclant  quelque  dispe*ose  ou  claune  dérogatoire  qu'il  piHSMe  ob- 
tenir de  nous,  à  laquelle  ne  voulons  qu'on  ail  aucun  égard  :  et 
quant  à  ceux  de  nation  élrangère  qui  ont  esté  ci-devant  po^jrvùs 
de  bénéfices  en  ce  royaunie ,  ne  pour^-onl  avoir  vicaires  ni  fer- 
miers en  leurdilA  bénéfices,  autres  que  naturels  François,  à  peine 
de  Mîsie  de  leur  temporel,  et  de  perte  des  fruits  qui  seront  dis- 
tribuez aux  pauvres  des  lieux  (1  j. 

(5)  Pour  (»bvier  aux  scandales  et  désordres  qui  provienaent 
de  trop  longue  vacation  des  bénéllces  étant  en  nostre  nomination  : 
ordonnons  que  ceux  que  nous  y  noumierons  ci-après,  seront  te«* 
DUH  dedans  neufniois  après  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nomi- 
nation (  de  laquelle  sera  fait  registre  }  obtenir  leurs  bulles  et  pro- 
visions  ,  ou  faire  apparoir  à  Tévéque  diocésain  de  diligences 
valables  et  suflisunles  :  et  à  faute  de  ce  faire  demeureront  dechi^s 
de  ce  droit  de  nominalioii,  sans  qu*il^enjsoit  besoin  obtenir  autre 
déclaration  (jue  la  nomination  que  nous  ferons  d*autres  person- 
ne» des  qualilcz  et  sufli^ancen  que  des.nus.  Et  pour  le  regard  do 
ceux  que  nous  avons  ci -devant  nommez,  nous  leur  enjoignons , 
sous  mêmes  peint- s,  d'obtenir  leurs  bulles  et  provisions  dans  sis 
mois,  après  latuiblicalion  de  la  présente  ordonnance  9  pour  toutes 
préfixions  et  délais. 

(6)  £1  d'autant  que  plusieurs  abbayes  et  prieurez  sont  tenus 
par  œconomat,  ou  par  personnes  inconnues;  enjoignons  à  nos 
archevêques,  évéques,  ensemble  à  nos  baillifs,  sénéchaux ,  ou 
leurs  lieutenant,  et  à  nos  procureurs,  envoyer  à  nostre  très*ohcr 
et  féal  chancelier,  ou  garde  des  sceaux ,  dedans  trois  mois  après 
la  publieation  du  présent  édit,  le  ncmibre  des  abbayes  et  prieurez 
qui  sont  en  leurs  diocèses*  sénéchaussées  et  bailliages,  ensemble  ^ 
le  nom  et  qualité  tant  des  titulaires  que  de  ceux  qui  les  |>ossè- 
deut  par  œconomat  :  et. outre  leur  enjoignons  d'informer  dili- 
gemment,  si  pour  oblenir  les  nominations  et  provisions  y  a  esté 
commise  aucune  simonie  ;  el  nous  envoyer  les  informations  c!oses 
et  scellées,  pour  a  près  y  pourvoir  à  riiouueur  de  Dieu  ci  décharge 


(1)  ¥•  Tiirl.  17  de  TordoDo^  d'Orlésns,  et  Tart.  76  d«  Tord,  de  Monliog. 
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de  nostré  conâcicnoe  :  enK)tg»oiis  attMt  à  no»  bailMi  et  steé- 
chaux  de  faire  le  semblable  pour  le  regard  des  arolKivéohcft  el 
évéches  e^tans  au  dedaosde  leur  ressort  et  jarîsdîotton. 

(7)  Nrag  révoctivons  Imites  résertes  d*arobev>èchez.,  évèobe«« 
abbayes,  priieuft*eret  autres  bénëiides  eslaet  à  nustre  nominaliOB  v 
déclarons  que  nous  n'entendons  ci-après  en  donner  ou  oetrafer 
àncuhes  :  eto#  par  întportnnîlé  oti  autrement,  ils  s^en  trouve*' 
roit  à  Pavienir  aucunes  aooordéesi,  les  avoosf  déclarées  nvdIcSf  et 
seront  ceov  qui  les  aoront  poursuivies  et  obtenues^  déol&res  in* 
capables  de  renif  à  jamais  bénéfices,  suivant  les  saint» décrets,  el^ 
c<m.stiiiitions  canoniques  :  voulons  que  ions  brevets  de  réaa^vd 
ci-devant  dépéchez,  soient  apportez  p^r  ceux  qui  les  outobtenua» 
pour  esfre  rontpns  eioancelez ,  conrmie  nuls  et  de  nulle  vakur  (  1  ). 

{fil  Les  archevêques  el  évèques  seront  tenus  sq  faire  prom^n* 
voir  anx  saints  ordres  et-  consacrer  dedans  trois  moi*  après  leurs 
provisions  obrenuêsv  autrement  à  faute  de  ce  faire,  sansautm 
déclaration;  seront  oontmints  de  rendre  les  fruits  qu'ils  atironl' 
pris  et  perçu»,  pourestre  employez  à  oeuvres  pitoyables;  etsî  de*- 
dans  autres  trois  mois  en^ivant  ifs  ne  se  sont  mis  en  droit  de  ce 
Élire,  ils  seront  entièrement  privables  du  droit  desiïites  églises, 
sans  antre  déclaration  ,  suivant  les  maints  décrets. 

(9)  Les  abbez  et  prieurs  eonventuels  ayans  alteîni  l'âge  reqnis 
paries  conciles,  seront  suivant  iceux  tenus  se  faire  promecivoir  à 
Tordre  de  prestrise,  dedans  un  an  après  leur  provision ,  sinon 
qu'ils  eussent  sur  ce  obtenu  dispense  légitime  :  et  néanmoins  où 
dedans  deux  ans  ensuivant  ils  ne  se  feront  pronHouvoir  audit 
ordre  ;  seront  les  bénéHoes  par  eux  tenus  déclares  vaquani;  et  îm- 
pélrables,  et  encore  contrainls  de  rendre  et  restituer  les  fruits 
qu'ils  auront  perçus,  pour  estre  employez  et  distribuez  à  oeuvres 
pitoyables. 

(10)  Ceux  qni  seront  d'oresnavani  pourvus  d'aucuns  béuélieea 
•  ecclésiastiques,  <ie  quelque  qualité  qu'ils  soient,  seront  tenue 

avant  qne  pouvoir  prendre  poseessèoa  ,  s'iM  sent  présents ,  sinon 
deux  moii  apès  ladite  prise  de  possession,  de  faire  pieffessiou  et 
iby  entre  le^  mains  de  révéque  ou  son  vioaire  général,  on  en  son 
absence  de  son  officiai,  dont  sera  fait  registre  :  et  outre,  sio*€Sl 
dignité,  pcrsonuat ,  office  on  prébende  d'égliee  cathédrale  et  œi- 
légiale ,  sera  tenu  le  pourvu  faire  semblable  profession  Bm  clia^ 


(1)  y.  l'art-godeTordon.  dbMoalîdt. 
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pltrf^  4k  ladite  éf^iseauparûvaul  que  d'entre  reçâ,  et  ce  à  peine 
(b  perte  des  fr^Us  4e04Us  bëtié6c«a  après  lf4ît  temps  passé*  La^ 
quelle  profeiskm  de  fo)f  se  fera  aussi ,  et  oentihuera  aux  conpiUs^ 
sjfoedaax  el  piieviMieîaux  por  toii^  ceux  qui  de  droit  ou  co«Uume 
y  oQteiUrée^  et  essîMaeoei  auLvemeui  en  m^roat  les  refusens  ev* 
das,  et  sera  proeédé  contre  eux  p^r  les  peines  porléo^  par  ^n. 
saints  déorels  :  et<  semblable  profession  de  Iby  seront  tenus  foire 
ceux  qui  se  voudront  faire  promouvoir  aux  saints  ordres. 

(il)  Nul  ne  pourra  d'oresnavant  tenir  deux  archevèchez»  évô- 
cbez  ou  cures  es  églises  paroissiales,  <|uelques  dispenses  uu'on 
pourroit  oi-^rès  obtenir^  nonobstant  lesquelles  suivant  les  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques ,  seront  les  bénéfices  de  ceux 
qui  les  obtiendront  déclarez  vaquans  et  impét râbles. 

(la)  Ceux  qui  £^uront  impétré  en  cour  de  Aome  provisions  de 
bénéfices  en  la  forme  qu'on .  appelle  dignunij,  ne  pourront 
prendre  possession  desdits  bénéfices,  ne  s*immiscer  en  la  jouis- 
sance d^lceux^  sans  ésire  préalablement  présentez  à  Parchevéque 
ouévèque  diocésain  et  ordinaire  >  et  rn  leur  ab.senceà  leurs  vi- 
caires généraux,  afin  de  subir  Texainen  et  obtenir  leur  visa^  le- 
quel ne  pourra  être  baillé  .««ans  avoir  vu  et  examiné  ceux  qui 
seront  pourvus,  et  dont  îlssreront  tenus  faire  mention  expresse  : 
pour  Texpéditiou  duquel  visa,  ne  pourront  lesdits  prélats,  ou 
leurs  vicaires  et  secrétaires,  prendre  qu*un  écu  pour  le  plus, 
tant  pour  la  lettre  que  scel  dMcelle. 

(i9)  Bt  0ù  lesdil»  impétrane  si'roîèBt  inouvez  InoMéiiaiiis  et  îo- 
eapablesv  ^  supériew#  auquel  ils  auront  reeoiH-t,  ne  leur  pottm» 
pourvoir  Bans  précédeale  ÎMfuiskioii  des  eauees  dn  refus ,  tes- 
qut4les  à^  cette  fio  les  ordinaires  seront  tenus  d^exprime»  ei  insé- 
rer aux  aete»  de  leurrtfbs» 

(i4)  Seront  ten«»  les  archevêques  et  éeèquee  foire  vésfeienoeeii 
Imi*^  égli4ies*et  déocèse»,  et  aatieribtre  au  devoir  de  leui»  cbargei 
en  pereenoe.  De  tat|o«lie  réekleace  ils  ne  pourront  estre  eswueec, 
qvie  pouf  causes  jostes  et  raisonnables,  approuvée»  de  dreil ,  <f»i 
seront  certifiées  par  le  métropolitain,  ou  plus  ancien  évéqueée 
la  protinee;  aulreanetit.  et  à  ùxiûe  de  ce  f»iire ,  outre  leH  pevses 
porléee  par  Icê  oonctie»,  seront  privez  4e$  fruits  qui  éoborenft 
peDd»0l  leur  absenee ,  l^quels  aèrent  saisi»  el  nus  en  noalre 
naki,  ponrcAlre  emplies  aux  véporalUeBe  dea  éfiises  «okiéeiy 
et  Auméoet  des  pauvres  de» lia«$  et  autres  eiuvre» pitnjiMsi  j 
ttsurtout  admoBcetafis  et  néanmekie  enjuij^iMHis  ««sdUe  prjlteg^ 
de  se  iMMiveren  komtê  é^lam  au  tewfM  de  revint,  eieei^ÉMi 
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Testes  de  Noël,  Pâques,  Peulecoste  ,  et  four  de  la  Ff^te-Dteu.  A 
semblables  résidences  et  sous  pareilles  peines^  seront  tenus  les 
curei  t  et  tous  autres  ayans  charge  d^tunes,  sans  se  pouvoir  ab* 
senter  que  pour  causes  légiiimes»  et  dont  la  connaissance  en  ap- 
partiendra à  févéquc  diocésain  ,  duquel  ils  obtiendront  par  écrit 
licence  ou  congé,  qui  leur  sera  gratuitement  accordé  et  expédié  : 
et  ne  pourra  ladite  licence,  sans  grande  occasion ,  excéder  le 
temps  et  espace  de  deux  mois. 

(i5j  Et  néanmoins  sur  la  fréquente  plainte  desdits  ecclésias- 
tiques contre  nos  cifficiers,  qui  abusent  dos  saisies  par  faute  de 
non  résidence  des  bénéficiers  ;  défendons  à  nosdils  oflBciers  de 
fiiire  procéder  par  saisie  du  temporel  des  bénéHces,  sinon  après 
avoir  averti  le  diocésain ,  ou  le  vicaire  du  béuélicier  titulaire,  au- 
quel ils  bailleront  délai  compétent,  pour  le  lui  faire  entendre,  ou 
£iire  appavoîr  de  dispense  de  non  résidence. 

(16)  Pareillement  défendons  très  expressément  à  tous  sieurs 
hauts  justiciers,  et  leurs  ofiicieps»  de  saisir  ou  faire  saisir  it^  biens 
et  revenus  desdits  ecclésiastiques,  sous  prétexte  de  la  nou  rési« 
dence  desdits  bénéliciers  ou  réparations  non  faites  :  aios  seront 
icellts  saisies  faites  esditscas,  et  au  très  par  nos  officiers  seulement, 
à  la  requeste  de  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts. 
Ausquels  néanmoins  nous  défendons  de  procéder  à  telles  saisies, 
et  de  vexer  et  travailler  les  bénéûciers  sans  raison  et  apparence. 

(17)  Et  pour  ce  que  pour  la  crainte  et  malheur  des  troubles, 
plusieurs  prestres  se  sont  retirez  de  leurs.tliocëses,  ou  bien  S4»nt 
allez  demeurer  dans  les  villes ,  en  sorte  qu*en  la  plupart  des  vil* 
lages,  11  o*y  a  qu*un  seul  vicaire  ou  curé,  dont  il  adfieut  bieo 
souvent  que  pour  Ivur  maladie  ou  autre  empêchement^  le  service 
divin  est  discontinué  :  enjoignons  à  tous  prestres  de  se  retirer  eo 
leurs  diocèses  et  paroisses,  exceptez  ceux  qui  ont  bénéfices  ou 
biens  suffisans  pour  les  entretenir  selon  leur  estât,  ou  qui  soûl 
habituel  et  servent  actuellement  es  églises  cathédrales,  collé- 
giales et  paroissiales. 

(iH)  Et  iifin  que  les  ecclésiastiques  puissent  résider  en  plus  grande 
sûreté  en  leurs  bénéfices .  les  avons  mis  et  mettons  en  noiilre 
protection  et  iauvegarde  spéciale,  et  les  baillons  en  garde  aux 
gentilshommes  et  sieurs  des  villes,  bourgs  et  villages  oùiis  rési- 
derost.  Leurs  eii.oignans  très-express«'*ment  de  les  préserver  bien 
et  floigDeusemsnt  de  toute  oppression,  sur  peine  de  répondre  en 
leoft  propres  et  privez  noms,  des  torts,  outrages,  ou  injures  qui 
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kor  neroienl  faites  en  leurs  leireH  et  seigneuries»  au  cas  qu^ils 
n'eu  auront  fait  faire  iiistice. 

(iq)  Et  sur  la  requeste  faite  par  Icsdits  ecclésiastiques,  leur 
avons  permis  et  accordé  pour  un  an  seulement,  qu'ils  puisseni 
en  rassemblée  générale  du  clergé  de  chacun  diocèse,  élire  un 
Sjrndic  ou  solliciteur^  pour  faire  poursuite  en  justice  des  torts  qui 
leur  auront  esté  faits,  sauf  après  ledit  temps  pasié  leur  prolonger 
le  terme ,  ou  leur  pourvoir  autrement  sur  leurditc  requeste,  ainsi 
que  nous  verrons  estre  à  faire  par  raison. 

(20)  Les  évéques  et  autres  coliateurs  ordinaires,  ou  leurs  vl«« 
caires  et  oflSciers,  ne  pourront  rien  prendre ,  sous  quelque  cou- 
leur ou  prétexte  que  ce  soit ,  pour  la  collation  d^aucuns  ordres» 
tonsure  des  clercs  9  lellres  dimis^oires  et  testimoniales,  soit  pour 
le  scel  ou  autre  chose  quelconque, encore  qu'il  leur  fût  présenté; 
sauf  néanmoins  à  faire  taxe  pour  les  lettres  dimissoires  et  testimo- 
niales aux  greffiers  pour  leur  salaire ,  qui  ne  pourra  excéder  la 
dixième  partie  d*un  écu ,  et  ce  seulement  pour  le  regard  de  ceux 
qui  n'ont  autres  gages  et  émolumens  pour  exercer  leurs  offices, 
et  sans  qu'aux  évéques  et  autres  coliateurs,  puisse  venir  aucun 
profit  directement  ou  indirectement,  nonobstant  tous  statuts, 
nsances  et  coutumes  contraires  :  et  seront  ceux  qui  se  trouveront 
avoir  pris  ou  donnée  punis  des  peines  ordonnées  de  droit  contre 
les  simoniaques, 

(ai)  Lesdits  archevêques  et  évéques  procéderont  soigneuse- 
ment et  sévèrement,  sans  dissimulation  ni  exception  de  person« 
nés,  contre  les  personnes  ecclésiastiques  qui  auront  commis 
crime  de  simonie,  par  les  peines  indictes  et  portées  parles  sainte 
décrets  et  constitutions  canoniques  :  enjoignant  à  nos  bailllfs  et 
sénéchaux  procéder  au  semblable  contre  les  personnes  laïques 
coupables  et  participans  du  même  crime;  pour  duquel  avoir  ré- 
vélation ,  pourront  lesdits  évéques  et  nos  officiers  faire  publier 
mouitions  au  temps  qu^ils  verront  propre  et  opportun ,  par  toutes 
les  paroisses. 

(aa)  Es  lieux  où  des  cures  ou  églises  {>arois<ia les,  le  revenu  est 
si  petit  qu'il  n'est  suffisant  pour  entretenir  le  curé,  les  évéques 
arec  dûé  connois>ance  de  cause ,  et  selon  les  formes  prescrites 
par  les  conciles,  y  pourront  unir  autres  bénéfices,  cures  ou  non 
ctires,  et  procéder  à  la  distribution  des  dixmes  et  autre  revenu 
eccléstasiiqne. 

(a3)  Semblablement  aux  églises  cathédrales  ou  collégiales^  t9* 
Celles  il  se  trouvera  y  avoir  tel  nombre  de  prébendes»  que  le 
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revenu  avec  la  ^îMribjiiUoii  quotidienne,  ne  sûU  suffisant  poo» 
soutenir  honnestement  le  degré  et  estât  de  chanoine  »  selon  U 
^u^ité  des  Ueu^et  des  piersonnes  :  lesdirs  archevêques  et  évoques 
pourront  procéder  ^  Taugaientatiop  dudit  revenu  «  fioit  |>ar  uuion 
Aè  héttéfices  siinplcs,  pi^urvi)  qu'Us  ne  stoient  réguliers,  et  par  ré* 
ducUop  <le3dites  prébendes  à  moindre  nombre,  pourvu  qu*il  soit 
mffîs^t.pour  la  célébration  du  service  divin  et  entretennement 
de  la  difniié  de  ]*égH$e  y  le  tout  néanmoins  avec  le  consentement 
du  chapitre  et  des  patrons,  ansquels  la  présentation  en  appax<- 
tJAPt,  si  lesdites  prébendes  et  bénéfices  sont  en  patronage  lay. 

{a4)  £^  d'autant  que  Tinstitution  ,des  séminaires  ^  collège» 
quitus  esté  en  aucuns  évôchez  4o  ceUuy  nostre  royaume,  pour 
Tinstraction  de  la  jeunesse,  tant  aux  bonnes  et  saintes  lettres, 
qu'^  service  divin,.  ^  apporté  beaucoup  de  bien  à  régjise,  et 
marnes  en  plusieurs  provinces  de  celluy  nostre  royaume ,  gran- 
dement désolées  pour  l'injure  du  temps  et  dépourv<>ês  de  minis« 
très  ecclésiastiques.  Admonestons  et  néanmoins  enjoignons  aux 
archevê<|ues  et  évéques  d*en  dresser  et  instituer  en  leur  diocèses, 
et  aviser  de  la  forme  qui  semb^era  estre  la  plus  propre  selon  La 
nécessité  et  conditiem  des  lieux  i^  et  pourvoir  i  la  fondation  et 
dotation  d*ioeuz  par  uja^n  de  bénéCces,  assignation  df  pensioi^ 
q^U  autrement,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  :  enjoignant  à 
tous  nos  officiers,  tant  de  nos  cours  souveraines,  qu'autres,  d^ 
i§x})£  la  np^aiu  ^  rétention  de  ce  qui  en  aura  esté  ordonné  pour 
rinstitution  f  dotation  et  règlement  des  séminaires. 

(95)  £n  chacune  abbaye  et  prieuré  conventuel  sera  entretenu 
^n  précepteur  pour  instruire  tes  moines  et  religioux. 

{96)  ]û^  abbez,  couvents  et  prleurez  conventuels^  seront  le- 
9i^d*entret<wr  aux  écoles  çt  unîversitcz  tel  nombre  de  religieux 
q^  L'abbaye,  prieuré  ou  couvent  pourra  porter  :  et  pour  cet  effet 
y  aéra  employé  la  portion  monacale  de^  estadiaos;  et  &i  eiie 
i^'eat  suffisante,  sera  pailburnic  par  lesdils  abbez,  prieurs  et  cou* 
vents. 

(37)  To^us  monastères  qui  ne*ao;[3t  sous  chapitres  généraux , 
et  qui  se  prétendent  sujets  inu9é4iiatement  au  saipt  siège  apn«tp- 
liqiiç,  siG^pnt  (enus  4ai^  uq  an  se  réduire  à  quelque  cungir^ation 
4f  1/eur  ofdrecn  ce  royaume;  en  laquelle  seront  dressez  »iatul5 
et  enmvûs  vlsitateur»,  pptjir  faire  exécuter,  garder  et  observer  ce 
qui  aura  esté  arresté  pour  la  discipline  régulière  :  et  en  cas  die 
refi^s  OM  déiiiy»  y  «era  pourvu  par  Kévèque. 

(^S)  ^»  profios^loi^,  taiit  dçsjreU|g;ieux  que  religieuses  t^ft^ 
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fera  airpàra-Vâot  Page  de  êelM  ans  accompTf^,  nî  (fêtâttt  Pat^  âé 
prôbation  après  Phabit  pris  :  et  où  elle  sérolt  faite  airpar^yant , 
notrs  aVôns  déclaré  et  tféclaronslés  contrats,  dbll^atfôns  et  dfspo- 
sitîons  de  bîens  faits  à  cause  d*icettes,  nulles  el  de  nnl  effet  :  et 
poùrtont  ceux  qui  auront  fait  profession  avant  hàh  âge ,  dt^iposer 
de  leurs  biens  et  successions  échues  et  à  échoir  en  ligne  direcie 
ou  Collatérale,  au  profit  de  celui  de  Icurd  parens  ou  autres  qu6 
bon  leur  semblera,  non  toutefois  d*aucun  monastère  directement 
ou  fndfirectcment,  et  ce  trois  mois  après  qu'ils  auront  atteint  ledit 
âge  de  seize  ans  :  et  s^iTs  n*ont  disposé  dedans  ledit  temps,  vien- 
dront Tesdits  biens  à  leurs  prochains  héritiers  aé  intestat»  Outre 
ce  voulons  que  les  abbesses  ou  prieures,  auparavant  que  faire 
bailler  aux  fîlles  les  habils  de  professes,  pour  les  recevoir  à  la 
profession  sériant  tenues  un  mois  devant  avertir  Tévêque  «  sou 
vicaire,  ou  supérieur  de  Tordre,  pour  s'enquérir  par  eux  et  in- 
former de  ta  volonté  desdites  filles,  et  s*il  y  a  eu  contrainte  ou 
induction,  et  leur  faire  entendre  la  qualité  du  vœu  auquel  elles 
s*ofolîgent. 

(ag)  Les  ordres  sacrez  se  prendront  en  Tâgc  prescrit  par  les 
constitutions  canoniques  t  sçavoir  est^  Tordre  de  sous-dîace 
à  aa  ans,  de  diacre  à  23  et  de  preslre  à  a5  nonobstant  Tordon- 
nance  d'Orléans^  à  laquelle  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce 
regard. 

(3o)  En  tons  monastères  réguliers,  tant  d'hommes  que  de 
femmes,  les  religieux  el  religieuses  vivront  en  commun  ,  et  selon 
la  règle  en  laquelle  ils  oui  fait  profession  ;  et  à  cet  effet  seront  te- 
nus les  archevêques  ,  évéques  ou  chefs  d'ordre,  en  faisant  la  vi- 
si'alion  des  monastères  dépendans  de  leurs  charges,  y  rétablir  la 
discipline  nionasiique  et  observance,  suivant  la  première  insti- 
tution desdits  monastères;  et  de  mettre  le  nombre  des  religieux 
requis  pour  la  célébration  du  service  divin,  et  ce  qui  sera  par 
eux  ordonné,  sera  exécuté  nonobi^tant  oppO;tilions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  et  pour  lesquelles 
ne  sera  différé,  ains  passé  outre. 

(5i)  Admonestons  les  archevêques,  évêques  et  autres  supé- 
rieurs des  monastères  de  religieuses,  de  vaquer  soigneusement 
à  remettre  et  entretenîrles  chistores  des  reli.uieuses  :  à  quoi  l^ire 
ils  contraindront  les  désobéissantes  par  censures  ecclésiastiques 
et  autres  peines  de  droit,  nonob.^taitt  opposititnis ou  appellations 
quelcon(|ucs;  enjoignons  à  nus  ofliciers  leur  prester  ayde  et  con- 
fort :  et  ne  pourra  aucune  religieuse,  après  avoir  fait  profession 
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sortir  de  ton  monastère  pour  quelque  tems  et  sous  quelque  cou* 
leur  que  ce  soit ,  si  ce  n^est  pour  cause  légitime ,  qui  soîl  approu- 
vée de  révéque  ou  supérieur,  et  ce  nonobstant  toutes  dispenses 
et  privilèges  au  contraire  :  comme  aussi  ne  sera  loisible  à  per- 
sonne, de  quelque  qualité,  sexe  ou  âge  qu^il  soit«  d'entrer  dans 
la  closture  desdits  monastères,  sans  la  licence  par  écrit  de  Tévé- 
que  ou  supérieur,  es  cas  nécessaires  seulement,  sur  les  peines  de 
droit. 

(5a)  Les  archevêques  et  ûvéques  seront  tenus  de  visiter  en  per- 
sonne, ou  s'ils  sont  empêchez  légitimement,  leurs  vicaires  gé- 
néraux ,  les  lieux  de  leurs  diocèses  tous  les  ans  :  et  si  pour  la 
grande  étendue  d*iceux,  ladite  Visitation  dedans  ledit  temps  ne 
peut  estre  accomplie ,  seront  tenus  d*icelle  parachever  dedans 
deux  ans. 

(33)  Nous  voulons  que  Tordonnance  faite  à  la  réquisition  des 
eslats  tenus  à  Orléans ,  tant  pour  les  prébendes  théologales  que 
préceptoriales «  soit  exactement  gardée;  fors  et  excepté  toutefois 
pour  le  regard  des  églifes^  où  le  nombre  des  prébendes  ne  seroit 
que  de  dix,  outre  la  principale  dignité. 

(34)  Es  églises  cathédrales  et  collégiales,  (  où  par  les  saints  dé- 
crets doit  avoir  une  prébende  théologale  ,  et  esqiielles  jus(|ue8  à 
présent  n*en  a  esté  establi  aucune ,  )  la  première  prébende  cano- 
niale qui  viendra  à  vaquer  ci-après,  en  quelque  sorte  que  ce  soit, 
si  ce  D*est  par  réMignation,  sera  suivant  les  saints  conciles ,  |>er- 
pétuellement  affectée  à  un  théologien ,  sans  pouvoir  esLre  confé- 
rée à  autre  qui  ne  soit  de  ladite  qualité.  Défendons  a  nos  cours 
souveraines  et  à  tous  nos  autres  juges  d^avoir  aucun  égard  aux 
provisions  qui  autrement  en  auroieut  esté  faites. 

(55)  Enjoignons  très-étroitement  à  tous  nos  juges,  sur  piriue 
de  privation  de  leurg  estais,  de  procéder  p.ir  exemplaire  puni- 
tion contre  les  bla^tphémateurs  du  nom  de  Dieu  et  dfs  saints,  et 
faire  garder  et  entretenir  les  ordonnîinee.H  faites,  tant  par  nous, 
que  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  sans  dispense  des  peines  con- 
tenues en  icelles,  pour  quelque  occasion  qui  puisse  e^lre.  priHe  ou 
alléguée  :  enjoignant  à  nos  procureurs  généraux  et  à  leur»  .sub- 
stituts «  de  nous  avertir  du  devoir  et  dili^^ence  qui  en  sera  faite 
po»ir  ce  regard. 

(56)  Tous  devins  et  faiseurs  de  prognoslications  et  almanachs, 
excedans  les  ternies  de  Tastrolt^gie  licite,  fienint  punis  exiraor- 

.  dinairement  etcorporellement  :  et  défenduns  à  tous  iuipriuieurs 
et  libraires  sur  les  mêmes  peines,  d^imprimer  ou  exposer  en 
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teote  aucuns  almanaohs  ou  proiitYiotlîoaUons,  que  premièrameiit 
D^ayent  esté  vus  et  visitez  par  l'archevè(|ue,  évéque,  ou  ceux 
qu'ils  auront  députez  expressément  à  cet  efle.t,  approuvez  par 
leurs  certificats  et  signez  de  leurs  mains,  et  qu*il  n*y  ait  aussi 
permission  de  nous  ou  de  nos  juges  ordinaires. 

(37)  Suivant  les  anciennes  ordoooances  des  rois  nos  prédéces- 
ficurs,  nous  avons  défendu  et  défendons  toutes  confrairies  de  gens 
de  mestier  et  artisans,  assemblées  et  banquets,  et  sera  le  revenu 
desdites  confraîries  employé  ,  lanrt  à  la  célébration  du  service  di- 
vin, selon  Tordonnance  qui  en  sera  faile  par  révèqu«  diocésain, 
qirà  la  nourriture  des  pauvres  du  mestier  et  autres  œuvres  pi- 
toyables. 

.  (58)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  faire  garder  et  observer 
estruiiement  les  défenses  porlées  par  les  ordonnances  faites  à 
Orléans,  tant  pour  le  regard  des  foircH ,  marchez  et  danses  publi- 
ques es  jours  de  fêtes,  que  contre  left  joueurs  de  farces,  basle* 
leurs,  cabareiiers,  maistres  de  jeux  de  pauime  et  d'escrimes,  sur 
les  peines  conlenuêitesditefl  ordonnances. 

(59]  Dt^frndofis  h  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
diliuii  quVileri  soient  de  se  promener  dans  les  églises  durant  la 
célébration  du  service  divin  :  enjoignant  aux  huissiers  ou  serf^ens, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  e.stat.«,  de  mettre  et  constituer 
prisonniers  ceux  qui  se  trouveront  contrevenir  à  la  présente  or- 
don  ôancf. 

(4'o  Pour  obvier  aux  abus  et  inconvéniens  qui  adviennent  des 
mariages  clandestins,  avons  ordonné  et  ordounons  que  nos  sujets 
de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  ne  pourront 
valabli-mentcontracti'r  mariage,  sans  proclamations  précédentes 
de  bancs  faites  par  trois  divers  jours  de  festcs,  avec  intervalle 
compétent,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dispense,  .nlnon  après  la 
première  proclamation  faite  :  et  ce  seulement  pour  quelque  ur- 
gente ou  légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  principaux  et  plus 
proches  pareiiscomniuns  des  partie;*  contractantes,  après  lesquels 
bans  seront  épousées  publiquement  :  et  pour  pouvoir  témoigner 
de  la  forme  qui  aura  t»ié  observée  escJits  mariages,  y  assisteront 
quatre  personnes  dignes  de  fny.  pour  le  moins,  dont  sera  fait  re- 
gistre; le  tout  stir  les  peines  poru^es  par  les  conciles  :  enjoignons 
aux  cunz,  vicaires  ou  autres  de  s'enquérir  soigneusement  de  la 
qualité  de  ceux  qui  voudront  se  marier;  et  s'ils  sont  enfans  de 
famille  ,  cmi  entant  en  la  pnî.Hsance  d'autrui^  nous  leur  défendons 
étroitement  de  passer  outre  à  la  célébration  desdils  mariages^  s'il 
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ne  téitr  âpparott  du  «M^entement  de«  pèM»^  wèMe,  Mlwifi,  w 

etirdteirrsy  ttir  peine  d'estre  punis  oqnHne  fattteofs  dli  crime  de 

Tûpu 

(40  Nous  voulons  que  les  ordonnances  ci  devant  faites  contre 
les  enfans  contractans  mariage  sans  ie  consentement  de  4ettff 
pères,  mères,  tuteurs  et  curateurs  soient  gardées;  mémemeot 
celle  <}ui  permet  en  ce  cas  les  eKhérédaitons. 

(4'i)  Et  néanmoins  voulons c(ueceu)t  qui  se  trouveront  avoir  sub'» 
orné  ftls  ou  fille  mineurs  de  vîngt-cinq  ans»  sous  prétexte  de  ma- 
riage ou  autre  couleur,  sans  le  gré,  sçû  vouloir^u  consenteaient 
etprësdes  pères,  mères  et  des  tuteurs,  soient  punis  de  mort , 
sans  espérance  de  grâce  et  pardon  :  nonobstant  tous  conatate- 
mehs,  (\\ie  Icsdits  mineurs  pourroient  alléguer  par  apnès,  avoir 
donné  audit  rapt  lors  d'icelui  ou  auparavant  :  et  parelUemeni 
seront  punis  ettraordintii rement  tous  ceux  qui  aaront  participé 
audit  rapt,  et  qui  auront  preste  conseil,  confort  et  aide  en  au- 
cune manière  que  oeitoit. 

(^5)  Défendons  à  tous  tuteurs  accorder  ou  consentir  le  niarîaga 
de  leurs  Uiineurs,  sinon  avec  Tavts  et  consen tendent  des  plus 
proches  parents  d*iceux,  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

(4^4]  Pareillement  défendons  à  tous  notaires,  sur  peine  de  pu* 
nitîon  corporelle,  de  passer  ou  recevoir  aucunes  promenés  de 
mariante  par  paroles  de  présent.  ^ 

(:)5)  Nul  ne  pourra  entre  vicaire  général  ou  officiai  d^aucun  ar- 
chevêque ou  évéque,  s*il  n'est  gradué  et  constitué  en  Ordre  de 
prestrise  :  et  ne  pourra  le  vicaire  ou  officiai  tenir  aucune  ferme 
de  son  prélat ,  suit  du  sceau  ou  autre. 

(46)  Tous  dévolulaires  ayant  obtenu  provisions  fondées  sur  la 
vacation  de  druit,  feront  admis  et  reçus  à  en  faire  poursuite ,  eo* 
Coreq^ril  noyait  aucune  déclaration  précéttenle,  nontibstant  le 
contenu  en  Tordonnance  d*Orléans,  à  la  charge  toutefois  de  bail* 
1er  bonne  et  suffi^tante  caution,  et  dVlire  ^omieile,  et  de  con- 
lester  en  cause  dedans  trois  mois,  à  compter  du  four  de  laor 
prise  de  possession,  et  de  mettre  les  procès  en  état  de  juger  de- 
dans deux  ans  au  plus  tard;  autrement  et  à  &u(e  de  ce,  défen- 
dons à  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  ausdits  dévolus  :  et  vou- 
lons silence  estre  imposé  aasdits  dévolulaires,  àusqueht  ausai  noua 
défendons  de  s'innniscer  en  la  jouissance  des  fruits  desdils  béaé- 
licrs,  aupara\ant  ((U*ils  aient  obtenu  sentance  de  provision,  ou 
diffinitivc  à  leur  piofit,  donnée  avec  lé{î;itînie  contradicleur,  qui 
est  celui  qui  jouit  et  possède,  et  sur  lequel  le  dévolui  eetlmpo« 
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tfé.  St  là  oà  ito  le  fcraiaat,  nous  le«  déclarons  déchus  da  droit 
poiMssoiro  par  eux  prétendu;  tant  par  ledit  dévolut^  qa*autre< 
ment. 

(4?)  Bt  aftn  de  donner  ordre  et  pourvoir  à  la  diminution  nota- 
Ue  qu'on  voit  crolstre  de  jour  k  autre  des  biens  et  revenus  ecclé* 
«îastiquesy  laquelle  provient  en  partie  de  la  violence  et  indue 
oecapatîon  faite  par  aucuns  de  nos  sujets;  en  partie  aussi  au  re- 
fus et  dénégation  que  plusieurs  font  de  payer  les  dlxmes,  pré- 
niées  et  autres  droits  :  avons  suivant  Tordonoance  faite  par  feu 
nosire  très-cher  seigneur  et  frère  à  Amboise ,  fait  et  faisons  t  rès- 
^presses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  sur  peine  de  oon^A'^'ition 
de  corps  et  de  biens  9  d*usurper  ou  faire  usurper  par  force,  v'o- 
lence  ou  aotreinent  induement ,  les  bénéfices,  maisons,  justices» 
eensives,  terres ,  dixraes,  champarts  dépendans  d'iceux  :  enjoi- 
gnons à  ceux  qui  présentement  usurpent  et  détiennent  lesdits 
lieax  et  bénéfices,  en  laisser  la  possession  vuide  et  vague,  et  la 
tooissance  pabible  desdits  droits  ausdits  ecclésiastiques,  dans  on 
omMs  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance  en  chacun 
de  nos  bailliages  et  sénéchaussées ,  que  nous  voulons  estre  faite 
à  son  de  trompe  et  cri  public ,  afin  qu^aucun  n*ên  prétende  cause 
d*igDorance  :  autrement  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps, 
et  icelui  passé  ,  nous  avons  dès  à  présent,  comme  dès-lors,  dé- 
claré tous  les  fiefs  desdits  usurpateurs  unis  à  nostre  domaine,  et 
leurs  autres  biens  è  nous  confisquez,  nonobstant  que  par  la  cou- 
t«aie  des  lieux  la  confiscation  n'aurait  lieu  :  et  voulons  en  outre 
lesdits  détenteors  estre  punis  extraordinairement  comme  Infrac* 
ttmn  de  nos  ordonnances  :  ce  que  seinblablement  nous  voûtons 
•être  gardé  et  observé  contre  ceux,  qui  sous  couleur  d*un  titre 
de  dévolut,  ou  d'un  supposé  patronage,  directement  on  indirec- 
tement ,  se  seront  mis  et  intrus  en  la  possession  desdits  bénéfi- 
ce» ,  sans  sentence  précédente  donnée  avec  légitime  contradic- 
teur. Bnioignons  très-expressément  à  tous  nw  officiers  et  sub- 
stituts de  nos  procureurs  généraux  en  chacun  desdits  bailliages 
et  sénéchaussées,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  estatn,  que 
MUS  attendre  la  plainte  desâNs  ecclésiastiques,  ils  informent 
diUgemment  desdites  usurpations,  et  procèdent  contre  lesdits 
oiurpateurs  selon  la  peine  contenue  en  nostredite  ordon^^ 
année  t  sans  que  par  eux  elle  puisse  être  modérée  en  quelque 
tÊfom  que  ce  soit  :  et  outre  avertir  «oedits  procureurs  générant 
dmlaas  sis  mois  du  devoir  qu'ils  y  auront  foit^  pour  le  nous  faire 
14*  »6 
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fDtemlre^  ^n  d'y,«atn^  par  ikmm  po\;ir«Qà  BétmMàvà  néàttkbotai 
ausdits  isccl^sis^tiri^ed  s^adir^s^erpour  lu  cas  rasdita  a»  fm* 
mière  instance  à  nos  Cours  de  parlement  ou  juges  présidlaoK^ 
a«îl«quel^  nous  enjoignoa^  da  leur  adminialf tt^  sur  co  peampte  et 
briève  justice. 

(48)  £t  d'autant  quenonobstani  IVNrdaoaanoe  Copie  à  Aoeilxnte^ 
plusieurs  gentUs-hoipnies:  dér<^alis  au  iiom«|  titre  deooUctst, 
et  semblabiement  au^uqf  4eiip9  ol'fieîiërs  ^  ofntue  bos  édit^et  6r« 
donnances,  ne  délaissent  à. prendre  à  fesme  le  fowau  ^deadlÉs 
eoclési^tiques,  jçtimid^as  et  SMitifeçans  ceux  de  nos-  sojefeÉqai 
le  veulent  prendre  et  enoUérir  par-dessua  eux  :  nous  soivaiil  lee*" 
dites  ordoppancea^  avoqs-  d^faoda  et  défeadane  à-  tous  saotîl^ 
hommes  et  officiera ,  tant  de  naua  que  desdils  «eignenraci  ^eft» 
tils-koipmeff  9  depre^^c^^  retenir  «is'eatreBftetire  directemaal 
ou  indirectement  es  baux  à  fermci  desdhsrhénéfieîers^dûiBMi, 
obanyiais  )Çt  autre»  revenus  eodésiaMique^,  sous,  quelque  covàemff 
que  ce  soit,  par  eux  ou  par  personotts  interpo^éespour  jrfiacliGiper; 
ni  d'eoQpècber  ledits  ecclé8iia8lîques.â«x  bauxà  ferme  faits  en  A 
faire;  ni  intimider  ceiux  qui  las  vaudront  prendre  ou  encbéfW) 
.^u  pejne,  qua^t  auxgenlilH-haiaoïes,  d'estredéolarea.votanat8 
^ooimpie  tels  mui  ^^  ioiposefs  a«x  tailles,  enseinble  burs  snewas«> 
aeurs,  combien  f  u^U  n'y  eutt  eu  de  leur  i/évant  ii:^eaKeBt  da^jiié 
à  Tepcontre  d'eux  au  prooès  qui  en  aurait  esSé  intenta  :  et  auto» 
dits  officias  de  privation  .de  tours  estats,  et  d'être  déolavez  ina^^ 
pabl^s  d'en  tenir  jamais  d'autres;  défeodons  scBibAableaftentaiis» 
dits  l^éficievf  i^  bailler  leursdites  fevmes-  ausdtls  nalilea  «t 
ofiQciers^  sur  peine  de  nullité  dasdtts  baux;  dédatant  an.otfticia 
les  baux  qui  auraient  esté  ci-dev^nl  et  seront  à  l*aveatc  fait»  aam 
personnes  de  la  qualité  susdite  nuls  et  de  nui-  effàt^  saua  qo^aa 
puisse. aider,  s4Mt  en  jugeoienl  ou  dehors  :et  pourront  leadits 
ecclésiastiques  impétrer  censupes  et  tes  f:Ure  publier  où  il  ap^v*- 
tiendra ,  contre  ceux  ou  cellefl  .qui  preflteoottt  ou  aoeominaderoot 
leurs  i^oms  wsdUs  gentiU-homoMs  et  officiers,  sait  pour  preo^ 
djre  à  Cérame  lesdiusies  ou  antres  revenais  desdita  bénéiUctta)  om 
cautionner  ou  piéger  ceux  qui  les  prendront  au  profit  «dteadlia 
gentils.'honiines  bu  offiders ,  sans  «^oe  les  appaUaliafta  c^itioiè 
d'abus  j  puissent  empeser  ou xetaitler  la  pobtiaation  ou  Mmi^ 
Hatkm  d'iedles  :  eniolgnonaà  nos  aaiés  et  ftaua  leaaiaîatvtia  d^ 
requestes  oiçdioaires  de  nostre  hostel^  qu'ea  faiaant  leur»  ittlM- 
vauobéea  ils  aÂeat  à  s?eiMiiiérir>  infcnrmery  at&lre  leutfs.pH>6N^ 
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ferl>an;c  ^  coalr^tVQDiions  qui  h  ferçiot  à  cette  présente  ordon^ 
Dance. 

i^  Xouf^  f)em>njRÇ9  4e  quelque  estât,  qualifié  et  çoodUion 
qii'il|i  soient 5  tant  propriétaires  que  possesseurs,  fermiers  et  au- 
tres t^fiauciers  de  terres ,  vigi>e8  et  autres  héritages  sujets  au 
4roit4#  dij^me#  seront  Ii^oua  i'aire  signifier  et  publier  aux  proues 
dftt'ëgUscs  paroi9SÎa}efl5  où  sopl  situez  et  assis  Ies4it9  héritages^ 
If  H>W4|ui  a^ttr^  esté  pris  et  désigné  pour  dépouiller  et  enlever  les 
fruiiS(|it  graÎQs  vepus  et  crus  sur  iccui^,  et  ce  le  dipiaocbe  ou 
leMe  fMBOcb^iiie  pp^cédente  icelui  [our,  afin  que  lesdits  ecclésias- 
ti^e#,  Jeors  receveurs,  fermiers  ou  commis  s'y  puissent  trou- 
}ff»p  i*<4saiU  ejqpressos  iiibtbUîons  et  défenses  à  tous  détenteurs  et 
pussesse^rs  desdiU  héritages  sujets  à  di^tmes,  de  mettre  en  gerbci 
ealever  op  emporter  les  fruits  d^iceuic,  sans  avoir  préalablement 
p«yé  ou  laissé  l0dU  droi^  do  dixoie»  à  la  raison  ,  nombre  et  quan- 
Ulé^'U  a  accoylomé  4*estre  payé  :  le  tout  sur  peine  de  confis- 
osâti^ii  fmy^ofit  desdlts  ecclésiastiques,  de  tous  les  fruits  et  grains 
ainsi  dépouillez,  et  des  chevaux  et  harnois  de  ceux  qui  auront 
teteiui  Gt  rBoelé  ladito  dixme  9  ^t  de  trente  écus  d'jknneDde 
pfK^la  ^fmîè^e  (ois,  U^queUe  doublera  ou  liarcera  selon  le  refus 
et  contumace  desdits  refusans  ou  dilayans  :  lesquels  encore  nous 
voiiiMM  estfe  puais  extraordinairemcut  comme  infracteurs  de 
q#»  ^rdonnancef .  ^ojoigoans  très-eiipre^séaiQnt  à  tous  nosiM{;es^ 
oiseliers  et  procureurA  sur  les  lieux  d'informer  dili^enunent,  Ot 
Cw^fPHnirceux  qui  auront coatrevenu  à  la  présente  ordonnance^ 
•ar  pfiU^  de  suf^ejisioii  et  privaiiofi  de  leurs  estats. 

(5^)  Qln  {K>urroni  les  pcopriétaires  et  possesseurs  des  héritages 
fuîfisà  djxme^  dire»  proposer  et  alléguer  en  jugement  ledit 
4roîi d*  di^me  n'estre  dOi  qu'à  la  volonté,  ni  alléguer  proscrip- 
tkKi  ua  possesfulon  ^ire  que  celle  de  droit ,  en  laquelle  no  sera 
cfWlifiMri's  bs  teaips  qui  auca  copru  pendant  les  troubles  et  hostilité 
é9  guerre  ;  &isaM  tr^s-expre^es  inhibitions  et  défenses  à  tous  les 
vr4levabl#s  «oîotsi  chaoïpartsi  {di;imcs  et  autres  droits  d'e;iiger 
antwv»B  banquets.,  huvettes>  frais  et  dépense  de  bouche  desdits 
eMlésiaati^«ef  ,.€t  aiudits  ecclésiastiques  de  l^s  fairo.  Déclarons 
jMi««ifiie  JÂsdiles  dixiaesse  lèveront  ^elon  les  coutumes  des  lieux 
#1  da  la  4|u^le  aofiOMtun»^  ^n  icaui;. 

(&»)  NÎmis  i^OAiloiM»  j#  ordonnons  que  (es  curez,  tant  des  villas 
fpk^s^tM%^9  aa^ev^t  eoi)serve4  ^s  droits  d'oblationsy  et  autres 
drain  yawssM^u^  qnUls  ont  accoutuJ(aé  percevoiir  «don  les  an^ 
$d4  kmIUm  f;9utua)[9#  ;  nfM»ohstânt  lk)i;(lQ«napoe  d^Or- 
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léang,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  poar  oe  re- 
gard. 

(Ss)  Les  archevêques,  évéques  et  autres  supérieurs  en  faiaot 
leurs  visitations^  pourvoiront  (appeliez  les  officiers  des  lieux)  à 
ce  que  les  églises  soient  fournies  de  livres,  croix,  calices,  clockes 
et  ornemens  nécessaires  pour  la  célébration  du  service  divio  :  et 
pareillement  à  la  restauration  et  entretennement  des  églises  pa- 
roissiales et  édifices  d'icelles,  en  sorte  que  le  service  divin  s*j 
puisse  commodément  et  duement  faire  et  à  couvert ,   et  que  les 
curez  soient  convenablement  logez.  Ausquels  officiers  enfoignont 
tenir  la  main  à  l'exécotion  de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ce  re» 
gard  ;  et  à  ce  faire,  ensemble  à  la  contribution  des  frais  reqtiis  et 
nécessaires,  contraindre  les  marguillers  et  paroissiens  par  toute» 
voies  et  manières  dues  et  raisonnables ,  jnémes  les  curei  par  sai- 
sie de  leur  temporel,  à  porter  telle  part  et  portion  desdites  répa« 
rations  et  frais  qui  sera  arbitrée  par  lendits  prélats,  selon  qu*il» 
auront  trouvé  le  revenu  des  cures  le  pouvoir  commodément 
porter. 

(53j  Ne  pourront  les  marguillers  et  fabriqueurs  df  s  églises  ao- 
cepter  aucune  fondation ,  sans  appeler  les  curez  et  avoir  sur  ce 
leur  avis. 

(54)  Et  sur  les  remontrances  à  nous  faites  par  lesdits ecclésias- 
tiques de  la  perte  de  leurs  titres  advenue  par  finjure  du  temps, 
au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent  contraindre  leurs  redevables 
à  la  reconnaissance  et  paiement  de  leurs  droits  fonciers  :  voulons 
que  par  nos  sénéchaux,  baillifs,  leurs  lieutenans  et  autres  dos 
officiers,  soit  procédé  à  la  confection  de  nouveaux  terriers  des 
fiefs  et  censives  des  ecclésiastiques ,  sans  pour  ce  qu*ils  soient 
contraints  obtenir  autre  commission  de  nous  que  ces  présentes. 

(55)  Nous  faisons  très-estroites  et  expresses  inhibitions  et  dé* 
fenses  à  tous  capitaines,  soldats ,  gens  de  guerre  de  dIos  ordoo* 
nances,  et  à  tous  ceux  de  nostre  suite ,  de  quelque  qualité  qii^ls 
soient,  de  loger  es  maisons  de  Thabitation  et  résidence  des  per» 
sonnes  ecclésiastiques ,  tant  es  villes  qu*ès  champs,  et  à  tous  ma* 
réchaux  et/ourriers  des  logis  de  bailler  étiquette  pour  ce  faire, 
sur  peine  de  punition  corporelle.  Enjoignons^  tous  nos  officiers, 
qu*incootinent  qu^ifs  en  seront  avertis,  sans  attendre  la  plainte 
desdits  ecclésiastiques,  ils  donnent  ordre  de  les  faire  déloger  :  et 
toéanmoins  informer  diligemment  du  nom  et  qualité  de  ceux  qai 
auront  logé  esdites  maisons >  ensemble  du  nom  des  capitaines, 
maréchaux»  fourriers  et  autres  qui  les  conduisent  »  pciar  < 
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procédé  conlro  les  coupables  suivant  la  rigueur  des  édils  et  or- 
donnaDoes  :  permettant  à  cette  un  ausdits  ecclésiastiques  de 
faire  mettre  et  attacher  nos  armoiries  et  pannonceaux  aux  prin- 
cipales poHes  et  entrées  de  leurs  mjaisons,  tant  es  villes  qu*ès 
champs,  pour  leur  servir  de  sauvegarde. 

(56)  Et  pour  le  regard  des  autres  exemptions  desdits  ecclésias- 
tiques,  touchant  les  contributions  des  deniers,  garnisons,  muni- 
tions, fortifications,  subsides,  aydes  de  villes,  emprunts  géné- 
raux et  particuliers  :  nous  voulons  que  les  édils  et  lettres  paten- 
tes octroyées  ausdits  ecclésiastiques,  vérifiées  en  nos  cours  de 
parlement,  soient  inviolablement  gardées  et  observées. 

(57)  Les  personnes  constituées  es  ordres  sacrez ,  ne  pourront 
en  vertu  de  rordonnance  faite  à  Moulins,  estre  contraints  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes,  ni  pareillement  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes^  esire  exécutez  en  leurls  meubles  desti- 
nez au  service  divin,  ou  pour  leur  usage  nécessaire  et  domesti- 
que ,  ni  en  leurs  vivres. 

(58)  Au  surplus ,  nous  entendons  que  les  privilèges,  franchises, 
libériez  et  immmunitez  octroyées  ausdits  ecclésiastiques,  tant 
en  géoëml  qu*en  particulier,  par  les  feus  rois  nos  prédécesseurs , 
et  vérifiées  en  nosdites cours  de  parlement,  leur  soient  tntière- 
ment  gardées,  sans  qu*il  soit  besoin  d'obtenir  aucunes  lettres 
particulières  ou  de  confirmation  que  les  présentes. 

(59)  Nous  défendons  à  nos  cours  de  parlement,  de  recevoir 
aucunes  appellations  comme  d'abus,  sinon  es  cas  de  nos  ordon- 
nancée, et  à  nos  amez  et  féaux  les  maistres  des  requesles  ordi- 
naires de  nostre  hostel,  et  garde  des  sceaux  de  nosirc  chancel- 
lerie, de  bailler  lettres  de  relief  desdites  appellations  commo 
d'abus,  ny  icelles  lettres  sceller  qu'elles  n'aient  esté  rapportées^ 
et  qui  seront  à  cette  fin  paraphées  du  rapporteur  ou  référendaire; 
et  néanmoins  lesdites  appellations  comme  d'abus,  n'auront  au^ 
cun  effet  suspensif  en  cas  de  correction  et  discipline  ecclésiasti- 
que, mais  dévolulif  seulement.  Sur  lesquelles  appellations  nos- 
àilts  cours  ne  pourront  modérer  les  amendes  pour  quelque  oc- 
casion que  ce  soit,  ce  que  nous  leur  défendons  très-expressé- 
meni. 

(60)  LesappeUans,  comme  d'abus,  ne  pourront  être  élargis 
pendant  Tappel,  jusques  à  ce  que  les  informations  vue^,  en  ait 
esté  par  nos  cours  ordonné. 

(6x)  Les  ordinaires  ne  pourront  estre  contraints  bailler  vicaires 
ou  vkarials,  si  œ  n'est  que  nos  cours  de  parlement  pour  certai- 
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nés  bonne»  eMses  et  ]*ai8én«a4»ie»(doiU  nous  eharfMBtf^  Vk^mi 
neur  et  conscience  des  juge»  d'ioelies)  ayent  ordonné^  qit%»  m»» 
cunes  causes  cîWlefi  on  crfmhiellet  pendantes  en  nosdilès  oouit^ 
lesdits  ordinaires  baiHeroB4  lesdîts  vicaires  •«  vieari»l9  à  éc«x 
des  conseillers  d'icelles  eeu«€^  lesquels  lesd^  ondînili*^  Mdll 
Cas  pourront  choisir  tels  que  bo»  l«ur  semblera. 

(63)  Les  sentences  de  provtoitMi  et  gaff»iMB  de  miiny  domiéts 
par  les  juges  ecclésiastiqnes  sof  conirats,  obligatlong  el  eédoiei 
reconnues ,  non  excédens  la  sernive  de  fauh  écn»  eâ  un  tiers 
d'écn,  seront  exécutoires  nonobsISant  opposUione  ou  appcllaltoni 
quelconques  et  sans  préja<Ucd  dHc^ties  en  bartkmt  bonne  et 
suffisante  eaultfin ,  et  si  pourront  t«tre  nus  es  à  exéo«rtîoi»  par  les 
appariteurs  desdits  juges  d*égifse  sur  ce  r«q«li,  pai^  touloi  w>itf 
«t  manières  dues  et  raisonnables. 

(05)  Pourront  les  cures  et  vicaires  recevoir  le»  t«ita«Miia  t€ 
dispositions  de  dernière  volonté,  encore  que  par  iceux  j  ail  leg# 
à  œuvres  pies,  saintes  et  religieuses ,  pourvu  que  les  legs  00 
soient  faits  en  laveur  d'eux  o«  do  hnire  paveM,  àla€harg»<]rfii{re 
signer  le  testateur  et  les  léMMins,  ou  de  &tre  mie»»isa  de  KIfttMN* 
pellatîon  qu'ils  auront  faite  au«di^  teslatom  et  léniûîn»  povr 
signer,  et  de  la  cause  pour  kiquette  itn  ne  Pawtwvt  sçû  ânre^  mii- 
vant  nos  ordonnances,  sans  déroger  nëanmoîoa  aus  eMrtam«a«i 
communes  observanoes  des  lieux  reqvërans  acitra  ou  phie  grMido 
aolemnité ,  soit  en  pays  de  droit  écrit  «u  coutuoiier. 

(64)  Nous  défendons  à  nos  eours  de  parlenuMl  et  à  toi»  antwM 
nos  {u^esy  de  contraindre  les  prélats  e^autnee  ocâlateara  ordfr^ 
naires,  de  baîUer  provistoiis  de  bénéfices  dépendma  de  loura  oe&* 
lations,  ains  de  renvoyé»  les  partie»  pardtvafti  les  supérieurs  déf- 
aits prélats  et  coUateurs,  pour  ae  pourvois  paadovaot  eu»  p«ff 
les  voies  de  droite  et  en  oaa  d'empèofaoasesit  pooivent  «eoîr  rt^ 
cours  au  supérieur  eoctésiaatiquo. 

(65)  Et  sur  les  plaintes  que  nous  avoua  recttooée  la  naouvaie» 
administration  qui  se  foit  ordioaicenMSKi  èa  hépitau»  et  naolad*^ 
ries  de  nostre  royaume  :  nous  eajoigubua  à  tous  aoa^  olfelocn^ 
sur  peine  do  suspension  et  privation  dq  lelira  oetata»  friro  j^i'^- 
céder,  observer  et  exécuter  les  édîts  faits  pour  ce  regard  par  leo 
rois  nos  prédécesseurs,  méaaeeekû  de  l'an  1^1.  Sj^ce  itQi»bs- 
tant  «otttos  provisions  e»  lettres  4»  ééolaratioft  que  nous  atirtiaBo 
délivrées  au  contraire,  lesquelles  en  ta«t  quobeaoto  aaroit,  nëua 
avons  vévoq«4ea  ol  révçiiuooa,  enueihle  les  évooaMaoa  doniléea 
au  eoBtraire ,  et  que  Ivs  arièla  dosiae»iulvanl  un» 


Digitized 


by  Google 


CHBVEENT^  OiADH  «Bf  tOSAflX.  «^  MAI   l579«  S^l 

•dmit  oséovlex»  iioMb9t«»l  lesdiles  évo«atioBf  el  înterdiotioiM  : 
li^AftlaosIe  reif«ftu  et  deniers  provenant  desdUs  hôpitaux  et  mala» 
dreries  ,  estre  employé  swfVaiit  nœdttt  édits*  £t  ne  pévrront  dé- 
gornuaiseat  reestablis  oommigiâîrea  au  régime  et  gouvernement  des 
fruits  el  revenus  desditei  maiadrerie»  et  hôpitaux,  autres  que  sim- 
ples i»ourgeoi9 ,  marchands  ou  laboureurs  >  et  non  personiMt  eo« 
clésÎHsUqiies,  genUla-hommes,  arehers,  offioiers  publies  ^  leura 
serviteurs,  ou  personnes  par  eux  interposées. 

(66)  Et  d^autant  que  la  plupart  du  revenu  de^dfts  hôpfîant  et 
nkaladreries  a  esté  usurpé  et  appliqué  au  profit  de  ceux  qui  en 
ont  ea  le  maniement  par  Pintenrention  et  soustraction  des  titrei 
et  énsœi^nemens  :  enjoignons  à  nos  officiers  des  lieux,  sans  pottir 
ee  firendre  aucun  salaire,  faire  bon  et  lojal  rnventaîre  de  totltf 
leséits  titres  et  eni^ignemens  (contenant  sonmairement  et  par 
abrogé  la  teneur  et  substance  dcîHiits  titres)  ensemble  une  des« 
erfif>tion  éo  revenu  desdits  hôpitaux  et  malsons-Dieu  :  lequel  in«^ 
^enlaire  sera  mis  et  déposé  es  greffes  de  nosdifes  jorisdiotions 
plus  proctMine»,  pour  y  avoir  recotirs  quand  besoin  sera  :  sur 
lequel  inventaire  sera  dressé  Testât  du  revenu  qui  sera  transerll 
au  commencement  des  comptes  des  administrateurs. 

(67}  Nous  entendons  que  suivant  ce  qui  a  esté  arresté  sur  le^ 
remontrances  des  trois  estais  ci-devant  tenus  en  la  vrlle  d'Or- 
Mbns ,  lettres  de  commissions  soient  expédiées  et  addressées  ft 
certain  nombre  de  notables  personnages  que  nous  députerons, 
p6or  dedans  six  mois  voir  et  visiter  tous  les  privilèges  octroyez 
aux  oniveraites  par  les  rois  nos  prédécesseurs ,  ensemble  les  foi^ 
dations  des  collèges  et  la  fondation  du  feu  cardinal  de  Toutevtlie  : 
et  oefait,  procéder  à  rentière  réformation  el  restabllssement  de 
Texercice  et  discipline  desdites  universilez  et  collèges;  nonobs-* 
%«Bi  oppositions  ou  appeUatioos  quelconques  :  et  eependunt 
pour  y  donner  qerelque  régleneiit»  avons  ordonné  oe  qui  s'én* 
satt» 

(66)  En  eiiacune  université  tous  ^es  ans  se  Ami  t^its'  pt^erpe^ 
et  lectures  ordinaires  en  chacune  des-facultes  dont  elle  Sera  fon* 
dée  :  autrement  sera  interdite  la  prei^sion  des  degrés  en  lafa- 
evMé  de  laquelle  les  principes  n'atisont  esté  faits,  ni  les  lectoree 
ordioaîres  eentinuées. 

(63)  Défèhdons  à  ceux  été  Pun^erfllfé  tlé  Fari»,  dô  lire  OU  gfd* 
ftftr  en  drdlt  civil. 

(^)''Ï6us  professeurs  éi  lecteurs  de  tettreii  et  scfeoces  tant 
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divioes  que  profanes,  m  poarroni  lira  eo  âftemblée  et  mollilBéi 
^'auditeurs»  sinon  en  lieu  public,  el  seront  sujeU  ao  rwlcor, 
loix,  staluU  et  coutumes  dos  universités  où  ils  liront 

(71)  Tous  les  principaux  même  des  petits  coliéges  ausqo^  n^ 
a  exercice 9  ne  logeront,  ne  recevront  eo  leurs  collèges  aatics 
personnes  qu'étudians  et  écoliers»  ayans  malstres  et  pédago^es  : 
ausquels  défenses  sont  faites  de reccToir  gens  maries,  aoUleiteon 
de  procès,  et  autres  semblables,  sur  peine  de  cent  livres  parisis 
d^amende  et  de  privation  de  leur  principauté. 

(7a}  Seront  tenus  les  principaux  et  supérieurs  de  quelque  col- 
lège que  ce  soit,  de  résider  en  personne  et  faire  les  charges  aus- 
qaelles  les  statuts  les  obligent,  faire  lectures,  disputes  el  aolras 
charges  contenues  esdits  statuts  :  ausquels  principaux  défeodoss 
de  souffrir  aucun  boursier  demeurer  plus  de  temps  qu*il  est  potU 
par  les  statuts,  sur  peine  de  privation  de  leur  principauté  el  de 
s'en  prendre  à  eux  en  leurs  propres  et  privez  noms,  pour  la  lesti- 
tulion  des  deniers  qui  en  auront  esté  perçus  par  ceuxqui  aoroiest 
esté  demeurans  esdits  collèges,  outre  le  temps  porté  par  learsdib 
statuts. 

(73)  Ne  pourront  lesdits  principaux  bailler  à  ferme  leurs  pria- 
cipaulez  ne  prendre  argent  des  regens  pour  leur  donner  classes, 
ains  leur  enjoignons  pourvoir  gratuitement  lesdits  régents  desdiles 
classes  selon  leur  sçavoir  et  suffisance,  sur  peine  de  privation  de 
leur  charge  de  principaux  et  privilèges  des  universités. 

(74}  Défendons  à  tous  principaux  des  universités;  régens  et  pé- 
dagogues, de  s'entremettre  de  solliciter  procès ,  soit  co  nos  conis 
de  parlement,  ou  autres  jurisdictions^  à  peine  d*estre  prives  de 
leurs  charges  et  de  la  iouissance  des  privilèges  desdites  univers 
sites. 

(75)  Les  recteurs  qui  seront  ci-après  eslus,  visiteront  chaeus 
collège  une  fois  pendant  leur  rectorerie ,  pour  voir  Testai  d'iceox 
collèges,  ouir  plaintes  si  aucunes  se  présentent,  tant  des  discî- 
ples,  que  régens  el  pédagoguesr,  el  tenir  la  main  à  rentretenne- 
ment  des  statuts  des  universités  el  collèges. 

(76}  Youlous  que  toutes  eslectioBs ,  tant  de  rieurs,  procu- 
reurs, intrans,  qu'austres  dignités,  offices  ou  charges  desdiles 
universités ,  soient  faites  à  Tavenir  sans  brigues^  banquets  on  an- 
tres choses  teodans  à  corruption  de  voix  el  suffrage  ou  sèdilioB, 
sur  peine  d'estre  déclares  incapables  de  telles  dignités ,  charges 
'ct  offices  où  aucuns  seroient  entfes  par  telles  brigues  el  ] 
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•inbtrcs  »  el  de  quarante  éoas  d^ameodes  appliquablet  aux  pau- 
vres, (i) 

(77)  Aasditeft  oharfes  de  supérieun,  séoleort,  inaiRtri«e«t  ne 
pourront  ettres  e»lus  ne  inslitues  8;enft  pourvus  de  bénéfices  qui 
auront  charges  d'ames  et  requièrent  résidence  :  et  si  après  qu'ils 
auront  esté  eslus  et  pourvus  desdites  charges,  estoient  pourvus  de 
bénéfice  de  la  qualité  que  dessus,  déclarons  lesdites  charges  va- 
cantes el  impétrables»  sans  qu*ils  les  puissent  résigner,  si  ce  n*est 
qu'ils  soient  pourvus  de  bénéfices  eslans  dedans  les  villes  oii  sont  ^ 
lesdites  universilez,  ou  hors  d^icelles,  en  telle  distance  que  Ton 
puisse  aller  et  venir  en  un  jour. 

(78)  Lesdits  supérieurs  9  sénieurs  et  boursiers  ne  pourront  ré- 
signer lesdiis  estiits  et  charges ,  soit  au  dedans  du  temps  introduit, 
pour  icelles  tenir  par  les  statuts  et  fondations,  ne  après  icelui 
temps  expiré,  mais  y  pourvoiront  les  patrons  et  collateurs  de  per« 
sonnes  capables  et  de  qualité  requise  par  lesdits  statuts  et  fonda- 
tions, et  sans  que  lesdits  principaux,  sénieurs,  boursiers  et  autres, 
puissent  demeurer,  ne  prendre  ne  percevoir  les  droits  apparte- 
naus  ausdites  bourses,  après  le  temps  introduit  par  les  statuts  et 
fondations  :  lequel  expiré ,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdites 
bourses  vacantes  et  impétrab!es«  sans  qu'ils  les  puissent  résigner, 
et  de  rendre  ce  qu'ils  auront  reçu  depuis  ledit  temps  expiré. 

(79)  Lesdits  supérieurs,  sénieurs,  maistres  et  principaux,  ne 
pourront  faire  baux  à  ferme  ou  lojrer  de  maisons,  fermes,  censés, 
terres,  seigneuries  et  autre  revenu  desdits  collèges,  qu*en  pu- 
blic, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  :  et  à  celte  fin  seront 
mises  afiiches  aux  portes  des  églises  paroissiales ,  et  publiées  aux 
prônes  des  messes  paroissiales  des  lieux  où  sont  les  choses  à  bail* 
1er  situées  et  assises  ;  avec  défenses  de  prendre  pots  de  vin ,  n*a- 
vances  desdites  fermes,  sur  peine  de  quadruple  :  et  ne  pourront 
faire  lesdits  baux  à  plus  long-temps  que  de  neuf  années ,  sur 
peine  de  nullité  desdits  baux  qui  auroient  autrement  esté  faits, 
et  d'amende  arbitraire;  aussi  leur  défendons  toutes  vendilions, 
échanges,  permutations,  engagemei^s,  hypotèqueset  toutes  au- 
tres aliénations  desdites  choses  :  et  si  aucunes  ont  esté  vendues , 
échangées,  eom permutées ,  engagées,  hypotéquées  ou  autre- 
ment aliénées ,  sans  autorité  de  justice  et  les  solemuitez  en  tel 
cas  requises  et  accoutumées  en  aliénation  de  biens  ecclésiastK- 


(t)  t.  l'art,  168  de  l'ordoan.  de  i539. 
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telles  venditions  et  .lUénations  révoqaéea^  cassées  et  anavUées* 

(80)  DéfendoM  aux  supérieurs,  senieam,  prîncipaulK  et  ré- 
gens,  de  faire  et  perthettre  aux  écoHer.-^,  ne  autres  quelconques  , 
fôûer  farces 9  ^agédtes,  comédies,  fables,  satyres |  seènes ,  n# 
autres  iceux  en  latin  ou  françois ,  conteaans  lascivetez ,  injures , 
invectives ,  conviées  ;  ne  aucun  scandale  contre  aucun  estai  pit* 
blSe,  ou  personne  privée,  sur  peine  de  prison  et'punffion  corpo- 
feHe^  et  de  répondre. aux  réparations^  tant  honorables  que  pro- 
itables,  à  nos  procureurs  généraux  ,  ou  leurs  substituts,  et  par- 
lies  privées,  qui  se  sentiront  injuriées  et  scandalisées. 

(81)  Aussi  enjoignons  aux  senieors,  supérieurs  et  principaux 
des  collèges  de  uostte  ville  de  Paris,  où  il  n*y  a  à  présent  exer- 
cice, d  néanmoins  y  en  doit  avoir  par  la  fotidallon ,  y  en  rétablir 
tant  en  philosophie  que  grammaire ,  avec  le  nombre  des  boursiers 
de  la  qualité  requise  par  les  statuts  et  fondations  d*iceux,  et 
mettre  au  greffe  de  ladite  cour  tous  les  statuts,  f)n dations , 
comptes,  lettres,  titres  et  enseignemens  concernant  lesdits  col- 
lèges ,  pour  estre  communiques  à  nostre  procureur  général ,  potir 
prendre  telles  conclusions  qu*ii  verra  estre  à  faiie  par  raison  ,  à 
peine  de  cent  livres  parisîs  d'amende ,  privation  de  leurs  supé* 
rioritez,  principautcz ,  et  des  privilèges  de  ladite  université  :  et 
{usques à  ce qu*ils  ayent  ce  fait,  seront  les  fruits,  profits,  re- 
venus, et  émolumens  desdits  collèges ,  saisis  et  régis  sous  nostre 
main  par  commissaires  qui  y  seront  établis. 

(82)  Enjoignons  aux  recteurs,  principaux  et  supérieurs  desdits 
eolléges,  de  faire  lire  publiquement  devant  les  écoliers  et  suppôts 
dMceux  les  fondations  et  statuts  de  leurs  collèges  deux  fois  Tao^ 
ensemble  le  règlement  desdits  colléj^es  portez  par  les  arrests  de 
nos  cours  de  parlement,  sçavoir  est  le  premier  samedy  d*après 
Pâques  et  d'après  la  feste  saint  Denys,  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance ,  et  que  te  tout  soit  gardé  et  observé 
par  manière  de  provision ,  et  jusques  à  ce  que  sous  nostre  auto- 
rité et  mandement  ail  esté  pourvu  de  plus  ample  et  générale  ré- 
formation sur  le  corps  des  universitez. 

(85)  Ne  seront  délivrez  aucuns  mandemens  par  les  conserva- 
teurs des  privilèges  apostoliques  ou  royaux,  ne  par  leurs  greffiers, 
pour  écoliers,  docteurs,  régens,  principaux,  lecteurs,  bedeaux, 
messagers,  supposts  ou  officiers  des  universitez,  que  première- 
ment ne  leur  apparoisse  des  lettres  testimoniales  de  l'étude ,  ré- 
gence, lecture  et  service  :  ne  vatklrotirt  telles  lettres  testimoniaies 
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f  éèolfers,  si  eHes  nesûfit  sîgnées  de  leurs  priocipauat  oa  AocWtirs 
arottteUement  régens,  lisans  ordinaîrement  :  et  ne  seront  déUtrées 
et  expédiées,  sinon  aux  écoliers  présens  en  pefrsonne ,  et  lesqtietis 
poor  cet  effet  se  souscriront  au  papier  du  recteur. 

(84)  Tout  examen  sera  fait,  et  chacun  degré  passé  cm  publie, 
où  se  trouveront  tous  les  maistres  et  docteurs  régens  de  la  Fdonlté» 
assistez  des  bedeaux  selon  les  anciennes  solennilez  et  cérémonies  ; 
}esquel^es  nous  entendons  estre  învîolablemcnt  gardées,  et  oc  sans 
faîyê  aucuns  banquets  ;  déclarons  tontes  collations  de  degré  failet 
en  chambre  et  en  privé,  nulles  et  dé  nul  effet  et  valeur^ 

ffi5)  Les  degr62  ne  seront  conférez,  sinon  à  personnes  qui  au- 
ront esCudié  par  temps  intervales  opportuns,  selon  les  ordon- 
nances des  rois  nos  prédécesseurs,  dont  ils  seront  tenus  faire 
apparoir  par  certificat  et  rapport  de  leurs  régens  et  reoteors. 

(86)  Quand  il  y  aura  régence  vacante  en  droit  canon  ou  civif , 
feii  docteurs  régens  en  la  faculté  ,  mettront  dans  le  mois  afitehes 
de  ladite  vacance,  et  en  envoyèrent  autant  anx  pins  prochahies 
et  fameuses  universitez  du  parlement  esquelles  y  aura  exercice  do 
ladite  faculté,  assignant  jour  certain  et  compétent  pouV ouvrir  la 
dispute  :  et  sera  préféré  celui  qui  par  leçons  continuera  an  mots 
durant  et  par  répétition  publique ,  aura  esté  trouvé  le  plus  dîgi^ 
par  le  jugement  des  docteurs  régens  en  ladite  foculté. 

(87)  Nul  ne  pourra  pratiquer  en  médetine,  q«'ll  ne  soit  doo*- 
teur  en  ladite  faculté  :  et  ne  sera  passé  aucun  matstre  chirurgien 
ou  apoticaire  èii  Villes  où  il  y  aura  nniversité^  que  les  docteurs 
fégtens  en  médecine  n'ayent  esté  présents  aux  actes  et  examen, 
et  ne  Ta  yen  t  approuvé  :  aussi  en  leur  présence  seront  visHëe» 
deux  fois  Pan  les  boutiques  des  apotioaires ,  he  tout  sans  préjudice 
des  statuts  et  réglemens  paHicnHcrs  qui  se  troureroM  estre  fM» 
sur  ce  p^r  tes  rois  nos  prédécesseurs  et  arrests  de  nos  cour»; 

(88)  Nostre  intention  est  que  les  universitez  jouissent  respeeti- 
vetnent  dt  tous  et  chacun  tes  privilèges  dont  elles  qnt  par  ei^cba* 
vant  bien  et  dûêment  joûy,  nonobstant  que  les  lettres  de  lem^its 
privilèges  se  trouvent  perdues  et  adirées  par  le  moyen  des  troubles 
o«r  autrement. 

(B9)  Pour  le  désir  et  afflection  que  nous  avons  de  souioger  uoa 
sujets,  et  tes  relever  d*oppressîons ,  déetâfons  nostre  veulefa^  et 
intention  estre  es  jours ,  où  nos  affaires  te  pourront  permette  , 
donner  audience  ouverte  et  publique  à  ceux  de  nosdiis  sujets  qui 
i^  voudront  présenter  pour  nous  ftiire  leurs  pt^istes  et  doléanees> 
afll^  éfy  poutvoir  et  de  leur  fMre  administrer  justice. 


Digitized 


byGoogk 


io4  momt  ui. 

(90}  Pareillemeni  nous  voulons  que  nontre  très  cher  et  féal 
garde  des  sceaux  baille  audience  ouverte  à  TiMué  de  son  dîner,  à 
tous  ceux  qui  auront  affaire  à  lui  :  à  laquelle  audience  ansbleronfc 
les  maistres  des  requesles  ordinaires  de  nosire  hoslel ,  qui  seront 
en  quartier,  ou  deuxd'iceux  au  moins ,  pour  prendre  les  re- 
questes  des  parties ,  et  en  faire  rapport  au  premier  conseil ,  si  be- 
soin est. 

(91)  Et  au  regard  de  nostre  conseil  privé  et  d'estat,  ayant  en 
cet  endroit ,  comme  en  tous  autres  5  bénignement  reçu  les  remon» 
trances  qui  nous  ont  esté  faites  par  nos  ei^tats,  aCn  aussi  de  le  ré- 
tablir en  sa  première  dignité  et  splendeur,  et  que  d*oresnavant 
Dostredit  conseil  ne  soit  occupé  es  causes  qui  gissent  en  iurtsdic- 
tion  contentieuse;  et  conserver  la  jurisdiction  qui  appartient  à 
nos  cours  souveraines  et  justices  ordinaires,  avons  renvoyé  les 
instances  pendantes,  indécises  et  introduites  ep  iceiui  nostredit 
conseil,  tant  par  évocation  qu^autrement,  pardevant  les  juges  qui 
en  doivent  naturellement  conuoistre ,  sans  que  nostredit  conseil 
à  Tavcnir  prenne  connaissance  de  telles  et  semblables  matières» 
lesf|ueUe8  voulons  estre  traitées  pardevant  nos  jtiges  ordinaires»  et 
par  a|^l  en  nos  cours  souveraines  suivant  nos  édtts  et  ordon- 
nances. 

(9a)  Déclarons  que  les  arrêts  de  nos  cours  souveraines  ne  pour- 
ront estre  cassez  ne  rétractez,  sinon  par  les  voyes  de  droit,  qui 
sont  requeste  civile  et  proposition  d'erreur,  et  par  la  forme  portée 
par  nos  ordonnances,  ni  Texécution  diceux  arrests  suspendue  oa 
retardée  sur  simple  requeste  à  nous  présentée  en  nostre  conseil 
privé. 

(93)  Nostredit  garde  des  sceaux  scelera  trois  fois  la  semaine, 
ausquels  jours  assisteront  deux  ou  trois  desdits  maistres  des  re- 
questes  qui  seront  en  quartier,  Tun  desquels  signera  lesdites  let- 
tres :  leur  faisans  'nhibitions  d'en  signer  aucune  contraire  au 
droit  et  à  nos  ordonnances,  sur  peine  d*en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

(94)  Les  audienciers  «  secrétaires  ou  autres  quels  qu'ils  soient, 
estans  à  la  suite  de  nosire  très  cher  et  féal  garde  des  sceaux ,  «e 
prendront  aucune  chose  des  parties  pour  faire  sceller  leurs  let- 
tres; ce  que  leur  défendons  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

(95)  Défendons  aussi  sur  peine  de  punition  corporelle  »  à  toutes 
personnes,  n'estans  ofiQciers  de  nostre  chancellerie,  de  se  mesler 
ou  entremettre  de  lettres  qui  seront  présentées  au  soeau,  ni  les 
soustraire^  faire  égarer,  ou  en  supposer  d'autres  en  leur  place. 
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fg6)  Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  faites  de  Texcessive 
taxe  des  eipéditions  de  lettres  de  nostre  chancellerie  >  avons  or« 
donné  et  ordonnons  que  la  réduction  et  modération  qui  fut  faite 
par  le  feu  roy  nostre  trè^  honoré  seigneur  et  frère, ^au  mois  de 
janvier  i563  sur  pareille  réquisition  des  estais  assemblez  k  Or» 
léans,  sera  gardée  et  observée.  Défendons  à  nos  grands  audien- 
ciers  et  contrôlleurs  de  raudience  d*icelle ,  de  l'excéder  et  outre- 
passer, sur  peine  d*en  répondre  en  leur  privé  nom. 

(97)  Nous  avons  déclaré  et  déclarons ,  que  nous  n'entendons 
d^oresnavant  bailler  aucunes  lettres  d*évocation,  soient  générales 
ou  parttcnlières*  de  nostre  propre  mouvement,  ains  voulons  que 
les  reqnestes  de  ceux  qui  poursuivront  lesdites  évocations ,  soient 
rapportées  en  nostre  conseil  privé  par  les  maistres  des  requestes 
ordinaires  de  nostre  hoslel,  qui  seront  en  quartier  pour  y  esire 
jugéeH  suivant  lesédit.4  de  la  Bourdaisière  et  de  Chanteloup,  et 
autres  édits  depuis  fiits  par  nos  prédécesseurs  rois  et  par  nous. 
Et  où  lesdites  requestes  tendantes  à  évocation  se  trouverotent 
raison nal>les 9  parties  oûies,  et  avec  connoissance  de  cause,  les- 
dites lettres  seront  octroyées  et  non  autrement  :  et  seront  tontes 
évocations  signées  par  l'un  de  nos  secrétaires  d'estat  ou  de  nos  fi- 
nances, qui  aura  reçu  les  expéditions  lorsque  lesdites  évocations 
auront  esté  délibérées  :  déclarant  les  évocations  qui  seront  par  ci« 
après  obtenues  contre  les  formes  susdites,  nulles  et  de  nul  effet 
et  valeur;  et  nonobstant  icelles,  voulons  estre  passé  outre  à 
rinstruction  et  jugement  de$  procès  par  les  juges  dont  ils  auront 
esté  évoquez. 

(98)  Pour  CEiire  cesser  les  plaintes  à  nous  faites  par  nos  sujets  » 
à  l'occasion  des  commissions  extraordinaires  par  ci-devant  dé* 
cernées,  avons  révoqué  et  révoquons  toutes  lesdites  commissions 
extraordinaires  :  voulans  poursuite  estre  faite  de  chacune  matière 
pardevaVit  les  juges  ausquels  la  connoissance  en  appartient. 

(99)  l'C^  maistres  des  requestes  ne  pourront  instruire  et  juger 
en  leur  auditoire  autres  matières  que  celles  dont  la  connoissance 
leur  appartient  par  no9  édits  et  ordonnances,  ni  juger  en  dernier 
ressort,  ni  souverainement  aucuns  procès  quelques  lettres  attri- 
butives de  jurisdictîon  et  renvoy  qui  leur  puisse  estre  fait  desdites 
causes,  le  tout  sur  peine  de  nullité.  ^ 

(100).  Avenant  vacation  des  officiers  de  judlcature,  nous  votl« 
Ions  et  entendons  que  lesdits  officiers  demeurent  supprimes  ^ 
josques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  Testât  et  au  nombre  ancien  i 
selon  qu'il  sera  d-après  déclaré,  et  qu'à  l'avenir  soit  pourvu  aus« 
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Ai^  eflluto  d«  peniMnagje^alitee  re^Uiet»  ••■«  pour  ce  p»yer 
aucune  /inaoce  :  déoUrans  qo/e  oostoe  intootim  «$t  delairâ.Qesfli^ 
dn  tout  la  vénalité  de*dits  offices ,  U^iueUe  à  nfistne  très  ^suif 
regcel  a  esté  soufferte  pour  l'extrême  néeesgilé  des  affairas  4e 
oestre  royauœe  :  voulans  et  ardonnanfi,  fue  oeux  mû  se  troiive- 
KOAt  à  raveoÂr  avoir  directemeiit  ou  jodireqtement  vendu  o0io^ 
df  iudîcature,  perdent  le  prix,  soient  davantage  ç^da^iAOs  s^ 
double  ;  8einblaÎ4eme,nt  eeuic  qui  auroat  pris  ar^e^^t  pour  aMWS 
porter  patwle  9  et  ^requérir  de  j&ilre  pourvoir  aucune  per- 
sonne desdils  offioee ,  et  que  ceu^  q«Â  les  airont  acheter  o^ 
tkU  aobeter ,  deooé  ou  pcomis  argent  pour  parvenir  amsdits  of&^ 
ÛSS9  sn  soient  prives ,  et  de  tous  autres  »  dont  ils  seront  lors  poiK<^ 
vus  et  déclarez  indignes  et  incapabUs  de  ^ir  iamiôs  oifice# 
vojniiix;  ne  pourront  semblablemeiit  oeux  4e  queiU|u^  qualiiié  ^ 
oenditton  qu-lls  soient,  qui  tiennesM  par  app^^iaçe^  engagcaieot 
et  Jûen-fait,  ou  asitcenient ,  terrés  de  nostre  douzaine ,  veodff^ 
dîMotement  on  iAdîreokement  les  oyQiees  de  )u4ioature  :  €;t  m^ 
pourront  pourvoir  ou  nommer  aux  offioes  suppr|n;iez^  tant  par 
ctièt  ordonnance  qu'édtts  ei-dovanl  faits. 

(101)  Et  ocitre  seront  les  seigneurs  )«Mtlciees,  laut  «œkésiaeti'*- 
qties  que  séculiers,  de  quelque  q«alilé  qu*ilsfoie«l,qui  vendion* 
dîreetemeiit  ou  indirectement  estats  de  judicaSure,  pnvec  da 
droit  de  présentation  et  nomination  qu*îls  aoixmt  a«sdits  offioes  : 
semblableiîient  toutes  aistrefl  personnes  de  quelque  qualité  qn^'el les 
soieiift,  qui  auront  droit  de  provisions  et  nominations  d^effioes, 
ne  pourront  prendre  argent,  ou  chose  équipolente  poar  fesditee 
provisions  et  nominations  :  et  si  ancuns  po«ir  obtenir  lesdttes  pro* 
visions,  en  avoient  balHé,  encoureront  Ite  uns  et  les  autres  la 
même  peine  que  dessus.  Ëofoignons  à  tous  nos  offîoiers  d'tnfor* 
mer  diligemment  des  contraventions  qui  se  feront  à  la  présente 
ordonnance  9  pour  y  estre  pmurvû  suivant  no»  ëdits. 

(102)  Et  pour  mieux  effectuer  nostre  intention ,  voulons  ^*a- 
venant  vacation  des  offices  de  conseiller  en  nos  cours  de  parfe- 
ment,  et  autres  souveraines,  après  ladite  réduction  faite àTan- 
cîen  nombre,  lesdiles  cours  ayant  â  nous  nommer  personmes  de 
Tâge  ,  qualité  et  capacité  requise ,  sans  que  nosdites  cours  puis- 
sent nommer  plus  d*un ,  natif  de  la  ville  où  elles  sont  estabfles  ; 
pour  la'juelle  esleclion  tous  ceux  qui  y  assisteront  presteront  es 
mains  de  celui  qui  présider^,  le  serment  en  tel  cas  requis  et  ac- 
coutumé; sans  touiefobquepar  telle  eslection  ou  nominaifoii^ 
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ki  fdbte  OU  «pmmôfl  «cîeDt  exempts  ou  emMex  de  4*exaiBeo  oiv- 
dînai  re. 

(lo,^)  Et  quant  aux  estats  de  président  et  conseillers  de9  re- 
questcsy  apr^  la  réduction  faite ,  sera  pourvu  ausdils  estais  des 
plus  anciens  i^onseiliers  de  nos  cours  de  parlement ,  suivant  Ic^^ 
ordonnances. 

(104)  £t  quant  aux  autres  estats  et  offices  de  judicalure  non 
«ujets  à  suppression  ,  qui  vaqueront  ci-après  aux. provinces ,  afin 
quUl  y  soitpqurvû  de  personnages  approuvez  et  certifiez  par  les 
provinces  :  voulons  que  nos  principaux  officiers^  par  Tavis  des 
plus  apparent  et  notables 9  tant  du  clergé ^  noblesse  du  pais,  que 
tier3-estat,  nous  envoyent  de  trois  ans  en  trois  ans  une  liste  des 
personnes  qu'ils  jugeront  estre  dignes  9  capables  et  suffisans  pour 
estre  pourvus  desdits  estats.  (1) 

(io5}  Etafin  que  la  justice  soit  administrée  en  la  dignité  qu'il 
appartient;  nous  n'entendons  que  par  ci-après  aucun  puisse 
estre  pourvu  qe  reçû-en  estât  et  office  de  judicature  de  nos  cours 
souveraines ,  qu'il  qe  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans  complets  »  et  n'aît 
ban  lé  e.t  fréquenté  les  barreaux  et  plaidoieries. 

(iq6)  £t  néanmoins  d'autant  que  les  offices  ^e  présidens  de^ 
cours  et  compagnies  souveraines  de  noatre  royaume,  sont  dç 
ceux  ausqucl3,.pour  la  grandeur  de  la  charge  à  laquelle  ils  sont 
appeliez^  il  çst  très  nécessaire  de  pourvoir  de  personnages  de 
gran4  sçavoir  et  longue  expérience,  afin  que  par  leur  sçavoir^ 
vertu  et  âge ,  ils  puissent  estre  respectez  et  donner  loi  et  exemple 
de  faire  à  ceux  ausquels  ils  président  :  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  nul  ne  sera  d'oresnavant  pourvu  ausdits  estais  de  prési- 
dens, tant  département,  que  des  enquesles^  grand  conseil  et 
cours  des  aydes  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  quarante  ans  pour  le 
moins,  et  qu'au  préalable  il  n'ait  esté  conseiller  en  cour  souve<- 
rainc  l'espace  de  dix  ans,  ou  ienu  estât  de  lieutenant  général  en 
nos  bailliages  et  sénéchaussées  par  pareil  espace  de  temps,  ou 
fréquenté  les  barreaux  des  cours  souveraines  ;  exercé  l'office  d'a- 
vocat ^i  longuement  et  avec  telle  réputation  et  renommée,  quH 
soit  estimé  digne  et  capable  desdits  estats. 

(107)  Les  lieutenans  de  nps  baîllifs  et  sénéchaux  ne  seront 
pourvus  ni  reçus  esdits  estats ,  qu'ils  n'ayent  trente  ans  complets; 
et  quant  aux  conseillers  des  sièges  présidiaux,  quHls  n*ayeut 


(t)  ?,  IWt.  1 1  de  rosdoon.  de  Koultes. 
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viDgt-einq  ans  accomplis ,  et  fréquenté  trois  ans  anpairaTanl  les 

barreaux  et  piaidoiries  de  nos  {uri^dictions. 

(108)  Voulons  que  les  examens  qui  se  feront  à  l'avenir  eo  nos 
parlemens  et  cours  souveraines  des  pourvus  d'offices  suiets  à 
examen ,  soient  faits  les  matinées  et  non  iesaprèsdisuéesv  et  que 
sur  la  loy  qui  leur  nera  baillée,  iU  soient  trois  {ours  après  aans 
plus  long  délay  ou  remise,  examinez  tant  sur  icelle  loy,  et  sur  la 
pratique,  qu'en  la  fortuite  ouverture  de  chacun  livre  qui  se  fera 
en  trois  endroits  pour  le  moins.  Et  où  pour  les  grandes  occupa- 
tions de  nosdites  cours ,  on  ne  pourroit  vaquer  aujtdits  examens 
dedans  ledit  temps ,  leur  sera  la  loy  cban|;ée  pour  en  répondre  an 
troisième  jour  ensuivant ,  sans  qu*au  cas  qu'ils  ne  seroient  tronrez 
sufflnans  par  leursdiis  examens,  il  leur  puisse  estre  baillé  délay 
d^étude  ou  sac  à  rapporter.  Et  pour  le  regard  de  rexamen  des 
maistres  des  requestes ,  et  conseillers  de  nos  cours  de  parlemeal , 
seront  outre  les  présidens  et  conseillers  qui  voudront  ai^umen- 
1er,  commis  et  députez  pour  cet  effet  deux  conseillers  de  chacune 
chambre  des  enquestes,  pour  avec  les  présidens  d'icelle  ,  examn* 
ner  ceux  qui  se  présenteront  pour  eslre  reçus  ausdils  estais  :  fai- 
sons expresses  Inhibitions  et  défenses  à  ceux  qui  toucheront  de 
quelque  degré  de  parenté,  proche  alliance ,  ou  grande  amitié ,  ou 
qui  auront  poursuivi,  parlé  ou  usé  de  recommandation  pour 
ceux  qui  auront  esté  pourvus  desdits  estats,  d^assisfer  ou  opiner 
ausdits  examens,  et  de  ce  seront  tenus  se  purger  par  serment, 
avant  que  pouvoir  assister  ausdits  examens. 

(109}  Auparavant  la  réception  de  oeux  qui  seront  par  noua 
pourvus  d'aucuns  offices  de  fudicature,  sera  informé  de  leurs 
vies ,  mœurs  et  conversation  :  et  se  feront  les  informations  par  les 
juges  des  lieux,  esquels  lesdits  pourvus  auront  résidé  par  les  cinq 
années  précédentes;  et  ne  seront  oûis  en  icelles  que  témoins  de 
qualité  dignes  de  foy  et  hors  de  tout  soupçon  de  faveur  et  alliance 
qui  seront  nommez  et  produits  par  nos  procureurs  généraux  ou 
leurs  substituts;  ausquels  défendons,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  estats ,  de  ne  recevoir  les  noms  desdits  témoins  de  la  part 
de  ceux  qui  auront  esté  pourvus  :  et  pour  le  regard  de  Tâge ,  sera 
d'oresnavant  vérifié  par  Textrait  clés  registres  des  baptêmes,  et 
par  Taffirmation  des  plus  proches  parens  qui  seront  mandeià 
cette  fin  et  oûis  d'office. 

(110)  Ceux  qui  ont  esté  ou  seront  désoirmais  gratuitement 
par  nous  pourvus  d'offices  >  ne  seront  reçus  à  les  résigner  : 
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sauf  4  les  gratifier  par  nous  selon  «fue  leur  ^leur  et  mérite  le  re- 
quièrent. 

(1 1 1  )  Et  »e  flâront  el-après  ociroyéeg  par  nous  aucunes  lettres  de 
pffOvi8«0B4*ofiices,  à  coudîii4>n  de  survivance,  révoquant  dès  à  pré* 
sei»4  celles  a^i  ont  esté  accordées  par  nos  prédécesseurs  rois  :  sauf 
tOBlefoisles  oilices  pour  lesquels  a  esté  payé  fînance,  et  le  prix  porté 
par  noatre  édit£ailsur  icelles  survivances  :  et  aussi  les  suffisances 
dea  o0îees,  esqneU  les  pourvus  ont  ja  esté  reçus,  encore  qu'ils 
D*e«assent  pour  ce  payé  aucune  finance. 

(lia-)  Avons I  suivant  les  ordonnances  des  nâs  nos  prédéces- 
9e«f»9  inhibé  et  défendu,  iohibons  et  défendons  à  tous  pré- 
fii4ellft  i  nMiistres  des  requestes  ordinaires  de  noslrc  hoslel, 
oenseillers  ,  nos  avocat»»  et  procureurs  et  autres  oQiciers  de 
DMeours  de  parlement,  grand  conseil  9  chfimbre  des  comptes, 
généraux  de  la  justice  ,  des  aydcs  et  généralement  à  teu9 
aAiIrea  no«  oHiciers  tiiut  des  cours  souveraines  que  $uballer- 
neS)  de  prendre  cbarge  directement  ou  indirectement ,  en  quel- 
quesortô  ou  manière  que  ce  soir,  des  affaires  des  seigneurs,  chapi- 
tre», conioii»n  au  tei  et  autres  pernonnes  quelconques  :  ni  pareille- 
ment aticnuis  vicariats  d^évêciues  ou  prélats  paur  le  fuit  du  tem- 
porel ^  spirituel,  ou  collation  des  bénéfices  de  leurs  évéchez» 
aèbajes  et  prieurez,  et  de  s'entremettre  ou  t>mp<^cher  aucune- 
ment ëea  afia ires  d'autres  personnes  que  denou^,  delà  reine  nostre 
très  bonoréo  dame  etmèrc,  et  de  nostre  très  chère  et  très  aimée  coip- 
pagno  et  épouse  la  reine  ^  cl  de  nostre  très  cher  et  trè^  amé  frère 
leduc  d'Anjou  ,  et  00  prenant  par  ceux  que  no.slrcctit  frère  voudra 
appeàleren  se»  conseil ^  lettcea  de  ùéolaratiou  et  permission  de 
aa«s , éur  peine  de  privation  de  leursdits.esials,  et  ce  nonobstant 
lootc»  perniiasien«  et  dispen^^  sur  ce  ob4e^uês^  ou  qui  se  pour- 
relent  obtenir  ci-après  ;  lesquelles  nous  avoo^  ^'évpquée^  et  an- 
Doléca»  révoquoiM  et  anuuUous  paj:  cesdit^  l^c^^enles,  comme 
contraires  à  nos  é<iî40  et  ordonnoncea^ 

(itS)  {iero«t  Dosdité  odkiers  qui  ^ont  aussi  officiers  des, autres 
3fcig»eurs  laA^iftdedajms  4eux  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
tante  ondcnlfiianoe^  opter  lequel  des  deux  estais  ils  voudront  rele- 
BÎr  e  et à^'ittile  de  ee  faire,  déclarons  à  présent,  conxmc  dessous^ 
leaaîBtaia  qu'ils  tiennent  de  nous,  vaquans  et  impétrables  ;  et  j* 
sen-pak*  noua  pourvu  d'autres  en  leur  lieu. 

(tt4)  î^oi»adéf<N)deas  à  lou9  nos  officiers  et  autre^^^  ayatua 
at  commistfiOB  4e  noua^  de  quelcpie  jçsiat,  qualité  ^e.l  con- 
1  jqti^ils  amni|  de  prei»dre  ne  recevoir  de  joeux  qui  auront 
i4  a; 
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affaire  à  eux  aucuns  dons  et  présens,  àp  quelque  chose  que  ce 

soit,  sur  pe'ne  de  concussion. 

(il  5)  Avons  défendu  et  défendons  à  tous  juges  de  s'entremettre 
de  postuler  et  consulter  en  leurs  sièges ,  pour  les  parties ,  en 
quelque  cause  que  ce  soit,  encore  que  nous  n'y  ayons  intérest, 
nonobstant  tout  usage  ou  dispense  au  contraire  :  ce  que  pa- 
reillement avons  défendu  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux 
de  nos  cours  souveraines  et  leurs  substituts  es  sièges  inférieurs. 
Et  quant  à  nos  avocats  desdits  sièges,  leur  avons  permis  de  pos- 
tuler, consulter  où  nous  n'aurions  aucun  intérest ,  et  ce  par  pro- 
vision seulement,  jusqu'à  ce  que  par  nous  leur  soit  autrement* 
pourvu  de  gages  suf&sans;  le  surplus  des  autres  défenses  susdites 
tenans  en  leur  regard  :  le  tout  sur  peine  de  concussion ,  dont  nos 
juges  et  officiers  seront  tenus  nous  avertir,  sur  peine  de  privation 
de  leurs  estais. 

(116)  Et  pour  obvier  aux  récusations  de  nos  cours  souveraines 
et  autres,  et  pourvoir  aux  plaintes  qu'on  fait  ordinairement  des 
grandes  alliances  qui  sont  entre  les  officiers  de  nostre  justice  : 
voulons  que  l'article  53  contenu  en  Tordonnance  d'Orléans,  por- 
tant défense  de  recevoir  en  un  même  parlement,  chambre  des 
comptes  et  autres  cours  souveraines,  ni  en  un  même  siège,  le 
père,  le  fils,  les  deux- frères,  Toncle  et  le  neveu,  soit  à  l'avenir 
inviolablement  gardé.  Et  avons  dès  à  présent  déclarées  nulles  tou- 
tes les  dispenses  qui  seront  ci-après  octroyées  au  contraire  :  et 
néanmoins  enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  et 
leurs  substituts,  de  nous  envoyer  dedans  deux  mois  après  la  pu- 
blication du  présent  édit,  le  nombre  et  nom  de  nos  officiers  qui 
sont  esdites  cours  et  sièges,  reçus  contre  la  prohibition  de  nos- 
dites  ordonnances,  pour* puis  après  y  pourvoir ,  ainsi  que  verrons 
estre  à  faire  par  rsTf^on. 

(117)  Ordonnons  cependant  que  les  procès  mus  et  à  mouvoir 
de  ceux  qui  sont  du  corps  denosti'e  parlement  de  Paris,  qui  au- 
ront audit  parlement  jifsques  au  nombre  de  huit,  et  des  autres 
parties  n'estans  dudit  corps  au  nombre  de  dix  proches  paréos  et 
alliez,  comme  père,  beau-père,  enfans,  gendres,  frères,  beau- 
frères,  oncles,  neveux,  cousins  germains  ou  remuez  de  germains 
seront  renvoyez  au  plus  prochain  parleme^pt ,  si  Tautre  partie  le 
requiert  :  le  semblable  voulons  e-stre  gardé  en  nos  cours  de  par- 
lemens  de  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen ,  quand  aucun  .du  corps 
â*icelles  aura  cinq  parens  ou  alliez  au  degré  susdit ,  ou  quand 
autres'  n*ostans  dudit  corps  y  en  auront  six  ;  oomme  aussi  pour 
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les  parlemens  de  DiJoD ,  Aix,  Greooble^et  Bretagne ,  esqiiels  au- 
cuns desdites  compagnies  auroient  trois  parensoo  alliez  audit 
degré  ^  ou  bien  autres  n'eslans  d'icelies  compagnies  y  en  auroni 
îasques  au  nombre  de  quatre. 

(118)  Tous  juges,  tant  de  nos  cours  souTcraioes'ou  inférieu- 
res y  qui  sçauront  causes  de  suspicion  ou  récusation  pertinente 
et  admissible  en  leurs  personnes»  soit  pour  parentelles  ou  allian- 
ces f  pour  lesquelles  ils  pourroient  estre  valablement  récuses  par 
les  parties  plaidantes ,  seront  tenus  les  déclarer  pardevant  les  ju- 
ges» sans  attendre  que  Ton  les  leur  propose,  et  de  leur  déclara- 
tion sera  fait  registre  y  et  communiqué  aux  parties  avant  que  pro- 
eéder  au  jugement  du  procès,  sur  peine  de  privation  de  Testât 
de  celui  de  nosdits  juges  qui  ne  l'auroit  déclaré,  et  d*eslre  inca- 
pable de  tenir  à  jamais  office  de  judicature. 

(119)  Défendons  à  touj  juges  de  connoistre  des  causes  ou  as- 
sister an  jugement  des  procès  des  prélats,  colla teurs  et  patrons 
laïcs,  desquels  leurs  enfans,  frères,  oncles  et  neveux  auroient 
obtenu  aucuns  bénéfices,  soit  que  lesdits  collateurs  ou  patrons 
soient  parties  principales  ou  jointes. 

(120)  Défendons  à  toutes  nos  cours  souveraines  et  autres,  de 
s*entfemettre  de  recommander  ou  solliciter  les  procès  des  parties 
plaidantes  en  icelles,  sur  peine  d*estre  privez  de  l'entrée  de  aos- 
dites  cours  et  sièges,  et  de  leurs  gages  pour  un  an  (i). 

(121}  En  ajoutant  au  53*  article  de  Tordonnance  d'Orléans  : 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  procès  mus  et  à  mouvoir  es 
chambres  de  nos  cours  de  parlemens,  esqueJs  aucuns  de  nos  pré- 
sldens  ou  conseillers  d*icelles ,  leurs  parens,  enfans,  gendres, 
ftrères,  beaux-frères,  oncles,  neveux  ou  cousins  germains  se  trou- 
veront parties ,  ne  seront  jugez  esdites  chambres ,  ains  renvoyez 
en  une  autre,  à  la  simple  réquisition  de  la  partie  adverse  :  ce  que 
semUableraent  voulons  estre  gardé  pour  les  procès  pcndans  es 
(Aambres  esquelles  les  parties  auront  trois  parens  ou  alliez  jus- 
qu'au quatrième  degré  :  et  pour  le  regard  des  juges  présidiaux, 
voulons  Tart.  5a  de  ladite  ordonnance  faite  à  Orléans,  estre 
gardé  et  observé  selon  sa  forme  et  teneur. 

(laa)  Nos  présidons,  maUtres  des  requestes ,  conseillers,  mais> 
très  des  comptes  et  officiers,  tant  de  nos  cours  souveraines,  que 
sièges  présidiaux,  s^abstiendront  de  Tentrée  de  nosdites  cours, 
chambres  ot  sièges,  pendant  le  jugement  des  procès,  esquels  eux 


(I)  V.  l'art.  1 94  de  l'ord.  de  i^^. 
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ou  ceux  dont  iU  sont  présomptifii  et  appareuM  héritfevi,  wèêt  pav^ 

ties.  AusqnelA  noas  voulons  estre  vaquée  toMlea  oho«Q9  âélaUiéct 

etîntermises. 

(isS)  Aucun  incident  appointé  en  dnoit  ne  paurra  estM»  rap- 
porté ,  soit  en  cour  souveraine  ou  sièges  présidiaux^  sans  qu*au 
'  préalable  les  productions  ayeot  esté  m&ses  au  greffe^  et  diis|rtt>iiéaa 
sur  le  registre^  sur  peine  de  nuliltô  des  iugea^iejsa- 

(124)  Nous  voulons  que  FordonnaMce  d^Orléansy  art.  4^  pour 
faire  appeller  les  causes  des  appellations  verbales^  etîuger  ^.pro- 
cès par  écrit  à  tour  de  rôUe,  soit  txactement  gardée  ,  tant  en  nos 
cours  souveraines  que  sièges  présidiaux ,  et  que  Icf  rWea  i|ai  se 
feront  pour  lesdits  procès  par  écrit,  soient  mis  entre  le9  v^ins  de 
rhuissier  des  chambres  des  eaquestes  de  nos  parlemena  e^  aîè^# 
présidiaux. 

(i25)  Toulona  aussi  les  causes  p^idées  es  andidnc^s,  estre 
promptement  vufdées  et  expédiée»  sî  fi&jre  se  peut  E4  oii  par  m^ 
cours  sera  ordonné  qu'on  eu  délibérera  au  conseil,  pc^ur  le  viii- 
der  sur  le  registre;  avons  ordonné  et  ordî^nnons  que  te  lendfh 
main  avant  toute  expédition  ,  il  en  sera  délibéré  par  las  préaidens 
et  conseillers  qui  auront  assisté  à  ta  plaidoirie,  et  lesarre^  ^oi 
interviendront,  prononcez  à  la  prochaine  audieAce  :  seiKMili4es 
avocats  et  procureurs,  par  la  lEaute  desquels  la  eause  a*attiW4iA 
estre  vuidée  sur  le  champ  9  eendamntz  en  tellns  amendes  q«Î!tt 
sera  avisé  par  nosdites  C6urs«  Le<ir  en  joignons  tcte-^étroîlemôat  de 
procéder  à  rigoureuse  punition  deadîts  avocats  qui  se  farouveneal 
en  plaidant  avoir  allégué  sciemmeiit  «ucuns  £aux  laits  :  enjol* 
gnous  aussi  à  nos  avocats  ot  procureurs  généraux  deprooiarer  qm 
la  pi^sente  ordonnance ,  et  celle»  faites  par  nos  prédéfesaami 
rois  pour  ce  regard,  soient  entièrement  gardées  et  observée»  #ur 
peine  d*en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(  ia6)  Quand  aucun  procès  se  trouvera  pajrti  en  no»  pa»le«pi<#«, 
soit  en  la  grand*  cbambie  ou  chambre  des  enqueste»  :  nonli  voMi* 
Ions  qu'incontinent  et  sans  déf  ay  soit  procédé  au  d^airtemenl 
dudit  procès  :  et  à  cette  fin  enjoignons  aux  présjdens  de»  oh&m* 
bres,  chacun  en  leur  égard,  de  dionner  promptemAnt  audDanot 
au  rapporteur  et  comparliteur  dudlt  prooè»,  sans  fiwioiuije  remise, 
afin  que  le  même  jour  qu'ils  «e  serput  pjrâsentez,  le  procès  a#it 
mi»  sur  le  bureau ,  pour  estre  départi  et  jugé  ineontteent  (i)^ 

(127)  Les  épices  seront  taxées  par  ceqx  quiprésldeoonl  sarlaa 

(t)  V.  leBAft,  iiS  et  ia6  de  Tord,  de  1639. 
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aetraito  df»  rapporteurs  qu'ils  auront  faits  eux-mêmes.  Enfoî- 
(fh^os  è  tiosdits  prësldeus  d\iser  de  telle  modération  en  la  taxe 
desdites  épiées ,  que  par  ce  moyen ,  ils  pourvoyent  à  la  plainte 
^e  Ton  fait  à  Taugmentation  d^fcelles ,  dont  nous  chargeons 
iMi»  cotisclenee  et  honneurs. 

(  inê)  Et  ponr  le  regard  des  juges  inférieurs ,  où  il  apparoistra 
par  tes  sentences  qui  seront  données,  la  taxe  desdites  épices  estrc 
«ieeMii<e  :  enjoignons  à  nos  cours  de  parlemens  d'y  pourvoir  et 
ordonner  de  la  répétition  d^fcelles,  tant  contre  le  rapporteur  que 
eelai  qui  les  aura  taxées,  et  y  user  de  plus  grande  sévérité  et  ani- 
madversion  8*il  y  échet. 

(1^9)  Défendons  très  expressément  à  nos  présidens  et  à  tons  au- 
tws  juges  de  taxer  aucunes  épices  où  il  n*y  aura  que  nos  procu- 
reurs généraux  et  leurs  substituts  parties  :  excepté  néantmoins 
peo^  le  regard  des  gros  procès  domaniaux,  pour  lesquels  leur 
sert  pourvu  particulièrement. 

(i3o)  Les  prereès  criminels  feits  et  instruits  en  nos  parlemens 
eo  première  Instance  ne  seront  rapportez  par  celui  qui  aura  fait 
les  t-écoHemens ,  confrontations ,  et  Instruit  lesdils  procès. 

(i3i)  Nulles  épices  seront  taxées  ne  payées  pour  arresls,  sen- 
tences ou  fugemens  qui  seront  ci-après  donnez  sur  requestes 
présentées  par  l^one  des  parties  seulement ,  soit  en  matière  civile 
ou  criminelle 9  même  pour  rélargissement  des  prisonniers ,  ex- 
cepté toutefois  au  cas  qu'il  y  ait  vacation  du  rapporteur,  pour 
avoir  vu  les  informations  et  procédures ,  et  que  rapport  en  ait 
esté  fait ,  dont  leur  honneur  et  conscience  seront  chargez. 

(i5a)  Nu's  officiers  de  judicature,  avocats,  procureurs,  solli- 
dteorS)  grelBers  et  leurs  commis,  tant  des  sièges  royaux  que  su- 
balternes, et  sergens  ne  pourront  estre  fermiers  des  amendes, 
droits  et  émohimens  des  cours  en  leursdits  sièges,  ni  estre  adju- 
dleataires  des  fruits  saisis  par  justice ,  on  cautions  pour  les  fer- 
miers et  adjudrcataire9d*iceltes5  directement  ou  indirectement^ 
à  peine  d^tre  privez^  tant  des  émolumens  desdiles  fermes  et  ad- 
jvrdfcaflons,  et  néanrmoins  contraints  payer  le  prix  d'icelles,  que 
de  leurs  estats  et  offices. 

(i33)  Bl  pour  le  regard  des  procès  qui  se  jugent  par  commis- 
saires ,  voulons  Tordonnaïice  feiite  à  Moulins,  art.  08  et  69,  tant 
pour  la  qtialité  desdits  procès^  jour  et  heure  pour  vaquer  à  iceux, 
que  pour  le  nombre  des  juges,  estre  inviolablement  gardée  :  sauf 
toutefois  à  nosdîtes  cours ,  où  Ton  a  accoutumé  de  juger  à  dix  , 
de  pouvoir  s'assembler  jusqu'au  nombre  de  douze^  y  compris  les 
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présidens,  si  les  parties  le  demandent  ^  et  selon  que  rimportanca 
et  longue  Visitation  des  procès  le  requerrera,  dont  nous  char^ 
geons  riionneur  et  conscience  de  iio.sdits  présidens  et  conseillers. 

(i34)  Et  néanmoins,  pour  ce  qu'on  ne  peut  avoir  aisément 
expédition  à  la  grand'cfaambre  de  nostrc  parlement  de  Paris,  pour 
les  audiences  et  autres  grands  empèchemens  où  elle  est  occupée 
à  nostre  service ,  seront  les  procès  instruits  et  pendans  en  icelle , 
qui  ne  pourront  estre  expédiez  en  ladite  grand'ohambre,  renvoyez 
es  chambres  des  enquestes  selon  qu'il  sera  avisé  par  nos  présideos 
et  conseillers  d'icelle  grand*cfaambre ,  dont  nous  chargeons  leur 
honneur  et  conscience. 

(i55)  Suivant  Tédit  fait  à  Paris  au  mois  de  janvier  i565,  avons 
défendu  aux  juges  présidiauz  de  procéder  à  la  Visitation  et  juge- 
jmens  d'aucuns  procès  par  commissaires,  sur  peine  de  nullité 
des  sentences  et  jugemens  qui  seront  par  eux  donnez ,  et  des  dé- 
pens, dommages  et  inftérests  des  parties,  pour  lesquels  ils  pour- 
ront estre  pris  à  partie  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(i56)  Seront  tenus  tous  nos  présidens,  conseillers,  avocats, 
procureurs  généraux  et  greffiers  de  nos  cours  de  parleo^^nt^  se 
trouver  à  l'ouverture  qui  s'en  fait  le  lendemain  de  la  saint  Martin. 
Sera  lu  le  tableau  et  fait  registre  des  ab^ens,  et  leur  nom  baillé  le 
même  jour  aux  receveurs  et  payeurs  des  gages  et  droits  de  nosdU 
tes  cours  :  ausquels  défendons  de  payer  les  gages  desdits  absents 
pour  tout  le  mois  de  novembre,  encore  qu'ils  se  trouvassent  in* 
continent  aprèsi  ledit  jour  en  nosdites  cours,  sur  peine  de  les  ré- 
péter sur  lesdits  payeurs,  quelque  excuse  que  les  absents  puissent 
alléguer,  si  ce  n'est  de  maladie  ou  empêchement  pour  nostre  ser- 
vice, dont  ils  seront  tenus  faire  apparoir  :  et  seront  lesdits  gages 
employez  en  aumônes  aux  pauvres  prisonniers  des  conciergeries. 

(137)  Suivant  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs, 
avons  défendu  et  défendons  à  nos  présidens,  conseillers  et  autres 
o£Qciers  tant  de  nos  cours  souveraines  qu'autres,  de  s*absenter 
pendant  la  séance  et  service  qu*ils  nous  doivent,  saus  exprès  congé 
de  nous  et  de  nosdites  cours  et  sièges,  ni  excéder  le  temps  à  eux  ac- 
cordé :  le  tout  sur  les  peines  portées  par  icelles  ordonnances  [  1). 

(i38)  Nos  présidens  et  conseillers  seront  tenus  d'entrer  en  nos- 
dites cours  faire  le  service  qu'ils  nous  doiventaux  jours  et  heures, 
tant  de  matinées  qu'aprèsdiuées,  portées.'par  nos  ordonnances» 
sur  les  peines  indites  par  icelles. 

(1)  V.  l'art.  1^9  dé  l'ord.  de  1539.  i 
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(i3g)  Nosdits  cooseillers,  tant  de  la  grand*  chambre  qne  des 
enquestes  de  nos  parlemeng,  qui  seront  destinez  pour  le  service 
de  la  Tournelle ,  vaqueront  diligemment  à  Texpédilion  des  pri- 
sonniers et  jugement  des  procès  criminels ,  sans  se  distraire  à 
autres  affaires  9  suivant  nos  anciennes  ordonnances  et  règlement 
de  nosdits  parlemens. 

(140)  Les  conseillers  des  enquestes^  après  avoir  fait  leurser- 
Tice  à  la  Tournelle,  seront  tenus  remettre  au  greffe  trois  jours 
après  pour  le  plus  tard ,  tous  procès  criminels  qui  leur  auront 
esté  distribuez,  sur  peine  de  privation  de  leurs  gages^  pour  les 
jours  qu'ils  auront  esté  en  demeure  de  ce  faire.  Et  quant  aux 
conseillers  de  la  grand*  chambre,  les  présidens  leur  pourront 
laisser  tels  desdits  procès  qu*ils  aviseront ,  s'ils  voyent  que  pour 
Pexpédilion  et  bien  de  justice  il  se  doive  faire;  dont  il  sera  fait 
registre  au  greffe  de  la  cour. 

(k4>)  Toutes  les  déclarations  de  dépens  seront  par  les  procu- 
reurs mises  au  greffe ,  et  paraphées  par  les  greffiers  ou  leurs  com- 
a|is ,  sans  que  pour  ledit  paraphe  ledit  greffier  eo  puisse  préten- 
dre aucun  salaire  pour  estre  lesdites  déclarations  par  nos  prési- 
dens distribuées  à  chacun  des  conseillers  selon  leur  ordre.  Et 
pour  le  regard  des  déclarations  de  dépens  des  procès  par  écrit  se* 
ront  sans  autre  distribution  baillées  par  les  greffiers  ou  leurs 
commis  à  ceux  qui  auront  lesdits  procès. 

(143)  Et  pour  ce  qui  se  juge  eu  nos  cours  de  parlemens  grand 
nombre  de  défauts  et  congez,  qui  le  plus  souvent  sont  obtenus  par 
la  faute  et  malice  des  procureurs  :  enjoingnons  à  nosdites  cours 
en  procédant  au  jugement  desdits  défauts  et  congez  ainsi  obtenus 
de  mander  et  oûir  les  procureurs  ded  parties ,  pour  adjuger  les 
dépens  contre  celui  desdits  procureurs  en  son  propre  et  privé 
nom  de  la  part  duquel  se  trouvera  faute,  surprise  et  demeure. 

(143)  Défendons  à  nosdits  conseillers  de  se  charger  d'aucunes 
informations,  si  elles  ne  leur  sont  distribuées  par  les  présidens  :  et 
aussi  d'interroger  les  appelans,  soit  d'un  décret  d'une  prise  de 
corps  ou  d'un  ajournement  personnel ,  si  par  nostredite  cour 
n'est  ordonné;  sur  peine  de  nullité  et  de  répétition  de  dépens  j 
dommages  et  intérests  des  parties  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(i44)  Voulons  les  mercuriales  estre  reçues  de  six  mois  en  six 
mois,  tant  en  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambre 
des  comptes,  généraux  de  la  justice  et  autres  cours  souveraines, 
qu'es  sièges  présidiaux :  à  sçavoir  en  nosdits  parlemens,  les  pre- 
miers mefcredis  après  la  lecture  des  ordonnances  qui  se&it  après 
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les  festes  ja  iaif  t  AlArii^i  ai  Pâ^u^s.  Et  qoawt  au  pArl^aiwi  de 
Br^iagQtt,  grand  oooofil  et  chambre  desqoinptes,  le  fxwmif 
mercr^i  d'aprèft  Tentré^  ei»  l^w  ^apccg;  cl  aux  sièges  picM-* 
diaux  les  mercredis  qu  oq  y  lira  le»  ordoQpance&  A/«#qiwl|ies 
mercwtaks  vouloat  W  Csuile»  fl  coolravenliiMM  faU«»  à  notdil^ 
ordonnances  par  les  officiers  de  nosdites  coiic»  et  juridiolions» 
entre  pleineaieol  eteatiëremeiU  d^duit^S)  «t  tf»artîcl«y9  proposez 
eelreinconliiHeiit  après  i«i^^,  sans  î n ter ruinsiouotu  discoplîn«a« 
Ikm ,  tant  èK  jiears  d'audieoc«0  r|u*autces,  pour  ie84iitfis  mercu* 
rîaies  estre  rcnvoy^ées ,  sçavoic  çeUe$  de  oAsdUes  cours  ftOLiT£i;ai'* 
BCftà  noiis  et  à  iiéstre  cbûrM^ber  et  féal  cbanceUer  ougard^  des 
sceaitx  :  et  oeMes  de  n^  U^s  iaféffieurs  à  ot^sdUes  ooi^ra  souve- 
rallies  de  leitr  ressort.  Faisons  1res  ex|Miesses  ioblMti^Mis  et  d^feo* 
se»«  tant  à  nDsdites  oours  ei  sièges  présid&aux ,  chacua  en  sao 
regard ,  de  vaquer  à  rexpédition  d'ailUres  affaires ,  q\ie  iâsdiles 
mevcuriales  p'ajMttt  esté  i«i^s«  dèolarant  les  ju^ote^s  qui  au- 
ront esté  aupAravaoi  doon^a ,  nuls,  et  de  uul  effet  et  «aleur  :  em- 
foftgnoDs  aussi  à  bos  avocats  etpcœureurs  générauxet  à  leurs  sub- 
stituts» sur  pcioa  de  privatioA  de  leurs  charges»  les.  promouvoir 
eteo  pettrsuivre  te  ÎMgeoieiit,  et  de  nous  avertir  prouàpAeakeiit 
de  la  relaréatiou  ou  empêchenaenfc  d*iceUes. 

(li^S)  Pour  relever  nos  sujets  des  frais  qui  se  font  à  La  taxe  dos 
dépens  et  liquidalion  desdommageeet  in&érôts  è«  matiènea légères 
et  de  peu  d'innportaooe,  ordoniiAns  que  les  déipeos  des  coogez, 
défaux 7  désertions»  iioUes  IntioiaAions  ou  assignations,  a^pdUa* 
ttons  inter jetiées  des  sentences  données  par  déiauts  et  oonkima* 
ces  ,  ou  es  flsatîères  de  uns  de  non  procéder»  et  tous  autres  de 
petite  conséquence,  et  pacetUemen t  les  domauges  et  intéresH 
des  emprlsonnentens »  tortiomiaîres ,  saisies»  eiéeuticns  réelfaiset 
acLueiles  induêoient  faites  ;  seront  désormais  laxftz  et  liquides  par 
le  aséme  iugemont  «  par  le :|«iet  ils  auront  esté  adjugée,  toi  faire  se 
f>eut,  dont  neus  chargeons  ieê  oousoîenoes  des  juges. 

(  146)  Celui  qui  aura  obtenu  req^nûste  civile  cooiro  un  aroesl^  et 
en  aura  esté  débouté^  ne  sera  plus  reçiûi  à  proposer  erreureonire  te 
principal  arrest»  ne  contre  l'artiest  donnèoontre  la  cequeate  eifvîte: 
cekn  aussi  qui  aura  proposé  erreur,  et  en  aura  esté  déboulé*,  ne 
sera  plus  reçu  à  proposer  erreur  ne  aequesAe  civiis. 

(147)  Défendons  à  tous  fuges»  pardevaot  lesquels  les  parla» 
tendront  afin  de  non  procéder ,  de  8e  déclarer  compéleBs  »  ci  dé^ 
nier  le  renvoydeaeanses  dont  la  cocukaîssajMe  ne  kur  appaHîeai 
psr  nos  édits  et  ordonnauees i  sur  peine  d*eslre  pris  à  partie»  au 
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caâ^'Us  ayeataÂoti fn^é  par  dol ,  fratide  ou  eoncusakm,  <hi  q«^ 
ma  cours  trouvent  quHl  y  ait  fiante  manifeste  du  fuge  9  par  lait 
quelle  il  doive  estre  condamné  eu  son  nom. 

(&4S)  PareiUenMot  ne  pourront  notdits  înçes  reasortissaot  en 
lUMiCoufa  y  vuidftDS  tes  appellatioiM  dea  juges  inférieurs,  reAeuir 
la  cause  du  procès  priaoipal  ^  oins  leur  en^oigaons  ie^  r«oTOjer 
pat  devant  les  iuges  ordinaire»  royaux,  et  des  seigneurs  par^eu^ 
liées  au Irea  que  ceux  qui  auront  jugé. 

(i49'  £t  pour  le  regard  de  nos  souveraioescours^  leur  défenAonsy 
eo  pr9oédaiit  au  iugeadeitl  des  causes  d'appel ,  d'évoquer  le  pôn- 
eipal  de  la  matière,  si  ce  n'est  pour  le  vuider,  et  sur  leeiiamp^ 

(i&a^  D'oresnavaul  y  aura  pwbliotftlaii  d'enqueste  eu  nos  par- 
le»eos^»  cours  souveraines  et  requestes  du  palais ,  ainsi  que  par^ 
dsvaat  l«s  juges  ordinaires. 

(i5i)  L«s  conanûssions  4k  nos  ceurs  souveraine»  9  tMit  poot 
riosiruotion  des  procès  que  pou*  Texéoution  des  arrests  qu*il  eén'* 
vîei|dsa  fake  aux  proviacea  du  rassort  de  nasdites  cours,  $*aé« 
dresseras^  aus  juges  des  lieux,  «iuoa  que  Tune de^  parties TeAt 
recuis  au  aonlraire,  laquelle  audit  ea»  aa  peut  vépéter  pkis  grands 
frais,  que  si  Lesdites  commission»  esloîent  exécutées  à  ta  barre  ou 
par  leadits  juges  des  pvovinees. 

(là»)  Les  gardes  gardiennes  qui  auront  esté  aaoieuaemeol 
obtenues  soas  ombce  que  les  provinces^  bailliages  et  yi^^  aè 
estoienl  les  reaaoris  ordinaires,  estoiatit  tenus  par  autres  que 
nous»  en.  apanage^  douaire  ou  eagagement  ou  par  bieti*-feit)  dont 
Tocoasion  eaese  à  préseat,  n'auront  lieu  4  l'avenir  pour  osier  la 
oemiaissàace  ai^x  juges  qui  sont  à  présent  royaux.  Et  au  surplufi^ 
quant  aux  gardes  gardiennes ,  entendant  les  ordonnances  d*Or* 
léaa»  ai  de  Ijlauiins  estre  observées. 

(a5Sy  Tous  juges,  tant  royaux  qu'autres,  sercMU  tenus  d^txpé- 
dier  sommairemeut  et  sur  le  champ,  les  causes  persanneDes  at 
qui B*axcèdaionl  la  somme  da  trois  éeus  ua  tiers,  ou  la  valaor 
pour  une  fais ,  après  avoir  oui  les  parties ,  qulseroni  tenues  oewa» 
parair  à  cette  iin  en  personne  à  la  premièra  assigaatîan ,  s*lls 
a*oiit  légitima  excuse  d*absenee  ou  maladie,  pour  estre  odia  par 
le  juge,  sans  assistance  di^avocat  ou  procureur,  et  sa  purger- par 
sernaeot  si  elle»  en  J><Kit  requise».  Et  où  lesdltas  paHles  aoratawt 
coalraires  en  fiaits,  seront  appoioliies  à  amener  qsielqua  iK>fnbra 
de  témoins,  qui  seront  auis  sur  le  champ:  et  si  ledit dAtWren^ 
aeaa  peat  vuider  à  llastan^,  sera  tenu  la  juga  da  la  vuléaa  eut 
le  aegislre^  saos  pour  ce  prendre  ép|ca  :  at  sera  le  lugamenl  domié 
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par  DOS  jages  en  ce  cas  exécutoire  par  provision,  sans  préKiéîce 
de  rappel,  et  sans  pour  ce, vouloir  restraindre  le  pouvoir  donné 
aux  îuges  par  autres  ordonnances. 

(i54)  Les  fins  de  non  procéder  seront  }ug;ées  sommairement 
par  nos  juges  sans  appointer  les  parties  à  mettre  pardevers  eux. 
Aussi  sera  fait  préalablement  droit  sur  les  finsdeiion  recevoir, 
proposées  et  alléguées  par  les  défendeurs  auparavant  que  régler 
et  appointer  les  parties  en  contrariété  et  preuve  de  leurs  faits  sans 
en  faire  aucune  réservation  ;  et  au  cas  de  contravention ,  pow* 
ront  lesdits  juges  estre  intinoez  et  pris  à  partie  en  leur  propre  et 
privé  nom. 

(i55)  Et  pour  le  regard  des  délais  qui  sont  le  plus  souvent 
cause  de  la  longueur  des  procès  :  voulons  et  ordonnons  que  sui- 
vant redit  fait  à  Paris  au  mois  de  janvier  i5ô3 ,  tous  juges  soient 
tenus  par  Tappointement  de  contestation  en  cause  régler  trots 
délais  requis  et  nécessaires,  selon  la  qualité  de  la  matière  et  dis- 
tance des  lieux ,  comme  d^informer  et  écrire ,  produire ,  bailler 
reproches,  contredits  et  salvations ,  et  autres  semblables  »  selon 
que  chacune  cause  y  sera  disposée  :  tous  lesquels  seront  péremp- 
toires,  sans  qu*il  soit  besoin  d^obtenir  autres  forclusions.  Et  s^il 
y  a  appel  des  forclusions  ou  du  refus  d*autre  délay ,  ne  sera  dif- 
féré, m^ais  passé  outre  par  le  juge  qui  aura  donné  Tappointement, 
jusques  à  sentence  définitive  inclusivement,  de  laquelle  s*ii  y  a 
appel  9  sera  conclud,  comme  en  procès  par  écrit,  joint  l'appel 
de  forclusion  et  du  refus  de  délay  pour  y  faire  droit.  Pourra  néan- 
moins Tappellant  qui  aura  esté  forclos  de  faire  enquesie ,  requé* 
rir  en  cause  d'appel  estre  reçu  à  ce  faire  ;  ce  qui  lui  sera  permis 
par  un  seul  délay,  à  la  chargeque  sa  partie  pourra  insister  et  faire 
4>reuve  au  contraire»  si  faite  ne  l'a,  sauf  à  ordonner  à  quelsdépens. 

(i56)  Enjoignons  très  expressément  à  tous  nos  juges ,  tant  de 
nos  paflemens ,  coûts  souveraines ,  que  sièges  présidiaux  ou  au- 
tres,  garder  et  observer  ledit  règlement  pour  les  délais  et  forclu- 
sions ,  sans  avoir  aucun  égard  aux  lettres  obtenues  au  contraire  : 
et  défendons  à  nés  amex  et  féaux  conseillers ,  maistres  des  re* 
questes  et  garde  des  sëeaux,  de  les  octroyer  ou  accorder,  et  à  nés 
secrétaires  de  les  signer,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom  ;  ré- 
servons néanmoins* à  l'arbitrage  des  juges,  pour  le  regard  des 
veuves ,  tuteur^,  personnes  misérables ,  gens  absens  pour  ttettre 
Service  hors  nostre  ro3^ume,  prisonniers  de  guerre  ou  autres  pri- 
sonniers détenus  et  malades  de  longue  infirmité,  qui  ne  peuvent 
entendre  à  leurs  affaires ,  de  pouvoir  bailler  ou  reuouveûer  plus 
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d*im  délay  de  faire  enqueste,  par  connaissance  de  cause  du  mé- 
rite du  procès  et  qualiié  des  parties  :  et  en  ce  cas,  pour  obvier  à 
la  subornation  des  témoins,  leur  ordonnons  surseoir  la  publia 
cation  des  enquestes  des  parties. 

(157)  EnfoignoDs  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  de 
prendre  le  moindre  nombre  de  substituts  qu*il  leur  sera  possible, 
et  de  voir  eux-mêmes  les  requestes  ordonnées  leur  estre  com* 
moniquéesy  comme  aussi  les  informations  à  décréter  et  interro- 
gatoire des  accusez.  Défendons  ausdits  substituts  de  prendre  ou 
exiger  aucune  chose  des  parties  pour  le  rapport  desdites  roquet- 
tes, informations  et  interrogatoires  qui  seront  mises  entre  leurs 
mains ,  à  peine  d'estre  punis  comme  de  erime  de  concussion. 

(  1 58)  Et  pour  le  regard  de  nos  procureurs  es  sièges  ordinaires, 
voulons  en  cas  de  maladie ,  absence  ou  légitime  empêchement 
d'eux,  que  nos  avocats  fassent  et  exercent  leurs  charges,  «ans. 
que  nosdits  procureurs  puissent  commettre  substituts  en  leurs 
places,  quand  lesdits  avocats  seront  présens. 

(159)  Tous  juges,  cuquesteurs,  greffiers,  ajoints,  notaires,  ser- 
gens  et  autres  officiers  de  justice,  leurs  clercs  et  commis  seront  te- 
nus d^écrire  et  parapher  de  leurs  mains  tout  ce  qu'ils  auront  reçu 
desparties,  soit  pour  épices,  vacations,  salaires  et  autres  causes: 
le  tout  sur  peine  de  concussion  et  de  privafion  de  leurs  offices. 

(160)  Enjoignons  tant  à  nos  jurisdictions  souveraines  que  tou- 
tes autres  subalternes,  de  régler  les  salaires  des  greffiers,  sergens 
et  autres  ministres  de  justice ,  le  plus  justement  que  faire  se 
pourra  :  et  que  du  règlement  qui  sera  (ait  contenant  ledit  salaire, 
soit  mis  nn  tableau  es  greffes  desdites  cours  et  junsdictions  infé- 
rieures ;  avec  défense  -k  tous  lesdits  greffîers,'sergens  et  autres  ;  sur 
peine  de  la  vie ,  de  prendre  plus  grand  salaire  que  leursdites  taxes, 
encore  qu'il  leur  fût  volontairement  offert. 

(  1 6 1  )  Les  avocats  et  procureurs  seront  tenus  signer  les  délibéfa- 
tions,  inventaires  et  autres  écritures  qu'ilsferontpour  lesparties» 
et  au  dessous  de  leur  seing  écrire  et  parapli^r  de  leur  main  ee 
qu'ils  auront  reçu  pour  leur  salaire,  et  ce  sur  peine  de  concussion. 

(162)  D'oresnavant  en  tputes  matières  où  il  sera  question  d'ii^ 
former  et  faire  preuve  par  témoins  de  la  valeur  de  quelque  chose, 
seront  tenues  les  parties  d'une  part  et  d'autre  convenir  de  9011s 
experts  et  à  ce  connaissans  :  et  à  faute  d'en  convenir  en  seront 
nommez  d*office  par  les  juges  |>our  estioler  et  évaluer  lesditeg 
choses  et  eo  rendre  raison ,  sans  autrement  les  appointer  à  inlbit.. 
uier  et  en  faire  enqueste  ;  sauf  quant  aux  autres  faite  qui  ae^n^ 
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qift'tU  verront  bon  estre. 

(i63)  Les  îiigas  et  ^reffiert  m  prendront  aueiH»e  taxe  M  sa- 
laire pour  tenir  et  recevoir  les  enehèrcs  y  ni  pavttUewienA  1^- 
^t»§7effiereou  autres  pour  la  distribution  de»  de^kw,  sîhûd  ce 
qui  kur  sera  taxé  pat  U»  fugea  pour  ladite  dîsifUmfcion  selom  kor 
kbeur»  nonobstant  loale  uaance  au  contraire  :  abolissani  dès  à 
présent  le  style  d'aucunes  cours,  par  lequel  le»  fuges  et  autres 
offiokrs  d'icelles  prékndent  leur  esUre  permM»  en  tazaot  dépens 
ou  irais»  ou  déHvranA  deniers  d'enchère»  ou  oonfisealkn,  se  Caire 
payer  à  raison  d'un  soi  ou  autre  somme  pour  livre  ^m  écu  :  leur 
enjoignant  très  étroitement  se  contester  de  sakire  mod^é  et  rai* 
AonsaMeadon  leur  labeur  ctvaeattoo  :  le  tout  sur  peine  de  con- 
oiiasieny  la«A  contre  ksdtls  fuges,  que  greffierset  autres  offierass^ 

(164)  Après  le  déeè»  d'aucun ,  soit  qu*il  y  ait  enfana  ou  aoo, 
les  bérîtkrsdtt  défunt  no  seront  contraints  admettre  auonae  gar^ 
nison  ni  appeler  nos  iuges  ou  prooureors,  m  paretlIemoHft  k 
greffier  de  k  justice  pour  Éûre  inventaire;  mais  peiinont pren- 
dre notairea  efc  tabellions  à  kur  choix  et  conamodité ,  sinon  es 
oas  de  préteoduâ  confiscation ,  aubaine  ou  contention  entre  ke 
panses.,  ou  que  par  aucun  y  ayant  In^vest,  il  soit  requk  t|  ses 
dépens»  péril» el  fortunes,  sauf  aussi  de  procéder  par  voye  de 
aeel,si  faioose  doit,  pour  la  coase»vatio»des  bieqs  des  mkeurs 
ou  absens.  Ce  que  nous  entendons  aussi  avoir  lien  es  fuslices  su- 
balterne», non  royales ,  esquelles  quand  le  skur  justicier  ou  ses 
•olBciers  auront  saisi  et  mis  la  main ,  nous  n'entendons  qoe  no» 
ofiders  s'y  entremettent,  sino»  pour  la  conservation  de  nos  droits. 

(165)  'éovLB  notaires  ou  tatiellions  ,  tant  royaux  qu'autres,  sok 
enpakeotttomieroude  droit  écrit,  seront  tenus  feire  signer  auf 
parties  et  aux  témoins  iostrumentaires,  frits  sçavent  signer,  twa» 
oeotrotsetaetos,  soient  lestamens  00  autaes  qu'ils  recevront, 
dont  ils  feront  mention,  tant  eu  la  minute  que  grosse  quik  en 
délivreront,  à  peine  de  nullité  desdits  contrats,  Sestameos  ou 
actes,  et  d'amende  arbitraire  :  et  encore  que  tes  pardes  ou  té^ 
moins  ne  sauront  signer,  ksdks  notaires  et  tabeIKens  fcront 
mcndon  de  k  réquisition  par  eux  ftite  ausdite»  parties  et  té« 
mndins  de  signer,  et  de  leur  réponse  :  k  tout  nonobstant  touiss 
lettres  de  déolavation  que  lesdits  notaire»  pourroient  avoir  obleinu 
«u  oontraire,  ksquelles  nous  avons  cassées  et  révoquées,  enoorss 
^ktles  «yent  ei té  vérfAées  en  nos  cours  de  parlement.  ' 

(iM)  Et  afin  d'obvier  aux  feussetes  et  suppositions  qui  se  peu- 
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▼ent  commettre  pnur  ee  regardi,  M»n  Toukynt  qu'es  liens  •4ÎM- 
quas  à  présent  a  esté  permis  qu*uu  seul  notaire  en  présenoe  éa 
deux  témoiDS  >  puisse  recevoir  et  passer  contrats^t  lestamens  eâ 
autres  actes,  ledit  nataire,  s'il  est  es  villes  ou  fros  beurgt,  ts- 
quel»  vraisemblablement  on  puisse  av^iir  témoins  qui  «çaebenA 
stgoer,  et  au  oas  que  la  partie  qui  s'oblige  ne  puisse  s^ner^  soU 
tenue  appeler  pour  le  moins  un  iémoin  qui  sacèiè  si^per»  0t  lequel 
aetoellement  signera  avec  lui  la  minute* 

(167)  Seront  aussi  tenus  nos  notaires,  mettre  et  dédarer  pa» 
lesdits  contrats,  testament  et  actes,  la  qualité  ,  demeurunoe  e|t 
paroiese  des  parties  et  des  témoins  y  dénommée ,  la  nimiïM>a  wSk 
les  contrats  seront  passée,  et  pareillement  le  tenips  de  devant  ou 
api*èf»  nndy,  qu*ils  auvont  esté  faits. 

(lOS)  S'il  est  besoin  d*examiner  aucuns  témoins  hors  des  liens 
et  1à  éemeurance  des  juges  lesdits  fuges  seront  tenus,  s'ils  en 
sont  requis,  oenroyer  comMBission  addressan^aux  offîoiees  des 
lieue  ,  sans4!|U*ils  la  puissent  refoser.  (t) 

(169)  Tous  juges  exéeutaas  les  commissions  qui  leur  setont 
adressées  prendront  pour  écrire  sous  eux  le  greffier  de  leur,  siège, 
ou  son  totiim^,  et  non  leurs  clercs,  sur  peiae  de  nullité  :  ets^ 
conrefftetont  lesdils  foges  de  leur  salaire  modéré,  sans  qu^ 
prennent  aueuiie  part  à  celui  dudit  greffier;  exoepté  toutefois 
pe^Off  le  regard  desprésidens,  conseil  ers,  maistresdes  requesteai 
qui  ont  leurs  o)ero$>  desquels  ils  se  pourront  servir  pour  laeêites 
écritures. 

(t^O)  Les  ot^iginanx  de»  registres  et  expéditions  |udiciab*es 
demeureront  es  mains  des'grelliins,  et  non  es  mains  des  seigneurs 
fusCiciers ,  à  peine  de  perdition  de  leur  justice.  £t  quant  awK 
gretters  qui  sont  iermiers,  solt>de  nos  greffes  ou  autres  seront  40* 
nus  au  bout  de  leur  ferme , laisser  leurs  registres^,  saeseftautrei 
pièees  èâ  mains  <de  leur»  sacoesseurB>  sur  peino  dTeàiende  arbi- 
traire ,  et  autre  punition  s'il  y  échet. 

(171)  fié' tentes  furisdietioM,  même  deeeourseoelé^i^Ctlques 
les  àetes  et  toutes  antres  expéditions,  seront  délivi<é«s  aux  partéee 
par  journées,  et  selon  qu'elles  le  vcquèreront ,  sans  pouvoir  eon'^ 
troindrelesdites  parties  à  lever  toute  la  prooédute ,  et  «ans  lusé^ 
reries  éerilures  premières,  seeondes  ou  antii^,  ni  pnrettlemedt 
les  roptoclitts^  cointlneditft  ou  salvationS,  mai»  seront  bailiéei'  o«^ 
pies^desditeî*  escriture»,  selén  le  sein^  des  avocats  e«  procutonts^ 

(Ô  Ti  rarvi  57dtl'erd.  dé  1569  et  l'âtt.  6  de  KorMui»  de  Besaiilldii* 
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noDobetant  tout  usd^e  ou  coutume  au  coatraire  :  et  enf oignona 
trèa-expressément  à  nos  procurenn)  généraux  »  à  leurs  substituts 
d*y  lenirla  main  »  et  ne  permettre  ledit  abuscontînuer  à  Pai^enir. 

(179)  Nous  voulons  que  suivant  les  ordonnances  de  nos  pré- 
déoésseurs»  nos  liussiers  ou  sergeus  puissent  exécuter  tous  noan- 
demensy  commissions^  sentences  et  jugemens,  sans  esire  ads- 
fraipts  de  demander  permiission,  placet,  visa  ;  ne  pareatid;  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  air  distraction  hors  du  ressort  du  parleoieot 
delà  partie  contre  laquelle  tel  exploit  se  fera,  sinon  qu'il  fût 
question  de  recours  de  garantie,  ou  de  jugement  et  amest contra- 
dîetoii-ement  donné  par  ledit  parlement  contre  ladite  partie. 

(173)  Tous  ejifploits  de  sergens  contepans  exécution ,  saisie  ou 
arrest,  porteront  les  jours  et  le  temps  de  devant  ou  après  midi 5 
qu'ils  auront  esté  faits ,  et  mettront , lesdil s  sergens  au  bas  de  leurs 
exploits  ce  qu'ils  auront  pris  pour  leur  Halaire;  ensemble  les  noms 
et'domioiles  de  lecirs  records^  tant  aux  copies  qu'iU  j>aUleront  4 
la  partie  ei^utée,  qu'en  l'original  de  leur  i.eT'ploit».  sur  peine 
d^amende  et  sQspension  de  leurs  ofiGfcces.  *  «»y  ;  ,^  ,/ 
,  ^17,4)  1^8  sergens  qui  establiront  commi^i^ire  |t^  régime  et 
gouvernement  d'héritage  ,  ferorit  signer  leucs.iK^ploits  par  ies- 
dits  commissaires, (OU  bien  par  un  notaire,  «à  :leUr  requeste  en 
présence  de  témoins,  ou  bien  par  deux  témoins,  lesquels  par  ex* 
près  seront  tenusr  de  signer.  Et  par  faute  de  notaire  ou  tabellion» 
lesdlls  exploits  pourront  estre  signez  par  le  grever  deia  justice  des 
lieux  ;  autrement  foy  ne  sera  ajoutée  au  rapport  desdils  sergeos. 

(175)  Seront  tenu3  les  sergeos  à  peine  de  nullité  de  leurs  ex- 
ploits, dépens,  dommages  et  tntéresis  des  parties,  déclarer  et 
inaérer  eu  leurs  exploits  et  procès  verbaux ,  le  domicile  que  les 
parties  (à  la  requ<;ste  desquels  ils  exploiteront  )  auront  est4  ^^ 
lieu.  oïL  lesdites  exécutions  seront  faites» 

(  1.76)  Nul  laboureur  ne  pourra  estre  établi  commissaire  es  biens 
du  seigneur  duquel  il  est  sujet. 

(177)  Voulons  aussi  que  Tordoniiance  faite  à  Moulins,. pac  le 
feu  roy  nostre  très-efaer  et  très  honoré  seigneur  et  frère,  pour  les 
pnviléges  des  gardes  gardiennes  et  commitlimus,  soit  exacte- 
ment gardée ,  sans  qu'autres  que  ceux  qui  sont  nommer  en  la^ 
llile  ordonnance,  ptûasent  îoûir desdits  privilèges.}  et  ce  $§^ie- 
OMAt-pour  droit  que  lesdits  privilégies  auront  de  leur  chef,  o« 
^eause  deilenrsfommes seulement,  et  non  en  vertu  de  ceesiooou 
transport.  

(17S)  Et  afin  qu'on  ne  puisse  conomettre^  aucun  ab)!.»  pour  lé 
regard  de  nos  avocats  et  procureurs  de  nos  cours -de  parleoient 
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qoi  doivent  jouir  du4)it  privilège  >  sera  le  nom  d'iceux  mis  el  ap- 
posé en  un  tableau ,  qui  sera  mis  en  nos  chancelleries. 

(17g)  Défendons  à  nos  cours  souveraines,  sur  les  acquîesœ- 
mens  ou  appellations  mises  au  néant ,  retenir  la  ooonoissanoe  dç 
la  cause  principale,  ni  pareillement  Texécudon  de  leurs  arresls 
et  jugemens,  sinon  pour  ce  qui  concerne  Tinterprétation  d'iceux; 
mais  leur  enjoignons  renvoyer  la  connoissance  de  la  cause  au 
juge  d'où  provient  l'appel^  s'il  a  esté  bien  jugé,  et  si  la  seatenca 
a  esté  infirmée,  à  celui  qui  tient  le  siège  immédiatement  après 
lui ,  fors  es  cas  esquels  par  les  ordonnances  il  leur  e:it  permit 
user  de  rétention  de  cause.  Et  le  semblable  voulons  estre  gardé 
par  les  juges  pré?$idiaux,  et  autres  juges  d'appel  en  leur  regard, 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  procédures  et  jugemens,  et  de  louB 
dépens,  domtnages  et  intérests. 

(180)  Défendons  trèsestroitement  à  tous  notaires  de  quelque* 
jurîsdiction  qu'ils  soient ,  de  recevoir  aucuns  contrats  d'hérita- 
ges, soit  vendition,  donation,  échange  ou  autres,  sans  que  par 
iceux  soit  déclaré  par  exprès  en  quel  Bef  ou  censîve  sont  les 
choses  cédées^  et  à  quelle  charge  et  devoirs  elles  sont  sujettes  et 
redevables  envers  les  seigneurs  féodaux  et  censuels,  qui  seront 
aussi  particulièrement  et  spécialement  déclarez. 

(  181  )  Pour  éviter  les  preuves  par  témoins,  que  l'on  est  souTent 
contraint  faire  en  justice,  touchant  lea  naissances,  mariages, 
morts  et  enterremens  de  personnes  :  enjoignons  â  nos  greffiers 
en  chef  de  poursuivre  par  chacun  an  tous  curez,  ou  leurs  vicai- 
res, du  ressort  de  leurs  sièges  d'apporter  dedans  deux  mois,  après 
la  Bn  de  chacunn  année,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  el 
sépnttures  de  lejirs  paroisses  faits  en  ioelle  année.  Lesquels  regis- 
tres lesdits  curez  en  personne  ou  par  procureur  spécialement 
fondé ,  affirmeront  judiciairement  contenir  vérité  :  autrement  et 
&  liaute  de  ce  faire  par  lesdits  curez  ou  leurs  vicaires,  ils  senmt 
condamnez  es  dépens  delà  poursuite  faite  contr'eux»  et  néan- 
moins contraints  par  saisie  de  leur  temporel,  d*y  satisfaire  a^ 
obéir  :  et  seront  tenus  lesdits  greffiers  de  garder  sotgneoseoKDt 
lesdits  registres  pour  y  avoir  recour»,  et  en  délivrer  extraits  aux 
parties  qui  le  requèreroqt. 

(18a)  Et  d'autant  que  plusieurs  femmes  veuves,  mêmes  ayana 
enfans  d'autres  mariages,  se  rémarient  follement  à  personnes  in- 
dignes de  leur  qualité,  et  qui  pis  est ,  les  aucunes  à  leurs  valets* 
Nous  avons  déclaré  et  déclarons  tous  dons  et  avantages,  que  par 
kâdiles  veuves  ayans  enfans  de  leurs  premiers  mariages^  seront 
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faits  à  tfèlle»  peMonnet  tous  coaleur  de  4«naUott ,  nendtttoB  ^  èê* 
sociatioa  à  leur  c^mmuoauté,  ou  autre  ^uelcooifue ,  nais,  de  mil 
efltet  «u  Taleor  :  et  icelles  iemmes  lors  de  la  cuMivoHtieD  de  tels 
nMlffagen^  avens  nare  et  mettons  en  i*iaterdîotîon  de  leurs  biens, 
ISfQrdéfeadantlesTeodre,  ou  autrement  aliéner  en  ^uelqvM aorte 
<{«e  ee  soit  ^  et  à  lovtes  personnes  d'en  aohelier,  ou  faire  avee  ellei 
autres  oonlratH^  par  lesquels  leurs  bîen<4  puifts^ent  estre  dimtouec  : 
èieial»iis  lendits  eoati*ats  nuls  et  (le  nul  effet  et  valeur. 

(H^)  Nous  faisons  très-étroites  inhibitions  et  défenses  à  teotts 
peMOnnes  de  quelque  état  »  autorité  ,  qualité  ou  conditîoB  qa'el* 
les  soient)  saars  nul  eioepter  de  d^oresnavant  entrer  en  aucuse 
asbecijaCîon ,  intelligence  ,  forlicipstion  ou  ligne  offensive  ou  dé- 
fiuirfte  aveopn'ncvSf  poteniats,  républiques,  oo«anAunauter«  de- 
dans ou  dehors  le  royaqine,  directement  eu  indircctemeat  par 
•H-OQ  pat  personnes  inteq)0sées,  verbalement  ou  par  éoril^  faire 
aiseiihe  levée  ou  enmlieiBent  des  gens  de  guerre ,  sans»  ooetre  ei- 
presse  permission  ^  oongé  et  lioence.  £t  déclarons  tous  ceux  qui 
s^tfublirentiavt  que  d^  contrevenir,  «riminel^  de  lexe  majesté, 
etprodî^oursde  lotir  patrie,  incapables  et  indignes,  eux  et  leur 
postérité ,  de  toits  estais,  offlœs*  litres,  ho nneurs,  dîgoiter^  grâ- 
ces ,  privilèges  et  de  tous  au^es  droits  :  et  eu  outre,  ieure  vies  et 
bteos  oen6squec ,  sans  que  lesdites  peîi>f3s  It^ur  «puieseiii  estre  (a- 
mais  reoaises  à  l'avenir  par lettresou  aulrenient en  quelque  ma- 
niiire  que  ce  soit. 

(i84)  Enjoigoonaà  tous  nés  juges  et  des  hauts  îusticiers,  ia^ 
Ibra^er  en  personne  et  diligemment,  sans  divertir  à  autres  actss, 
des  criHfies  et  délits  qui  seront  ve»us  à  leur  connotssance ,  vaquer 
et  procéiler,  toutes  choses  délaissées,  à  la  confiec^ion  dea  ptoeès 
oriflBÎnOls,  sc^oa  le  contenu  au  soixante»troi«iinie  article  de  l'or^ 
donnanoe  faîte  aux  estats  tenus  à  Orléans,  eii$e«»bW  ftfh-e  procès 
terbal  dès  plaîutes  et  dénonetaiioMS  qui  leur  auront  esté  fiiiles 
d^  urines  et  délits  commis  en  leur  rossofl.  Etafiu  de  cooiioistie 
quel  devoir  et  diligevce  ils  y  auront  fait  :  eojoignOQsà  nosfté- 
ftkmkSi  cbasielaiue,  eA<  tetos  autres  juges  inCérieiirs  d'envoyer  mu 
hatfli&  et  sénescbâiix  ou  leurs  lieutenaus  le  rdlle  des  procès  cri- 
minels qu'ils  auront  jugea,  et  lesdits  bsittifo  et  sénéchaux,  en^ 
%0fer  senUable  rôllft  k  nos  «MSursde  parlement  et  procureurs  gé- 
Bé#a«xeo  icelles  t  ksqo^  et  kurs  substituts  en  chacun  siège  »et 
soaabKiblemicot  les  procutieurs  fiscaux  des  seigneurs^  seroiit  te^tiv 
ftîre  dHigeftIe  poursuite  et  tecin^rche  desdits  erlmea»  sans  a|te»dre 
ifaÙ  y  ak  ûistigatsur,  déooaoiatetir  q\\  partie  C4vile>  le  tov^aur 
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peine  dejirivation  de  leurs  es(ats«  «p  cs^  de  connivence  ou  né- 
agence  9  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérests  des  parties 
intéresst'es. 

(i85)  Lesprévosfslant  de  nos  «ime^et  féaux  les  maréchaux  de 
France,qoe  provinciaux  et  semblabiemenl  les  viçe-baîDIfâ  et. lieu- 
nanscriminelsde  robe  courte,  seront  tenus^  suivant  nos  ordonnant 
ces;  inonter  à  cheval  si-tost  qu'ils  seront  avertis  de  quelque  voleri^i, 
meurtre  ou  autre  délit  commis  es  lieux  où  ils  sont  çslablîs,  afin 
o^en  informer,  prendre  et  appréhender  Us  délinquans,  et  aussi 
exécuter  promptement  et  sans  remise,  excuse  ou  dissimulation, 
les  décrets  et  mandemens  de  justice  qui  leurs  seront  délivrez  par 
DOS  juges  et  substituts  de  nos  ^procureprs  généraux,  encore  qu^il 
n'jr  ait  plainte  de  partie  civile.  Le  tout  à  peine  de  privation  de 
leurs  estats;  et  de  plus  grande  selon  l'exigence  des  cas. 

(186}  En  ajoutant  au  44*  article  de*  ordonnances  faites  à  Mou- 
lins :  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  prévosts  des  maréchaux^ 
^vice-baillifs,  vice-sénéchaux,  ou  leurs  lieulenans,  seront  tenus 
en  faisant  Tinveutaire  des  biens  deceux  qu*il  acresteront  prison- 
niers, appeler  un  notable  bourgeois  ou  habitant  du  lieu  auquel 
les  captures  seront  faites,  et  déposer  les  biens  saisis  et  inventoriez 
es  mains  d*un  voisin  resseant  et  solvable  qui  s^en  chargera. 

(187)  Sur  les  mêmes  peines  leur  enjoignons  de  f^ire  leurs  obe- 
vauchées  par  les  champs,  y  vaquer  continuellement,  sans  séjour- 
ner aux  villes,  sinon  pour  occupations  nécessaires  et  }^iiixneSp 
ïaire  procès  verbaux  de  leursdites  chevauchées,  et  {ceux  commu- 
niquer à  nos  juges  et  proci^reurs.  Péli^ndons  aux  receveurs  %t 
payeurs  de  leurs  gages,  leur  délivrer  aucuns  deniers»  s*ils  ne  rap- 
portent acte  signé  de  nos  jitt;es  et  procureurs,  coQtepant  qu'ils 
opt  bien  et  dûëment  fait  lesdiles  chevauchées. 

(188)  Défendons  sur  peine  de  la  vie  aux  prévosts  des  luaré- 
çl^aux,  vice-baillifs  et  vice- sénéchaux,  de  vendre  les  estais  de 
leurs  archers,  et  ne  pourront  en  prendre  aucuns  qui  ne  soient 
domiciliez,  et  non  leurs  domestiques.  Et.néanmoins  seront  tenus 
avant  que  les  recevoir  de  les  présenter  à  nos  baillifs  et  sépéchaux, 
ou  leurs  Ueutenans,  pour  estre  informé  d'office,  à  La  requeste 
des  substituts  de  nos  procureurs  généraux^  de  la  qualité,  vie  et 
n^fimrs  de  ceui:  qu'ils  voudront  commettre  ausdiles  places  d'ar- 
.çhçry»  et  s'il  y  aura  eu  aucuns  deniers  déboursez  pour  y  parve- 
j^rj  dont  lesdits  archers  serppt  tenus  se  purg^rparsermepl  avant 
gue  d'estre  reçus  à  l'exercice  desdiles  ch^çges, 

(18g}  Voulons  au  igrplus  les  ordonnances  faites  par  \e%  ifoiê 
i4«  b8 
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DOS  prédëceMeurs,  touchant  la  |urigdiction  et  règlement  des  pré- 
vosts  des  marëchai^x  :  même  les  articles  contenus  es  édits  fieiits 
par  feu  nostre  très-cher  seigneur  et  frère,  tant  aux  estais  tenus  à 
Orléans,  que  ceux  faits  à  Moulins  et  à  Amboise ,  estre  inviolable- 
ment  gardezet  observes. 

(190)  Défendons  sur  peine  de  la  vie  à  nos  subjets  de  quelque  qua- 
lité qu*ils  soient,  excéder  et  outrager  aucuns  de  nos  magistrats, 
officiers  9  huissiers  ou  sergents  y  faisans ,  exerçans  et  exécu- 
tans  acte  de  justice.  Voulons  que  les  coupables  de  tels  crimes 
soient  rigoureusement  châtiez,  sans  espoir  de  miséricorde^  comnM 
ayant  directement  attenté  contre  nôtre  autorité  et  puissance. 
Faisons  très«étroites  inhibitions  et  défenses  à  tous  princes,  sei* 
gneurs  et  autres ,  qui  ont  cet  honneur  d'approcher  de  nostre  per- 
sonne, faire  aucune  requeste  pour  obtenir  grâce,  pardon  et 
rémission  pour  lesdits  coupables  :  et  si  par  importunité  aucune 
chose  estoit  accordée  par  nous,  ne  voulons  nos  juges  y  avoir 
égard ,  quelque  jussion  ou  dérogation  que  nous  ferions  ci-aprèi 
à  la  présente  ordonnance. 
V  (191)  Voulons  que  les  ordonnances  qui  ont  esté  faites,  taot 
par  les  rois  nos  prédécesseurs,  que  par  le  feu  roy  nostre  très- 
cher  seigneur  et  frère  :  môme  par  les  édits  faits  tant  à  Moulins 
qu'à  Amboise,  contre  ceux  qui  font  résistance  aux  juges  et  com- 
missaires exécuteurs  des  arrests  et  jugemens  souverains ,  et  tien- 
dront fort  dedans  leurs  maisons  et  chasteaux  contre  la  justice  et 
décrets  d'icclles,  n'obéîssans  aux  commandemens  qui  leur  seront 
fjEiits,  soient  entièrement  et  rigoureusement  observées  et  entrete- 
nues, sans  que,  par  nos  cours  de  parlemens,  ou  autres  juges,  les 
peines  contenues  en  iceux  édits  puissent  être  modérées. 

(19a)  Ce  que  semblablement  voulons  estrc  observé  contre  les 
hauts  justiciers  qui  souffriront  ports  d*armes,  forces  et  violences 
estre  faites  en  leurs  terres,  seigneureries  et  justices,  et  n*en  fe* 
ront  poursuites,  lesquels  dès  à  présent  comme  dès  lors  nous  dé- 
clarons privez  de  leurtdites  justices,  qui  seront  unies  et  incorpo- 
rées à  nostre  domaine  :  et  les  officiers  en  cas  de  connivence  et 
dissimulation  ,  privez  de  leurs  estats,  sans  espérance  d*y  pouvoir 
jamais  estre  remis. 

(193)  Et  d'autant  que  plusieurs  de  nos  sujets  donnent  confort, 
aident  et  recèlent  les  coupables,  contre  lesquels  il  y  a  décret  pour 
crime  et  délit  :  môme  qu'ii^ucuns  desdits  coupables  se  retirent  à 
\k  suite  desdits  seigneurs  qui  sont  près  de  nostre  personne,  ou 
parmi  nos  gardes,  où  les  sergens  n^osent  les  appréhender  el 
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«téculèr  les  décrets  de  justice  :  défendons  à  tous  no5i  sujets  de 
Éfuelqne  estât  et  qualité  quMIs  soient,  de  recevoir  ni  receler  au- 
cuns accuseï  et  poursuivis  eh  justice  pour  crime  et  délit,  ains 
leur  enjoignons  ^e  les  mettre  es  mains  de  ladite  justice ,  sur 
peine  d*estre  punis  de  la  même  peine  que  seront  les  coupables. 
Mandons  et  enjoignons  en  outre  aux  capitaines  de  nos  gardes, 
préYOsts  de  nôtre  hostel,  ou  lieutenans,  si-tost  qu*ils  en  seront 
requis,  interpellez  ou  avertis,  d'appréhender,  tant  lesdits  cou-^ 
pable^t  qui  se  retireront  k  nostre  suite,  ou  parmi  nos  gardes,  que 
ceux  aussi  qui  les  auront  recelez  et  favorisez,  pour  estre  punit 
selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances,  sur  peine  dVn  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom  des  réparations,  dommages  et  intérêts 
adjugez  aux  parties  intéressées. 

(>94)  Nous  voulons  que  les  édits  et  ordonnances  faites  par  les 
rois  nos  prédécesseurs  pour  les  meurtres  de  guet-à  pens,  soient 
eutièrement  gardées  et  observées,  tant  contre  les  principaux  au- 
teurs que  ceux  qui  les  accompagneront,  pour  quelque  occasion 
ou  prétexte  que  lesdits  meurtres  puissent  estre  commis,  soit  pour 
Teoger  querelles,  ou  autrement  :  dont  nous  n'entendons  estre 
expédié  lettres  degraee  ou  remission.  Et  où  aucunes  par  impor- 
tuuîlé  seront  octroyées,  défendons  à  nos  juges  d'y  avoir  aucun 
égard,  encore  qu'elles  fussent  signées  de  nôtre  main ,  et  conlre- 
i^oées  par  un  de  nos  secrétaires  d'estat. 

(195)  £t  pour  le  regard  des  assassins,  et  ceux  qui,  pour  prix 
d*argent  ou  autrement ,  se  louent  pour  tuer,  outrager,  excéder 
aucuns,  ou  recourre  prisonniers  pour  crime,  des  mains  de  jus- 
tice, ensemble  ceux  qui  les  auront  louez  ou  induits  pour  ce  faire: 
BOUS  voulons  la  seule  machination  et  attentat  estre  puni  de  peine 
de  m^ort,  encore  que  Teffet  ne  s'en  soit  ensuivi,  dont  aussi  n'en* 
tendons  donner  aucune  grâce  ou  rémission.  Et  où  aucune  par 
importunité  seroit  octroyée ,  défendons  à  nos  juges  y  avoir  égard, 
eo43ore  qu'elles  fussent  signées  par  nos  secrétaires  d*estat. 

(196)  El  afin  d'empêcher  la  fréquence  des  meurtres  et  voTe- 
ries  qui  se  commettent  par  les  champs  avec  toute  impunité , 
nous  enjoignons  à  tous  hauts  justiciers,  et  leursodiciersdts  lieux 
où  tels  excès  se  commettront,  ensemble  aux  habitans  des  plus 
prochains  viilages,  de  poursuivre  en  toute  diligence  ,  inconti- 
nent qu'ils  auront  connoissaiice  des  malfaicteurs  pour  les  apuré* 
hender  et  constituer  prisonniers,  si  faire  se  peut.  Smon  faire  dt* 
ligence,  perquisition  et  remarque  de  la  façon  de  leurs  habits, 
armes  et  chevaux ,  et  du  lieu  de  leur  retraite,  dont  sera  fait  pro- 
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ces  verbal.  Le  tout  tur  peine  ausdiU  haut»  juatUiei»  de. 

les  droits  de  leur  justicie,  et  à  leurs ofiicieif  delears  estata»  eMMNF 

habitans  deadtts  villages ,  de  grosses  amendes,  applicables  nvMltt 

à  nous»  et  onoilié  aux  excèdes  »  ou  leurs  héritiers. 

(197)  Enjoignons  à  tous  habitans  des  villes»  bourgs  et  YÎlMfii» 
faire  tout  devoir  de  séparer  ceux  qu'ils  verront  s'qalrebattre  afff( 
épées,  dagues,  ou  autres  butons  offensifs,  et  ^^aipyrékemàfià-ài 
arrester  les  délinquans»  pour  les  livrer  es  mains  de  justice»  («) 

(ig8)  Et  parce  ({ue  nous  avons  esté  avertis  que  plusiaure  ffh* 
leries,  meurtres  et  assassinats  se  onnfimetlent  par  les  cbampeyar 
personnes  massées  :  nous  voulons  qu'il  leur  soit  ooiura  aua.fer 
les  autorités  de  justice ,  et  avec  les  officiers.d'iceUe  en  toii4e  in^ 
d*lî08tilité  et  à  son  de  toxiu ,  et  qu'étant  af^rébendea»  ils  i 
punis  par  les  juges  des  lieux  sans  dissimulation. 

(199)  Les  addressesde  gra^s,  pardons  et.némissions  obteii 
par  les  personnes  n'eeletts  de  noble  oondilîon ,  aeroni  faite»  «ml 
juges  ordinaires ,  ressortissans  n A4ment  et  îamaéfàMmutmi  mi 
nos  cours  de  parlement  Et  quant  aux  fentils-hommea  9  M#A^ 
ciers ,  voulons  TédU  d^Ambolse  être  inviolabJement  gardé. 

(aoo).  Ne  sera  par  nous  accordé  aucun  rappel  de  ban  ùm  4a 
^lères»  à  ceux  qui  ont  esté  coodaawex  par  arrest  de  ; 
souveraines.  Etoùpar  importunité  ou  autrement  en  i 
nous  accordes  avec  clause  d'adresse  à  autres  inges»  leur  < 
dons  d'y  avoir  aucun  é^ard,  ne  d'en  en  treprendte  eooaahaance  f 
quelque  attribution  de  jurisdîction  qui  leur  eir  poisse  estmleàlè. 
Néanmoins  faisons  défenses  très-étroitement à  tous capitainas  4e 
galères,  leurs  lieutenans,  et  à  tous  autres,  de  ralcair  aeux4pn 
y  seront  conduits,  outre  le  temps  porté  par  las  arresls  au  âtÊt- 
"  tenees  de  condamnation ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estais. 
(aoi).  Les  juges  présidtaux  connoistront  par  cononnaaie  gt 
prévention  des  cas  attribues  aux  prévosts  des  maréchaux  ^  qlea- 
baillits  et  vice  sénéchaux ,  et  fiourront  instruire  les  preaès  allai 
juger  en  dernier  ressort  au  nombre  de  sept ,  ielon  la  ferme  por- 
tée par  les  ordonnances,  même  par  celles  faites  à  Moulins,  an  Ifan 
i566. 

(aoa)  Faisons  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  4e 
quelque  estât,  sexe  et  condition  qu'elles  soieat ,  d'exaroar  au- 
cune usure  f  ou  prester  deniers  à  profit  et  inlérast ,  o«  MUer 


(I)  V.  l'art.  6i5  ds  l'ord*  d'QriësAS* 
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I  à  perte  àè  filiAnoe ,  par  eax  <m  par  autre'^  encore 
«fiie  ce  Ait  8OU8  prétexte  de  commerce.  Bi  ce  «ur  peloe  pour  la 
piemfère  fob  d'amende  honorable ,  banniaileaient  et  condamna- 
lioB  d^groetea  amendes^  donl  le  quart  sera  »dfugé  aux  dénoncia- 
IMIM  :  el  pour  la  secende  ^  cettfi«éation  de  corps  el  de  biens.  Ce 
f«e  «misemblablement  nous  veulons  estre  (Âservé  contre  les 
pvMSèilièles ,  médiateurs  et  entremetteurs  de  tels  trafics  et  cou* 
trate  îèlioites  el  répronvez  ;  ^tnon  au  cas  quHk  vinssent  volontai- 
vemaot  k  révélation ,  auquel  eas  ils  seront  exempts  de  ladite 
peiae* 

(aeS)  Enfoignons  à  teus  {tiges  enqnesteurs^  commîssaîresi 
kotoieiVei  sergens,  d'examiner  les  témoins  qui  seront  oûls  es 
informations  sur  la  pleine  vérité  du  fait ,  tant  dé  ce  qui  concerne 
te  eharge  que  dédmege  des  aecusec:  ensemble  enquérir  desdits 
ténanina»  s'ils  sont  pnrens  ou  alHe»  des  parties  >  et  en  quel  degré 
«n  damestiquee  et  eerviteuts  dUoettes,  et  en  faire  faire  mention 
••  ODttMMCHeement  de  lenr«  dépositions,  sur  peine  de  nullité  et 
des  dépenS)  dommages  et  intéreste  des  parUes,  qu'elles  pourront 
répéter  eor  cettx  qui  Ibront  telles  obmissionsi 

fno4)  Ordonnons  que  tous  nos  sujets  de  quelque  estât ,  qua- 
Hfâ  el  condition  qu^ls  soient ,  qui  se  trouveront  avoir  impétré  de 
Éteum  dons  de  confiscations  ou  d'amendes ,  auparavant  le  juge« 
«eut  de  oondanlnatfoti  et  adfodicatfon ,  ou  aucuns  offices  aupa- 
Mvint  hijracàtion ,  ou  reliquats  des  comptes  auparavant  la  clos- 
Itiiv  diceule,  soient  prives  non-seulement  des  choses  données, 
iMbenssi  condamnez  en  une  amendedeparefUe  valeur;  etoutre, 
4Miftlarec  indignes  et  incapables  d'obtenir  aucune  chose  de  nous  à 
nvtMi#  :  défendant  à  tous  nos  juges  d*avoir  aucun  égard  ausdits 
ibàs  f  et  procéder  contre  leslmpétrans  d'iceux,  suivant  la  rigueur 
te  nos  et donoances  f  sans  que  le^  peines  contenues  en  icelles 
fPllfMesl  êlre  modérées. 

(ào5)  Voulons  que  les  ordonnances  faites  contre  les  banque- 
fàÛtSêtÈf  et  ceux  qui  doleusement  et  frauduleusement  font  fail- 
Rie,  00  cessions  de  biens  soient  gardées,  et  que  telles  tromperies 
publiques  soient  extraordinairement  et  exemplairement  punies. 

(30O)  Les  grands^jours  se  tiendront  tous  \et^,  ans  aux  provinces 
phM  lointaines  de  nos  parlemens  (  suivant  le  département  qui  en 
sera  par  nous  fait)  par  le  temps  et  espace  de  trois  mois,  et  plus 
rtï  j  ééhet.  Ausquels  grands-jours  seront  tenus  les  gouverneurs» 
àœ  lietiteiumi-généniuz  des  provinces ,  avec  les  baillifs  et  séné« 
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chaux  d'icelles ,  assister  en  leur  personne  pour  tenir  maio  forte  à 
la  justice  et  exécution  des  arrcsts. 

(307)  Et  sur  la  requeste  qui  nous  a  esté  faite  par  nos  estais,  de 
faire  revoir  les  ordonnances  faites  p^r  les  rois  nos  prédécesseurs, 
aucunes  desquelles  ont  esté  révoquées  et  abrogées^  les  autres  ne 
s'observent  ;  à  la  publication  d'aucunes ,  nos  cours  souveraines 
dot  ajouté  certaines  modifications ,  contenues  en  leur  registre, 
inconnues  à  nos  sujets  :  nous  avons  avisé  de  commettre  certains 
personnages  pour  recueillir  et  arrester  iesdites  ordonnances,  ré* 
duire  par  ordre  en  un  voltune  celles  qui  se  trouveront  utiles  et 
nécessaires;  et  pareillement  rédiger,  réformer  et  éclaircir  au 
mieux  qu'il  sera  possible  les  constitutions  particulières  et  locales 
de  chacune  province. 

(ao$)  Cependant  voulons  que  les  ordonnances  faites  tant  par 
nous,  que  par  les  rois  nos  prédécesseurs ,  qui  ont  esté  publiées 
en  nos  cours  de  parlemens ,  mémemeut  celles  concernans  lé  fait 
de  la  justice ,  et  qui  depuis  n'ont  esté  révoquées  ni  modérées,  et 
ne  le  sont  par  ces  présentes,  signamment  celles  faites  par  le  feu 
roy  notre  très  -  honoré  seigneur  et  frère ,  à  Orléans ,  Roussillon, 
Moulins  et  Amboise ,  soient  inviolablement  gardées  et  observées. 
Enjoignons  à  tous  nos  juges ,  magistrats ,  officiers  et  autres  juges, 
tant  des  seigneurs  ecclésiastiques  que  séculiers,  de  les  garder  et 
faire  garder  exactement,  tant  es  jugemens  des  procès,  qu'autre- 
tnent,  sans  y  contrevenir >  ni  s*en  dispenser,  ni  modérer  les 
peines  contenues  en  icelles,  pour  quelque  occasion,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d*équité  ou  autrement  :  dé- 
clarant les  jugemens,  sentences  et  arrcsts  qui  seront  donnez 
contre  la  forme  et  teneur  d'icelles,  nuU>  et  de  nul  effet  et 
valeur.  Et  seront  tenus  nosdits  juges,  procureurs  et  officiers 
des  sièges  inférieurs,  à  peine  de  privation  de  leurs  estats,  de 
faire  par  chacun  an  recueil  de  nos  ordonnances  mal  observées 
en  leurs  sièges,  et  les  renvoyer  en  nos  cours  de  parlement  de  leur 
ressort,  et  à  nos  procureurs  généraux  en  icelles,  avec  mémoires 
des  occasions  dont  telles  fautes  procéderont ,  afin  d*y  estre  par 
nosdites  cours  pourvu. 

(209)  Les  maîtres  des  requestes  ordinaires  de  nostre  hoatel  fe- 
ront leurs  chevauchées  par  toutes  les  provinces  de  nostre  royau- 
me ,  selon  le  département  qui  à  ces  fins  sera  fait  par  chacun  an 
par  notre  garde  des  sceaux,  auquel  ils  rapporteront  leurs  procès 
verbaux  des  contraventions  qu'ils  trouveront  avoir  e^sté  IWItei^i 
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DO0  ordonnanccf,  cl  aulrc*  cas  qui  mériteront  punition  et  correc- 

tioD. 

(aie)  Avons  de»  à  présent  révoqué  et  supprimé,  révoquons  et 
supprimons  tous  eslats,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  judicature ,  ou  au- 
tres créez  et  érigez  de  nouveau ,  dont  les  lettres  d'érection  et  créa- 
tion ne  se  trouveront  avoir  esté  vérifiées  en  nos  cours  de  parle- 
ment ,  chambres  des  comptes  et  cours  des  aydes. 

(ail)  Et  quant  à  ceux  qui  ont  esté  érigez  depuis  le  règne  du 
roy  Henry  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  par  édits  vérifiez 
en  nosdites  cours  et  chambres  des  comptes,  les  avons ,  vacation 
avenant  par  mort ,  supprimez  et  supprimons,  et  néanmoins  per- 
meltons  aux  provinces,  villes  et  communautcz  qui  se  sentiront 
chargées  et  foulées  desdîts  estats,  de  les  pouvoir  faire  supprimer 
dès  à  présent,  en  les  remboursant  des  deniers  par  eux  actuelle- 
ment payez,  et  qui  sont  entrez  en  nos  finances  sans  fraude. 

(aia)  Et  pour  réduire  le  nombre  effréné  de  nos  officiers ,  avons 
ordonné  que  les  offices  de  présidons,  maistres  des  requestes, 
conseillers  et  autres  nos  officiers ,  en  toutes  nos  cours  souveraines, 
seront  supprimez ,  comme  dès  à  présent  nous  les  supprimons , 
quand  vacation  en  adviendra  ci-après ,  soit  par  mort ,  forfaiture 
et  fncompalibaité,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  réduiU  au  nombre 
qui  s'ensuit 

(bio)A  sçavolr  pour  nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  au 
nombre  de  quatre  présiden8,seizemaidtrcs  des  requestes,  quatre 
conseillers  clercs  >  y  compris  les  présidens  des  enquestes ,  et 
soixante  conseillers  laïcs,  y  compris  les  présidens,  conseillers  et 
commissaires  des  requestes  du  palais  ,  nos  deux  avocats  et  pro- 
cureur général ,  les  greffiers  civil ,  criminel  et  des  présentations , 
les  quatre  notaires  et  secrétaire  de  nostredite  cour,  douze  huis- 
siers et  un  payeur  de  leurs  gages. 

(ai4)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Toulouse,  au  nombre 
de  quatre  présidens,  dix  conseillers  clercs,  vingt-quatre  conseil- 
lers laïcs  ,  un  avocat  et  un  procureur  général ,  un  greffier  civil 
et  criminel  et  huit  huissiers. 

(ai5)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Bourdeaux,  'au  nombre 
de  trois  présidens ,  six  conseillers  clercs  et  dix-huit  conseillers 
laïcs ,  un  avocat  et  un  procureur  général  pour  nous ,  un  greffier 
eivil  et  criminel,  six  huissiers. 

(axfi)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Bourgogne,  au  nom- 
bre de  deux  présidens ,  six  conseillers  clerost  sdxe  conseillers 

Digitized  by  VjOOQ  le 


45^1  nWÈtÈt  df. 

laîcfiy  un  avocat,  uô proébréùr  généra!»  titf  gMSèf  éf  fiUHIéK 
(217)  Pour  nostre  cour  de  parlement  de  Bretagne,  au  noml^ 
de  quatre  présideq8>  qui  est  deux  pour  cbaciine  séance ,  ud^  avo- 
cat et  un  procureur  général  qui  serdnt  l^raiiçois,  huit  cônséiMëftf 
clercs  et  vingt -quatre  conseillers  laïcs,  qui  seront  ndoitié  Pfaù- 
çois,  moitié  Bretons»  un  grelBer  et  dix  buissîëi'i  pour  iéhrir  aoîf 
deux  Séances. 

(aiS)  Pour  nostre  cour  deparlement  de  Rouen ,  trois  présidens, 
s|x  eonseillers  clercs»  divhuit  copseillers  laïcs  «  un  sivocat^  ao 
procureur  général ,  un  greffier  e(  siik  butssif  r^ 

(319)  Pour  iiosire  cour  de  par^c^n^ient  de  Dauphiné  1^  cfeux  pré- 
sidena,  qualrt  coi^seillers clercs,  4ou^  conseillers  la|çs,  un  avo;- 
cat,  un  procureur  générM^  un^çeffîer  et  quatre  huissiers. 
.    (920)  Pour  nostre  cqurde  parlement  dç  Provence 4  trois  pr4- 
sidens ,  six  conseillers  clt;ros^  dii^-huit  conseillers  laïcs ,  uq  avocat,    \ 
un  procureur  général  ^  un  greffier,  six  huissiers. 

(39ri)  Pour  le  regard  da  nostre  grand  qoiVieUi^u  noni|)re  d^d^o^ 
présîdeas  et  vingt-quatre  conquiers ,  qui  est  douze  par  cbi^cuae 
séance»  un  avooUt  ai  un  procureur  générât i  un  greQi^  et  hui^ 
huissiers  ;  les«fuels  présidenssereat  du  ^ousilire  des  maistres  4ca 
requestes  ordinaires  de  iiost^e  hoatet,  et  i»e  pourroat  demeurer 
présidens  quand  ils  se  démettront  desdits  offices  de  iMtstjKi^  4m 
requesles. 

(it%7)  Pour  no9tro  cour  4ca  Àjfdes  à  Pariai  cUns  pi*é9idbtD«» 
douie  conseillers^  un  atoetlt  un  ppooureisr  général^  ud  greffier 
et  six  huissiers. 

(223)  El  pour  eelié  de  Montpelliet,  deaa  pvésîdena^  s»  9éiië* 
raux»  un  procureur  pour  nous ,  uw  greffier  et  (f*atre  k«frteieri« 

(224)  Pareinement  srveits  siippriM^^  sit^ptlmons  »  vaoaAîov 
avenant  par  mort,  forfaiture,  ou  îmoompâtibitité,  tm  pn^sldona, 
onaUtres^  correoieors,  euditcwr»  et  h«ii«ier«  ée  nos  cfcaiïnrhres 
des  domptés,  fus<|ues  à  ae  qu^iU  soient  réduHs  au  aanrilfa  qui* 
8>nsutt. 

(225)  A  sçavoir  pour  celle  de  Paris ^  à  ^atfo  présidens  ^  #«0^ 
maistres  des  comptes»  quatre  earreoteurset  seize  anditeflrsi,  nos- 
tre procureur,  un  greffier^  un  gaftfe  des  livres  et  huit  li^isslmts; 

(29d)  Pour  Breragaef  i  deux  présîdena,  huit  nwatres  été 
comptes,  hix  auditeurs»  un  procureur  pournousf»  nngttfie^  è^ 
quatre  huissilepsv 

(É27)  Po«»  Mian;  à  deoi  fiéMeimf  bait^Milrez  éê^  i 
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%iê\  A  àiidileurs,  Ain  procureur,  un  greiBèf  €t  qttârtît  httfc-' 

(918)  Pour  Montpellier,  à  deux  (^ré^îdens,  shc  materez,  ût 
audileurs,  un  procureur,  un  grdBer  et  fiîx  huÎMtert. 

(3119)  Pour  la  chambre  des  comptes  de  Daaphiné  ,  à  ttn 
pr^kiilent ,  quatre  maistres  ralîonnaux,  deux  aixdttenfs,  un  pro- 
cureur pour  nous,  un  greffier  et  deux  huissier». 

(aSo)  Four  nostre  chambre  de«  comptes  et  cour  des  Ayde«  el 
finances  en  Provence,  ^  deux  présidens,  six  mafiittei  raHonnatti, 
quatre  auditeurs,  un  procureur  pour  nous,  un  greffier  ef  shc 
buhisfers. 

(33i)  £t  quani  à  nostre  chambre  des  comptes  de  Btois,  éti* 
semble  ta  cour  des  Aydes  establie  à  Montfbirraind,  nous  avon*  fé« 
seirvé  à  y  pout^oir  cy-aprè«. 

(aSs)  Et  pour  le  regard  de  nostre  cou^  dei<  ttontidjrai ,  tlbilt  eki 
arons  supprimé  et  soppriihons  lesoflciers,  ju^ques  à  ce  qu*ib 
soient  réduits  au  nombre  de  deux  présfdens  ieulenttent,  huit 
cotiséiters  généraux  desititesr  monnojes  ,  un  prootiféut  pouV 
nou«^  un  greffier  et  quatre  huissiers,  vaéatibn  avenanr  éottrtne 
dessus. 

fsiS)  Ct  pour  ta  cbs^mbre  du  trésor,  à  six  oonseillers,  un  pro- 
cureur pour  nou^»  un  grcffiei'  et  qnatre  buissiei^. 

(a34)  Auquel  nombre  susdit  nous  entendons  que  le^difes  com^ 
pâgnies  soient  doresnavant  réglées  cft  t^ulieiT,  sans  que  nous  y 
DÎ  nos  successeurs  i^is  les  puisant  en  aucune  sorte  âugmeùfer. 
El  st  aucunes  lettres  estaient  ey-après  par  nou^  accordées  en 
fdrmé  d^Ëdît  ou  atitrement ,  notis  tes  aVôns  déclarée^  et  déclarons 
nuffies.  béfcndôns  â  nostre  amé  et  fëal  garde  d^  sceaux  les  scél* 
1er,  et  à  nos  cours  les  vérifier. 

(9^9)  Hit  poxit  le  regard  des  sièges  présfdiaut ,  rious  av6n#  aussi 
supprimé  et  supprimo/ls  paV*  ces  présentes ,  et  Vacation  dvénatit 
par  mort  où  for&iture,  ou  autrement,  les  6bnseitlers,  hûissi'ét'f 
el  àudfenciers ,  et  autreiT  Aouvelleméut  éri^é^  esdtts  siégéii,  Aë^ 
puis  rércdtîon  qui  eti  fut  faite  par  té  feu  ro^  BMtf  nostredtf 
set^éur  ëi  père ,  fnsqu'â  ce  qu'hé  soient  réduits  au  tiômbré  dé 
lèu^  pfémièi'é  éi'ection  c^  establissemenf,  que  nouit  rte  voiAtins 
estr^  aucunémeol  aôcru,  ni  aù^éfité,  ibrs  liéatfmoinS  cff  e^- 
cefVté  les  ottées  dé  oonsefllers  ele^s,  qui  oilt  evté  orééÉ  eëdils 
rfégeâ  db  téknps  dof  feti  roy  Chartes  âdstredit  séigneuf  et  (Vère,  à 
la  requeste  du  dérgé  dé  hostre  rôyat^Aié,  é^ùdé  ^^a  j^Ai^ 
dé  ^«^irâ  (té  sxittsataAJ  et  qtfÀIfté  t'éiilulM  ^  iutvatit  Pédif  lor 
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oe  fkit.  Semblablemeni  avons  supprimé»  avenant  vacation  comme 
dessus,  les  sièges  présidiaux  ci-devant  establis  en  aucuns  sièges 
parliculiers  de  nos  baiilifs  et  sénéchaux ,  et  ordonné  qu*ii  n*y 
aura  qu*un  siège  {>ré8idial  au  principal  siège  et  ville  capitale  de 
chacun  bailliage  et  sénéchaussée* 

(a36)  Pareillement  avons  supprimé  et  supprimons  comme  des- 
sus les  eslats  des  présidens  présidiaux  :  vouions  néanmoins  qu'a*^ 
venant  vacation  auparavant  ladite  supression  des  cstats  de  Heo* 
teuans  généraux  en  aucuns  desdits  sièges ,  les  présidens  piési- 
diaux  qui  seront  lors  en  iceiix,  seront  pourvus  desdits  estais  de 
lieutenans  généraux  ^  demeurant  en  ce  cas  Testât  de  président 
supprimé. 

(337)  Et  pour  ce  qu*en  plusieurs  bailliages  et  sénéchaussées  de 
nostre  royaume,  il  y  a  un  lieutenant  général,  lieutenant  parti- 
culier et  lieutenant  criminel  de  robbe  longue  ;  nous  voulons 
qu'avenant  vacation  de  celui  de  lieutenant  criminel ,  il  demeure 
supprimé  pour  estre  uni  à  Testât  de  lieutenant  général,  afin  qu*il 
ne  demeure  qu*un  lieutenant  général  et  un  particulier  en  chacun 
bailliageetséuéchaussée,  excepté  toutefois  es  villes  où  il  y  a  par- 
lement, et  ensemble  celles  de  Lyon,  Poictiers,  Orléans,  Tours, 
Troyes,  Ryom ,  Angers,  Sens  et  le  Mans,  esquelles  les  lieutenans 
criminels  demeureront,  pour  y  estre  exercez lesdits  estats,  ainsi 
que  par  cy-devant. 

(a58)  Avons  aussi  supprimé  et  supprimons,  vacation  avenant 
comme  dessus  ^  tous  les  conseillers  créez  et  establis  es  sièges  su- 
balternes des  bailliages  et  sénéchaussées,  vicomtez,  prév estes, 
et  généralement  tous  autres  estats  y  establis,  jusques  à  oe  qu^ils 
soient  réduits  au  nombre  qu*ils  estaient  à  Tavénement  à  la  cou- 
ronne de  nostredit  seigneur  et  père. 

(a3g)  Et  quant  à  la  suppression  requise  par  le»  députes  du 
tiers  estât 9  des  sièges  et  jurisdictions  des  juges  et  consuls  par 
nous  establis  en  plusieurs  villes  de  nostre  royaume  :  ordonnons 
que  lesdits  sièges  demeureront  seulement  es  principal^  et  capi- 
tales des  provinces  de  ce  royaume ,  esquelles  y  a  grand  train  et 
trafic  de  marchandise  :  et  à  cette  fin  enjoignons  à  nos  procureurs 
généraux  de  nos  parlemens,  de  nous  envoyer  les  noms  et  nombre 
des  villes  qui  peuvent  commodément  porter  lesdits  sièges  et  Ju- 
risdictions, pour  y  estre  par  après  plus  particulièrement  par 
nous  pourvu  :  et  pour  le  regard  de  la  suppresrien  desdits  sièges 
aux  autres  villes,  avons  différé  y  pourvoir  ci-apriks. 

(940)  £(  néanmoiuft  nous  avons  dès  &  présent  anppriaié  et 
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révoqué  restablissement  desdits  sièges,  fait  es  tilles  iofërieorest 
esquelles  n*y  a  affluence  de  marchands,  et  avons  renvoyé  el  ren- 
voyons les  causes  pendantes  et  indécises  esdîl^  sièges  pardevant 
nos  juges  ordinaires  des  lieux  :  ausquels  nous  enjoignons  de  vul- 
der  soiumaîrement  les  procès  de  marchand  à  marchand ,  et  pour 
Cait  de  marchandise ,  sans  tenir  les  parties  en  longueur  de  procès 
ui  les  charger  de  plus  grands  frais,  qu*elles  eussent  supportes 
pardevant  lesdits  juges  et  consuls,  sur  peine  de  concussion. 

(941)  Pareillement  avons  révoqué  et  révoquons  les  édits  par 
ci-devant  faits,  par  lesquels  les  charges  de  procureurs  ont  esté 
^gées  en  titres  d'offices  formez,  tant  en  nos  cours  souveraines 
qu'autres,  voulans  à  Tavenir  quand  il  y  aura  lieu  d^en  recevoir» 
qu'il  y  soit  pourvu  de  personnes  capables  et  de  suffisance  requise» 
comme  au  précédent  lesdits  édits  :  entendons  néanmoins  que  les 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  touchant  la  suppression 
desditea  chargeur  et  estats ,  et  les  règlemens  par  cy» devant  faits 
pour  la  réduction  du  nombre  desdits  procureurs ,  soient  entière* 
ment  gardées  et  observées. 

(a4'i)  Et  quant  aux  offices  de  nos  finances  pour  ce  qu*il  est 
bien  requis  d'aviser  à  la  réduction  d'iceux ,  et  autres  dont  le  nom- 
bre se' trouve  aujourd'hui  si  grand  que  la  meilleure  partie  de 
Bostre  revenu,  qui  devrait  servir  à  l'entretenemeul  de  nostre 
estât  et  subvention  de  nos  affaires,  se  consomme  au  paiement 
des  gages  d'officiers  :  nous  mus  d'un  singulier  désir  de  remettre 
les  choses  de  nostre  royaume  au  plus  près  qu'il  sera  possible  de 
leur  bon  et  pristin  estât;  avons,  quand  vacation  adviendra  par 
mort,  forfaiture,  ou  Incompatibilité,  supprimé  et  supprimons 
les  offices.de  trésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances, 
jusques  à  ce  qu'ils  soient,  réduits  à  un  seul,  qui  fera  Testât  de 
trésorier  de  France ,  et  général  des  finances  en  chacun  des  dix- 
oeuf  bureaux  et  généralités  de  présent  establis.  Lesquels  nous 
voulons  néanmoins,  vacation  avenant  de  nos  officiers,  estre  ré- 
duites en  dix-sept,  selon  qu'elles  estaient  au  temps  du  feu  roy 
Irançois  I,  nostre  ayeul.:  qui  sont  Paris,  Châlons,  Amiens, 
Rouôu,  Caen,  Lyon,  Aiom,  Tours,  Bourges,  Poitiers,  Nantes, 
Toulouse,  Montpellier,  Bourdeaux,.  Bourgogne,  Dauphiné  et 
Provence. 

(a43j  Et  quant  aux  offices  de  receveurs  et  controllenrs  géné- 
raux de  nosdites  finances,  tant  anciens  qu'alternatifs  et  cootrol- 
leurs  généraux  des  rentes  de  nos  hosteb  des  villes  de  Paris  et  de 
IUhisii  9  avenant  aussi  vaocation  d'iœnx  comme  dessus»  demeu-» 
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Mfont  «upprimee,  eomme  dèi  à  présent  mém  \t$  mffHmmmf 
fnsque»  à  ce  qo'ili  soient  réduHs  à  an  reoefettr  fénéral  et  à 
Wà^  #«itttrollevr  général  en  chaetin  bureau  el  bestial  4e  Tifle. 

(944)  Nooa  tupprioiona  en  semblable,  les  reeevears  et  een- 
ti^etleort  généraux  du  taiUon ,  vacation  avenant ,  comaae  desraa 
est  dk,  poor  ea<re  les  deniers  dudil  tailWn  reçu»  fAv  nos  rec»- 
^iMirs  généraux  et  bdiis  en  un  coffre  à  part,  4«K|uei  le»  contrôla 
leurs  généraux  de  nos  finances ,  chacun  en  sa  chai^ge ,  aura 
une  elef  eten  feront  registres  séparément,  poov  en  après  les 
deniem  estre  mis  es  maine  des  trésoriers  ordinaires  des  guerres. 

(a4^)  Mous  entendons  aussi  demeurer  supprimes,  vacation 
ateo^nt  comme  dessus,  les  receveurs  et  controllours  de  net 
Bifà^j  futiles  et  talllon,  les  grenetiers  H  oonlsolleurs  généraux 
et  particuliers  des  greniers  à  sel ,  el  tous  les  élus  on  ehaeuno 
éleelion,  ensemble  tous  aatres  officiers  qoi  y  penvent  arvoir  esté 
de  BouvMu  érigez,  {usqnes  à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre 
do  leur  première  érection  et  eitabliseement. 

(a46)  Nous  avons  en  semblable,  ladite  vacatien  av^Mot 
comme  dessus,  supprimé  les  eslections  qui  ont  esté  nouvelle- 
ment créées,  tant  par  le  feu  pôj  Cbarlaa  nostre  très-honoré  aei* 
gneur  et  frère,  que  par  nous,  pour  demeurer  lea  villes,  lieux  el 
iPillages  desquels  elles  ont  esté  composées,  aux  mêmes  tabtierf 
et  électfons  qu'elles  Msalent  auparavant  :  semMalrfemeni  lee 
chambres  à  sel  et  oflciers  d-îcelles. 

(347)  Nous  entendons  aussi  estre  ooropirts  en  la  présente  sup* 
pression  les  grands  maistres  des  eauêi  et  forestt  par  nous  nou« 
vellement  érigez,  pour  estre  leedits  estais  réduits  à  un  seul  office^ 
viaenf ion  avenant ,  comme  dessus  est  dit  :  semMablement  les  ro« 
caveurs  des  bois,  selon  qu'ils  eetaient  du  temps  de  nostredH  fieu 
seigneur  el  frère. 

(«4^)  Bt  quant  aux  offices  de  nostre  gendarmerie,  noua  avons 
semblablemeni  supprimé  el  supprimons ,  vacation  avenant, 
ctHnme  dossua  est  dit ,  des  offices  de  eommissaives  ordinaîrea  éét 
guen<es^  Craques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  trente,  les  offices  dé 
oootroHeurs  ^néraux  des  guerres  9  jusqoes  à  ce  qu'ils  soient  té^ 
duifs  à  un  4eul  ;  les  offices  de  eontrollcurs  provrncîaux  et  cofl<* 
troUeurs  ordinaires  desdiles  guerres,  et  des  payeurs  de  conipa^ 
gniea  de  nostre  gendarmerie ,  îasques  à  eé  qu'ils  sofent  réduite  au 
nomtire  de  tredle  controllours  et  trente  payeurs ,  défendana  IH#J 
etpfestfément  à  toon  morclMiQdSi  faisans  trafle  de  raarclttindiae, 
de  ioMre  pottrvetr  deadlis  ofiloea  de  pofeuf»  de  oetftfaigifle»^ 
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nr^eifede  pevdilioB  a*ioew,  et  aii^âiis  l^yMCi^e^Urf  w-* 
C9S  trafic  4e  marelMiidise. 

(a40)  Pour  le  regard  des  office»  eoia|>table8  de  nosire  inaieaof 
et  autres  qui  sont  à  uostce  suite ,  Beias  avons  ordoimé ,  %<jie  va* 
oa^oo  aveQaut»  comnie  dessus  est  dit,  de  Tun  des  office»  de  Iré- 
soriers  des  parties  easuelles,  de  trésoriers  de  uostre  maison  ^ 
maistre  de  la  chambre  aux  deniers,  de'oos  ar|;en|iers«  de9  rece- 
veurs de  nosire  écurie»  et  des  controUeurs  desdites  charges  c 
semblablement  de  l'un  de^  offices  des  trésoriers  de  oQStre  vénçrie 
et  fauconnerie,  4es  trésoriers  des  menues  affaires  de  nostrt 
chambre,  et  des  trésoriers  des  offrandes,  iU  demeurent  suppri- 
mez, conime  nous  les  supprimons,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  ré- 
duits à  un  seul,  pour  chacune  charge,  ainsi  qu'ils  estaient  lor^ 
du  décès  du  feu  roy  François  nostre  ayeuK  Le  semblable  sera 
pour  les  offices  de  trésoriers  des  deux  cents  gentils-hommes  de 
nostre  maison ,  des  payeurs  de  chacuue  compagnie  de  nos  giM^- 
des  et  de  la  prévosté  de  nostre  hostal,  lesquels  demeureront 
aussi  supprimez,  comme  nous  les  supprimons  dès  à  présent,  va- 
cation avenant,  comme  dessus  est  dit,  jusques  à  ce  quHls  soient 
réduits  à  un  seul,  pour  chacune  charge. 

(»5o)  Nous  entendons  aussi  vacation  avenant  des  oflices  de 
trésoriers  de  Textraordinaire  des  guerres  et  des  réparations,  qu'ils 
demeurent  supprimez,  fusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  ainsi 
qu'ils  estaient  à  l'avènement  à  la  couronne  du  feu  rqy  nostre 
très* honoré  seigneur  et  père. 

(aSi)  Et  pour  le  regard  des  offices  de  nostre  chancellerie, 
les  audienciers  et  controlleurs  de  la  chancellerie  de  France, 
seront  aussi 'supprimez ,  comkne  nous  les  supprimons  dès  à  pré* 
sent  vacation  avenant,  ainsi  que  de9sus  est  dit,  fusquès  à  t^ 
qu^ls  soient  réduits  à  un  seul  office  de  chacun  estât. 

(aSa)  Nous  entendons  estre  observé  le  semblable  es  chancèl- 
lerîes  de  Paris,  Rouen ,  TotTlouse ,  Bourdeaux ,  Bourgogne,  Pro- 
vence ,  Danphhié  et  Bretagne  :  et  en  celte  présente  voppres^tan 
Mim  C0«»prenons  les  secrétaires  de  nos  finances  et  greffiers  #e 
BfotlreconrÉefl,  fusqu'à  ce  qu'ils  soient  réduits  seloti  qu'ils  es- 
toient  lors  du  décès  du  feu  roy  Henry  nostre  très-^onoré  kei- 
gneonet  père.  Iteas,  les  qnarante  secrétaires  qui  ent  esté  «ou- 
velieÉi<nt  efées  par  nosIreidR  seigneur  et  f i^i%  le  roy  €barlee , 
vneatieB  avenant  d'ieeux,  comnie  desses  est  dit  :  enseosMe  1^ 
tteine^^l  se  trouvent  sopemuméralres,  et  ouIm  le  nwnine^e 
siiMWft  *  rmeiea  estaUlssenent  du  collège  de  Mi  mm  «t 
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feaax  aoUires  et  secrétaires  de  la  maison  et  <:ouronne  de  Franeev 
avenant  aussi  vacation  d'iceux  offices,  comme  desfias  est  dit, 
sans  que  cy- après,  lors  de  ladite  vacation,  il  puisse  estre  par 
nous  pourvu  jusques  à  ce  que  ladite  réduction  soit  faite. 

(253)  Et  généralement  voulons  estre  compris  en  celte  présente 
suppression,  tous  office»  de  judicaturc,  de  finance,  greffiers,  ser- 
gens,  collecteurs  des  tailles,  notaires  et  gardenotes,  et  semblable- 
ment  les  gardes  des  petits  sceaux,  et  autres  qui  se  trouveront  éri* 
gez  de  nouveau ,  depuis  le  règne  de  nostredit  seigneur  et  frère, 
{usqu'à  ce  qu*ils  soient  réduits  selon  qu*tls  estoient  lors  du  trépas 
du  feu  roy  François  nostre  ayeul ,  réservez  toutefois  ceux  qui 
sontci-dcitsus  particulièrement^déclarez  :  et  où  il  aviendroit  que 
par  importunité  ou  autrement,  aucuns  édils  fussent  ci-après  ex* 
pédies,  contenans  rétablissement  desdils  offices,  les  avons  dès  à 
présent  déclarez  nuls;  et  néanmoins  avenant  vacation  desdits 
offices  de  gardes  des  petits  sceaux,  les  droits  et  émolumens  an- 
ciens desdits  sceaux ,  qu'on  avait  accoutumé  de  prendre  aupa- 
ravant l'érection  desdlts^  estais ,  demeureront  unis  et  annexât  à 
nostre  domaine. 

(a54)  N'entendons  toutefois  empêcher  pour  cela  la  provision 
des  officiers  de  nouvelle  création,  dont  les  édita  ont  esté  ja  publiez 
en  aucune  de  nos  cours ,  ausquels  n'a  c^té  encore  pourvu ,  ce  que 
voulons  estre  fait  de  personnes  suffisantes  et  capables,  et  pro- 
cédé à  leur  réception  ,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  nosire 
présent  édit,  et  pour  après  vacation  avenant,  demeurer  sup- 
primez comme  les  autres. 

(a55)  Avons  pareillement  supprimé  et  supprimons,  comme 
dessus  est  dit,  vacation  avenant  par  mort  ou  forfaiture,  les  offices 
d^enquesteurs  de  tous  les  sièges  de  nostre  royaume,  tant  de  Tan- 
denne  que  nouvelle  création. 

{a5d)  Et  pour  ce  que  la  principale  force  de  nostre  couronne 
gtt  et  consiste  en  nostre  noblesse,  en  la  diminution  de  laquelle 
est  l'affoiblissement  de  l'cistat  :  Nous  voulons  et  entendons  qu*elte 
soit  conservée  et  maintenue  en  ses  ancieus  honneurs,  droits, 
franchises  et  immunisez  accoutumées. 

(a57)  Et  à  cette  fin  voulons  estre  gardée  Tordoni^ce  faite  sur 
la  remontrance  des  estats  tenus  à  Orléans,  contre  ceux  qui  usur- 
peront faussement  et  contre  vérité  le  nom  et  titre  de  noblesse, 
prendront  le  nom  d'écuyer,  ou  porteront  armoiries  timbrées, 
lesquels  nous  entendons  estre  muictet  d'amendes  arbitraires  par 
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nos  {âges  à  la  diligence  et  poursuite  de  nos  procureurs  chacun  eo 
son  siège. 

(358)  Les  roturiers  et  non  nobles  a^hetans  fiefs  nobles  ,  ne  se- 
ront pour  ce  annoblis,  ni  mis  au  rang  et  degré  des  nobles,  de 
quelque  revenu  et  valeur  que  soient  les  fiefn  par  eux  acquis* 

(aSg)  N'entendons  que  par  ci-après  aucun  soit  reçu  aux  estats 
de«  geutilihommes  de  nostre  chambre,  ou  es  compagnies  de 
cent  gentilshommes,  ni  aux  places  de  nos  maistres  d*hostel, 
gentilshommes  servans  et  écuyers  d'écurie,  qu'ils  ne  soient 
nobles  de  race  :  et  si  aucuns  s'en  trouvent  qui  ne  soient  de  ladite 
qualité ,  y  sera  par  nous  pourvu  d'autres  en  leur  place. 

(a6o)  Semblablement  avons  défendu  aux  capitaines  de  nos 
gardes,  de  recevoir'  aux  estats  d'archers  de  leurs  compagnies, 
aucuns  qui  ne  soient  gentilshommes,  capitaines  ou  soldats  si- 
gnalcar,  et  sans  que  lesdits  estats  puissent  esire  vendus  directe- 
ment ou  indirectement. 

(361)  Nul  ne  pourra  estre  reçu  aux  estats  de  nostre  maison , 
s'il  n*a  esté  trois  ans  entiers  de  nos  ordonnances,  ou  capitaine 
en  chef  des  gens  de  pied. 

(ada;  Et  afin  d'exciter  et  stimuler  nostre  noblesse,  de  s'appli- 
quer à  l'étude  des  sciences  requises  et  nécessaires  par  espérance 
de  parvenir  aux  honneurs  et  dignitez  de  nostre  royaume ,  pour 
le  maniement  de  nos  affaires  et  administration  de  la  iustice, 
dont  nous  les  vouions  et  entendons  gratifier  ci-après,  quand  ils 
se  trouveront  suffisans  et  capables  :  voulons  à  la  nomination  qui 
nous  sera  faite  par  nos  cours  de  parlemens,  pour  les  estais 
d'icelles,  qu'entre  les  autres  soit  nommé  un  de  la  noblesse,  s'il 
s'en  trouve  de  la  qualité  et  suffisance  requise  par  nos  ordon- 
nances. 

(363)  Et  d'autant  que  les  offices  de  baillîfs  et  sénéchaux  de  nbs 
provinces  ,  sont  de  ceux  auxquels  pour  la  grandeur  de  la  charge 
oh  ils  sont  appeliez,  est  très-nécessaire  de  pourvoir  de  personnes 
de  respect  :  ordonnons  que  nul  ne  sera  par  ci-après  pourvu  aus- 
dits  estats,  qu'il  ne  soit  de  robe  courte,  gentilhomme  de  nom  et 
d'armes^  âgé  de  trente  ans  pour  le  moins,  et  qui  auparavant 
n'ait  commandé  en  Testât  de  capitaine,  lieutenant,  enseigne, 
ou  guidon  des  gens  d'armes  de  nos  ordonnances,  lesquels  offices 
ne  pourront  estre  vendus  directement  ou  indirectement ,  sur  les 
peines  de  nos  ordonnances. 

(a64)  Et  afin  qu'aux  vacations  qui  adviendront,  nous  puissions 
Cuire  élection  de  personnages  dignes  et  capables  :  Nous  eiijoi- 
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|;iiQos  f^nx  gouverneurs  et  Ucutenans  généraux  de  nos  provinces, 
de  nous  envoyer  une  liste  des  plus  notables  seigneurs  et  genffts- 
bommes  avans  les  qualîtçz  ci-devant  déclarées  et  requises  aux 
bailliftet  sénéchaux,  ensemble  le  nom,  âge»  et  qualité  de  ceux 
qui  de  présent  sont  pourvus  desdits  estais. 

^65)  Et  pour  ce  que  plusieurs  qui  ne  sont  de  la  qualité  re- 
quise par  nos  ordonnances,  ont  esté  reçus  aux  estats  de  ba!tt%  et 
s^nécnaux  de  nos  provinces;  nous  leur  enjoignons  dedans  un  an 
pour  toutes  préfixions  et  délais  y  nous  nonfmer  personnes  capa- 
bles pour  en  estre  pourvus  :  et  à  faute  de  ce  faire  dedans  le^ 
temps ,  Icelui  passé ,  avons  déclaré  et  déclarons  dès-à-présent 
leurs  offices  vaquans. 

(a66)  l^osdits  baillifs  et  sénéchaux  pourront ,  si  bon  leur  sem- 
ble 9  assister  à  tous  jugemens  qui  se  donneront  en  leurs  sièges, 
sans  néanmoins  y  avoir  voix ,  n^opinion  délfbérative ,  ni  pour 
ce  prétendre  aucun  émolument  :  tbun  lesquels  bailttfs  et  sénécbanx 
seront  tenus  faire  continuelle  résidetice  en  leurs  provinces,  stii- 
vaut  nos  édits  :  et  en  faisant  kurs  chevauchées,  avoir  PoMt  et 
tenir  la  main  forte  à  la  {ustice. 

(267)  Et  afin  que  nous  ayons  moyen  de  récompenser  notitre 
BcMesse^  et  que  plusieurs  se  puissent  ressentir  de  nos  libéraHtez 
et  bienfaits  :  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  que  nous  n*enfea- 
dons  par  ci-après  qu'aucun  puisse  estrç  pourvu  de  deux  estats  , 
charges  et  offices,  mémement  des  estats  de  grand  malstre,  ma- 
réchal ou  admirai  de  France,  grand  chambellan,  crand  malstre 
de  Partnierie,  général  des  galères,  grand  éctiyer,  colonel  de  gens 
de  pied,  gouverneur  dé  province  :  lesquels  nous  avons  déélaré 
et  déclarons  incompatibles ,  et  ne  pouvoir  estré  tenus  à  Tàvenir 
conjointement  par  une  même  personne,  quelque  dispense  qui 
en  puisse  estre  obtenue  de  nous. 

(a6S)  Pareillement  ne  pourrOtit  les  colonels  ou  matetres  de 
eamp  de  gens  de  pied  ,  général  ou  capitaines  des  galères,  a^roir 
compagnies  de  gens  d'armes. 

(«169)  Quiconque  sera  pourvu  d'offices,  ou  couché  en 'eiiiatsifte 
nostre  maison  ,  ne  pourra  estre  en  estât  ou  office  'd*aiicun  aiutre 
prince  ou  seigneur  quel  quil  soit  ;  autrement  sera  fesiat  o\i  df" 
fice  qu'il  fient  de  nous  ,  réputé  vaquant;  et  dès-à-présent  ecrteo- 
dons  que  ceux  qui  en  tiennent,  soient  contraints  opter  Ton  <fes- 
dits  estats  dans  trois  mois  après  la  publication  de  la  présenta  or- 
dofinânce. 

(370)  Vacation  avenant  de  i'eststt  des  ntiarédiatix  deVravoc; 
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BOUS  n*eiitendons  y  poarvoir  fasqu^à  ce  qa'ib  goient  réduits  au 
Dombre  de  quatre ^  comme  auparavant,  la  moitié  desquels 
feront  ordinairement  près  de  notre  personne ,  et  les  autres 
feront  les  chevauchées  accoutumées  :  et  outre  le  serment 
{u'ils  presteront  en  nos  mains,  en  les  pourvoyans  desdites  char- 
ges, feront  autre  serment  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris^ 
ainsi  qu'ils  soûlaient  faire  par  ci-devant. 

(371)  Les  gouverneurs  des  provinces  de  nostre  royaume,  se- 
ront réduits  à  la  forme  ancienne  au  nombre  de  douze ,  et  en  cha- 
cun desdits  gouvememens  n^y  aura  qu*un^ouverneur  et  un  lieu- 
tenant ,  excepté  néanmoins  noslre  province  de  Normandie ,  et 
avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes ,  tous  gouverneurs 
|ui  auront  esté  par  ci-devant  instituez  ou  commis  aux  villes  de 
lostre  royaume,  parla  nécessité  de  la  guerre  pendant  les  troubles , 
quelques  commissions  qu'ils  en  ayent  de  nous. 

(37a)  N'entendons  plus  d*oresnavant  admettre  aucunes  rési- 
loations  desdits  estats  de  gouverneurs. 

(275;  Seront  tenus  lesdits  gouverneurs  de  résider  en  leurs  gou- 
rememens,  et  exercer  en  personne  leurs  estats ,  six  mois  de  Fan 
)oor  le  moins.  Et  quant  aux  lieutenans ,  feront  continuelle  rési- 
lence, sans  pouvoir  partir  desdites  provinces,  même  en  l'ab- 
teoce  du  gouverneur,  sinon  par  nostre  congé  et  permission 
expresse. 

(274)  Youlons  que  les  ordonnances  faites  par  les  rois  nos  pré- 
lécessears,  pour  le  règlement  du  pouvoir  et  connaissance  des 
^uvemeurs  de  nos  provinces,  même  Tédit  fait  à  Moulins  par 
bn  nostre  très-cher  et  très-honoré  seigneur  et  frère  le  roy  Char- 
les ,  soit  entièrement  gardé  et  observé  :  et  en  ce  faisant  avons 
iéclaré  que  lesdits  gouverneurs  ne  peuvent ,  et  leur  défendons 
looner  aucunes  lettres  de  grâce,  et  rémission  et  pardon,  foires 
ftt  marchez ,  et  légitimations ,  et  autres  semblables,  d'évoquer  les 
Muses  pendantes  pardevant  les  f  uges  ordinaires ,  leur  interdire  la 
Bonnaissance  d'tcelles ,  et  s'entremettre  aucunement  du  fait  de 
la  justice  :  leur  en|oigDons  toutefois,  oh  besoin  serait,  de  prester 
qrde  et  secours  de  force  militaire  à  la  justice,  pour  Texéoution 
des  sentences  et  jugemens  de  nosdits  prevosts  de  Paris ,  baillifii 
Bt  sénéchaux,  et  arrests  de  nos  parlemens ,  et  tenir  les  pays  à  eux 
commis  en  sûreté,  les  garder  de  piileries,  visiter  les  places  tortéê^ 
Bt  nous  avertir  des  entreprises  qu'on  pourroit  faire  en  nos  royau- 
mes, pays  et  terres  de  nostre  obéissance  qui  sont  de  leurs  gouver- 
Démens. 
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(275)  Suivant  tesdiles  orfloanafioes,  défiwA^^iiaà  tcw»w)>#Mi 
verneors,  baillîb ,  sénéohaux ,  trésorier  de  France  et  f4iiénuix 
de  nos  finances,  eslus  et  autres  quelconques  nos  dfflcieni,  4e 
lever  ou  faire  lever  aucuns  deniers  en  nos  pays,  terres  et  a*i- 
gneurtes,  sur  lessufetadUcelles,  quelqi]fe  automft^  qu'iU  aftef , 
ou  pour  quelqne  cause  que  ee  soit  :  ne  permet tne  qu*autrea«a 
lèvent ,  soit  en  nom  de  particulier  on  de  cenuaiuiMIé ,  aiiien 
qu'ils  ayent  nos  lettres  pateotes  précises  et  expresses  pour  eet  ef- 
fet, qui  soient  enregisbrées  aux  greffes  des  seigneurs  pdocipmu 
des  lieux  où  la  levée  se  fera ,  le  tout  à  pei»e  de  confiseation  de 
corps  et  de  biena  :  enjoignant  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts ,  d'avoir  Toeil  à  ce  qu'aucune  levée  ne  soit  faite,  et  de 
nous  avertir  de  ce  qui  sera  feii  au  coniraire  >  sur  peine  4m  pmga- 
tion  de  leurs  estats. 

(276)  Nui  ne  sera  par  nous  pourvtil  de  eapitatneriea  es  plaoes 
fortes  de  nostre  royaume ,  qu'il  ne  soit  naturel  FrançAîs ,  eonnu 
par  longs  services  faitii  à  nous ,  el  à  nos  prédécesseurs  reis  :  et  ne 
pourront  lesdits  capitaines  désemparer  ksdites  places  pour^el- 
que  cause  que  ce  soit,  sans  nostre  e&près  commaudenieBt  :  dé- 
fendant très  expressément  de  convenir  à  prix  d'argent,  ni  anive 
chose  équipollente,  pour  se  faire  pourvoir  desditee  oapitaiMflîte, 
sur  peine  de  privation  d'icelles  pour  les  pourvus,  et. confieea- 
tion  des  deniers ,  ou  autres  choses  équipollentes  qui  es  ««vaat 
esté  baillées. 

(277)  Avenant  nécessité  de  guerre,  tous  gentilshomiMS  fiÛMUis 
profession  des  armes,  seront  tenus  de  prendre  les  amaee^  et  se 
rendre  là  par  où  il  leur  sera  par  nous  cùmmanéé ,  pour  omu  esr- 
vir ,  suivant  l'obligation  >de  leurs  fiefo ,  ainsi  qu'H  est  poHé  par 
nos  ordonnances,  à  peine  de  privation  éa  titirede  noblesse,  et 
de  leurs  fiefs. 

(278)  Défendons  À  tous  gentilshoraaMs  et  antres,  de  Mre  ai- 
semblées  de  gens ,  éous  prétei^te  de  quereUes  partioiriitm^  ou 
autres  que  ce  soit,  sur  peine  d'estre  punis  eomme  eriini«els  de 
lèze-majesté  9  et  perturbateiuv  dxx  repos  public  de  «eètre 
royaume.  Enjoignons  à  nos  gouverneurs ,  lieuleaans^  baHlUk  et 
sénéchaux,  de  composer  les  querelles  qui  s'exciteront  en  laors 
provinces ,  et  de  nous  avertir  du  devoir  qu'ils  y  auront  fait  ^  afin 
d'y  pourvoir. 

(279)  Ne  voulons  et  entendons  que  rordonoaace  Mta  ma  mèb 
de  iuiUet  i566,  sur  l'érection  des  duebes,  ntarquisata  et-tm^ilsa, 
et  union  de  nostre  domaine^  soit  inviolablement  gardée^ 
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t«it4lmtcs  ItUtéÉ  *  futftito  et  dél*«gfttlbii  M  •oMMm.  M  w>» 
Ml^tenii»  oemi|AI  Toodronl  obtenir  de  bous  tellefl  éreettoirtaitai 
haffges  et  toodîfioiis  de  l^deanatiee ,  ie  p«rger  préalaMe«re«i 
nt  eefmeiH^  n  ks  dites  lerres  sont  sujettes  à  fideiooainMb  om  ënb* 
iUsHoii ,  à  peine ât  décheoîr Ae  nostre  ebneélsfoil ,  et  depdV»* 
en  ées  autres  fiefs  qa'ils  tiendront  de  libas  :  ne  Toélant  que  »oe 
9Vffs  ée  -parlement  ayent  aocan  égard  mit  leHres  de  dispenié  ipii 
rarMeni «sire  par  noosaoof  désâ  àm  coatrafceila  pfésent  ar- 
ete. 

(a6o^  Défendods  à  tous  séigiieiirs  et  autres ,  «te  qaelqoe  eitat  èl 
ialité  qu'ils  soient,  d'exiger ^  pre«dreouferi»ettrecitnpritiou 
c%é«ur  ieors  ter^eset-stir  leurs  hoRMneei  on  au! res$  aménesenao^ 
ons  kidéés  par  ferme  de  toilley  aydes  ^erûls,  ou  autremeoty  ei 
•us  quelque  (couleur  que  ce  soit  ou  puisse  estré,  smon  èscai^  des* 
lels  las  sufete  et  autres ,  seront  tenus  et  redevables  de  dfèit ,  où 
(  peuvent  eâtroeontreinls  pftir  la  |Ustîce ,  et  oe  sur  peiiie  d*«itrè 
mis  selon  la  rigueur  dé  doé  Ordonnances  >  aabs  que  lespeives 
»nées  par  ioelles  puissent  «être  modéHèes  par  nés  {uges. 
(aët)  DèfeiMiona  àtwsi  à  tous  gentilshommes  et  seigneurs  «  #s 
ntràiadre  leurs  sufets et  alitées»  à  bâiller  leurs  finies  >  nièees  eà 
rpfiles  f  eti  mariage  à  leum  servîtears  on  autreé ,  edntre  la  Ta«- 
Ité  et  lîbevté ,  qui  doitestre  en  Mb  oontrats,  swpeiued^lpè 
(tes  du  droit  de  noblesse»  et  puiif«odmiiiéx>crupdMeB'deràiplL 
t  que  seoMaMeiliMbt  nous  voiiéous  dus  méasei  pelMës  ètfl^ob- 
fé  contre  ceux  qui  abusent  de  nostre  faveur  par  liii|lorHinlté<, 
pHistot  sabreptieeihent  ont  obtehu  ou  obtiennent  de  trous 
très  de  cathet ,  doses  ou  palentes^  en  vertu  desquelleb  Hs  feat 
lever  et  séquestre^  filles ,  iœllels  épooseut  ^u  fbtit  épouser , 
Dire  le  gré  et  veolbir  diipère,  mère«  pareute^  tuteurs  et euèa- 
irs. 

(aSa).  Abolissons  et  interdisons  touii  péi^a  db  traveta  uoii^ 
lltmeaft  introduils  >  et  <|ni  nesenlfondee  en  titre ^oupdiMssion 
^tMae  ■:  et  seront  ceux  à  qui  lesdils  droits  de péages  èppartleif^ 
Bt^  tenus  entrètenfir  en  betine  et  dùê  réparation  les  pdots ,  «Ue- 
iiiS'el*psMi§fes ,  et  garder  les  ordonnaneek  qui  ont  eirté  ftdtee 
r  leè  mis  nos  prédéoesse'ort ,  tant  pour  la  forme  du  payeiiieist 
•dite  droite  eu  deniers  >  que  poiir  TafficUe  et  entrateBement 
m  laMean  ou  paoearte  :  le  tout  sfar  les  fièiaes^cNrléea'  par  les^ 
tesérdoiHiatoces ,  et  déplus  grièves  s'il  y  écbet. 
(9M)«  Et  pour  leseoutitiuéllee  piaiiiteS'qaeBods  avouée  «plu- 
urs  seigneurs,  gentilshommes^  et  autres  de  notre  liij«ilaie, 
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qui  ont  travaillé  et  travaillent  leurs  suîets  et  habitans  du  plat  pak 
où  ils  font  résidence 9  par  contributions  de  deniers  pu  graine, 
corvées  ou  autres  semblables  exactions  indues ,  même  sons  la 
crainte  des  logemens  de  gens  de  guerres ,  et  mauvais  traitement 
qu'ils  leur  font  et  font  faire  par  leurs  gens  et  serviteurs  :  enjoi- 
gnons à  nosbaillifs  et  sénéchaux  tenir  la  main  à  ce  qu'aucuns  de 
nosdits  sujets  ne  soient  travaillez  ni  opprimez  par  la  puissance  et 
violence  des  seigneurs  ,  gentilshommes  ou  autres  :  ausquels  dé- 
fendons les  intimider ,  menacer  ou  excéder  par  eux,  ni  antres, 
ni  retirer  et  favoriser  ceux  qui  les  anroient  excédez,  ains  se  com- 
porter envers  eux  modérément ,  poursuivre  leurs  droits  par  les 
voyes  ordinaires  de  justice,  sur  peine  d'estre  déclares  ignobles, 
roturiers  et  privez  à  jamais  des  droits  qu*ils  pourroient  prétendre 
sur  leursdils  sujets. 

(284)*  Pareillement  enjoignons  à  nosdits  procureurs  faire  in- 
former diligemment  et  secrettement  contre  ceux  qui  de  leur  pro- 
pre aulorité  ont  osté  et  soustrait  les  lettres,  titres  et  autres  en- 
seignemens  de  leurs  sujets,  pour  s*accomnioder  des  communes 
dont  ils  foûissoient  auparavant,  ou  sous  prétexte  d'accord  les  ont 
forcez  de  se  soumettre  à  l'avis  de  telles  personne  que  bon  leur  a 
semblé ,  et  en  faire  poursuite  diligente  :  déclarant  dès  à  présent 
telles  soumissions ,  compromis  >  transactions,  ou  sentences  arbi^ 
traies  ainsi  faites  de  nul  effet. 

(985).  Défendons  pareillement  aux  gentilshommes,  et  à  toni 
autres ,  de  chasser ,  soit  à  pied  ou  à  cheval ,  avec  chiens  et  oiseaux^ 
sur  les  terres  ensemencées  depuis  que  le  bled  est  en  tuyau ,  ni  am 
vignes  depuis  le  premier  jour  de  mars  jusques  après  la  dépouille  j 
à  peine  de  tous  dommages  et  intérests  des  laboureurs  et  proprié- 
taires ,  que  les  condamnez  seront  contraints  payer  après  som- 
maire liquidation  d'iceux  faite  par  nos  juges,  nonobstant  opposft 
tiens  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d*icelies. 

(a86).  Nostre  vouloir  et  intention  est  de  réduire  le  nombre  de 
compagnies  des  hommes  d'armes  de  no»  ordonnances  et  gens  d< 
pied,  selon  que  nous  aviserons  esire  expédient  pour  le  bien  à 
notre  service  et  soulagement  de  nostre  peuple  :  et  ne  donner  ci 
après  aucune  compagnie  de  nos  gens  d'armes,  sinon  à  gentilshom 
mes  signalez,  âgez  de  vingt-cinq  ans  pour  le  moins,  et  qui aupara 
vant  auront  esté  capitaines  de  chevaux  légers,  guidons ,  enseigne 
de  gendarmes ,  ou  qui  auront  esté  gendarmes,  chevaux  légers 
ou  capitaines  de  gens  de  pied,  par  le  temps  et  espace  de  six  an 
continuels. 
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(987).  Pourront  néanmoins  lesdites  compagnies  estre  données 
aux  princes  qui  auront  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans,  et  non  au<^ 
paravant. 

(a88).  Et  quant  aux  membres  des  compagnies  de  nostre  gen- 
darmerie 9  ne  pourront  estre  donnez  qu'à  gentilshommes  qui  nous 
auront  fait  service  à  nos  ordonnances,  pour  le  moins  trois  ans 
continuels ,  ou  capitaines  de  chevaux  légers. 

(289).  Ne  pourra  aucun  estre  gendarme,  qu'il  n'ait  esté  archer, 
oa  chevau  léger  uu  an  continuel  :  ni  estre  archer  qu'il  ne  soit 
extrait  de  noble  race. 

(ago).  Ceux  qui  auront  abandonné  leur  enseigne  au  combat  ^ 
seront  dégradez  des  armes,  déclares  ignol^les;  et  comme  rotu- 
riers ,  assis  et  imposez  à  la  taille. 

(agi).  Nous  voulons  et  entendons  que  nostre  gendarmerie  soit 
payée  selon  Tordonnance  faite  parle  feu  roy  Charles ,  nostre  très* 
cher  seigneur  et  frère,  en  Tan  i5y^. 

(09:2) •  Toutes  garnisons  et  rafraichissement  de  gendarmeries  se 
feront  es  villes  closes  el  non  au  ptat  pa!s. 

(293).  La  quatrième  partie  de  notre  gendarmerie  tiendra  gar- 
nison trois  mois  l'année  :  et  y  seront  les  compagnies  entières  et 
complettes,  avec  leurs  chefs,  et  tous  les  membres ,  sinon  le  capi- 
taine en  chef 5  lorsque  par  nostre  commandement  et  permission 
expresse  il  sera  près  de  nostre  personne,  ou  employé  ailleurs  à 
no«tre  service.  Et  quand  ladite  quatrième  partie  entrera  en  gar- 
nison, et  aussi  quand  elle  en  sortira,  elle  fera  monstre  en  armes; 
et  pour  les  autres  quartiers  en  robe  longue. 

(394)-  Les  gendarmes  estant  en  garnison  ,  seront  tenus,  tant 
pour  exciter  leurs  personnes  au  fait  des  armes ,  que  pour  dresser 
leurs  chevaux  au  combat^  courir  la  bague  deux  fois  la  semaine ,  et 
combattre  à  i'épée ,  armeaf  des  armes  portées  par  les  ordonnances* 

(995J.  Nos  gens  de  guerre  payeront  raisonnablement  de  gré  à 
gré  ce  qu'ils  prendront ,  et  se  défrayeront  avec  leurs  valets  et 
chevaux ,  de  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire  ,  tant  en  marchant 
par  paîs ,  que  séfournant  et  résidant  en  leurs  garnisons ,  sans 
aocune  exaction  ,  foule ,  ou  oppression  de  nostre  peuple. 

(1196).  Et  afin  que  nosdits  gen»  de  guerre  soient  accommodez 
de  logis ,  vivres  et  fourrages  nécessaires ,  nous  voulons  que  nos 
hommes  d'armes  de  nos  ordonnances  ^  marchans  par  pais  en 
corps  y  ou  nos  gens  de  pied  ayans  à  passer  par  pais  ,  ou  s'y  se* 
jonmer ,  soient  tenus  marcher  et  se  loger  en  troupe  le  plus  qu'il 
leur  sera  possible. 
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(â§7)u  El  sMOAl  t;f|B|fu  tes  oa^itaiawdÎAiailU'  «MU  fV^  ^^W' 
dettes  6o  cbao«iie-p«fin«a  fi|«ir  dMM«r  (Miniies,  el  mswppr 
logis  selon  le  nombre  de  la  gendarmerie  ou  infanterie  qm-  49m 
amt^ ,  aAii  ^e  lai  viwes  le«r  «mmI  finurvie  ei  biUUn  %  gn^ 
raÎMMMMWé  et  modéflé. 

(agft).  Les  uMa^es  Mquek  kndîJM  Q9mp»(^M  4«  s^R^^ONI 
ou  gens  de  pied  auroni  Wfé ,  tecooft  réCpmpMMiyi  PU  sQ^laf  ^ 
ce  ^  Mffa  aviaé  à  la  f)9MtaibtttÎQ0  àe^  Sfrm  4m  «stafas».  e|  nl^ 
q»U  M  iro^vem  astre  ratopii««U04  IHsqttels  fr^ji  ^em  nM^ 
compte  de  trois  mois  en  trois  mois ,  pardevai^^  ^  lilgf%f€WW 
o^  ftiÉhmoixynAiois  dus  lieux»  iHMWtt^  it  #9  te#niM-«%  «ohMÎP 
dee  vîUee,  et  un  député ^pheotto  bf9m%  m  v41ag«  ^  f^^^m^ 
contribué  :  lequel  compte  se  ren^  9'«|(|f iMkWl^  P%  9ÊÊ  fvà 
et  aalams»  tiua  ppur  r«tt4ilîo«  qtt'a#SMi^4«a% 

(^99).  £fc  afia  qw  natr»  gc^d^roHurit  êlk  mfw\efml  «UiVl 
et  séjournant  par  pais ,  n'ayefit  ocuaéloM  4a  m9k  fitiiVU  9W 
entnipneni  l«èi.*- «spaessémMl  4i  iQi^  Mi  i»pîMWWS»  ^ 
d*faommes  d*armes,  que  i^  g««A  4«  pî^  >  i9^  90  ^Wir  ^4iP 
comp^gnieft,  e|  m  ei'm  Aif^^  t  t«lQÎei»§i:  i^  ^llkprat^  »  9m9Ê^ 
tre  oopteMa  p«rfl|i«iiM  ejt  Wcwpi^  :  auquel  qm  e^iHun^  M%<cwl 
tenqi  de  laiater  lmir&  liAulm^M»  p<>^r  «Pip^l^i;  «W'^mm  ^ 
et  oiilrage  i|e  soit  fiÛ4  pAr  kiK  cq?9giH8>li^  •  ^^  y^régpp»^t|»»t  ^ 
lustice  ceux  Ae  leufs  sepcUiyaip  o^  sold^t^  4wt.  ^»  IpUf.  im 
plaû^e.  AuUfiMml  H  à  hN^  4a  qç  &irft,  f^iM»^  ^A  leHf»  Bl^lf» 
et  pnveK  noms»  ra^pom^bli^  ç^yjîi^fiat^t  de^  torl#»  çMi4|s  qt  9^- 
trages  faits  par  ceux  de  te^r^  cûippag,9ie^  qui  u^  cçuM^ft^niM^fg^ 
PouB  raimi  de  quoi  ilç  p«liXI?QI|(  ^h^^^  «jipdl^  pJl^4waN;,)q(Î!ei» 
dea  UeuE  oà  ^sdi^e^  Cwto9  «mrPnfc  ^4  «pmiWM^ 

(5pft).  Tous  capiteittsa  et.  fimfi.  4«  guprre  »  tMl.  4«  »Mi4  <PA  d» 
cbeval»u'entrerM(cii  %i|OjiMi^gaftY,eril09IW9^f  baiiltayf  ^lÉlfr 
cbausi^es,  saiu  pkffévOaUement  m  ^^e^x  le§  gomi^ll|PtMI«j  tpfl- 
lifr ,  ou  sénéobaox  des  UiQ»f  Qd.  iU  YQHdrqnt  a|}^,  All^W^  ^ 
seittB«  tesuis  monaUer  m  e«J)UMr  U^^  ^nm^wqi%«  ^jftn  4§|(|i9 
faim  bailler  un  opmmmmt  pous  If^çqiMlHk^*  ^n  ^/mi^i^ 
)our ,  à  ci«q  ou  m  Uw«r  p^  îai^,  p^  le  p)fM  ^rqlf^  ^tlfWMb> 
rani  <xk  ils  aneoul  eoi9^m^94$«mPl!  i*^ëAt9  HW»  M<1^  «WIP^ 
foule,  MiBfannMQCOt  ^  ex(qr^^  W  p^»(^i^  49i(Vl«R4il4<«iP>* 
takie  etepaïqisMife  m  répiftPikm»  (ÂvU««»(eq|i  I^.MWIt  UshIUi 
capi^Bea  tepua  IfaiU^r  pM  ^«ril^  lwr%  ^P|i|«  ^  te«i»  Il0i(f|«  Ç9 
tous  WlûiU  quUh  sesMit  :  V0qU9«  qM iâh  iibêigMi.  W  divi- 
sent leurs  noms  p  ils  soient  punis  de  mort. 
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fioi).  Ite  «élovnierMl  ïmàits  fçem  de  guerre  qu'une  sait  aux 
viUigef  qui  leof  ferMil  bâilles  pour  loger,  mus  qu'il  «rât  permis 
«odfts  geue  de  guerre  Taguer  et  s'écarler  de  Tillage  eu  village 
p^ur  mâl*IMre  et  piUer  le  pauvre  peuple ,  sur  peine  d'eatre  peu- 
dwetéliiattglex. 

(fou).  Fera  le  cemariasàire,  baillé  peur  eonduire,  aTaol  que 
partir  dn  Heu  eu  logèrent  leadita  gens  de  guerre ,  venir  aussi  de- 
vant lui  par  chacun  jour  tous  les  habitans  du  lieu  oà  ils  auront 
legéL,  peur  recevoir  toutes  les  plaintes.  Bt  s'il  se  trouve  que  les 
soldats  ajrent  ftut  quelque  exaction  et  violence ,  ou  iudûë  dispense, 
ledit  aotemisaaire  en  fera  flaire  la  raison  sur  ie  champ  par  le  ca- 
pilaîae  à  eaux  qui  auront  estes  endommagez  et  offensez  ;  et  où 
ledit  capitaine  ne  le  voudroit  faire,  ledit  eottimîssaire  envoyera 
touries  les  plaintes  et  les  noms  des  soldats  qui  avrront  fait  le  mal , 
an  ptemier  baillif ,  sénéchal ,  prétest  des  maréchaux ,  eu  autres 
juges  qui  se  trouveront  es  vSHes  et  lieux  plus  proches  où  ils  pas- 
seront  Et  enjoindra  an  capitaine  de  mettre  entre  leurs  mains 
leMiîls  soldats  qui  auront  mal  fait. 

(So5).  Les  compagnies  des  gens  de  pied  tiendront  rang  en  mar- 
ahaBt  par  pais,  et  marcheront  le  tambour  battant  et  enseigne 
dépleyée  :  défendant  sur  peine  de  la  vie  auxdits  soldats  de  »*ab- 
seaier ,  esloigeer  et  détourner  desdites  compagnies ,  sans  expresse 
peratissien  et  congé  signé  de  leurs  capitaines ,  ou  de  leurs  lieu- 
tenans. 

(5o4)-  Et  afin  que  les  compagnies  de  nostre  gendarmerie  pour 
aller  à  leur  monstre  ne  soient  contraints  de  traverser  d'un  pais 
à  auffi»,  qui  vient  à  hi  grande  foule  de  nostre  peuple  :  nous  vou- 
leoe  que  les  monstres  desdites  compagnies  soient  faites  es  lieux 
lee  pk»  propres ,  commodes  et  proches  de  la  demeurauce  des  ca« 
pHaines  et  de  plnv  grand  nombre  des  gendarnaes.  Et  à  cette  fin 
enieîgnons  auxdits  capitaines  de  faire  et  composer  leursdites  com- 
pagnies de  genslltfaommes  de  leurs  provinces  et  descirconvoisines 
au  plus  grand  nombre  que  faire  se  pourra. 

(3o5).  Tous  chefe  et  membres  de  compagnies,  tant  de  gens  à 
cheval  qu'à  pied ,  qui  te  trouveront  avoir  pris  et  extorqué  deniers 
pour  ne  loger  es  maisons  et  villages ,  seront  punis  de  mort,  sans 
espérance  de  grâce,  pardon  et  rémission.  Et  si  par  importunité 
ou  autrement  leur  en  estoit  par  nous  accordé  lettres,  défendons 
très-expressément  à  nostre  très-cher  et  féal  garde  de  nos  sceaux 
de  les  sceller,  et  à  nos  juges  d'y  avoir  égard. 

(3o6).  Nous  voulons  que  tentes  les  contraventions  faites  à  nos 
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ordonnanoesparcapilameA,  UcuteDauiyguiioiis,  eafleignes 9  ma- 
réchaux de»  logis,  gendarmes,  soldats,  fourriers,  trompettes , 
soU  de  gens  de  cheval  ou  de  pied,  nos  juges  ordinaires  des  lieux t 
ou  autres,  puisseut  concurremment  ou  par  prévention ,  aveo  les 
prévosts  des  maréchaux connoistre,'sans  estre  tenus  d*en  fiUre  reii« 
voy.  £t  pourront  tels  crimes  estre  jugez  par  nos  juges  préskUaux 
en  souveraineté  et  sans  appel,  selon  les  formes  prescrites  par  Tor- 
donoance  faite  à  Moulins. 

(307).  Et  afin  que  nos  compagnies  de  gens  de  pied  soient  foor^ 
nies  et  mieux  complettes  qu'elles  n'ont  esté  par  ie  passé,  nous 
ordonnons  que  le  payement  desdites  compagnies  sera  ùlH  parti- 
culièrement à  la  banque  à  chacun  soldat ,  et  sans  que  denien 
puissent  estre  mis  de  leurs  chefs  et  capitaines. 

(3o8).  Et  pour  mieux  obvier  nux  fraudes,  qui  se  font  ordinaire- 
ment aux  monstres  des  gens  de  guerre,  nous  voulons  que  les 
nionstres  de  gens  de  pied  d'une  même  garnison ,  ou  estans  en  une 
armée,  ou  en  un  siège,  se  fassent  d'oresnavant  en  un  même  four 
et  même  heure ,  et  que  les  maire  ou  eschevîns  des  lieux  oh  les- 
dites  monstres  se  feront,  y  assistent  pour  voir  et  controller  ceux 
qu'on  pourroit  supposer  :  et  que  les  passe-volans ,  et  ceux  qui  se 
trouveront  avoir  preste  ou  déguisé  leur  nom,  soient  punis  de 
mort  et  les  armes  confisquées.  Et  demeureront  les  rôUes  de  ceux 
qui  se  seront  trouvez  ausdites  monstres,  au  greffe  du  lieu,  pour 
y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

(309).  Défendons  très-expreissément  aux  capitaines  et  soldats 
des  compagnies  de  gens  de  pied  ,  de  prendre  aucuns  chevaux , 
jumens  ,  bœufs,  mulets  ou  asnes,  pour  faire  porter  leur  bagage: 
et  s^il  setrouvoit  aucunes  charettes  avoir  esté  prises  et  emmenées 
par  force ,  permettons  à  tous  de  les  saisir  et  arrester ,  pour  les 
flaire  rendre  et  délivrer  à  ceux  ausquels  elles  appartiendront  :  et 
enfoignonsà  nosditsofiBciers,  à  la  première  dénonciation  qui  leur 
en  sera  faite,  d*y  faire  tout  le  devoir  qui  sera  requis.  Pour  lequel 
effet  leur  pourront  faire  courir  sus ,  et  les  poursuivre  à  son  de 
loxin ,  si  autrement  ils  ne  les  peuvent  appréhender. 

(5 10).  Défendons  à  toutes  personnes ,  sur  peine  de  la  vie ,  d'al- 
ler à  la  suite  des  compagnies  de  gens  de  guerre,  soit  pour  y  vivre 
à  leur  aveu  et  acheter  d'eux  butin ,  qu'autre  chose. 

(3i  1).  Enjoignons  non  seulement  aux  prévosts  des  maréchaux 
et  leurs  lieulenans ,  mais  aussi  à  nos  juges  ordinaires ,  de  chasser 
les  filles  de  joye,  s'il  s'en  trouve  à  la  suite  desdites  compagnies  , 
•t  les  ohastier  de  peine  de  fouet  :  et  pareillement  les  goujats^  au 
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cas  qa'U  s'eo  Iroote  plus  d*an  pour  trois  soldats.  Et  à  cette  fln 
sera  teon  le  fourrier  delà  compagnie  avoir  le  nom  par  écrit  des- 
dits goujats,  pour  les  faire  chasser,  à  peine  du  fouet  pour  la  pre- 
mière fois;  et  s'ils  y  retournent ,  esire  pendus  et  étrangles,  sans 
autre  forme  ne  figure  de  procès. 

(Si  2).  St  afin  que  nous  puissions  faire  estât  certain  du  nombre 
des  soldats  qui  seront  à  nôtre  service ,  nous  voulons  que  les  com- 
pagnies de  gens  de  pied  ne  puissent  estre  moindres,  ne  plus  gran- 
des que  de  trois  cent  hommes. 

(3i3).  L*occasion  s*offrant  ci -après  de  nouvelle  levée,  ou 
crues  de  gens  de  pied  ,  les  commissions  seront  par  nous  baillées 
à  capitaines  connus ,  versez  et  expérimentez  au  fait  de  la  guerre: 
et  lesquels  seront  tenus  faire  la  levée  en  personne ,  sans  bailler  à 
qui  que  ce  soit  copie  de  leursdites  commissions;  ce  que  nous 
leur  défendons  sur  peine  de  la  vie.  Et  ne  pourront  sur  la  même 
peine  faire  battre  et  sonner  tambour  pour  leurs  compagnies, 
qu*ils  n'ayent  premièrement  présenté  leurs  commissions  aux  gou- 
verneurs, ou  à  nos  lieutenans  généraux,  baillifs  ou  sénéchaux 
des  païs ,  pour  icelles  faire  enregistrer ,  et  ce  fait  leur  bailler  nn 
commissaire  pour  assister  tant  à  la  levée  que  conduite  hors  le 
bailliage  ou  sénéchaussée ,  afin  de  les  faire  diligenter  pour  se 
rendre  promptcment  là  par  où  il  leur  aura  esté  par  nous  com- 
mandé, et  empêcher  le  séjour  desdits  capitaines ,  qui  ne  pourra 
estre  que  pour  l'effet  de  ladite  levée  qu'ils  auront  faite,  et  seront 
les  capitaines  tenus  bailler  les  noms ,  surnoms  et  demeurances 
des  gens  par  eux  levez,  pour  estre  enregistrez  es  greffes  des  sièges 
ordinaires. 

(3i4)«  Et  oii  aucuns  capitaine^,  sans  nostre  commission  ou 
charge,  ainsde  leur  autorité  privée,  et  sans  avoir  gardé  la  forme 
susdite ,  s'ingéreront  de  lever  compagnies  ou  faire  des  crues  en 
nostre  royaume,  et  tiendront  sous  ce  faux  prétexte  la  campagne  : 
commandons  à  nos  gouverneurs  et  lieutenans,  baillifs  et  séné- 
chaux, prévosts  des  maréchaux,  de  leur  courir  sus,  les  tailler  en 
pièces,  et  faire  pendre  et  étrangler,  sans  forme  ne  figure  de  pro- 
cès ,  tous  ceux  qu'ils  pourront  prendre  et  appréhender  en  tels 
actes. 

(3i5).  Au  surplus  voulons  les  ordonnances  faites  pas  nostre 
trés-honoré  seigneur  et  père  le  Roy  Henry,  en  l'an  1649,  ^^  V^^ 
feu  aussi  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  le  roy  Charles  >  en 
Tan  1674^  pour  la  discipline  militaire  et  règlement  de  gens  de 
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guerre,  catre  fuîMahleaMlit  gardées  ei  alwtiwéei  éê  peinAes 
fmmt  9  ifelon  leur  forme  el  teneur. 

(3i&)  UmMs  iMMilont  tefterdoiuMiBoes  dee  toéenoe  prédéœwenw» 
foita  pour  le  hao  el  anâère^ban  de  peeUro  reyaiMoe ,  eelrefv* 
dées  selon  leur  forme  et  teneur. 
(^l,7)4Faiis49ipprMnàelsupprwMMisr«slia  de  eftpiUduefléoérttl  de 
r#wii:e*lMii  9  ii^imqtte  par  ci-aprè#atmiMi  en  puisse  estre  pourvu^ 
Et  s^a  wx  QccAsioM  qui  se  pptoenleroiit  p«ur  U  emdiille  gêné 
raie  dudit  ban,  et  arrière  ban  par  9<MM  oboifli  persoouage  capa* 
^\^  et  digne  4e  telifs  charge,  (aol  que  la  néce^^  durfra  pQMfo- 
oient ,  çt  sans  que  par  après  il  puif^  prendre  qiraVié  de 
taioe  générai  dudU  arrière-ban ,  et  estre  tiré  à  conséqueooe* 

(2[i8)  Eq  )a  place  des  geu tilsbooiviifiSf  qui  pour  légitime  < 
pècl^^nient  ne  pourront  servir  en  persoane  à  oostre  ban  et  ar- 
r^èrc^-bap ,  ou  qui  ps^r  faute  d*éqnip£|ge  ou  suffisance  en  auraient 
esté  cassez ,  seront  mis  ou  subrogez  autres  gentilshonunes  de  la 
même  province  « 

(3 1^  Si  le  t^aHlif  ou  séoécbal  pour  quelque  légi^me  empècba» 
ment  ne  peut  canduire  ledit  ban  et  arrière-ban ,  les  nol^s  do 
ressort  éliront  en  sa  présence  un  chef»  aux  mêmes  boOMum  et 
g^es  que  ledit  b^iliif  ou  sénéchak 

(3»o)  Nous  voulons  qi,&e  d'oresnavant  les  comptes  de^  deiriecs 
leve^  pour  le  ban  et  arri^e-ban  »  soient  rendus  pardevant  aoa 
baiUi&  e(  séaéchau:!pou  leurs  liei|(eaana»  etqiifaaegentilshoauiH» 
do  ressort ,  en  la  préis^ençe  de  nostre  prpcureur  :  sami  que  ceux 
qm  auront  man^é  les4i(s  deniers  puisysent  estre  coi^s^ints  les  r^n* 
dre  ailleurs.  £t  où  il  se  trouvera  par  la  closture  et  issue  desdîts 
comptes  quelque  reste  ^  en  sera  fs^it  restitution  à  la  noblesse  du 
resso.rt ,  a^^ns  que  uQuç  eq  puissions  faire  don  9  ni  les  commuer  en 
autret  usages. 

(33i)  Et  sur  la  plainte  qui  nous  a  esté  fEtite  par  lesdits  estais^ 
dv^  désordre  qui  est  &  la  suite  de  nostre  cour  9  pour  le  grand  nom- 
bre de  gens  qui  s'y  retirent  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  aui* 
vant  Tordoonance  £Ute  par  le  feu  roy  Cfaarlea  nostre  très-cher 
s^eûr  et  frère  à  VillerscQtterests^  le  ag  décembre  1670»  que  le  pra- 
niter  de  nc^s  maistres  d'hostel,  qui  sera  en  quartier,  fera  bailler 
par  écrit  les  noms  et  surnoms  de  tous  nos  domestiques  commeo- 
çaux;  et  autres  qui  sont  sous  sa  charge,  à  nostre  grand  prévost 
général  de  France  ,  et  de  oostre  hostel  ou  son  lieutenant. 

(52a)  Le  semblable  feront  les  maistres  d'hostel  de  nostre  très- 
honorée  dame  et  mère  la  reine ,  de  nostre  trés-chere  et  tfès-ai* 
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m4f|  9M9MBI»#  J^  fieiqff  9  de  nos  trèn-obers  #t  Ivès-nmes  fiière  «t 
sœur»  tous  les  p^WH^i  SDfgnevirs,  et  autres  esUnt  à  wmisee  wai^ 
de  ((^  levmi  i^?i(fur4»  ddiMsii^ues  et  costm^çauic  ^  V^  ^Wt 
Dé^çsMum  pom:  lemr  s^rvÎDe  et  no»  aulrea  :  dont  ils  fewf^  ua 
rqlh  9  oix  mpç^  4içrjtii  les  qocds  y  surDoms  et  qualîtez  de  leur^^iU 
secyjlMrs  >  q^*il  DM^Mro»!  au  greffe  de  ladite  pvévost^  4lH}a#s 
▼ÎDKJt  q«aA*t*  tie^MW  après  la  pnUicaMoa  de  ces  pressâtes.  Oqlre 
lequfl  ^mi^m^  iU  ne  peurrpiU  avoir  ne  retirer  à  l^qr  traîn  el^ 
sijgJAf  9wnjx  auleo.,  dft  queUiue  qualité  qu*i)  soil  f  s^r  peim^  d*#n 
répondre. 

(3isi)  Ceux  q«i  seront  manées  venir  vers  nous  ^  ou  qui  autant 
à  poursuivre  aueunoe  eipéditions ,  taol  covevs  nmis,  nestre  eofw 
seii  privé)  olianceMeiiie,  aucuns  princes  ^  seigneurs  et  aulves  de 
nanSes  suite  »  deux  fours  après  qu'ils  seront  arriwoE ,  il»  ironi  se 
faûra  écrire  au  reglst^edu  grele  de  ladiée  prévdié  de  nostra  iio»tol| 
el  pemvuivrent  lenrc  expéditions  le  |^us  diligeninient  qu'il» 
poorront  ;  et  le  môme  jour  ou  le  lendeinato  qu'ils  seront  expé« 
di— »  m  iitiieront  sans  faire  a«eu»  séjour  en  nostredifte  suite. 

(3n4)  '^wiB  soKIcHears ,  olereset  autres  gens  suivans  postredUe 
cour  et  ehancellerie  y  qui  sont  sans  aveu  et  n'eut  maistres^  les 
serrant  domestlquement  :  aussi  tous  autres  vagabonds^  dedans 
ledit  temps  de  vingt-quatre  beui^s^  après  la  publication  de  œe- 
dHee  présentes,  deslogeront  et  vuideront  de  neetredile  cour  et 
siille ,  à  peine  du  fs«et. 

(535)  Aucuns  gentils-hommes  et  autres  estans  à  nostre  suite, 
et  desdits  princes  et  seigneurs  >  ne  pourront  avouer  autres  que 
leurs  gens  et  serviteurs,  à  peine  de  faux  et  d'amende  arbitraire. 

f5a6)  Défendons  à  tous  sommeliers  et  pourvoyeurs  >  tant  nos- 
tres ,  qu'autres ,  d'enlever  aucuns  bleds,  vins  et  autres  vivres  sur 
nos  sujets,  sans  payer  comptant  ce  qu'ils  enlèveront. 

(3^7)  Nous  voulons  et  ordonnons  qu'es  lieux  où  nous  séjour- 
nerons, les  buletins  qui  seront  baillez  par  nos  maréchaux  des 
logis  pour  loger  aux  villages  cîrcon voisins,  soient  signez  des  ma* 
récMam;,  contenans  le  nombre  des  personnes  et  chevaux  qu'ils 
env.çj^rQul  en  chacun  endroit. 

(^i^S),  Suiv^i^f  lefqu^  buletins ,  si  ceux  qu'ils  logeront  se  dé- 
p%rtej^l4QS  satisfaire  è  leurs  hostes^  lesdits  maréchaux  des  Iqgis 
seii<int  \f^W  ^^  repré^nter  pardevaol  le  grand  prévost  de  nostre . 
kf||(^>  pqur  li^^  cpndaoïner  et  contraindre  payer  promptement, 
^^.  Bil.4PTVI.^  4^'^^  dçvro.nt  et  n'aurvnt  payé  :  et  à  faïute  de  \^ 
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représenter  par  lesdits  maréchaux  des  logis  ^  ils  M  seront  eux- 
mêmes  responsables  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

(5a9)  Voulons  que  les  édits  faits  par  les  rois  nos  prédécesseors, 
pour  la  conservation  du  domaine  de  nostre  couronne ,  même  ce- 
lui fait  par  le  feu  roy  Charles  »  nostre  très-cher  seigneur  et  frère» 
l'an  i566,  contenant  les  règles  et  maximes  anciennes  de  nostre- 
dit  domaine,  soient  exactement  et  invioiablement  gardes  et  ob- 
serves. Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts 
d'empêcher  les  contraventions,  si  aucunes  se  faisaient,  à  peine 
de  privation  de  leurs  estats. 

(33o)  Le  douaire  des  reines  douairières  de  France  ne  pourra  à 
l'avenir  estre  constitué  en  terre»  sinon  jusques  à  la  valeur  de  trois 
mille  cinq  cent  trente-trois  écussol  de  revenu  annuel,  portant  titre 
de  duché  ou  comté  :  et  le  surplus  desdits  douaires,  et  de  leurs 
autres  conventions  matrimoniales ,  sera  assigné  sur  les  aydes  > 
tailles  et  équivalents  et  autres  deniers  extraordinaires ,  à  le  pren- 
dre par  les  mains  du  receveur. 

(53 1)  Es  aliénations  et  délaissement  des  terres  de  nostre  do- 
maine» à  quelque  titre  que  ce  soit ,  ne  pourra  par  ci-après  estre 
faite  par  nous  ni  nos  successeurs  rois  aucune  cession  de  droits  de 
nomination  des  offices  extraordinaires  desdites  terres,  ni  sem- 
blablement  des  droits  royaux  dépendans  de  nostre  couronne, 
commeyestans  inséparablement  unis  et  annexez,  défendons  à 
nos  cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes  d'avoir  aucun 
égard  aux  lettres  qui  en  pourront  par  ci-après  estre  expédiées. 

(33a)  Et  afin  de  remettre  et  réunir  nostre  domaine  en  son  an- 
cien estat^  suivant  la  réquisition  qui  nous  en  a  esté  faite  par  nosdits 
estats,  avons  révoqué  et  révoquons  les  ventes,  cessions»  trans- 
ports et  engagemens  imaginaires  et  simulez,  et  dont  les  deniers 
ne  sont  tournez  à  nostre  profit,  ni  de  nos  prédécesseurs  rois.  Sem- 
blablement  les  dons  faits  par  nous  et  nosdits  prédécesseurs  mem- 
bres du  domaine  de  nostre  couronne,  soit  que  lesdits  dons ayent 
esté  faits  pour  récompense,  rémunérations  de  services,  assigna- 
tion de  pensions  ou  gages,  faveur»  grâce,  biens-faits»  ou  autre- 
ment» eu  quelque  manière,  pour  quelque  temps  et  à  quelque 
personne  que  ce  soit  :  et  iceiles  parts  et  portions  avons  réunies 
et  incorporées  au  principal  corps  de  nostre  domaine ,  nonob- 
stant toutes  vérifications  faites  en  nos  cours  de  parlement  et 
chambres  des  comptes  :  n*entendons  néanmoins  comprendre  en 
la  présente  révocation ,  les  concessions  et  délaissemens  faits,  tant 
k  titre  d'apanage  que  de  douaire  et  assignation  de  deniers  dotaux 
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à  la  reise  nostre  tres-honorée  dame  et  mère,  nostre  très-cher  et 
très-amé  frère  le  duc  d'Anjou ,  nos  très- chères  et  très-amées  beU 
les*sœars  les  reines  douairières  de  France ,  notre  très-chère  et 
très  amée  sœur  la  reine  de  Navarre,  nostre  très-chère  et  amée 
tante    la  feue   duchesse  de   Ferrare,   ei  nostre    très-chère    et 
bien-amée  sœur  la  duchesse  de  Montmorency  :  Toulans  que  pour 
TaTenir  Tordonnance  faite  par  le  feu  roy  Charles  nostre  très- 
cher  seigneur  et  frère ,  sur  le  fait  du  domaine ,  soit  gardée  et  ob- 
serrée ,  et  mémement  que  les  douairières  de  nostre  royaume  ne 
jouissent  do  leurs  douaires  en  terres  et  domaines  ^  mais  que  de- 
meurant la  possession  du  domaine  à  nos  successeurs,  elh^s  per- 
çoivent ce  qu'elles  devroient  avoir  de  leurdit  douaire  par  les  mains 
des  fermiers.  En  quoi  faisant^  leur  sera  néanmoins  laissé  un  chas- 
€eau  ou  maison  pour  leur  demeure ,  selon  qu'il  se  trouvera  plu  s 
coaimode;  et  pour  la  sûreté  du  payement  des  deniers  qui  seront 
à  prendre  des  mains  d'icéux  fermiers ,  ils  s*obiigeront  par  corps 
envers  lesdites  douairières  et  bailleront  bonne  et  suflBsante  cau- 
tion de  les  payer  de  terme  en  terme. 

(553)  Et  quant  aux  terres  du  domaine  de  nostre  couronne  qui 
ont  esté  aliénées  pour  la  nécessité  des  guerres,  à  deniers  comp- 
tans ,  en  vertu  de  lettres  vérifiées  en  nos  cours  de  parlement ,  se- 
ront à  la  diligence  de  nos  trésoriers  généraux  et  procureurs  sur 
les  lieux ,  baillées  à  ferme  judiciairement  aux  plus  offrants  et 
derniers  enchérisseurs,  les  solemnitez  en  tels  cas  requises  obser- 
vées, et  selon  les  instructions  qui  en  seront  plus  amplement  dres- 
sées  et  envoyées  à  nosdits  officiers.  Sur  le  prix  desquelles  fermes 
seront  lendits  acquéreurs  préalablement  payez  de  l'intérest  et 
rente  des  deniers,  qu'ils  vérifieront  et  feront  dûêment  apparoir 
avoir  fournis  et  estre  entrées  actuellement  en  nosQnanoes^  sans 
fraude  ou  déguisement;  à  sçavoir ,  à  raison  du  denier  dix  pour  ce 
qui  est  situé  en  nostre  pais  el  duché  de  Normandie,  et  du  denier 
douze  pour  les  autres  provinces  de  nostre  royaume ,  et  ce  par  les 
mains  des  fermiers  adjudicataires,  qui  en  demeureront  spéciale- 
ment obligez  envers  lesdits  acquéreurs,  lesquels  néanmoins  ne 
pourront  par  ci-après  faire  exercer  la  justice  en  leurs  noms,  ni 
prétendre  aucun  droit  de  provision  de  bénéfices  ou  offices  dépen- 
dans  desdites  terres  :  et  le  surplus  des  deniers  revenans  bons  des- 
dites fermes  sera  employé  au  rachat  de  nostredit  domaine  et 
remboursement  des  acquéreurs  d'icelui. 

(554)  ^'  quant  aux  terres  de  nostre  domaine  qui  ont  esté  enga- 
gées, ou  aliénées,  pour  sûreté  des  deniers  prétendus  nous  avoir  esté 
prestes  et  fournis^  ou  à  nos  prédécesseurs  rois>  seront  saisies'' 
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nos  mains,  et  bailUes  à  ferme  en  la  ferme  stMèite^sàiif  à  ^ 
aux  âétemptears  de  leur  rembourseméfit  wk  rtnte  âà 
douze  «  de  ce  qu'ils  vérifieront  et  feront  ap^af^trte«r  eHwMM 
et  Joyaument  dû  ;  par  pièces,  contrats  et  obltgalioM»^1ls  aeiwl 
tenu»  à  cette  fin  mettre  pardevers  nos  procfÉreurs  féûéraoz  :  6l 
en  ce  cas  que  les  détempteurs  dadii  domaine  mdnslfferont-profllf^ 
tement  les  contrats  de  presis  ou  aliénations  à  eux  feUes  pour  4e^ 
niers  par  eux  débourses,  nous  vouloils  qne  pendant  la  ewnM^^ 
sance  et  discussion  de  la  dette ,  si  elle  est  to«mée  à  n^stre  pnift 
ou  non  ,  lesdites  détempteurs  soient  payée  du  f>if>fit  dcfsditft  de- 
niers en  la  manière  que  dessus. 

(335)  Avons  révoqué  et  révoquons  toutes  pbnsions  qui  tontdl^ 
présent  assignées  sur  nos  reeettes  générales  ;  et  le»  avons  saSÉhwfc 
et  transférées  sur  nostre  épargne,  pour  estre  payées  et  aoquUéfs 
à  la  jtn  de  Tannée,  selon  la  nature  d*icellos. 

(336)  Et  afin  que  suivant  les  remontrances  à  nous  Adtes  Har 
nosdits  estats ,  soit  pourvu  à  la  diibinution,  dégr&idatlon  et  tM^ 
de  nos  forests ,  provenans  principalement  des  chauffages  »  déni 
plusieurs  de  nos  sujeto  jouissent  en  vertu  des  doos  à  eux  faits, 
tant  par  nous  que  par  nos  prédécesseurs  rois,  avons  révoqué  et 
révoquons  tous  et  chacuns  lesdits  chauffages,  qui  ont  esté  eéta- 
oédes  et  accordez  gratuitement  depuis  le  règne  du  feu  roy  FlUti- 
çoisnostre  très  honoré  seigneur  et  ayeul,  à  quelques  peloton ftes 
et  pour  quoique  temps  que  ce  soit  :  défendans  aux  grands-mâfs- 
très  enquesteurs  et  généraux  réformateurs  de  nos  eaux  etfortAls, 
leurs  lieutenans  et  maistres  particuliers,  de  faire  auodue  déli- 
vrance desdits  chauffages  à  Tavetiir,  encore  que  les  lettres  de  don 
ayent  esté  vérifiées  en  nos  cours  de  parlemens  et  ohambl'es  ées 
comptes^  sur  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  toomi^  : 
et  si  aucunes  lettres  de  don  par  ci-après  en  estoient  par  nous  ae- 
cordées,  n'entendons  que  nos  ofDciers  y  ayont  auonn  égard. 

(337)  Ne  voulons  aussi  à  l'avenir  estre  faits  aucun»  dotf»  éks 
bols  de  nos  forests ,  ou  deniers  prooédans  delà  venté  d'icOttK^à 
quelque  personne  que  ce  soit,  ni  semblabtement  estre  fait  veifle 
et  coupe  par  pied  de  nosdits  bois  :  défendans  à  nos  officiers  v  tout 
denœ  cours  souveraines  qu'autres,  d'avoir  égard  aui  lettrée  tfoi 
au  contraire  en  pourroient  estre  ci-après  expédiées. 

(338)  Défendons  aussi  ausdits  grands-maisires ,  leori  lieîi- 
tenans  et  maistres  particuliers,  d'exécuter  aucunes  oaïAmie* 
sions  pour  la  vente  des  bois  de  haute*fustaye,  tant  de  telles  qui 
sont  de  présent  de  nostre  domaine»  que  celles  qui  sont  es  terres 
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bAiUéM  6B  i^ipaDaga»  doûatfes,  nsaCrait  et  «agagemuM,  ou 
«elies  qui  appartiennent  aux  ecclésiaaUques,  sans  que  lesdites 
comaninîona  ayent  esté  vérifiées  en  neadlts  parïemens  et  chanir- 
bree  des  comptes,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  :  vouiotts 
an  surplus  ^*il  soit  inibnnë  à  la  dtlif  èace  de  nos  proonreurs-gé- 
néraux  ou  de  leurs  sul»stiluts,  eontre  nos  officiers  qui  auront  pro- 
cédé à  1&  vente  d'aucuns  desdits  bois ,  contre  les  formes  ci-dessus 
prescrites  9  pour  en  avoir  répétition  contr'eux  des  deniers  qui  en 
seMMst  provenus,  en  ieurs  propres  et  prives  noms 5  sur  ttms  et 
chacun  leurs  biens ,  et  de  rintérest  et  domtnage  où  sera  faite  la- 
éite  iPttile  et  coupe  :  laquelle  nous  avons  aussi  déclarée  acquise 
à  nom,  ati  péril  et  perte  des  acquéreurs  et  adjudicataires. 

(539}  Seront  lesdils  grands-  maistres ,  leurs  lieuletians  et  mais- 
tees  particuliers,  tenus  envoyer  par  chacun  an  à  nostre  très-cber 
et  téàk  garde  des  sceaux ,  ensemble  aux  officiers  des- siégea  de  la 
table  de  marbre,  un  estât  de  toutes  les  ventes  de  bois  de  haute- 
bataye,  tant  ordinaires  qu*exlraordinaires,  qui  auront  eeléfiiites 
•B  leurs  départemenSf  par  qui  et  en  vertu  de  quel  pouvoir  elles 
anvont  esté  faites  9  sur  peine  de  radiation  du  dernier  quartier  de 
leove  gagfs. 

(3(|o)  Nous  veolons  que  ceux  qui  se  prétendront  afvoir  esté  gre- 
vez par  les  fugemens  des  commissaires  députeS/  tant  par  le  feu 
nf  Henry  notre  très-boaoré  seigneur  et  père,  que  par  nos  très- 
obert  frères  le  rey  François  II  et  Cbarles  IX,  et  par  nous  depuis 
dostre  avènement  à  la  couronne,  pour  le  fait  des  terres  vaines  et 
vagues,  landes I  marais,  pasCis  et  communes ,  se  paissent  pour- 
voir par  la  voye  ordinaire  d*appel  contre  lesdits  jugemens^  sans 
préfudice  des  fins  de  non  recevoir,  sur  lesquels  sera  préalaUo- 
naeot  ftit  droit. 

(94  >)  Bn  attendant  que  00ns  puissions  pourvoie  à  la  diminu- 
tion et  itduotioade  nos  tailles,  crues,  aydes  et  subsides,  et  lés 
veoiettre  en  quelque  meilleur  ordre  et  estât  :  nous  enjoignent  à 
tkms  officiers  et  autres,  qui  ont  et  auront  la  charge  défaire rassietle 
et  départeoMut  de  -nos  lattles  sur  nos  sujets ,  procéder  aveo  toute 
égalité  au  soulagement  des  pauvres,  sans  y  apporter  aucune  faveur 
oe  peraaettre  qu^anlres  que  ceux  qui  doivent  assister  à  ladite  as- 
siette, y  soient  présens  et  employer  à  la  fin  des  roUes,  les  CKempIs 
prétendus  en  leurs  paroisses,  et  la  cause  de  leur  exemption, 
sur  peine  de  Ven  prendre  ansdits  asséeurs  en  leur  propre  nom» 

(À|a)  Le»  officiers  4e  nosire  maison^  et  ceut  de  la  f>einé  noelee 
trèe  beBérée  dame  et  mére^  de  iM>stre  très-ehère  et  trèManée 
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compagne  la  reine^  de  nos  très-chers  et  trës-amez  frères  et  sœur, 
le  duc  d'Anjou^  roy  et  reine  de  Navare^  de  nos  très-chères  et 
très-aniées  belles  sœurs,  les  reines  d^Escosse  et  Ysabel  douairières 
de  France,  ne  seront  exempts  de  la  contribution  de  ii.os  tailles, 
s'ils  ne  sont  couchez  es  estais  des  domestiques  et  ordinaires ,  aux 
gages  pour  le  moins  de  vingt  éous,  et  servans  actuellement,  dont 
les  trésoriers  bailleront  certification  signée  d'eux  et  sans  fraude,  4 
peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

(343)  Et  au  regard  des  officiers  de  défuntes  nos  très-honorées 
et  très-amées  tantes  les  duchesses  de  Ferrare  et  de  Savoye ,  ne 
jouiront  de  ladite  exemption  ,  sinon  ceux  qui  est  oient  coachec 
en  leurs  estais,  aux  gages  que  dessus,  et  les  senroient  aotueiie- 
ment  lors  de  leur  décès. 

(344)  Ensemble^  ne  pourront  les  officiers  de  nos  monnoyos 
prétendre  avoir  exemption  de  nos  taiUes  et  subsides,  sinon  ceux 
qui  seront  résidens  et  demeurans  es  lieux  où  sont  establis  nos 
monnoyes  ouvertes ,  et  qui  y  servent  actuellement  et  continuel- 
lement :  comme  aussi  les  officiers  de  nostre  artillerie ,  couchex 
et  employez  es  estats  d*icelle  :  desquels  officiers  le  nombre  sera 
réduit  et  limité;  et  certifié  par  chacun  an  de  ceux  qui  auroot 
servi ,  et  envoyé  pardevers  nostre  procureur  en  notre  cour  des 
aydes  qui  envoyera  une  copie  en  chacune  des  élections. 

(345)  Seront  les  deniers  de  nos  tailles ,  aydes  et  autres  imposi- 
tions, attendant  la  modération  susdite ,  levez  au  plus  grand  sou- 
lagement de  nos  sujets  que  faire  se  pourra  :  défendant  aux  ser- 
gens  de  nosdites  tailles  et  autres  d'user  d'aucunes  exactions  £ad- 
sans  les  recherches  et  contraintes  du  payement  desdits  deniers, 
sur  peine  de  la  vie. 

(546)  Ordonnons  que  tous  vivres  et  deniers  procédati^s  de  la  ro- 
Tcnle  d'iceux ,  restant  et  revenans  bons  des  levées  qui  en  seront 
d'oresnavant  faites  sur  nos  sujets,  leur  seront  rendus  et  restituez, 
ou  employez  à  leur  décharge ,  au  payement  de  nos  tailles  ;  de 
la  restitution  desquels  deniers,  nous  voulons  et  entendons  eatre 
faite  mention  par  les  eslûs  au  commencement  des  assiettes  des- 
dites tailles  :  ce  que  nous  leur  enjoignons  très- expressément  faire, 
sans  qu'ils  puissent  estre  donnez,  ni  ailleurs  divertis  et  employez 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit. 

(347)  Bt  à  cette  fin  voulons  et  entendons  que  tous  receveurs  on 
commis  à  recevoir  munitions,  grains,  vins,  chairs  et  autres  es- 
pèces de  vivres  levez  sur  nosdits  sujets,  ayent  à  dresser  inoonti- 
neai  Testât  au  vray  de  leur  administration  sur  le  département  de 
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talet<e^d1ceax,  et  delà  distribution  qu*ils  en  auront  faite i  sur 
les  récépissez  dûêment  expédiez,  de  ceux  ausquels  ils  auront  esté 
délivrez 9  lequel  estât  lisseront  tenus  présenter  aux  principaux 
juges  des  villes  et  lieux  où  les  levées  et  distributions  desdits 
vif  res  auront  esté  faites,  pour  estre  vu  et  examiné  en  public  et  à 
huis  ouvert,  en  là  présence  des  eschevinset  notables  bourgeois 
desdites  villes  et  lieux,  proclamations  préalablement  faites  pour 
ladite  assemblée;  et  qu^au  payement  des  deniers  qui  se  trouve^ 
ront  en  leurs  mains  de  ladite"  administration ,  lesdits  commis 
soient  contraints  par  emprisonnement  de  leurs  personnes ,  Iceux 
mettre  es  mains  des  receveurs  de  nos  tailles  en  chacune  élection , 
comme  aussi  sera  fait  le  semblable  des  deniers  qui  pourront  pro*: 
venir  de  la  revente  que  voulons  estre  faite  des  vivres  qui  se  trou- 
veront en  nature  restans  desdites  levées  ;  de  tous  lesquels  deniers 
qui  seront  ainsi  reçus  par  nosdits  receveurs  des  tailles,  leur  en^ 
joignons  de  bailler  estât  aux  eslûs  sur  le  fait  de  nosdites  tailles, 
pour  à  la  prochaine  assiette  estre  déduits  çt  précomptez  à  la  diml« 
Dution  de  ce  que  nosdits  sujets  doivent  porter  pour  le  payement 
de  leurs  tailles  :  et  ce  à  peine  contre  lesdits  receveurs  du  double,  et 
contre  lesdits  eslûs,  à  faute  de  faire  faire  ladite  déduction  ,  de 
privation  de  leursdits  offices  :  et  lesdits  estats  ainsi  vérifiez  et  ar- 
restezpar  lesdits  juges  en  ladite  assemblée,  estre  portez  ou  envoyez 
en  Dostre  chambre  des  comptes  par  ledit  commis,  pour  servir  de 
vérification  et  correction  des  comptes,  qui  en  seront  reçus  pour 
raison  de  la  levée  tant  générale  que  particulière  desdits  vivres. 

(548)  Voulons  et  ordonnons  que  les  chevaux  d*artillerie  qui  au- 
ront esté  prfs  et  levez  sur  nostre  peuple ,  en  vertu  de  nos  commis- 
sions, soien  t  après  le  service  fait,  rendus  à  ceux  ausquels  ils  appar- 
tiennent ,  à  peine  du  quadruple  contre  ceux  qui  les  retiendront» 
lesquels  seront  appeliez  pardevant  les  baillifs  et  sénéchauxdes  lieux 
où  Ils  auront  esté  levez  ^  sans  que  les  ajournez  puissent  déclinée 
jurisdiction  :  et  sera  sur  ce  donné  jugement  prompt  et  sommaire,  à 
peine  contre  les  juges  d*en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom* 

(349)  Et  pour  le  regard  de  la  réception  et  distribution  dlceux 
vivres  ,  qui  sera  faite  en  nos  camps  et  armées  par  ordonnances 
de  nos  commissaires  généraux  :  nous  leur  enjoignons  qu'incontt' 
nent  après  la  rupture  et  licentiement  desdites  armées,  ils  ayent  à 
faire  dresser  Testât  au  vray  de  la  levée  et  distribution  desdits 
vivres,  par  celui  ou  ceux  à  ce  commis,  et  icelui  toutes  affaires  ces* 
santés  dûêment  vérifier,  arrester  et  signer,  afin  que  si  par  la  clos- 
tore  dudit  estât  il  reste  quelques  vivres  en  nature  ou  en  deniers., 
14.  5o 
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es  maiii»  desdits  conmU,  ils  les-fastflBl:  pron^ptemeal  riiiâve^i 
restituer  à  nosdits  sujets  9  le  plus  justement  et  ég«leiBeal  qpe 
faire  se  pourra^  dont  ils  feront  département ,  qui  sera  transcrit 
à  la  fin  dudit  estât  et  par  eux  signé,  sans  que  lesdits  vivre^ou  de- 
niers restans  et  reYenans  bons  puissent  estre,  pour  quelque  occa- 
sion que  ce  soit,  donnes  et  employés  ailleurs^  sur  peine  denons 
en  prendre  auscUts  commissaires,  etd*en  répondre  en  leurs  pro- 
preset  priTes  noms.  Enjoignons  aussi  aux  gens  de  nos  comptes 
tenir  la  main  bien  estroitement  à  l'ebservalion.  de  nos  vouloir  et 
intention  sur  le  règlement  desdits  vivres  et  restitntion  d*iceax  à 
nosdîts  sujets,  n^ayant  aucun  égard  aux  dons  que  nous  pourrions 
faire  desdits  vivres  ou  deniei^s,  quelque  commandement  ^'ils 
en  puissent  recevoir  de  nous  en  cet  endroit. 

(550)  Voulons  sembiablement  que  tous  les  deniers  reveaans 
bons  des  levées  de  pionniers  et  chevaux  d'artiHeries»  soient  resti* 
tiicset  rendus  à  nos  sujets  des  éleoUons  esquelles  lesdttes  levées 
auront  esté  faites,  et  mises  es  mains  des  receveurs  des  tailles 
qui  seront  en  charge,  eu  Tacquît  et  payement  de  leurs  tailles; 
Âiisans  défenses  ausdits  receveurs  ou  commis  à  la  levée  desdits 
deniers,  de  les  employer  ailleurs,  ni  souffrir  qu'Hs  soient  divertis» 
sur  peine  du  quadruple,  encore  que  noUs  en  eussions  fait  don  : 
lesquels  ne  voulons  estre  vérifies,  ni  passez  par  lesdits  gem  d^wos^ 
comptes,  quelque  commandement  quUls  en  ayeot  sur  ee  de  noua. 

(55 1)  Les  deniers  d*octroy  et  tmposUioos  accordés  par  les  rois 
nos  prédécesseurs  et  nous,  aux  villes  de  ce  royaume,  pour  les 
réparations,  garde  et  entretenemeot  d*ioelles ,  seront  employés  à 
l'effet  à  quoi  ils  sont  destinez  par  les  ordonnances  des  eschevios 
et  non  ailleurs,  sur  peine  de  répéter  sur  eux  ce  qui  aura  esté  or- 
donné au  contraire  :  entendons  toutefois  eslre  compris  en  la  dé* 
pense  desdites  réparations,  celles  qui  concernent  l'entretenement 
des  horloges,  gardes  des  portes  et  guets.  Et  pour  le  regard  de 
Pentretenement  des  fontaines,  pridlcateurs  et  maistres  d'écoles, 
nous  entendons  estre  fait  le  semblable,  pourvu  que  ladite  dépense 
nVxcède  la  somme  de  cent  livres,  et  qu'il  n'y  ait  deniers  patrimo- 
niaux pour  y  satisfaire. 

(55  a]  Et  d'autan  l  que  ci-devant  pour  les  troubles  et  empèchemens 
susdits,  nous  aurions  outre  lesdits  octrois,  permis  et  accordez  à 
aucunes  desdites  villes,  défaire  lever  sur  les  paroisses  et  élections 
prochaines  d'icelles ,  plusieurs  deniers  pour  les  fortifier  :  ce  (|u*4 
présent  se  continué,  encore  que  ce  soit  à  la  grande  charge  et 
foule  de  aostre  peuple,  assez  d'ailleurs  affligé  :  nou%  vouloas   et 
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cûtjlinu^^  Rfuoq  qu^  ladites  GurtiûcatifUfs  Ci^sf^pf^  ^^^B)^f^.. 
pur  Qostre  pprmisfiioD  çn  cas  4^,  q^qe^^Ué. 

(.^53}  £t quant à.la recherche rçqui^e  paf  kiJits^  estais 4f s f^^^fçf 
el  abiis  par  eux  prélepdus  ^v.ojr  <;s,lé  cou^mi^.çfl  l'ajjéMli^n  4e 
np9^^  d9ni.nine,  b^MX  à  feriiie  cj'içelui,  a^^ç^  ^[j^l^s^  el  aulrpf 
f(Qrœ^,  de  quelque  qualité  qu'cl^e^  spi^afci  vérificafjo^  et  2lpç|fAU- 
temeul  de  mauy^isçi  dettes  :  parti;i  ipal  faifjs»  ç9iisUti{tioQa  dç 
refîtes  Miiaginaires  et  faites  sojlw  fau^seç  causes»  ^n.  quu|  Qouf, 
pourrions  e,s(re  grandement  lésps  el  îiitérc;^^e^  :  ^oxiB  ppur  ]( 
poufvoir  avons  fait  expédif^r  uos  let^re^  et  CQnAmîfsJ9^s^iy>]^e9ses^ 
ppwr  proc<5dçr  exactement  esd^lea  recbsr,ches  :  suivant  lesqia^lea 
nous  voulons  que  nos  sujets  soiei)if.g^qs,  dV^ise»  bobles  et  au- 
tres, puissept  bailler  mémoire  à  nos  officiers^  ai^sq^eb  les  oom- 
missions  sof)t,addre»sèçf|, pour  en  faîr^  ips  intp^q^ati^o^^ii»  Vj^ûcçi- 
lions  el  poursuites  ^  ce  néceasa^qs  :  voulons  au^si  quMl  sdU, 
informé  contre  ceux  qui  on(  pri^  e^pfjÇnn^nt,pfoQtdireptemçnl 
ou  îudireçlement  des  parjtis  que  npus,  fiûspf^^  t^ii'Çi  o^.  qui  ont 
inlelUgencç  ayec  ceu;(  avec  lesquels  iis  ^pot  fail^  ^QÎf^nt  pos  oA* 
ciersou  autr.es  ppr^onp^s  de  qqelque  qualité  qu*ils  soic^çjU 

(354)  Youlç^nsi  en  9plre  qijip  s^iy^^  <es  ojidppmf  ijcf^s  49  09» 
prédéqes^eursi  étales .up^iir es,  t^us  d9fls  e|Lpécjbp.s  ip^ç^^cuft,  spi,enî 
vérifiez  par  lesçlils  geu^  de  nos  cofpi^tjqs^  :  lesq,^ç^^tQutefoi3  noua 
n*eotendqnj^  estre  acquittez qu*en  fiq  d,*apn^cs,  ijçs  4^p^n8^.  91*41" 
naires  de  nostre  maison  et  autres  préalablement  9^yi^  et;  a^eq}A^t* 
t^es;  lesquels  donataire^  néanndoin&Sjçront  tenus  en  leufs  IcUrei 
de  4on,  déclarer  les  aptr^s  dpq.s  qu'ils  au^opt  ei^  de  nous  âufaql 
les, trois  années  précédente?,  su^  peiuie  d^  déo^f^gjr  d^4^ts  doç^^ 

^355)  El  ppur  les  pl^iptes  qui  9pu|i  ont  e?,tjé  ci-devant  ^itgs^.da 
mauvais  estât  auquel  sont  de  présent  1^  ponts,  cheipiu^  t\  chapa- 
sées  de  cettuy  nostre  rQyauçne ,  encgre  qja'il  y  ai),  deniers  affecte^ 
à  renlretenemenl  d'iceUes  cbaussé^s^  ponts  et  cbemi^si»  lei{e9,par 
Itrs  seigneurs  pour  le  droit  de  péage,  barrage  et  tr^yer;Sj  saps 
qu'ils  y  soiej^t  néanmoins  employez,  dont  nos  ^jcts  reçpiteni 
grandes  incon^moditi^z  :  pqur  à  q^uqi  pourvoir  et  remédier  ep- 
joiçnoi(S  bien  expressément  i  nos  propur^m's  ^s  bailliages,  séné- 
cl{iAU^9^es,  prévosfcz  et  esleciioos  de  ceitify  nostre  rqyaufOf},  4^^ 
%^e, procéder,  par  saisie  sur  lesdifs  t^avi^rç  et  pjiages^p9ur.le)|  de- 
niers en  provenans  estre  convertis  et  employez  en  ladite  répara-* 
tioD  et  non  ailleurs.  A  quoi  nos  officiers  esdi tes  sénéchaussées # 
bailliages  et  prévostez  et  leurs  Ueûlênans  tiendroi^tla  01^19  i^oe 
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que  le  tout  soit  réparé ,  et  nostre  inlenttoD  effectuée  et  gardée, 
sans  souffrir  quUl  soit  fait  aucune  main^-levée  desdits  deniers,  si- 
non lesdites  réparations  dûément  faites,  sur  peine  de  nous  en 
prendre  à  eux,  et  d*en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(356)  Tous  grands  chemins  seront  réduits  à  leur  ancienne  lar- 
geur, nonobstant  toutes  usurpations,  par  quelque  laps  de  temps 
qu'elles  puissent  avoir  esté  faites.  Et  à  ce  que  ci-après  n*y  soit  fiaiit 
aucune  entreprise,  seront  plantez  et  bordez  d'arbres,  comme 
ormes,  noyers  ou  autres ,  selon  la  nature  et  commodité  du  pals, 
au  profit  de  celui  auquel  la  terre  prochaine  appartiendra.  Dé- 
fendons à  toutes  personnes  de  couper  ou  endommager  les  arbres 
plantez  sur  lesdils  chemins  ou  ailleurs^  sur  peine  d'amende  arbi» 
traire  et  de  punition  exemplaire,  (i) 

(357)  Défendons  à  tous  étrangers  de  lever  banque  en  nostre 
royaume,  sans  qu'au  préalable  ils  ayent  baillé  caution  resseante 
et  solvablc  dans  icelui ,  de  la  somme  de  quinze  mille  écus  sol ,  la- 
quelle, si  besoin  est,  ils  seront  tenus  de  renouveller  de  trois  ans 
en  trois  ans.  Et  voulons  que  toutes  compagnies  jà  faites,  ou  qui 
se  feront  ci-après  entre  lesditsestrangers  estans  en  neutre  royaume, 
soient  inscrites  et  enregistrées  aux  registres  des  bailliages,  séné- 
chaussées et  hostels  communs  des  villes,  où  ils  seront  tenus  nom- 
mer et  déclarer  tous  leurs  participans  el  associez,  sur  peine  de 
faux,  ordonnant  que  ceux  qui  auront  des  banques  et  sociétés,  ne 
puissent  avoir  aucune  action  l'un  contre  l'autre ,  s'ils  n'ont  fait 
faire  leurenregistremen  tcontenu  ci-dessus. 

(358)  Tous  étrangers  trafiquans,  ou  qui  trafiqueront  ci  après 
en  nostre  royaume  et^âïs  de  nostre  obéissance,  seront  tenus 
présenter  aux  greffer  des  jurisdiclions  ordinaires  des  lieux,  leurs 
procurations,  commissions  et  pouvoir,  pour  y  estre  enregistrez  à 
ce  que  chacun  en  puisse  avoir  copie.  Et  outre ,  seront  tenus  ex- 
primer en  tous  leurs  contrats,  cédules,  promesses  et  acquits,  le 
nom  de  celui  ou  ceux  pour  qui  ils  feront lesdits  acquits,  achats, 
ventes  et  promesses,  afin  que  par  ci-après,  s'ils  font  banqueroute 
ou  faillite,  ceux  qui  y  auront  intérest  puissent  en  tout  événement 
avoir  recours  contre  ceux  qui  les  auront  commis,  (a) 

(359)  Aucuns  jurez  de  mestîers  ne  seront  ci- après  establis  au- 
trement que  par  eslection  ;  ceux  qui  auront  esté  pourvus  eu  titre 
d'ofiice ,  demeureront  supprimez,  vacation  avenant  par  mort  ou 

(1)  V.  Pordon.  de  Benri  II ,  19  janfier  i55a  et  notre  tmit^  de  la  voirie* 
(s)  V.  l'en.  38  de  l'ordoniu  de  Bout«lioo« 
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forfaiture  9  et  sauf  aux  villes  de  mesliers  de  les  rembourser  dès  à 
présent  si  bon  leur  semble.  ' 

(56o)  Déféquons  à  tous  taverniers  et  cabaretiers  de  recevoir  et 
héberger  en  leurs  maisons  gens  sans  aveu  plus  d'une  nuit,  sur 
peine  des  galères.  Et  leur  enjoignons  sur  pareilles  peines  de  le 
venir  révéler  en  Justice. 

(36i)  Défendons  aussi  ausdits  taverniers  et  cabaretiers  défaire 
aucunes  acquisitions  pour  dettes  et  tailles  de  dépenses  de  bouche, 
faites  en  leurs  tavernes  et  cabarets  pour  pain  ,  vin  et  autres  den- 
rées par  eux  fournies,  sur  peine  de  nullité  des  contrats  :  et  à  tous 
notaires  de  passer  tels  contrats,  sur  peine  d*amende  arbitraire* 

(36a}  Enjoignons  à  tous  juges  de  garder  et  taire  garder  très-étrûi« 
tementrordonnance  faite  sur  la  revente  des  marchandises,  qu'on 
appelle  perte  de  finance;  et  non  seulement  dénier  action  à  tels 
vendeurs  et  supposeurs  de  prests,  mais  aussi  procéder  rigoureu- 
sement contr*eux  et  contre  lourscourretiers  et  racheteurs,  qui  se 
trouveront  sciemment  estre  participans  de  tels  trafics  et  marchan- 
dises illicites ,  par  mulctes,  confiscation  de  biens,  amendes  hono- 
rables ,  et  autres  peines  corporelles  selon  les  circonstances ,  et 
sans  aucune  dissimulation  ou  connivence. 

(363)  Nous  voulons  que  toutes  eslections  des  prévosts  des  mar- 
chands ,  maires,  eschevins,  capitouls,  jurats,  consuls^  conseillers 
et  gouverneurs  des  villes  se  fassent  librement  ;  et  que  ceux  qui  par 
autres  voyes  entreront  en  telles  charges,  en  soient  estez  et  leurs 
noms  rayez  des  registres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement,  chambres  des  comptes,  généraux  de  la 
justice  de  nos  aydes ,  et  à  tous  nos  officiers  et  à  chacun  d'eux,  si 
oomme  à  luy  appartiendra  ,  que  nos  présentes  ordonnances  faites 
sur  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  députez  desdits 
trois  estats  de  nostre  royaume  tenus  en  nostre  ville  de  Blois,  ils  gar- 
dent, observent  et  entretiennent,  fassent  garder,  observer  et  en- 
tretenir inviolablement  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  te- 
neur, sans  les  enfraindre  ne  souffrir  aucune  chose  estre  faite  au  con- 
traire :  enfin  de  perpétuelle  mémoire  et  qu'elles  soient  notoires  & 
tous  nos  sujets,  les  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  incontinent 
et  sans  délay,  après  la  publication  d'icelie;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  4  Paris,  au  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  1679  et  de  nostre 
règne  le  5. 
'  Signé  HiH&T.  — -  Par  le  roi  en  son  conseil.  *-  BauiAu. 
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{Si-  Le  retenu  deomarguîUlerset  fabriques,  après  les  fondations 
««conplîes,  «era  af cliqué  aux  réparations  et  acbapt  des  orne* 
meits  des  églim$  et  autres  œuvres  pitojrables  suivani  les  saints 
décrets  et  non  ailleurs,  sur  peine  aux  marguilliers  et  procureurs 
desdictes églises  d'en  réposodre  en  leur  propre  et  privé  nom;  les- 
^H^Hiê  Bsarguiiliers  seiiont  tèoiM  faire  t>oo  et  fidète  inventaire  de 
iou»  et^hacnns  des  Ultrcs  et  enseignemens  desdites  fabrîi}ues  et 
i^eadre  bon  et  loyal  compte,  par  chacun  an ,  de  leur  adniiaistra- 
liop ,  psar  devant  Jes  paroissiens  ou  aucun  d*eux,  le  curé  présont 
041  appelle  piHir  y  assisjter,  si  bon  lui  semble,  en  la  manière  aceou- 
tumée:  les  présideos  <tes  eslus  et«slus  de  l'éiection  se  pourront 
imssi  trouver  à  la  reddition  desdits  comptes  selon  l'attribution  qui 
liOur  en  est  donnée  pa^  nostre  édict;  et  quant  aux  bourgs  et  vtl- 
lages^  le  procureur  de  laseigneurie  y  assistera ,  te  tout  sons  sa- 
lairo^  e|  )e  conapte  sera  rendu  par  les  marguilliers  qui  auront  ad- 
ministra trois  mois  apnès  leur  charge  expirée  «  et  à  faculté  de  oe 
iairç,  J^4it  temps  passé,  lesdits  marguilliers  seront  condamnés  à 
riutérét  à  raison  du  denier  douze. 

(124)  Tous  arrêts,  sentences  et  jugemens  qui  seront  donn^tant 
^  nosjçours  souveraines  qi^  autres,  seront  huit  jours,  pour  le 
plus  tard  (i)^  après  les  procès  jugés^  lus  en  pleine  chambre  in- 
t^llîgiblenseot  et  distinctement  en  la  présence  de  ceux  qui  auront 
assisté  auxdits  jugemens  si  faire  se  peut,  sinon  de  la  plus  grande 
partie  desdits  juges,  4e  laquelle  lecture  sera  fait  registre  et  roen- 
tfonen  la  minute  desdits  arrêts»  sentences  et  jugemens  :  le  dispo- 
(ûtif  desquels  sera  inscript  de  la  main  du  rapporteur.  Autrement 
défendons  à  ceux  qui  auront  présidé  de  les  signer  et  défaire  au- 
cune taxe  ponr  la  Visitation  et  rapport  et  à  tous  greflSers,  leurs 
clercs,  oovMuis  et  tous  autres  de  sMngérer  de  dresser  ou  escrire 
1^  dictum  desdits  arrêts,  sentences^  et  jugemens,  ni  iceux  expé- 
dier, grossoier  ou  signer,  sur  peine  de  privation  de  leurs  charges, 
au  cas  qu*tls  soient  trouvés  avoir  fait  le  contraire  et  seront  lesdits 
arrêts,  sentences  et  jugemens  tant  de  nos  cours  souveraines,  re- 
quêtes du  palais  et  autres  nos  {urisdiotions  subalternes  pronon* 
çés  aux  parties,  a  leur  simple  réquistttoci  ou  ^e  leurs  procureurs, 
nonobstant  que  les  espices  n*aycn testé  payées* 

''■■  "  '  '  I  I  I.         .1  ■!■  Il       I     ■    l| 

(1)  V.  IM2s4ed$DUraetî0Q«nii|iiielU,  art.  i|^  aie  Godp  d» |to»édilfo  d- 
vil«,art«  ii6« 
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(i3o)  seront  tenus  nos  advocats  et  procureurs  généraux  de  re- 
Kîepvoir  les  plaintes  qui  leur  en  seront  faicles  et  en  faire  remon- 
trances prooiptement,  tant  aux  chambres  où  leï  arrêts  auront 
«sié  donnés  que  lonH|ue  les  mercuriales  se  Rendront,  le  tout  sur 
peine  de  suspension  de  leurs  estats. 

(i33)  Les  requêtes  afin  d'avoir  commissaires  pour  ouïr  les 
parties  à  la  barre  ou  interroger  tant  en  civil  que  criminel,  seront 
rapportées  à  la  compagnie,  et  sera  le  nom  du  commissaire  escript 
de  la  main  du  président  et  ne  le  pourra  estre  celui  qui  r^poviera 
la  requête,  sinon  qu'il  fût  rapporteur  du  procès  principal. 

(x8i)  Voulons  que  Tordcinnanoe  des  arbitres  par  le  feu  roi 
François  nostre  très-cher  seigneur  et  frère  pour  le  Jugement  des 
causes  entre  proches  parens,  en  fait  de  partage  et  autres  diffé* 
rends,  soit  gardée  et  observée  selon  sa  forme  et  teneur. 

(53 1)  Nul  ne  pourra  étant  hors  notre  suite  se  faire  loger  p^r 
fourrier  sinon  laroyne  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  la  royne 
nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  et  épouse  ;  nostre  très 
cher  et  très  amé  frère  le  duc  d'Anjou,  nos  très  chers  et  très  amés 
frère  et  sœur  les  roy  et  royne  de  Navarre,  les  princes  et  prin- 
cesses et  autres  officiers  de  nostre  couronne. 


N*  104.  —  Dbglabation  sur  le  fait  de  la  gabelle  du  sel  (i). 

Parts  ,  i3  août  1679  ;  reg.  en  la  cour  des  aides  de  Parif ,  Le  i*'  eeto^re ,  «t  en 
celle  de  Roaeo,  le  i5  décembre.  (  Foot.,  II ,  io65,  —  Gorbin  ,  rec.  de  la 
cour  dea  aides ,  p.  6aa.  ) 

H*  io5.  -^DiciiiBiffioii  9fii  fermu  Veo^pmêanion  du4aine$^èQr$ 
du  royaume  (a). 

Tuhf  17  octobre  1679;  reg.  au  pari,  le  18  janvier  i58o  (  Vol.  a  L,  fo  la  ). 

(i)l^.  à  leur  d^te  It»  ordooo.  de  Philippe  V,  i3a8;  Louis  XII,  a3  mai  aSoo, 
11  novembre  i5o8;  François  I«%  dernier  juin  i$i7»  aS  aoCU  1^35,  »*'  juin  lâi'f 
avril  iH»9  mai  i543,  juillet  i644  >  <le  Henri  II»  4-  ianvier  1H79  aeptenxbre  iS^Ot 
dernier  df^ccmbce  i55i.,  oçtobire  i55a,  décembre  1 5 53,  septembre  iBSS;4^ 
François  II,  10  décembre  iSS^;  Charles  IX,  décembre  iSyi ,  et  janvier  157a, 
et  ci-après ,  édît  d'a^bolition  de  l'impôt  du  sel,  déccmbce  i5â4>  ii^ars  i588  ;  de 
Henri  IV,  septembre  iSgi ,  octobre  1694,  mars  et  avril  1595 ,  janvier  1596,  ao 
octobre  jkSgS  ,  3  décembre  suivant,  a8  avril  1S99,  avril,  mai  «t  juin'  1600, 
piart  i6d6^  et  18  ^^cembre  »6o8  ;  la  loi  de  i8o6« 

(a)  Hendue  sur  la  requête  du  fcnnier .général  de  la  douane  sa  JXoimwik* 
li'eiportalipn  n'est  ac.cprdée  i}ueAOj^f)nai^t  un  droit  4e  doua^M. 
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N*  106.  «-  DÉCLABiTioH  du  cltrgé  de  France  9  contre  (es  confia 

dencierss  pen$iofinaires  ittieites  pt  Hmoniaquti  (1). 
Parii ,  aa  décembre  1679.  (Font.  »  IV ,  991.  ~  Abrégé  des  mëm.^  da  clergé,  6.) 

N«  107.  — Dbglabitior  qui  révoque  Vinterdietion  d'une  annU 
prononcée  coture  piusieur$lofflcier$  de$  finances  (s). 

Paris«  10  janvier  i58o  ;  reg.  en  la  ch«  des  comp.  le  16.  (  Font. ,  II,  127. )2 

HiRBT,  etc.  Comme  pour  certaines  considérations,  noos  eus- 
sions interdit  à  plusieurs  officiers  de  nos  finances  d*ezercer  leurs 
estais  pour  la  présente  année;  et  ordonné  entr^autres  choses  que 
en  chacun  bureau  estably  en  nosgénéralitez;  il  ne  demeoreroii 
de  nos  trésoriers-généraux  de  France  que  le  plus  ancien  pourvea 
et  receu,  et  que  les  autres  sabsliendroient  de  Texercice  de  leurs- 
dits  estais  et  offices  pour  ladite  année  seulement,  et  sur  ce  fait 
expédier  nos  lettres  patenles  d*interdiction  addressantes  aux 
gens  de  nos  comptes  pour  procéder  à  la  vérification  d'icelles;  ce 
qui  auroit  esté  difi'éré  d^autant  qu*ii  nous  auroit  esté  remontré 
que  par  nostre  édict  fait  sur  le  cahier  des  état S' généraux  de  nosire 
royaume  tenus  à  Blois  ,  qui  est  en  nostre  cour  de  parlement  pour 
y  esire  vérifié,  il  est  dit  que  nos  officiers  ne  seront  supprimes  que 
par  mort  ou  forfaiture  ou  remboursement  actuel,  lequel  rem- 
boursement ne  pouvant  esire  fait  pour  le  présent,  et  aussy  ayant 
plus  avant  considéré  ceste  affaire; 

Nous  avons  advisé ,  délaisser  les  choses  en  Teslat  qu'elles  es- 
toient  auparavant  ladite  interdiction,  laquelle  nous  voulons  à 
Geste  fin  demeurer  sans  aucun  effect,  et  que  nosdiis  thrésoriers 

(1)  V.  le  concordat  de  iSi5  ,  A  ta  date  ,  sous  la  rubrique  des  élections(  p»  79  , 
tom.  la  )•  Le  clergé  >vait  demandé  plusieurs  fois  a  être  rétabli  dans  le  droit 
d'élection  aux  prélatures.  Le  roi  ayant  conscrfé  son  droit  de  nomination  arec 
promesse  de  pourvoir  A  l'avenir  personnes  dignes  et  capables  ,  le  clergé  pro- 
testa par  la  déclaration  du  aa  décembre  ,  que,  •jwqu'à  ce  que  Dieu  tûi  insfiré 
au  Tûi  ia  voiorUi  de  restituer  iet  Meeiiane  ,  il  ne  recentrait  dans  tes  igUses  »  as- 
SÊmhUes  et  eomm'unanitis ,  aueun  évtique  ou  avtre  bénéficier  diffamé  eu  taekê 
de  sinumie  ,  confidence  ou  faisant  ffcnsion  des  fruits  de  son  bénéfice  d  per* 
sennes  iaîques,  •  —  Eo  i8a8,  le  corps  des  évéques  k  présenté  un  mémoire  au  roi 
contre  deux  ordonn.  do  16  juin  ,  disant  :  née  voiumus^  nec  foêsumus.  Le  mi- 
nistère a  cédé. 

(a)  V.à  sa  date,  notesur*la  déclaration  du  6  avril  1578.»  Le  motif  de  cette 
révocation  est*le  principe  posé  dans  Tordono.de  Louis  XI ,  ai  octobre  1467,  et 
renouvelé  dans  l'ordonnance  de  Blois  ,  mai  1579,  que  les  offices  de  judicstors 
De  peuvent  se  perdre  que  par  mort,  forfoltore  ou  résignation  volontaire* 
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oéoératix  qui  ordonnent  sur  le  reste  des  officiers  dénommez  en 
icelles»  continuent  de  leur  part  et  facent  continuer  par  les  au- 
tres Texercice  de  leurs  charges,  ainsi  qu'il  se  fatsoit  auparavant 
ladicte  interdiction,  n'ayant  par  icelles  entendu  aucunement  leur 
préjudlcler.  Si  donnons,  etc. 


N*  io8.  —  Edit  iur  (es  pUiintes  et  remontranees  du  clergé  a$^ 
êemhii  à  Meiun ,  touchant  iee  conciles  provinciaux,  ie$  ajh 
peU  comme  d'abus^  tes  privilèges  des  eccUsiastiques ,  etc. 

Parit,  février  iSSo;  rcg. au  pari. le  8  mart,  avec  modification  (i).(yoLiL, 
f»  6i .  —  Héron  ;  i ,  658.  —  Font. ,  IV,  io58.  ) 

HiiriT,  etc.,  les  prélats  et  clergé  de  uostre  royaume,  assemblei 
par  notre  permission  eu  la  ville  de  Melun ,  nous  ont  fait  plusieurs 
remontrances,  plaintes  et  doléances  sur  plusieurs  articles  con* 
tenus  au  cahier  qui  nous  a  esté  par  eux  présenté.  Et  combien 
que  par  i*édit  par  nous  fait  à  la  requéle  des  eslats  de  nostredit 
royaume  tenus  à  Blois,  ait  esté  pourvu  à  la  plupart  desdits  ar- 
ticles :  néanmoins ,  après  les  avoir  vus  en  nostre  conseil ,  avons , 
tant  sur  iceux  qu'autres  contenus  audit  cahier,  déclaré  et  or- 
donné ,  déclarons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 

(i)  Nous  admonestons  les  archevêques  métropolitains  de  nostre 
royaume,  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  tenir  les  conciles  pro- 
vinciaux dani^six  mois  prochainement  venans  :  et  dès-lors  'en 
avant  de  trois  ans  en  trois  ans ,  en  tel  lieu  de  leurs  provinces 
qu'ils  connoistront  estre  plus  propre  et  convenable  pour  cet  effet, 
pour  pourvoir  à  la  discipline,  correclion  desmœurset  direction 
de  la  police  ecclésiastique,  et  institution  des  séminaires  et  écoles, 
selon  la  forme  des  saints  décrets.  Défendons  à  tous  nos  juges 
d'empêcher  directement  la  célébration  desdits  conciles,  et  leur 
enjoignons  tenir  la  main  à  l'exécution  des  décrets  et  ordonnances 
d'iceux,  sans  que  les  appellations  comme  d'abus  de  ce  qui  sera 
ordonné  ausdits  conciles  pour  la  correction  et  discipline  ecclésias- 
tique ,  ayent  aucun  effet  suspensif.  (%) 

(a)  Les  archevêques ,  évêques  on  chefs  d'ordre,  en  faisant  la 
Visitation  des  monastères  dépendans  de  leurs  charges,  seront  te- 

(i)  V.  ci-après  l'arrêt  d'enregistrement*  « 

(a)  D'âpre  l'art.  4  de  la  loi  organique  du  concordat ,  de  i8oa  ,  il  ne  peut  y 

•f  oir  de  concikt  métropolitains  sans  la  permission  eipresse  do  gou? cmement. 

V. art.  5,  ordonn.  de  i539 ,  étals  de  Blois ,  art.  S9  et  6o ,  art.  16,  édit  de  1I71 , 

idît  de  1606 ,  «t  art.  6  de  i6iq, 
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Tius  stifrant  le  5o*  art.  audit  édit  des  eetats  teatis  i  Blok ,  y  ré- 
tablir la  discipline  monastique  et  observance  en  tous  mooasièm 
réguKets,  tant  d^hommes  que  de  femmes ^  suivant  la  première 
institution  desdîts  monastères,  et  de  mettre  le  nombre  de  reli- 
gieux requis  pour  la  célébration  du  service  diVin  (i  ). 'fit  oe  qui 
sera  par  eux  ordonné  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques  ,  et  sans  préjudice  d*icelles,  et  pour  les 
quelles  ne  sera  différé ,  mais  passé  outre. 

(5)  Semblablemcnt  lesdits  archevêques ,  évéques  et  autres  su- 
périeurs ,  suivant  ledit  édit  art.  5a,  en  faisant  leurs  visitations» 
pourvoiront,  appelez  les  officiers  des  lieux,  à  ce  que  lest!gli- 
ses  soient  fournies  de  livres,  croix,  calices ,  cloches  et  orne- 
mens  nécessaires  pour  la  célébration  du  service  divin  :  et  pareille- 
meirtà  la  restauration  et  entretenement  deséglises  paroissiales  «t 
édifices  d'icelles  ,  en  sorte  que  le  service  divin  -s'y  puisse  com- 
modément et  duCment  faire  à  couvert  et  que  les  curex  «oletil 
oonirenablement  logez  :  ausqnefs  officiers  enjoignons  tenir  la 
main  à  rexécullon  de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ee  regard  {%).  Ht 
à  ce  faire ,  ensemble  à  la  contribution  des  frais  requis  et  néem* 
«aires,  contraindre  les  margtjkilliers  et  paroissiens  par  tottles 
voyes  et  manières  dues  et  raisonnables  :  même  les  curez  par 
•Miisle  de  leur  temporel  à  porter  telle  part  et  portion  desdftes  ré- 
parations et  frais,  qu'il  sera  arbitré  par  lesdits  prélats,  selon  qu'ils 
'auront  trouvé  le  revenu  des  cotres  le  pourvoir  commodémeill 
perler. 

14)  fil  ^r  la  fréquente  plainte  desdits  ecclésiastiques  de  dm 
officiers  qui  abusent  des  saisies  par  faute  de  non-résidence  des 
béoéiiciers  :  défendons  à  nosdits  officiers  de  faire  procéder  par 
-siMe  du  temporel  des  bénéfices,  sinon  après  avoir  avcrty  le  dlo- 
césaki,  ou  le  vicaire  du  bénéfidér  titulaire^  auquel  ils  bailleroat 
délay^xHiipétent  pour  lui  faire  entendre  ou  faire  apparoir  de  la 
Hlispense  de  non -résidence  (3). 

(i)  Les  ordres  moDastiques  sont  ttbolis  par  aoe  loi  de  1793.  Vae  loi  da  a4 
•tnai  t8i6,  rétablit  les  couteots  de  femiues;  V.  ordonnance  d'Oiiéans ,  art.  6 
ei  1 1 ,  4etires«p«tentC8  de  1671 ,  art.  7 ,  d  art.  3  de  i'crdoun.  de  1696. 

(a)  Aujourd'hui  les  ëglises  et  frais  de  culte  sont  à  la  charge  des  communes  en 
cas  d'insuffisance  des  fabriques.  Décret  de   1809. 

(3)  Aûjourdliuî  que  les  bénéfices  n'eiistent  plus  et  que  les  évoques  et^nrés 
«ont  (namoTÎbles  »  Tobligation  de  résider  ne  peot  être  imposée  par  le  gunvei^ 
nement  que  par  la  suspension  du  trailement'ou  en  considérant  l'abMïnt  cotnoR 
démistiontfaire ,  comme  on  rerail  poor  l<^s  magistrats  ;  Y.  ordonnance  d*(>rlévis, 
•rt.  5  et  ai ,  ordona.  de  Blois ,  art.  li  et  itf ,  lettjfea  de  1571 ,  art.  is. 
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{5)  ^ateitrement  défendons  très  expressément  à  toosmigntenn 
IiBnls  foétieiers  et  letirs  officiets,  de  saisir  ou  faire  saiMir  lesbi^ns 
et  revenue  dejfdiU  ecclésiastiques,  «oos  prétexte  de  la  non-rési- 
deiiee  desdifs  foénéfioierti  ou  réparallons  non  faites  y  mais  seront 
iMttes  datâtes  e)iklir«'cas  et  dutres,  faites  par  bob  officiers  aeule- 
Aienrt  à1a'ré<qfuéte  de  nos  procoreors  généitmic  ou  leurs  «ubsti- 
tuts  :  ausquels  néanmoins  défendons  de  procéder  à  telles  gaiMes 
et  de  Texer  et  tailler  les  bénéficiers  sans  raison  ni  apparence. 

{6)  ^fbus  défendons  à  tons  nos  juges  de  commettre  et  autorî* 
ser  aucuns  prédicateurs  aux  églises ,  mais  leur  enjoignons  taissar 
la'lltee*et  entière  disposition  aux  archevêques,  évéques  et  avtit» 
Bupérfears  ecclésiastiques,  ausquels  de  droit  elte  appartient. 
Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  ,  soit  exécuté  9  uonàhtt^ 
iQMit  «ppôisitioiiB  eu  appellalîom  quelconques  »  et  «ans  préjtidioe 
dUcèlli^  (i). 

(7)  Les  chantres  de  nostre  chapelle ,  après  qu'ils  seront  hors 
de  quartier  seront  tenus  d'aller  déservir  on  personne  les  prében- 
deis  et  autl^es  bénéfices  sujets  à  ^éBidence  dont  ils  auront  esté 
poartûS)  autrëttient'à  faute  de  ce  faire  seroi^t  privée  des  fHiitB 
destlileB  prébendes  et  autres  bénéfices  sojels  à  résidence. 

(6)  Nous  défendons  très-éiroiten^nt  à  lous  nos  jugeset  à  touB 
autres,  de  diverlir  ne  appliquer  le  revenu  des  biens  qui  a  esté 
donné  pour  les  fondations  aux  églises  et  chapelles ,  à  antre 
usQge  qu^  celui  auquel  il  est  destiné.  Et  voulons  que  si  aucune 
chose  a^it  esté  fiaite  an  contraire,  que  le  tout  soit  remis  au  pre* 
mier  estât  et  dû  (13. 

(9)  Le  revenu  des  n^arguilllers  et  fabriques,  après  les  fonda- 
tfoos  ocoom plies  >  sera  appliqué  aux  réparations  et  aehat  dSB 
oroemens  des  églises  et  autres  œuvres  pitoyables,  suivant 'las 
saints  déerelB,  et -non  ailleurs,  sur  peine  aux  marguilliersetprt>- 
^mmemts  desdites  églises  d'en  répondre  en  letir. propre  et  privé 
nom.  Lesquels  margui H iers  seront  tenus  faire  bon  et  fîdMe  inven* 
taîre  de  fous  et  cbacuns  les  titres  et  enseigncmens  desdites  fiabri^ 
ques ,  et  rendre  bon  et  loyal  compte  par  chacun  an  de  leur  ad- 
minii^ration  pardevaut  qui  il  appartiendra  (3). 

(10)  Nous  voulons  que  tes  prélats,  leurs  vicaires  et  autres  eeclé- 

(ly  Letf  pré^atettTf  doivent  être  cboiftis,  aujourd'hui  dV<HiOfd  afec  UtàtittAi 
de  fabrique  ;  V.  le  décret  de  1809,  et  les  articles  3a,  33,  34  et  5o  de  la  loi 
de  180a. 

(a)  Ceci  est  admiDistratifc  t  réglé  par  le  décret  de  i8og. 

(3)  V*  1«  décret  da  3o  décembre  1809. 
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siastiques  qui  ont  droit  de  pourvoir  aux  administratioiis  des  hô- 
pitaux et  maladrerios ,  et  autres ,  y  soient  maintenus  et  gardez, 
ensemble  d'ouïr  les  comptes  du  revenu  d*îcelles ,  et  seront  les  ré- 
glemens  et  ordonnances  qui  seront  faites  par  iesdits  ecclésias- 
tiques pour  la  célébration  du  service  divin ,  distribution  des  oeu- 
vres pies  y  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  qael> 
conques ,  et  sans  préjudice  d*iceUes. 

(il)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  lettres  patentes  par 
nous  accordées  ausdits  ecclésiastiques  le  5  novembre  iSy^véti^ 
fiées  en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris ,  sur  le  fait  el  règle- 
ment des  aumônes,  soient  gardées  selon  leur  forme  et  teneur  : 
défendons  à  nos  juges  y  contrevenir  en  quelque  façon  que  ce 
soit(x). 

(19)  Et  sur  la  plainte  à  nous  faite  par  lesdils  ecclésiastiques  au 
désordre  qui  est  avenu  à  cause  de  Tédit  par  nous  nagaères  fait» 
portant  création  et  érection  en  titre  d'un  œconome  en  chacun 
diocèse,  pour  recevoir  les  fruits ,  avenant  vacation  des  bénéfices 
qui  sont  à  nostre  nomination  :  nous  avons  révoqué  et  révoquons 
ledit  édit,  et  n'entendons  qu'aucun  puisse  en  vertu  d'icelai  estre 
pourvu  desdits  offices  d*œconome ,  et  si  aucune  provision  en  es- 
toit  faite  5  nous  Tavons  déclaré  et  déclarons  nulle*  Voulons  au 
^surplus  que  Tart.  5  dudit  édit  à  la  requête  desestats  tenus  à  Blois, 
par  lequel  est  ordonné  que  ceux  que  nous  nommerons  ci-après 
seront  tenus  après  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nominatios , 
desquelles  sera  fait  registres,  obtenir  bulles  et  provisions  dans 
neuf  mois  :  et  ceux  que  nous  avons  nommez  ci-devant  d'obtenir 
leurs  dites  bulles  et  provisions  dans  six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  ordonnance^  estre  inviolablement  gardé  et  observé 
sur  les  peines  contenues  en  icelui.  En  outre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ,  que  les  fruits  échus  et  qui  écherront  après  ledit 
temps  qui  pourroientappartenir  àceuxque  nous  aurons  nommez 
seront  appliquez  aux  réparations  des  églises,  monastères  et  cou- 
vents ,  entretenement  et  nourriture  des  pauvres,  et  autres  œuvres 
pitoyables,  ainsi  qu'il  sera  avisé  et  ordonné  par  les  chapitres  et 
couvents,  appeliez  les  substituts  des  procureurs  généraux  sur  les 
lieux,  sans  que  ceux  qui  auront  esté  par  nous  nommes  les  puis- 
sent prendre  et  percevoir  en  aucune  façon  que  ce  soit.  Et  si  au- 
cuns en  ont  reçu ,  seront  tenus  les  rendre  et  restituer  par  toutes 


(1)  V.  les  art.  55  tt  56  deJ'ordoDO.  de  Bloif, 
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"voyes  et  manières  dues  et  raisonnablcR.  Et  ce  nonobstant  toute*, 
lettres  qu'ils  pourroient  ci-après  obtenir  de  nous,  lesquelles  nou  i 
avonB  déclaré  et  déclarons  nulles. 

(i3)  Les  prébendes  ou  le  revenu  d'icelles  destiné  pour  un  pré- 
c^epteur ,  suivant  l'art.  9  de  l'ordonnance  d'Orléans,  sera  pris  sur 
le  nombre  ordinaire  des  prébendes,  vacation  avenant  seulement, 
sans  que  le  salaire  dudit  précepteur  puisse  estre  pris  sur  les  fruits 
et  revenus  de  l'évéque  et  chapitre  auparavant  ladite  vacation. 

(i4)  Ceux  qui  auront  impéiré  en  cour  de  Rome  provisions  de 
bénéfices  en  la  forme  qu'on  appelle  dignum^  ne  pourront  pren- 
dre possession  desdits  bénéRcés  ne  s'immiscer  en  la  jouissance  d'i* 
ceux,  sans  estre,  préalablement  présentez  à  rarchevéque  ou  évè- 
que  diocésain  et  ordinaire,  et  en  leur  absence  à  leurs  vicaires 
généraux,  afin  de  subir  l'examen  et  obtenir  leur  visa,  lequel  ne 
pourra  estre  baillé  sans  avoir  vu  et  examiné  ceux  qui  seront 
pourvus,  et  dont  ils  seront  tenus  faire  mention  expresse  (1). 

(i5)  Et  où  lesdits  impétrans  seroient  trouvez  insuffisans  et  in- 
capables, le  supérieuv  auquel  ils  auront  recours ,  ne  leur  pourra 
pourvoir  sans  précédente  inquisition  des  causes  de  refus.  Les- 
quelles à  cette  Bn  les  ordinaires  seront  tenus  d'exprimer  et  insé« 
rer  aux  actes  de  leurs  refus. 

(16)  Et  si  aucuns  procès  ont  esté  ci-devant,  ou  seroient  ci' 
après  mus  pour  le  possessoire  d'aucuns  bénéfices  dont  les  colla- 
tions auroient  esté  expédiées  seulement  en  vertu  d'un  simple 
compulsoîre  de  nos  juges,  nonobstant  le  refus  fait  par  lesdits  or- 
dinaires fondez  sur  incapacitez,  scandale  ou  autre  cause  légi- 
time :  Ne  voulons  que  nos  juges  y  ayent  aucun  égard.  Et  ne 
pourra  sur  icellej  provisions  e^tre  donné  jugement  de  séquestre , 
recréance  ou  maintenue ,  que  premièrement  la  vérité  desdites 
causes  et  refus  n'ait  esté  diligemment  enquise  et  connue. 

(17)  Tous  les  dévoluiaires  ayant  obtenu  provisions  fondées  sur 
vacations  de  droit  ^  seront  admis  et  reçus  à  en  faire  poursuite , 
encore  qu'il  n  y  ait  aucune  déclaration  précédente ,  nonobstant 
le  contenu  en  l'ordonnance  d'Orléans  article  quatre,  à  la  charge 
toutefois  de  bailler  bonne  et  suffisante  caution  et  d*élire  domicile, 
et  de  contester  en  cause  dedans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  prise  de  possession,  et  de  mettre  le  procès  en  estât  de  juger 


(1}  Nol  ne  pourra  êtreDommé  à  une  fonction  ecoiétiaitique  sanirapprobâtion 
do  roi ,  loi  de  1809, 
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dedaps  deux  ans  au  plus  tard  :  ap!rerpei)t  ei  i  faut«  i/^  œ,^ 
feodons  à  nos  ju^es  d^avoir  aucun  ég^ard  syi^dils  dévoUls.  YiMf- 
loos  silence  estre  imposé  ausdits  dévolulaîres,  auiM|uel5aus9ÎD0Qi 
défeodoDs  de  s^iainiscer  eu  la  jouissance  des  fruits  de^dltsbéoé- 
ficçs  auparavant  cjju'ils  ayen(  obleif u  sentence  de  provision  oo^dé 
fisitive  à  leur  profit ,  donné  avec  légilioie  contradicteur ,  qoiesl 
celui  <^i  jouit  et  ppiisède  sur  lequel  le  dévolut  est  knpéiré.  Eil^ 
où  il,se;roît,  nous  le  déclarons  déçi^O.  du  droit  possefisoire  par  lu 
prétendu  ,  tant  par  ledit  dévolut  qu*autreinef|t* 

(iS)  SuivaiJt  aoslredit  édit  fait  à  laMequêle  dea^  eslafs  de  mfr 
tre  royaunie  tenu^  à  filois,  art.  5^ ,  entendoQs  q,ue  tpus  lespn- 
vilégef ,  franchises  9  libériez  et  imuiuiiitez  >  octroyées  ausdiisee- 
cléSMSl^ueSy  taiit  en  général  qifqn  particulier  >  par  ks  feu^n^H 
nos  prédécejfspurSj  et  vérifiées  en,  noi^Meit  cours  de  parlemeoi^ 
leur  soient  entiereipent  gard^^,  saas  qu'il  soit  besoin  oblenir 
aucunes  lettres  particulières,  ou  de  confirmation  ()ue  lespré- 
seutes,  Voulons  et  entendons  que  les  règlement  qui  ujit  ei»téf4its 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  touchant  les  présideas  des  euqoéb;! 
el  oonseHlçrs  d'église  de  nos  parleipens,  soien^t  eutièr^çmeaipF* 
de^.^t  obsfsifvez. 

(19)  En  confirmant  et  amplifiant  les  lettres,  par  nous  accoi'dies 
à  cc}.]x  dudit  clergé  au  mois  de  décembre  i574»  nousvoolow 
qu'i^eux  ecclésiastiques,  pour  le  regard  des  bL^nselreveaœ 
qu'ils  tiennent  à  cause  de  leurs  bénéfices  ,  demeurent  Craocset 
ei^empts  de  toutes  c<»ntribiitions  de  deniers,  garnisoj^s*  muifi- 
tions,  forUficalionS)  subsides,  garde  des  portes,  sentinelles, ron- 
de^, fournissement  de  magazine,  cstapejs,  fourrages^,  cbeYaoi 
d'^vlillerie,  emprunts  généraux  et  particuliers,  et  entreleneniefii 
des. gouverneurs  desdites  villes,  capitaines  eLspldats  commis  à 
la  garde  d'icelles,  encore  que  par  nos  commissions  fût  porté; 
comprendre  exempts  et  non  exempts  (  1). 

(ao)  Et  sur  la  remontrance  à  i]ous  faite  par  le.sdils  ecçlés/osti- 
qfies,  que  aucune  de  nos  cours  de  parleuxent  et  chacnbre  ^f 
comptes  ,  font  saisir  les  fruits  des  évéch^z  vacquaus  pour  lejem- 
plo^çraux  réparations  et  fortifications  des  villes  :  nousavoosdé- 
claré  et  déç)ar9n9  que  qous  n'entendonn  lesdits  fruits  ^tre  em- 
ployez 4  ^V^f-^^  t^sage  qu'à  celfii  portt^  par  les  saints  décrets,  ^^ 


(0  VpjW  V^  i5  de  r^di^  de  iS;!,  et  1^  art.  65»  $6  et  5;,  ^etj*}»*** 
Blois. 
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qjt  c^4f)iuuiaces  des  coû  nos  prédécessenca  et  les  nostrea  :  le$queb 
nous  voulons  esire  inviolablement  gardez,  défendant  à  nosditeA 
COMT»^  d'y  conJU*evenir. 

(2kA)  Les  ordinaires  ne  pourront  estrc  contraints  à  baïUec^i- 
osriatft,  sinoa  es  causes  crimiaelles  où  il  j  aurait  (srainte  mani- 
feste de  recousse  de  prisonniers,  auquel  cas  sera  lit>re  choisir 
en  leur  canscieace  tels  vicaires  quUls  jugeront  capablei»  suffîsans 
•i  non  suspects  aux  parties. 

(ss)  L*instructioii  des  procès  criminels  contre  les  personnes 
ecclésiastiques',  pour  les  cas  privilégiez,  sera  faite  conjoinCo- 
ment,  tant  par  les  juges  desdîts  eccléMastiques ,  que  par  nos 
juges  :  et  en  ce  cas  seront  ceux  de  nosdits  juges  >  qui  seront 
commis  pour  cet  efibt ,  tenus  aller  au  siège  de  la  juittdiction  ec* 
clésiastique. 

(dS)  Noos  défendons  aux  gardes  des  sceaux  de  nos  chancelle- 
ries, d*expédier  aucunes  lettres  de  relief,  portant  élargissement 
de  ceux  qui  seront  prisonniers  par  autorité  des  juges  ecclésiasti- 
ques, ni  injonction  de  bailler  le  bénéfice  d'absolution  à  oeux^ 
qui  auront  esté  par  eux  excommuniée.  £t  ne  pourront  les  appelans 
estre  élargis  ni  absous  pendant  Tappel,  jusqu'à  oe  que  par  ar* 
rest  de  nos  cours  de  parlemens,  les  informations  vues,  en  ail 
esté  ordonné. 

(a4)  Nous  enjoignons  à  nos  juges  de  prester  aide  et  confot^ 
pour  Texécution  des  sentences  des  juges  ecclésiastiques  ,  implo« 
rant  le  bras  séculier  :  et  leur  défendons  de  prendre  connaissance 
des  jugemens  par  eux  donnez,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
pour  les  appellations  comme  d'abus  ,  suivant  nos  ordoif-» 
nances. 

(a5)  Nous  défendons  à  nos  juges,  qu*ès  causes  de  mariages 
pendantes  pardevant  lesdits  ecclésiastiques,  de  fiUre  défense  de 
passer  outre  au  jugement  d'icelles  ,  sous  préiexte  de  rapt  ,  sans 
grande  et  apparente  raison,  dont  nous  chargeons  leur  conscience 
et  honneur.  £t  néanmoins  seront  tenus  les  délateurs,  ou  parties 
instigantes,  faire  instruire  et  mettre  en  estât  de  juger  ladite  Ins- 
tance de  rapt  dans  un  an  :  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  sera 
passé  outre  au  jugement  desdits  mariages  par  lesdits  jugen  ec- 
clésiastiques. Voulons  néanmoins  Tarticle  4^  dudit  édit  àcÈ 
estais  tenus  à  Blois ,  portant  défenses  aux  curez  et  vicaires  d^ 
pouser  aucuns  enfans  de  famille,  ou  ceux  qui  sont  en  puissance 
a*autrui,  s'il  ne  leur  appert  du  consentement  des  pères  ,  mères > 
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iQteun ,  ou  earateurs,  et tre  inviolablement  gardé  sur  les  peiocfl 
contenuêii  en  icelui  édit. 

(36)  Et  sur  la  remonfraoce  à  nous  faite  par  lesdîts  ecclésiasti- 
ques y  de  la  perte  de  leurs  litres ,  avenue  par  l'injure  du  temps , 
au  moyen  de  laquelle  ils  ne  peuvent  contraindre  les  redevaÛts 
■à  la  reconnoissance  et  payement  de  leurs  droits  fonciers.  Yoa* 
Ions  suivant  ledit  édit  desdits  états  tenus  àBlois,  article  54» 
que  par  nos  baillifs,  sénéchaux  «  leurs  lieutenans  et  autres 
officiers  ,  soit  procédé  à  la  confection  de  nouveaux  terriers  des 
fief»  et  censives  desdits  ecclésiastiques ^  sans  que  pour  ce  ib 
soient  contraints  obtenir  autres  lettres  patentes  et  commis- 
sion de  nous,  que  ces  présentes.  Et  seront  tenus  les  détemp- 
teurs  et  propriétaires  desdits  héritages,  passer  titre  nouveau  1 
et  iceux  droits  payer  et  continuer,  en  faisant  apparoir  par  les* 
dits  ecclésiastiques ,  par  Texhibition  des  anciens  baux  9  reddi« 
tion  des  comptes,  et  autres  documens  et  information  sommai- 
rement faite,  les  parties  appelées ^  iceux  droits  leur  estre  dûs: 
et  sans  que  les  détempteurs  puissent  alléguer  aucune  prescrip* 
tioD  que  celle  de  droit ,  en  laquelle  ne  sera  compris  le  temps  qui 
a  couru  depuis  l'an  i56i ,  que  les  troubles  sont  arrivés  eo  ce 
royaume. 

(37)  Semblablement  voulons  que  les  curez,  tant  des  villei 
qu'autres  lieux,  suivant  Tarticle  5i  dudit  édit  des  étals  tenus 
à  Blois,  estre  conserves  es  droits  d'oblations  et  autres  droits  pa- 
roissiaux, qu'ils  ont  accoutumé  percevoir  suivant  les  anciennes 
et  louables  coutumes  :  et  ce  nonobstant  l'ordonnance  faite  à  U 
requête  dos  estais  tenus  à  Orléans ,  article  quinze ,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  et  délogeons  pour  ce  regard.  Et  outre  es  lieax 
cil  es  cures  et  églises  paroissiales  le  revenu  est  si  petit  qu'il  n'est 
suffisant  pour  entretenir  le  curé  :  les  évèques,  suivant  le  dit 
édit  des  estais  tenus  à  Blois,  art.  sa,  pourront  avec  dûê  coo- 
noissance  de  cause,  selon  la  forme  prescrite  par  les  conciles ,  y 
unir  autres  bénéfices,  cures  ou  non  cures ,  et  procéder  à  la  dis- 
tribution des  dixmes  et  autre  revenu  ecclésiastique. 

(a8)  Nous  voulons  que  les  articles  49  cl  ^  t  contenus  en  nos- 
Iredit  édit  des  estais  tenus  à  Blois  pour  la  perception  des  dixmei  1 
•oient  entièrement  gardez  et  observez  :  et  en  ce  faisant  »  qae 
toutes  personnes  de  quelque  qualité,  estât  et  condition  qu'ils 
ioieiit»  tant  propriétaires  que  possesseurs  «  fermiers  et  autrei 
teaaiioiers  de  terres,  vignes  et  autres  héritages  sujets  au  droit  de 
dijuiMS#  pfémioesy  quartes  1  boisseaux  et  autres  droiota,  leroat 
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ieniM  de  faire  iiignifit*r  et  publier  aiii  prônes  des  églises  pa« 
roiftiiiales  où  sont  situez  lesdits  héritages,  le  jour  qui  aura 
esté  pris  et  désigné  pour  dépouiller  et  enlever  les  fruits  et 
grains  venus  et^cruft  sur  icenx,  et  ce  le  dimanche  et  fête  pro- 
chaine précédente  îcelui  jour  ,  aûn  que  le»  dits  ecclésiastiques  , 
leors  receveurs,  fermiers  ou  commis  »  s'y  puissent  trouver.  Fai<^ 
saut  expresMCs  inhibitions  et  défenses  à  tous  détempCeurs  et  pot^ 
sess^earii  desdits  héritages  sujets  à  dizmes,  de  mettre  en  gerbe, 
enteirer  ou  emporter  les  fruits  d'iceux,  sans  avoir  préalablement 
payé  ou  laissé  ledit  droit  de  «tixmes,  à  la  raison ,  nombre  et 
quantité  qu*il  est  accoutumé  d*étre  payé.  Le  tout  sur  peine  de* 
confiscation  au  profit  desditA  ecclésiastiques,  de  tous  les  fruits  et 
grains  ainsi  dépouillez,  et  des  chevaux  et  harnois  de  ceux  qui  au* 
ront  retenu  et  recellé  letlitdixme,  et  de  trente  écus  d^amende 
pour  la  première  fois  :  l.iquelle  doublera  ou  tiercera  selon  le  refus 
et  contumace  desdits  refusans  et  dilayans.  lesquels  encore  nous 
voulons  être  punis  extraordinairement  comme  infracteors  de  nos 
ordonnances.  Enjoignons  très-expres^^ément  à  tous  juges,  officiers 
et  procureurs  sur  les  lieux ,  sans  attendre  la  plainte  dendits  ec- 
clésiastiques, qu'ils  informent  diligemment  et  punissent  suivant 
la  rigueur  de  nos  édits  ceux  qui  auront  contrevenu  i\  la  prjésente 
ordonnance,  sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  estats: 
leur  enjoignant  sur  les  même»  peines  d'avertir  nos  cours  de  par- 
lemens  des  contraventions  qui  se  feront  à  la  présente  ordon- 
nance, et  du  devoir  qu'ils  anronl  fait  à  l'exécution  d'icelle. 
(99)  Ne  pourront  les  propriétaires  et  posWseurs  des  héritages 
SQÎets  à  dixme,  dire,  proposer  et  alléguer  en  jugement  ledtt 
droit  de  dixmen'êtie dû  qu'à  volonté,  ni  alléguer  prescription 
ou  possession  autre  que  celle  de  droit ,  en  laquelle  ne  sera  com- 
pris le  temps  qui  aura  coum  pendant  les  troubles  et  hostilités 
de  guerre  :  faisant  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les 
redevables  sujets  à  chaniparls,  dixmes  et  autre»  droits ,  d^exlger 
aucuns  banquets,  beuvrltes,  frais  et  dépense  de  bouche  desdits 
ecclésiastique»  :  et  ausdits  ecclésiastiques  de  les  faire.  Et  où  par 
ci-après  sera  mû  aucun  procès  pour  raison  de  la  cotte  desdiles 
dixmes  :  voulons  iceux  être  jugez  par  nos  juges  suivant  les  cou- 
tumes anciennes  des  lieux.  Et  où  ladite  coutume  seroit  obscure 
el  rncertaîne  ,  sera  suivie  celle  des  lieux  circonvoisins  ^  et  seront 
les  sentences  données  en  faveur  des  ecclésiastiques  exécutées  par 
provision  nonobstant  l'appel,  en  baillant  par  lesdits  eccléskisti- - 
ques  caution. 

i4*  '  't 
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(3o)  Semblablemaiil  suivant  ledit  édit,  artiole  47,  avons  iaift 
et  faisons  très-eipresaément  inhibitions  «t  di^feoses  à  tontes 
personnes  de  quelque  quaiUé  et  condition  qu'ils  soient»  sor 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  d'usurper  ou  iaiie 
usurper  par  force ,  violence  ou  autrement  îndA&nent^  les  bé- 
néfices^ maisons,  îusUces,  censivos,  rentes,  dUmes,  cbam- 
parts»  dépendans  d^iœux.  Enioignons  à  cent  qui. présentement 
usurpent  et  détiennent  lesdits  lieux  et  bénéfices»  en  laisser  la 
possesaion  vuide  et  vacuê,  et  la  jouissance  paisible  desdits  droits 
ausdtts  ecclésiastiques  dans  un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance  ^en  chacun  de  nos  bailliages  et  sénéchaus- 
sées »  que  nous  voulons  être  faite  à  son  de  trompe  $  et  cry  pu- 
blic, afin  qu*aucun  n'en  prétende  /cause  d'ignorance.  Autre- 
ment 4 faute  de  ce  faire  dansjedit  temps  et  icelui  passé»  nous 
avons  dès  à  présent,  comme  deslors,  déclaré  tous  les  fiefs  des- 
dits usurpateurs  unis  à  nostre  domaine»  leurs  autres  biens  à  nous 
confisquez  ;  nonobstant  que  par  la  coutume  des  lieux  la  confis- 
cation n'auroit  lieu.  £t  voulons  en  outre  lesdits  détempteurs 
estre  punis  extraordinairement ,  comme  infracteurs  de  nos  or- 
donnances. Ce  que  semblablemen^  nous  voulons  estre  gardé  et 
observé  contre  ceux  qui  sous  couleur  d'un  titre  dévolu,  ou  d'uo 
^supposé  patronage ,  directement  ou  indirectement,  se  sont  mb 
ou  introduits  en  la  possession  desdits  bénéfices,  sans  sentence 
.piécédente,  donnée  avec  légitimes  contradicleurs.  Snioignons 
très-expressément  à  tous  nos  ollficiers  et  substituts  4e  nos  pro- 
^^ureurs  généraux,  en  chacun  de  nosdits  bailliages  et  sénéchaus- 
aées,  que  sans  attendre  la  plainte  des  parties  ils  informent  dili- 
gemment desdites  usurpations»  et  procèdent  contre  lesdits  usur- 
pateurs selon  la  peine  contenue  en  nostredite  ordonnance ,  sans 
que.par  eux  elle  puisse  être  modérée  en  quelque  façon  que  ce 
soit,  T et  outre  avertir  nosdits  procureurs  généraux  dedans  six 
OAoisdu  devoir  qu'ils  y  auront  fait,  pour  nous  le  faire  entendre, 
afin  d'y  estre  par  nonï-  pourvu.  Permettons  néann\olns  ausdits 
ecckisiastiques  de  s'addresper  pour  les  cas  susdits ,  en  premijère 
instance ,  è  nos  cours  de  Parlement  ou  juges  présidiaux ,  aus- 
quels  nous  enjoignons  de  leur  administrer  sur  ce  prompte  et 
briève  justice. 

^1)  Semblaivlement  voulons  que  l'ordonnance  dite  à  Am* 
fcoiso',  art.  8 ,  par  le  fcu  roi  .Charles  nostre  très-honoré  sei- 
gneumetirèrevque  Dieu  absolve,  et  par  nous  réitérée  en  l'é- 
dit  dés  états  tenus  à   Blois,   article  tfi,    pour  1^  regard  des 
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batixdiés  biens  ecclésiastiques,  soit  entièrement  gardée  et  pb- 
êtrvéCj  et  en  ce  faisant  suivant  icelle,  avons  défendu  el  dé- 
fendons à  tons  genlîlsliommes  el  officrers ,  tant  de  nous  que 
êesdits  rieurs  gentilshommes,  de  prendre  à  Taveiiir  et  s'entre- 
mettre directement  ou  indirectement  des  baux  à  fermes  desdits 
bénéficiers^  dixmes,  champarts  et  autres  revenus  ecclésiastiques, 
sous  quelque  couleur  que  ce  soit,  par  eux ,  ou  par  persoui^s  în- 
t«rpo«*es ,  pour  y  participer  ,  ni  d'empêrher  lesdils  ecclésiasti- 
ques aux  baux  à  ferme  faits  ou  à  faire  ,  ni  intimider  ceux  qui  les 
Toaâront  prendre  ou  enchérir,  sui  peine  quant  aux  gentilshom- 
mes d^estre  déclarez  roturiers,  et  comme  tels  mis  et  imposez 
aux  tailles;  et  ausdils  oiTiciers  de  privation  de  leurs  estais  et 
d'estre  déclarez  incapables  d'en  tenir  jamais  d'autre.  Défendons 
semblablemcnt  aosdits  bénéficiers  de  bailler  leursdites  fermes 
ÉUsdils  nobles  et  officiers,  sur  peine  de  nullité  desdils  baux.  Dé- 
elUrams  rn  outre  les  baux  qui  auront  esté  ci-devant  et  seront  à 
l'avril ir  faits  aux  personnes  de  la  qualité  sundite,  nuls  et  de  nul 
effet  n  sans  qu*on  s'en  puisse  aider ,  soit  en  jugement  ou  dehors. 
Ct  pourront  lesdîts  ecclésiastiques  impétrer  censures,  et  les  faire 
publier  où  il  appartiendra,  contre  ceux  et  celles  qui  prêteront 
on  accomodercnl  leurs  noms  ausdits  geutilsliouimes  et  ol&ciers, 
•eti  poar  prendre  à  ferme  les  dixmes  et  autres  revenus  desdits 
bénéfices,  ou  cautionner  et  pleiger  ceux  qui  les  prendront  au 
froAt  desdils  gentilshommes  ou  officiers,  sans  que  les  appella- 
tions comme  d*abus  puissent  empêcher  ou  retarder  la  publica- 
tion et  fuiminafion  d'icelles. 

(Ss)  St  sor  la  plainte  à  nous  faîte  par  lesdits  ecclésiastiques  » 
que  pour  les  ports  d'armes,  forces  et  violences  qu'auQMUS  de 
nos  sujets  cominetrent,  sont  tellement  redoutez,  que  les  ser- 
geusn*osent  approcher,  et  n*ont  sûraci;is  eu  leiirs  maisons  pour 
leur  donner  les  assignations  re(|uise8  eu  telles  poursuites:  avons 
ordonné  fît.or4Qaaonsque  toutes  pertomiiefayatis  seigneuries  ou 
maisons  fortes  et  autres  de  difficile  »ecè«,  demeurant  hors  éts 
villes^  seront  te^nus  élira  domicile  en  la  prochaîne  vtllerajrale 
de  leur  demeure  et  résîdcnoe  ordinaire  ;  et  quant  fiux  assigna- 
tions et  significations»  sommations,  eommaademens eteaplolfs, 
qui  seront  C^aits  au^dits  domiciles  csl^s,  vaudront  ai'  seront  de 
tel  effet  et  v;ileur,  comane  si  faitacslolent  a  leuni-pfopaeB  |itk*san- 
nes^en  baïU^t  ai|#diisdoipioiies  eslûs  délay compétent»  «eêeto  fa 
distance  ^e$  Jietuf;^  pou?  leur  faire  eavoirlaséils  eaqpiôita,  qui  se- 
ront faits  à  l'un  des  officiers  j»  bailiifs,  prévosts^  lieutenans,  pro- 
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*  cureursfiâcaux,  greffiers  »  fermiers  on  receveurs  des  terres  et 
seigneuries,  ou  maisons  des  personnes  de  la  qualité  susdite, 
ou  à  leurs  serviteurs  et  domestiques,  et  seront  de  tel  effet  et 
yaleur»  oomme  s'ils  estoient  faits  à  leurs  propres  personnes  ou 
domiciles.  Et  en  matière  criminelle ,  au  défaut  de  ladite  cslcc- 
tion ,  permettons  iceux  faire  ajourner  h  son  de  trompe  et  cri 
publie,  en  la  plus  prochaine  ville  royale  de  leur  demeure;  el 
par  ce  moyen  enjoignons  à  tou?  scrgens  de  faire  tous  exploits, 
et  aux  notaires  dé  faire  tous  actes  et  instrumenS|  dont  ils  seront 
requis  et  sommez  par  les  parties.  Et  leur  faisons  défenses  d'exi- 
ger ne  prendre  desdites  parties  plus  que  ce  qui  leur  est  dû  pow 
leur  salaire  raisonnable  et  modéré ,  selon  leur  peine  et  vacation. 
Et  pour  connoistre  quel  salaire  ils  auront  |iris ,  leur  enjoignons 
de  mettre  au  vrai  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leursdits  exploits 
au  pied  d'iceux,  et  les  signer  de  leur  seing  outre  les  autres 
seings  qu'ils  auront  apposez  ausdits  exploits,  à  peine  de  suspen* 
sion  de  leurs  estais  et  offices ,  et  d'autres  plus  grandes  peines 
si  elles  y  échéent. 

(33)  Et  sur  la  requeste  faite  par  lesdits  ecclésiastiques,  nois 
avons  révoqué  et  révoquons  les  lettres  patentes  par  nousci*devant 
octroyées,  par  lesquelles  est  ordonné  que  lesdits  ecclésiastiques 
en  vendant  leurs  bois  taillis  seront  tenus  laiscer  la  quatrième 
partie  dtsdits  taillis  sur  pied  ,  pour  croistre  en  bois  de  haute  fus- 
taye  :  et  leur  avons  permis  et  permettons  de  faire  couper  lesdits 
bois,  comme  ils  avoiept  accoutumé  auparavant  icelles  lettres, 
à  la  charge  touteCt>is  qu'ils  seront  tenus  laisser  en  chacun  ar- 
pent le  noaibre2des  baliveaux  requi»  par  nos  ordonnances,  et 
sans  qu'il  leur  soit  loisible  de  les  couper. 

Si  donnons  en  mandement .  etc.  Par  le  Roy  en  son  conseil 

EnregisirefMtii  9  S  mars  iSSo. 

Enregistré  au  parlepaent  aux  charges,  restrictions  et  modi- 
fications qui  suivent,  savoir  : 

Que  le  dixième  article  aura  lieu ,  sans  déroger  à  l'édit  des 
hôpitaux;  pour  le  quatorzième  ,  à  la  charge  que  ledit  article 
sera  gardé  avec  Tarrét  donné  le  lundy  dix  février  1678,  entre 
maislre  Eobert  Pichon  chantre  ordinaire,  d'une  part ,  et  mais- 
Ue  Henry  Lambert  1  d'autre.  Pour  le  regard  du  17  que  ce  mot 
nonobstant  l'ordonnance  d'Orléans,  sera  rayé  :  «u  lieu  de  ce 
mis,  nonobstant  toutes  ordonnances  à  ce  cotttraires«  Pour  le  re- 
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gard  da  31  à  la  charge  du  règlement  du  cahier  des  états  de  Blots 
art.  61.  Pour  le  regard  des  19  el  aa  seront  les  ordonnaDoes  et 
arrestH  gardez.  Pour  le  regard  du  25  seront  les  absolutions  à 
caDtelle  baillées  et  octroyées  par  les  formes  de  droit,  pourvu  que 
les  requéraos.'estre  absous  ne  soient  excommuniez  pro  manifesta 
offensa.  Pour  le  regard  du  a5 ,  y  sera  pourvu  selon  les  ordonn.  et 
arrests.  Pour  le  regard  du  36,  que  i'ordonn.  aura  Heu  pour  toutes 
personnes ,  et  au  surplus  y  sera  pourvu  parties  juges ^  et  qu*en  la 
prescription  n*y  sera  compris  le  temps  des  troubles.  Pour  le  re- 
gard du  37,  ester,  non-obstant  Pordonn.  d*Orléans.  Pour  le  re- 
gard du  39,  sera  le  semblable  gardé  pour  les  dixmes  inféodées. 
Pour  le  regard  du  3 1,  Tarticle  sera  général.  Pour  le  regard  du  33, 
selon  redit  narré  par  Tarticle ,  et  tous  arrests  donnez  sur  icelui 
gardez ,  et  sera  informé  des  contraventions. 


Iir  GUERRE  CIVILE, 

FÉVRIER    A    NOVEMBRE     1 58o    (l). 


N*  109.  —  LiTTRgs-FATKKTEs  qut  cùnfèttfit  aux  cardinaux ,  pré- 
{al$,  commandeur ê  et  officiers  de  l'ordre  du  Sainl-Esprii 
ies  privilèges  et  exemptions  des  officiers  et  commetisaux  dé 
la  maison  du  roi  «3). 

Fuît,  man  i58o;  rvg.au  partie  39  juillet ,  en  U  ch.  detjcompt.le  8  août , «t 
eo  celle  def  aides  le  3o.  (Vol.  a  L  «  ^  108.,— Sututa  de  l'ordre  du  St.  Eaprit» 
édilioo  de  .703,  ^  yS,) 


(1)  V.à  cette  date,  note  sor'Jea^rtlclef  codcHm  entre  le  doc  d'Anjou  et  le 
roi  de  Ha? arre.  —  Cette  guerre  eit  appelée  par  l'histoire  ,^«iefT0  iIm  Mmoutê^m 
à  raison  des  intrigues  qui  lui  ont^  donné  naissance.  ' 

(9}  Ces  prit tiéges  consistaient  dans  l'eiemptioa  des  droits  seigoeuriau  et 
^iif  le  droit  de  committimus  aoi  requêtes  du  palai«.—  V.  oi-devant»  décembre 
i5^9  l'inatinition  de  l'oidredu  St.-Bsprit. 
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toPUMUsiiiiieiCriminehf,  têôcUr^9des,gr4iea,  dstaéctliinUt 
de  9»9éeM-  deê  scmtm  et  <hi  goânde^Hùtts^y  «H  réMniau  de^  c^ 
offietê^u  domaine  eu  rùi^  ptmrié^v^fkdrifi  à  càg^g^d^  ra^- 
ckoi^fûTfém^ê  (1)4 

P«lis,  mars  i58o  :  rcg.  tu  ptrl.  le  a6  juillet.  (Vol. a  L ,  ai8.—  Fbtft. ,  I»  4MI: 
-^olyll,  «9.  ) 

I4«  1^1  ^  ^  I^j^M^  de  eonfirmatiof}  des  pHvilèg^s  de$^  maitra 
i^y^çr^iU.  m^^uisiers  de  ta  vilit  de  Paris,  (2). 

PiKk>,  wt^  1S801  mg«  «u  (MrM'le  a8  pim»  (  Vol.  a^  L^  ^  1»^  —  Bé^m^sm»» 
Tra^é  d^jki  police»  tom.  IV,  p^  107.  ) 

"N*  I  la.  —  LtTtR"fe8-tArtS'TÉg  adressées  an  patienvetit  pout  qu'U 
aU  à  faire  tire  et  puhiitt  de  nouveau  Cêdit  de  paeifihâft&h 
de  septembre  1^77,  elles  articles  de  la  conférence  de  Ni- 

roc  (3J., 

Paris ,  5  mai  i58o.  (  Font. ,  IV,  343.  ) 

N*  1 15.  —  DÉrif  BV#i0N^  ^ntr^  4^  fê€^Usiet  sur  toidffense  du 
port  (Cannes  (4). 

Parii^  3  juiA^t^3o;inCi»a|i4P#rUl«  6.  {^r^I^U^.} 

HivaT  elc...  Comme  depuis  la  conclusion  de  nostre  dernier 
édici  de  paciOcaliou ,  nous  n*ayons  cessé  de  tenter  tous  moiens 


(1)  V.  l'art.  100  de  Tordonnaoce  de  Bloîs,  qui  coodamnela  vénalité  des  of- 
ficee.  —  Le  parlcmept  adi;e88a  dfes  rcmqntrance)»  au  roi ,  \on  df  I' enregi»trv 
mcdt  de  cet  édit  j  mais  âenri  lit '*or donna  de  passer  outre,  par  teltres  de  Jas> 
sioO'  da  35  juillet,  etd^.ûUrationdt]  1 1  septembre,  t)ui)èvc  IVxemption  «tccdniée 
^tti^greflte»  ei  tabvlUonagei  dë»vi>^aiiàge«  du  é^t  d'^Atijéa. 

(a)  Les  menuisiers  étaient  autrefois  i^ous  la  juriddietîpa  du  joalty  ^ wy tntier 
du  roi.  En  1290,  Charles  de  Montigoj ,  gaf*de  de  !a  prévôté,  leur  donna  det 
n^Mfè  tfoi  Ibi^ntaugiWenlés'pBf  èoa  «y|fé«>J*cof  en  1I71.  —  K^errd^BatooKi- 
fitte  Bl  d'«rtré«'  ordoontiMIés  pour  1«8  benuisiers  ^  Lonw  Xi  les  confinna  par 
lettres-patentes  du  a4  juin  1467.  —  19</us  n'avons  pas  donné  cet  ordoanaoort , 
parce  qu'elles  ne  contiennent  que  des  privilèges  do  corporation.  V.  ci-après  let 
statuts  d'août  i645 ,  approuvés  par  lellrcs-palenies  du  même  mois  ,  édit  de  dé- 
cembfft)  i656».4«cUr#tia«iid<t%  aa  m«i  ^(i^i,  a5  février  .1701»  et  i^iuOlqft  1704. 

(^>  V*.i  leur  à%^^  ct^^pibt  ^  npv^mbre  1S80,  noln  sur  le  tr#ilé4f  Wimvu 
Le  roi  par  cette  nouvelle  ^viîmim^yfitM^è^ïnàî^i  la guer»«  civile, 

^.#«r,tei>oit  dîikrmm,  Vi.  l€«toçdminp  de  UiarJkf  VUl,  a^  n^fancibre  1487, 
et  U#9»;  d*iF.«uKatew^"»WwP>«l  04;»ebBC.i$3a ,  dm«  *539>  16  joUtet  i54^; 
de  Hcnti  11,  a5  novembre  i548,  attut^vimbre  1  M»  ;  de.,£jri|ttQiH«  U»  lOStM 
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ifoi'  momw^  0VI  esté  posâibles ,  pour  en  firfre  retndlli^  t  Umm  noB 
Boh}e«trto  finît  que  nous  avons  désiré  de  IdUfe*  prwnouroir  par 
ie^oi  fH^da  tes  fiiire  vfrre  les  tmgA  avec  les  a«fliies  en  tonte  union» 
Itahretamitiéi  avetr  une  entière  oblivîon  de»maulx  souffetts  dé 
pava  et  d*aucve  pendant  le  temps  que  les  troubles  avoîedt  en 
cours  p  et  fiiit  ainsi  que  nous  n'ayons  rien  oublié  en  cela  dasoin^ 
palemel  qne  peuH  avoir  un^  bon  roy  sur  ses  subieetB  envers  les 
qwels'aeslé  Icvtnolgnée  nostre  amitié  et  aflbction  de  toutes  lès 
fiM^ns'  quotité  seponvoit  exprimer,  dont  il  est  adtenu  ,  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  que  plusieurs  de  nos  provinces  sont  demeurées 
paeiBqnées ,  aux  quelles  ceux  qui  font  profession  de  la  religion 
prétendoe  réformée  ont  vécu,  comme  ih  vivent  encore  aujour- 
d'hui paîsiblenfient  avec  nos  autres  subîecrscatbolicques,  fouis- 
nems  tens  ensmible  d*un  beureux  repos  et  tmnquillîté  soubs  le 
bénéfice dudic^  édlcf  (i) ,  le'qael  pouriivofr  congru  n'estre bien 
e^tiMiny  exëéuté  en  d'antres  provinces,  la  royne  nostre' très-hO' 
Dorée  dame  et  mère ,  qui  n*a  jamais  éparr^é  aucune  peine  ny 
travail  pour  advaocer  le  bien  de  nosire  royaume  ,  se  seroit  fort 
volontiers  acheminée ,  et  en  un  long  et  forfineommode  volage 
qu'elle  y  auroit  fait ,  accompagnée  d'aucuns  princes  de  notre 
sang,  et' autres  grands  personnages  de  nostre  conseil  privé  et 
d'estat ,  elle  auroÂ  recherché  fous  ntoiens  propres  et  convenables 
p<Kir  fMreefttablir  et  exécuter  iceluy  édict  ;  pour  lequel  édict  elle 
Beratt^en^ée  en  conférence  avec  nostrrtrès-cfaet  ettrès*afaé  beau- 
frète  le  roy  de  Navarre  etaucoofS  députés  de  nos  subjects ,  faisant 
profession  de  ladite  religion  prétendue  réformée ,  ayant  accordé 
avcfe  eulx  les  articles  de  la  conférence  de  Nérac  l'i)  quenous  aurions 
depu4»arpprôuvés  et  ratifiés,  et  fait  publier  par  tontes  nos  cours  de 
parlement ,  eu  espérance  que  cenlx  de  Indite  religion  prétendue 
réf<iriiiéè,  qui  par  lesdhs  articles  ont  eu  quelquVxécution  favora^ 
bto  plus  grande  que  ce  qui  étoit  contenu  en  nostre  dict  édict, 
Bj^raient  d'ailtant  plus  induits  à  embrasser  le  repos  que  nous  leur 
avons  votilu  donner,  cl  de  délaisser  lé  senipille  de  défiance  qui 
disaient  les  tenailler  ;  dont  tant  s*en  fault  qu'ils  ayent  fait  leur 
profit  j  qu^u  contraire  ils  n'ont  en  la  pluspart  des  llenx  tenu 
aucun  compte  de  satisfaire  au  contenu  dudit  édict  et  articles  d*l« 


iSSQt  17  dèiceml>r€  soitaot,  5  août  i56o;  de  CbarietlX,  ai  ocloliBe  iS6x^ 
deroîer  aTril  i665,  et  ci-après  de  Henri  IV,  4  *<^t  1598,  et  1  a  septembre  1609. 

(1)  L'édit  de  Poitiers  (neptembre  1577). 

(9)  y.  note  sar  fédlt  de  Poitiers. 
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celle  confértDce  contre  la  promesse  et  jarement  soleropoel  qn'ili 
eu  auraienl  fait ,  ne  s'étant  pas  conleiUés  de  ne  point  rendre  et 
veitietlre  les  villes  qui  leur  avoienl  t^sté  baillées  eu  garde  poor 
eertain  temps  au  ternie  pour  ce  urrôlé  et  préfix ,  mais  en  ayant 
pris  d'autres  par  force  et  violence.  £o  la  prise  desquelles  cnt  esté 
infinis  meurtres  9  rançonnemens,  massacres  et  autres  actes  in* 
hunijains  sur  nos  subjects  catholiques,  comme  il  se  peult  dire 
estre  advenu  en  la  ville  de  Mande  ,  et  plusieurs  antres  villes  des 
pais  de  Guyenne  et  Languedoc ,  qu'ils  détiennent  encore  aujour- 
d'hui contre  notre  volonté; 

A  quoy  aurolt  esté  adjoutée  la  vc^nue  inopinée  de  notre  trés- 
cber  et  Irés-amé  cousin  le  prince  de  Condé  ,  à  la  ville  de  La  Fère 
en  Picardie ,  sans  nous  en  avoir  adverti  ni  eu  sur  ce  nostre  congé 
ni  permission  ;  au  quel  lieu  encore  qu'il  ne  peut  avoir  sa  demeure 
qui  lui  est  destinée  à  Saiut-Jean-d'Angely  suivant  le  34*  des  ar^ 
licles  secrets  faits  avec  ledit  édict  de  pacification ,  ce  néant  moins, 
en  usant  de  jiostre  plus  grande  bonté  envers  Iny,  et  voulant  es- 
sayer de  vaincre  les  mauvais  desseins  de  ceulx  qui  ont  envie  de 
troubler  nostre  royaume ,  nous  aurions  eu  agréable  qu'il  y  peust 
demeurer  au  lieu  dudit  8aint-Jeau-d*Angely ,  à  la  charge  de  se 
contenir  doulcement  sans  troubler  le  repos  de  la  province,  de 
faite  vuider  la  garnison  qui  était  audit  Saint-Jean,  et  de  la  re- 
mettre en  tel  estât  qu'il  devoit  estrc  suivant  nostredit  édict  an 
bout  des  six  années;  à  quoi  nostredit  cousin  n'auroit  aueunemeot, 
de  sa  part 9  satisfait;  aius  |>endant  son  séjour  de  La  Fère«  se  se- 
roient  assemblés  beaucoup  de  gens  en  armes  de  ceux  de  ladite 
nouvelle  reUgion ,  qui  auroient  tenté  des  entreprises  sur  aucunes 
des  places  de  nostredit  paîs  de  Picardie  et  lie  de  France,  fait 
plusieurs  incursions ,  levées  de  deniers  et  contributions  de  vivres 
sur  nos  bons  subjets  catholiques  et  autres  violences  à  leur  grande 
ruine  et  oppression ,  comme  ils  y  continuent  encore  de  préseul, 
ensemble  en  plubieurs  autres  de  nos  provinces,  ez  quelles  ils 
prennent  prisonniers  nos  bons  subjett»  catholiques,  chassent  les 
ecclésiastiques  de  leurs  églises,  occupent  et  détiennent  par  force 
leurs  biens  et  possession;! ,  lèvent  les  deniers  de  nos  tailles,  et 
saisissent  ceux  de  nos  receptes ,  tous  actes  bleu  éloignés  du 
debvoir  ,  révérence  et  obéihsance  que  nous  devons  attendre  et 
qui  nous  est  due  par  nos  subjects  ;  pour  lesquels  ceux  qui  les  ont 
commis  sont,  suivant  le  a5*  article  de  ladite  conférence ,  déclarés 
criminels  de  lëze  majesté,  eulx  et  leur  postérité ,  infâmes  et  in- 
habiles à  jamaisHle  tous  honneurs  »  charges,  dignités  et  succès- 
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•kms  9  «inM   que    plus  amplement  le  contient  ieelui  article, 

£t  comme  nous  entendons  ei^tre  procédé  contre  eux,  suivant 
la  rigueur  de  nostre  susdit  édict  et  articles  dicelle  conférencej 
ainsi  nostre  volonté  et  intention  est  de  maintenir  et  conserver 
eeulx  qui  se  contiennent  selon  le  devoir  de  Tobéissauce  duquel 
Ils  nous  sont  naturellement  oliligés; 

Et  à  cette  cause  sçavoir  faisons  que  nous  après  avoir  mûrement 
considéré  y  sur  cette  affaire  avec  ia  royne  nostre  très-honorée 
dame  et  mère  9  les  princes  de  nostre  sang  et  autres  grands  princes 
et  seigneurs  de  nostre  conseil  privé  et  d'estat  estant  près  de  nous» 
avons ,  par  leur  advis  et  de  nostre  pleine  puissance  et  autorité 
royale  ,  de  nouveau  ,  dit ,  déclaré  et  ordoané,  disons,  déclarons 
et  ordonnons  ,  que  aimant,  4>omme  nous  faisons,  le  bien  de  00s 
subjets  ,  et  désirant  éviter  toutes  occasions  qui  peuvent  faire  re- 
naître les  troubles  en  nostre  royaume ,  nous  vouions  et  entendons, 

(1)  Que  neutre  susdit  édict  de  [:acification  et  les  articles  de  ladite 
conférence  de  Nérac  soient  maintenus,  gardés  et  observés  invio- 
la blement  ,  selon  leur  propre  forme  et  teneur ,  et  que  ceux  de 
nos  subjects  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  se  voudront 
contenir  soubs  iceux ,  comme  Tobéissancc  et  loyaullé  qu*ils  nous 
doivent ,  les  y  oblige ,  soient  conservés  en  leurs  personnes,  vies  et 
biens,  en  tous  les  endroits  de  nostre  royaume ,  avec  liberté  de 
leur  conscience ,  et  exercice  de  leur  dite  religion ,  selon  qu'il  est 
permis  par  iceux  édict  et  articles  d*icelle  conférence  do  Nérac , 
sans  qu*ii  leur  soit  en  cela  donné  aucun  trouble  n  y  empêche- 
ment ; 

(a)  Et  là  où  aucun, d*iceux  de  quelque  estât ,  qualité  ou  condition 
qu'ils  soient ,  auroient  esté  si  mal  advîsés,  que  de  s*élever  en 
armes  pour  troubler  le  repos  publie,  contre  Tobéissance  qu'ils 
nous  doivent ,  seroient  partis  de  leurs  maisons  à  cet  effet ,  ou  pour 
se  retirer  hors  de  notre  royaume  en  Allemagne  ou  ailleurs  ,  aCn 
d*adhérer  ou  participer  avec  ceulx  qui  font  pratiques  et  menées, 
pour  amener  des  gens  de  guerre  étrangers  contre  nostre  service, 
à  Toffensiou  de  nos  bons  et  loyaux  subjets,  noué  voulons  que  , 
après  due  perquisition  et  information  faite  par  les  gens  de  nos 
cours  de  parlemens ,  baillifs,  sénéchaux,  prévosts  et  leurs  lieu- 
tenans  ou  autres  des  juges  royaux,  de  ceux  qui  seront  de  la 
^alité  susdite  (  ils  procèdent  à  la  saisie  de  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles,  faisant  faire  bon  et  loyal  inventaire  desdits  meu- 
bles, et  les  baillent  en  garde  à  quelque  bon  et  notable  personnage 
poQr  ét^  procédé  à  la  vente  d'Ioeux  au  plus  offrant  et  dernier 

Digitized  by  VjOOQ  le 


49»  nMS9d  m. 

eaobéri^seur»  sans  que  les  achepleurs  pirnseni  être  à.i*av«iMC 
oojitraînts  de  rendre  et  restituer  les  choses  par  eux  ainsi  achetées» 
quelqjiies  déclarations  qui  puisseulèire  expédiées  ao  oootrairef  et 
ce  natio^taut  oppositions  ou  appellations  quelcomqpeis  proposées 
ou  à  p/oposer  par  les  fcnimes,  enfans,  héritiers  ,  créanderB  ou 
autres  prétendans  droits  sur  les  biens  susdits,  pour  saisies au|^a- 
ravant  f«iiles  ouauiremeiii;  sur  lesquelles  oppositions  ilsaurotcnl 
à  se  pourveoir  h  la  chanibre  de  Tédit  de  paciGcation  qui  se  troa- 
vera  établie  en  nosdîtes  cours  de  parlement  ; 

(5)  Et  là  où  il  D'y  auroit  aucune  chambre  de  Tédit  établie  se 
videront  iceUes  opftositions  eu  la  grande  chambre  de  nos  dites 
oeors  de  parlement  sous  le  ressort  desquels  se  trouverool  lesdits 
biens. 

(4)  Et  quant'  aux  immeubles,  nous  vouleus  quils  soient  sesi- 
blabiement  saisis  sous  nostre  main ,  et  que  au  régime  et  goaver- 
nement  d*iceux  soient  établis  de  bons  etsnffisans  commissaires» 
qui  seront  contraints  en  aceeptor  la  charge  et  conmissioii ,  ooa- 
obstaut  toutes  exooses ,  exemptions  et  privilèges  généraux  et -par- 
ticuliers qu'ils  pussent  alléguer  au  contraire,  pour  être  pat 
ap,rès  procédé  au  plustot  ^ue  faire  se  pourra ,  au. bail  à  ferme  «a 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  la  manière  aoeeulmuée  , 
pris  et  perçus  les  fruits  d'iceux ,  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
appellatxoos  quelconques  qui  seront  jugées  et  décidées  ainsi  que 
dessu»«st  dit  deséits  meubles,  n'entendant  que  en  vuidant  iceUet 
oppositions.  Ton  ait  ancun  égard  aux  prétendues  avances,  queaa* 
cuns  fermiers  pourroient  alléguer  ny  que  les  créanciers  puissent 
Aire  paies  sur  les  meubles  et  fruits  saisis  et  vendus  comoie  dit  est, 
pourveo  que  les  immeuMes  soient  suffisans.  et  qu'il  appiaroiase 
que  la  dei4ea  esté  créée  sausfraudeet  simulatiefi  (i) ,  semblable^ 
meut  à  ce  que  les  femmes  pourroient  dire  que  les  oaeubles  et 
fruits  des  immeubles  leur  appartiennent  ooosme  étant  de  leur 
dot  et  propre ,  sauf  à  nos  juges  de  leur  ordonner  pour  leur  vivre 
et  eutretenement  telles  provisiens  modérées  qu'ils  adviserontJ)oa 
estre,  comme  ils  seront  en  semblable  pour  la  nounriture  des 
enfêns,  desquels  1m  pères  ont  la  garde  noble  et  jouissent  des 
fruits  détours  bierie^  ponrven  que  lesdites  femmes*  et'Cniansae 
oonliennent  sous  notre  obéissance  sans  patticiper,  adhérer  eo 
ijftveipiier  ausdils  élevés  en  armes  en  quelque  sorte  ou  manière 


(i)  iy9Bt^ànêÎJ^n*WÈ  «ptocëdé  contre  letémigcif  en  t79S,«t«Biiëcssaivs 
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qae  ce  soit  (1)9  demeurant  néanirooins  auxdils  opposans  kiim 
actions  entières  sur  lesdiU  inirneubles  ainsi  que  de  droit, 

(5)  Défendons,  en  outre,  à  tous  ceulx  qui  doivent  aux  susdits 
éleTés  en  amies  ou  leurs  adliérens  ou  complices,  rentes  ou  aatrrs 
cbtMeii,  de  leur  en  Heh  payer;  aîns  leur  én^gnons  de  lé  Venir 
déclarera  nos  juges,  incontinent  aprè»  la  publication  de.  ces 
présentes  sur  peine  de  quadruple;  et  d'estre  procédé  contre  eux 
criinioeileoient  ,  comme  fauteurs  et  adhérens  auxdits  élevés  en 


(o)  Faisons  aussi  très* expresses  înhTbitions  et  défenses  à  toutes 
pavsonoesd'adieter  auoune  chose  des  susdit»  éievés-  e»-  armes, 
de  leurs  adhérej^set-cooipUces,  déclarant,  dèi^à^prëlent,  loiltce 
qu'iUauroleiit  achepté  à  noua  acquis  et  ooolisqué  :  voulons,  en 
outre,  estre  procédé  contre  lesdits  acbepteors  crinvinellenieot. 
(7)  De  tous  lesquels  deniers  provenus  de  la  vente  d*iceuxmea-^ 
blés  et  fruits  des  immeubles,  seront  dressés  de  bons  et  amples 
procès- verbaux  par  les  commissaires  à  ce  commis,  qui  les  met* 
Ir^nt  er  mains  des  trésoriers  de  France,  généraux  de  nos  finances 
en  la  généralMé*  f^oos  retendue  de  laquelle  se  trouveront  lendits 
meubles  et  seront  situés  et  assis  iceux  immeubles,  sur  lesquels 
procès^  verbaux  uosdils  trésorieirs  généraux)  drei>s«reiiii  ieiirr^tati 
aux  receveurs  particuliers  des  lieuir-,  pour  être  lesdits  deniers 
par  eux  reçus  et  mis  ez  mains  des  receveurs  généraux  de  nos  fi« 
iiaiices,  et  emploies  par  les  mandemens,   rescriptions  ou  4)uit- 
tances  des  trésoriers  dé  nostre  espargqeen  Tacquit  des  dépensée 
que  nous  serons  contraints,  et  forcés  f^ire  à  rentreteDemeatideë 
gens  de  guerre  qiM-noae  mettrons  sus,  pour  résister  aur  entttf^ 
priiis#9  et  peruicteiix  dessetnsdë  ee«ni»  q«ii  se  sont  élévét  en  armes 
ce^rcnvlre  ««utdrlté'etVeutlentlroubler  le  repos  public  de  nostre 
royaume  :  voulans,  en  outre,  que  nosdîts  officiers  vaquant  en 
toute  diligence  et  toutes  autre  a  S'a  ires  cessant ,  à  faire  et  parfaire 
lé  procès  crinunel  cl  extraordiuaire  auxdits  élevés,  leurs fauteuc» 
ttl.adhéretis,   et  procèdent  aux  jugemeos  et  arrêts  celitVe'Iei 
sMeéilT selon  la  rigueur  de  nos  édits  et  ordonnances. 
SI  doîinons ,  ett. 
Par  le  roi ,  en  son  conseil- 


(1)  Aimî  l'on  pnDÎtsait  robéisMoce  aux  plot  taiotet  loii  de  U  nature. 
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N*  114.  —  Edit  portant  qtu  ie  toi  pourvotrOMum  offlccê  ' 
catu  dejudicature  tant  ^c  la  guerre  durera^  thaigré  far^ 
donnance  de  BUris  (i)« 

Pam,  juin  i58o  ;  reg.aa  pari,  le  a6 juillet.  <Vol.  a  L,  f®  aaS.  — Foiit«»Il  •  €88^) 

N*  1 15.  —  Edit  de  création  d'une  seconde  chamhre  des  requ^es 
au  parlement  de  Paris  (a). 

Saint-Haar  (Us  Fossés»  jaîo  1  h^  ;  n%.  au  pari,  le  a6  juilkl,  (  VoL  a  L«  f^  »i6»  — 

Foot. ,  I ,  a8.) 

N*  116.—-  DicLAiATioR  qui  interdit  au  gouvertieur  du  Dm^" 
phitiè  ia  faculté  de  délivrer  des  (étires  de  grâce ,  de  eonfircft 
les  offices  royaux,  et  de  faire  publier  sous  sonyiom ,  ie$  ar^ 
rétê  du  parlement  de  Grenoble  (5). 

Saînt-Haur  des  Fossés ,  4  juillet  i58o  ;  reg.  au  pari,  de  Grenoble,  le  7déoembve. 
(Chopin  de  Domau.,  lib.  3,  ttt.  7  ,  n«  11.) 

N*  1 17.  •->  Edit  de  rétablissement  de  celui  de  novembre  i56S« 
qui  soumet  à  ia  consignation  d'amende  ceMX  qui  intmUtM 
un  procès  pour  somme  déterminée  (4)- 

Saint-Maar  des  Fossés,  juilllet  1S80  ;  reg.  an  paf4«  le  a6.  (  Vol.p  L,  ^  aatf.^ 
Font»,  IV,  705.) 


(1)  V.à  la  date  de  mai  1579.  -*^  Les  courtes  trêves  que  faisaient  les  parties  « 
n'empêchaient  pas  la  guerre  d'être  permanente.  —  L'ordonnance  de  Blois,  dans 
les  articles  100,  aïo  et  an  ,  disposait  qu'il  ne  serait  point  pourtu  au  remplace- 
ment des  offices  vacans ,  jusqu'à  réduction  au  noml>re  ancien. 

(a)  Le  prétiobule  de  cet  édit  contient  les  lieus  communs  ordinairea,  pour  ca* 
cher  une  mesure  fiscale.  Cui  le  di$ir  de  rendre  iajuitice  fttus  ftromfte  et  /»- 
èile»  etc.  11  7  a  i  la  date  du  mois  d'août,  plusieurs  édita  sembables  pour  lea par- 
lemens  de  Toulouse ,  Rouen  ,  Bordeaux ,  Dijon. 

(5)  C'était  une  usurpation  de  souveraineté.  —  Chopin  mentionne  cette  décla- 
ration importante ,  sans  en  donner  le  texte.  Nous  n'avons  pu  la  retrouver  ail- 
leurs. V.  dans  notre  recueil  les  lettre»  de  Louis  XI,  septembre  i477«  qui  dé- 
lèguent le  droit  de  grâce  an  duc  d'Angoulème,  dans  ses  terres;  l'ordonnaiics 
de  1670,  et  Legraverend,  Traité  de  la  législation  criminelle,  II ,  74a,  a*  édi- 
tion. (Il  7  a  beaucoup  d'erreurs  dans  les  dtations^'ordonnances.)  -^  Le  droit  de 
grâce  et  de  commutation  est  réservé  au  roi  seul,  par  la  charte  de  i8i4. 

(4)  V.k  ta  date,  la  note  sur  cet  édit.  Il  avait  été  révoqué  par  déclaration  da 
i«t  avril  i568. 
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V  N  1  iS.  -.  i^tt  fui  étend  ta  eompétenct  des  Hèges  préâidiatix 
#w  nmiière  eivUeet  erimineiie ,  et  qui  crée  un  prérident  en 
chacun  de  ces  sièges  (  i  ). 

Stiil-MMir»  juillet  i  Mo  ;  rcg.  au  partie  a6.  (  Vol.  a  L,  f«  a33.  —  Font . ,  l  •  355. 
—  Joly  ,  Il ,  ioo4.  —  BéfOD ,  1, 664.  ) 

I  N*  119.  —  DicLARATioN  fut  téunit  au  domaine  du  rai  tes  greffes 
ê$  taieiHonages  des  terres  données  en  apanage  au  duc  d^Jln- 
jeu  ,  frère  du  rai  (a). 

Fcataineblean ,  11  septembre  i58o;  reg.au  pari,  le  dernier  Juillet  i58i,  en  la 
cour  des  aides ,  le  5o  août,  et  en  la  cbamb.  des  comptes,  le  la  septembre 
■uivant.  (VoL  aL,^4o7.  —  Font.,  II,  Si.) 

H*  lao,  —  AitiCLBs  conclus  entre  ie  duc  d'Anjou,  au  nom  du 
roi,  et  ic  roi  de  Navarre^  sur  ie  fait  de  la  religion  (3). 

FleU,  a6  novembre  i58o;  ratiF.  par  le  roi  au  mois  de  décembre,  et  reg.  anparL 
le  a6  iaoTler  i58i. (  Vol.  a  L,  fo  aSi.  —  Font. ,  IV,  335.  —  Rec  des  traités  de 
paU  ,  11*  443.  —  Mëm.  du  clergé,  VI ,  61 1.  ) 

À  Ji^iai .  «-  DictÀiiTioF  portant  que  tes  greffes  des  tailles  et  geôles 
êont  compris  dans  Inédit  qui  réunit  au  domaine  de  ta  cou- 
ronne tous  tes  greffes  et  tateUianages  du  royaume  (4). 

.    Blols  ,  16  janvier  i5Si.  (  Font. ,  IV,  707.  ) 


(1)  ▼•l'édit  de  création  de  ces  «ièget ,  janvier  i5Si.  Celui-ci  autorise  les  juges 
présîdiaox  A  connaître  souveraioement  et  en  dernier  ressort  de  toutes  malièrea 
civiles,  jusqu'A  concurrence  de  mille  livres  en  capital,  ou  de  5o  livres  de  rente, 
ainsi  ^e  de  l'exécntion  de  ces  jugemens.  En  matière  criminelle  ,  la  jurisdiction 
de*  sièges  présidiaox  est  étendue  au  jugement  en  dernier  ressort  des  vagabonds 
et  mal  vivans  qui  étaient  auparavant  sons  la  jurisdiction  des  prévôts  des  maré- 
cbaos  de  France.  —  V.  b  loi  du  a4  août  1790 ,  et  Carré  (  lois  de  la  compétence), 

iMa.  a,p.447« 

(a)  Les  oCBces  des  apanages  du  dnc  d'Anjou  avaient  été  exemptés  par  l'édit  do 
■aoiadc  mars  de  la  réunion  au  domaine.  •  Toutefois,  dît  cette  déclaration, 
«  ayant  depub  considéré  que  ccsie  exception  et  réservation  nous  pourrait  être 

•  préjudiciable,  et  que  faisant  procéder  A  la  réunion  et  revente  desdits  greffes 
«  et  tabellionages  des  terres  de  notre  dit  frère  ,  comme  a  été  fait  des  nôtrea,  ce 

•  sera   chose  qui  nous  apportera  profit  et  commodité ,  etc. ,  avons  rénni  et 

•  réunissons ,  etc.  • 

(3)  Ces  articles  sont  la  confirmation  de  fédit  de  mai  1576 ,  et  de  celui  de 
Poitiers ,  septembre  1677.  C'est  par  eux  que  finit  la  guerre  dite  du  anumnmo^ 
eoaameneée  an  moii  de  février  précédent. 

(4)  V.  cet  édit  à  la  date  de  mars  1880.  —  Cette  déclaration  est  motivée  Mr  œ 
qot  les  greflbs  dca  tailles  et  geôles  n'étant  pas  nominativement  compris  dana 
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»^  19».  —  Edit  d'Haétiêsetnent  des  grande  jouté  à  CUrrMtU 
4n  Auvergtie  (i). 

Bld»,  6  avril  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  4  juillet  (  Vol.  a  L,  f«  39a.  —  Pont. ,  Vf , 

708.) 

N*  ia3.  —  LiniBs,  en  forme  de  jugement  et  déetaration^  au 
mtjei  d'mi  dimmti  donné  à  un  prinee  d^è  êong-ia). 

BI6Î8 ,  18  ami  1 58i  ;  reg.  au  pari,  le  a;.  (  Vol.  a  L ,  f»  327.  ) 
Hbhbt,  etc.  Comme  sur  ud  bruit  qui  courut  en  l'aimée  der- 
nîètc  Dostre  thcr  et  amé  cousin  le  duc  de  Nerers  eut  envoyé  le 
seigneur  de  Laulnay^  gentilhomme  ordinaire  de  nostie  chambre 
et  Lieutenant  de  la  compaignic  d/hommes  d'armes  de  iio«  or- 
donnances douta  charge  noslre  irès-cher  et  atné  ouusin  le  omnle 
de  Rethellois,  publier  un  dcftmenti  en  noi»tre  viHe  d'Aii^çier»  où 
p^oui^  lor^  J68I4ÎI  nQslr£|  très-cher  et  trè^aïué  frère  le  ii^  d'An- 
jou, ^t  d«  ce  adverly  Moatre  très-cher  et  trëA-amé  onck  le  duc 
de  Monipcnsier  (  pensant  que  ledit  desmenly  eust  esté  dootté  eu 
conséquence  deH  propots  p^r  iuy  pcvi  auparavant  tenps  d'iceiiAy 
nostredi^coufiin  à  nostredict  frère  )  .s*en  sentant  offensé,  et  vou- 
lant s'en  ressentir  il  eust  fait  unq  déclaration  p£^r  e^cript  de  ses 
propos  que  nostredit  frère  approuva  cstre  véritables»  laquelle  dé- 
claration parvenue  jusqu'à  nostredit  cousin  il  fit  imprimer  et 
manifesta  ung  escript  dès  le  mois  de....  pour  esclaircir  uug cha- 
cun qa*il  n'avait  jamais  eu  iptention  contredire  les  propos  de 
DQstredii  oncle  et  serait  bir nmarry  de  l'avoir  faît^  ce  nés(p;moios 
nous  eussions  esté  adverlis  que  nosli«dit  oncle  ne  s'en  voulait 
t^nîr  pour  satisfait,  aiiis  avait  opinion  qu'il  y  eust  plasieurs 
mots  dans  ledit  manifeste  qu'aucuns  pourraient  interpréter  & 
son  désavantage. 

Nous ,  pour  entendre  au  vray  le  sens  et  intelligen^ee  desdit^s 


Véék  de  z6io ,  lea  oAoiefa  qui  oooQp«ieot  ces  grcUba  ne  Toulaient  pM  ji'ao  éttr 
Miaio 

(•)  •Un^irf  priaoipaQsiiiottli  de  cctte^réatioii,  c'est  que  danaJfia.prévAiéi^S. 
iUa§as,rt «émichaiiiaèrade  la  baule  et  baaae  AuTcrgne, i<  m  eommtUmU  tmu  Ut 
jaurt  fiutieurs  grande  crimes^  excès  ,  déliu,  force*  fm'Uiqnee^  voUê  de  fût  et 
mUÊtn  mmiéfitu^  far  Us  geiUiêthommês  et  mmtpeê  no$  euéfeêe  dmdH  ftp 
mmâmé$.miÊOs  fwÙi^eê  â4'oppe€Ssi0nd%fMi9ivrefeuf(ê.  U  juvtioeest appelfc 
dans  cet  édit,  la  iumière  eouveraine.  Aujourdliuî,  il  7  a  une  eourMyaJe 
npwfi>qsii|w«ifiieaa^  téetnt  à^Ekim. 

(a)  iai#Mt  fMv  paévttoir  m  da«|,  dont  Ica  paiaorf  ntélakmyii  dfcp^uéi. 
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déelafation  et  manifasle»  aarions  fût  aMembler  ceux  des  prin- 
ces, marescbaux  de  France,  seigneurs  de  oestre  conseil  privé  et 
d*esUt  et  capitaines  de  geii»  darmes  ifui  eittaient  au  mois  de  dé- 
cembre dernier  près  4c  uous  et  à  uoatre  «tuite,  en  oeste  itostre 
ville  de  Blets  at  en  leur  présence  bien  ei  fxac^ement  £sit  ex4«fti- 
ner^t  (rès-oieurement  digérer  lesdiUs  déelarstieii  et  manifeste, 
Bt  après  avoir  esté  de  Tadvls  et  censeil  de»  dessiMdiis  par  neus 
finalement  jugé,  arrêté  et  résolu  que  ledit  deRmcnly.oe  toMobatl 
nuUemeotà  nostredit  oncle  ny  aux  propos  mentionnés  par  aon 
juoript  et  déclaration  cy-dessus,  et  que  lesdtts  démeiity  et  ma- 
nifeste ne  le  pouvaient  ny  peuvent  aucimement  oflensrr  :  nous 
le  loyauiions  fait  entendre,  mais  il  aurait  toujours  continué  en 
sa  première  difficulté,  d'autant  f|u'il  se  peust  trouver  quelque 
ohoseau  discours  dudit  manifeste  dont  il  se  deust  ressentir,  oe 
qui  nous  aurait  donné  occasion  de  dépescher  vers  nostredit  cou* 
sin  le  duc  de  Nevers  pour  nous  on  donner  ung  plus  ample  éolair- 
«ûssement. 

Sur  quoy  il  nous  aurait  envoyé  C8cript  et  signé  de  sa  ma?o 
qn*il  n*a  jainais  entendu  donner  ni  faire  donner  desmenty  sur 
les  propos  que  nostredit  oncle  le  duc  de  >lont|>enslcr  a  divulgués 
par  son  escript  avoir  tenu  de  lui  à  nostredit  frère  le  duc  d*Anjou , 
et  qu'il  serait  bien  marry  de  Tavoîr  oflTensé,  ains  qu'au  contraire 
il  Ta  toujours  respecté,  révéré  el  honoré  et  le  respecte ,  révère  et 
iiouorepour  estre  prince  de  nostre  sang  et  de  nostre  maison  et 
couronne  de  France  el  celuy  au  quel  altouchant  de  parenté  il 
désire  demeurer  en  sa  bonne  grâce  et  lui  faire  service ^  et  croit 
que  nostredit  oncle  luy  portera  désormais  de  sa  part,  la  même 
affection  et  bonne  volonté  qu'il  faisait  auparavant;  ce  que  nous 
aurions  envoyé  avec  tout  le  contenu  cy-dessus  communiquer  à 
nostredit  frère  le  duc  d'Anjou  et  à  nostre  très-cher  et  très-amé 
frère  le  roy  de  Navarre. 

Lesquels  unanimement  ont  dit,  conclu  et  signé  de  leurs  maies, 
pour  chose  certaine ,  et  qu^ils  oroyent  et  tiennent  pour  très-véri- 
table, que  ledit  desmenty  ne  louche  aucunement  nostredit  oncle 
et  ne  se  doit  ni  peut  approprier  à  l,ny  ny  à  ce  qui  est  contenu  en 
sadite  déclaration  et  que  d'iceluy  ny  dudit  manifeste ,  vu  le  dire 
de  nostredit  cousin  le  duc  de  Nevers,  nostredit  oncle  ne  peut  et 
ne  doit  se  tenir  offensé. 

Ce  que  voulant  estre  notoire  à  tous  et  en  sen»blable  nostrt  in- 
tention^ tant  sur  ledit  desmanty  que  sur  tout  ie  cooteou  esdils 
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escrîpts  et  manifenle  comme  à  nous  appaplenant  rinterprélRtioa 

et  intelligence  dMoeui. 

Sçavoîr  faisons  que  le  loul  par  nous  veu  el  bien  raenrement 
et  exactement  conRÎdér«^.et  digéré  en  nostre  confieil  et  aprè^  ausat 
que  les  opinions  et  résolutions  cy-dessns  de  nosdits  très-chers  et 
très-amez  frères  les  duc  d*Anjou  et  roy  de  Navarre,  comme  dit 
est,  signées  de  leurs  mains  ont  pareillement  esté  par  oo«s  vues 
en  nostredit  conseil  ; 

Nous  bien  records  et  mt  moratifs  des  choses  passées  et  com- 
bien l'honneur  de  nostredit  Irèft-cher  et  très-amé  oncle  nous  eA 
et  doit  estre  cher  et  recommandablc  tant  par  la  proximité  de 
sang  et  lignage  dont  il  nous  altouche,  et  les  bons,  entiers  et  si- 
gnalés services  qu*il  a  faits  à  nous  et  aux  royn  nos  prédécesseur», 
ayeul ,  père  et  frères ,  que  pour  avoir  esté  le  miroir  et  vray 
exemple  à  tous  nos  subjects  de  Tobéissance  qui  nous  est  juste- 
tement  deue  et  celuy  qui  pour  nous  la  conserver 5  a  infinis  foi4 
bazardé  sa  vie  et  porté  une  grande  partie  des  peines  et  travaolx 
advenus  en  cestuy  notre  royaume,  depuis  la  mort  du  feu  roy 
nostre  très-bonoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve)  jusques 
à  cette  heure,  et  s'est  comporté  si  sagement  et  vertueusement 
en  toutes  les  charges  qui  lui  ont  esté  commises  que  nous  avo^s 
Irès-juste  occasion  de  nous  eu  contenter  et  dire  que  sa  vie  et  ver- 
tueuses actions  oui  rendu  nostre  estât  obligé  à  luy  et  à  sa  mé- 
moire ,  ayans  aussi  d*a(f tre  part  très  juste  occasion  de  noiis  oun» 
tenter  des  dignes  et  recommandables  services  de  nostredit  cou- 
sin le  duo  de  Nevers. 

Avons,  avec  le  bon  conseil,  advis  et  résolution  de  nosdits  très- 
chers  et  tres-amés  frères  les  duc  d'Anjou  et  roy  de  Navarre  que 
nous  tenons  et  croyons  pour  certains  et  très- véritables,  dit,  dé- 
claré, jugé  et  arréiéft  et  par  ces  présentes  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  disons,  déclaroiM, 
jugeons  el  arrêtons  que  le  démenly  cy-dessus  mentionné  ne 
touche  nullement  nostredit  oncle  le  duc  de  Mon(pensier,  ny  les 
pr(^)os  par  luy  tenus  de  nostredit  cousin  le  due  de  Nevèrs  à 
nostredit  frère  le  duc  d'Anjou  nientif)nnés  par  sou  escript  et  dé- 
claration et  choses  contenues  par  icelle,  et  que  d'iceluy  ny  duJit 
manifeste  nostredit  oncle  ne  s*en  peut  ni  doit  tenir  aucunement 
offensé,  ce  que  nous  le  prions  de  croire  avec  nous  et  les  sei- 
gneurs dessus  dits,  l'assurant  que  son  honneur  n'y  est  eu  façoo 
du  monde  offensé,  duquel  (  pour  les  raisons  cy-dessus  déclarées) 
nous  désirons  la  conservation  comme  lui-même;  et,  en  tant  que 
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leâoin  fierait,  \oa1ons  de  ncMlre  autorité  que  dessu»  qu^t  re^ 
oive  la  déclaration  de  nosi redit  cousin  le  duc  de  Nevers  pour 
oofe  satisfaction  qu*il  eût  pH  ou  pourroit  prétendre  pour  ce  qui 
'est  pas?é  en  ce  fait  que  nous  vonlonn  à  jamai.s  deftieurer  nul  , 
teint,  asmmpy  et  comme  non  avenu  ,  et  tel  le  diéctarbhs ,  étai- 
nons  et  assouptfisons  ,  ensemble  lésdits  e^ripU  ei  manifeste  cy- 
evant  mentionnés  y  et  tout  le  contenu  en  Icenx ,  'd*éf(6>idaut  à 
)us  nos  subjets  de  quelqu'état ,  qu.iKté  ou  condition  qu'ils  soient 
'y  apporter  par  cy  aprèjf  aucune  inlerprétation  ni)es  mettre  eC* 
mener  en  avant  sur  peine  de  la  vie  ; 

Vouionn  aossî  que  tous  ceux  qui  se  sont  entrendis  en  ceété  af- 
irre  n*«3n  puissent  esire  recherchés  ny  inquiétés  départ  ni  d^àutVe 
]  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit. 

Si  donnons  >  etc. 

Par  le  roy  en  son  cotiseil. 


^  1 24.  —  DicLkt^KTiùM portant  que  pur  Vartieie  168  de  t^ordàrin, 
de  Biois  (i) ,  le  roi  n'a  point  entendu  déroger  aux^ droits 
des  enquêteurs  et  adjoints ,  ni  donner  pottvoir  axix  éaiitis , 
sénéchaux^non  plus  qu'aux fuges  présidiaux.  r/é  connaitré 
de  Vauditian  et  examen  d'aucun  témoin  i  sin&n  daiïs  ie 
cas  où  Us  demeureraient  hors  du  ressort  de  la  juHsHicliôii 

desdits  enquêteurs. 

î. 
oIm  ,  6  Diai  i58i  ;  reg.  au  pari,  le  i5  fëjrier  iSSa.  (Vol.  a  M ,  f»  178.  — Joljr , 
II ,  i3i-.  —  Dencoi'biac ,  p.  54a.) 

Vi25,  —  Edit  ^0  création  d'un  procureur  d^  roi  en  chaque 
jurisdivtion  des  prévôts  dis  maréchoux  ,  iieute^i^ns  crimi^ 
ne($  de  robe  courte^  vibaiUis  et  ^isénéchaux  (a). 

t>»,  mai  i58i  ;  reg.  au  pari.  4  juillet  (Vol.  s  L  ,  f  387.  —  Font.,  1',  407.  ~ 
J0I7,  11 ,  116a.  —  Traite  de  la  police»  liv,  1 ,  tit.  10.  ) 

fliiriT»  etc.  Nos  prédécesseurs  royis,  consitiéra'ns  combien  il  cs- 


^i)  V.  cettç  ordoûnance  k  la  date  de  mai  1579, —La  jattioe  était-elle  dono 
patrimoine  \      ,  ^ 

2)  L'ii^i^tilutioa  d'qQ  officier  chargé  de  dëft*Ddre  deraut  iei»  trîbuoauz  ^es  io- 
ôU  du  prioçe  et  de  la  suciéttf  est  très  ancicnue*  -r  ^.  X«t  i,  fitoi  advoû,y  Cùd, 
od.  tU  advoc,  fisei  ;  L,  3  e<  3a,  iitid,^  4s  p^tHi  L.  il  et  4^^  iUd, ,  ds  ap- 
lat, ;  L,  5«  omnif ,  %i>id,y  d^  his  quœ  adminùt,}  L,  ittU  iiid, ,  ds  icn!ê  vas.; 
14*  3a 
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toît  nécessaire  de  pourvoir  à  la  searelé  et  repos  de  noa  sniete» 
et  à  la  corrcctioD  et  ponitiou  des  crimes  et  délicls  qui  se  oom- 
mettoient,  auroieot  eslably  des  prévosts  provinciaux  denoslrès- 
chers  et  bien  amez  cousins  les  mareschaux  de  France,  des  lieu- 
tenans  criminels  derobbe  courte,  Vibaiilifis,  Viséneschaux ,  en- 
semble leurs  lieutfïnaos,  greffiers  et  archers.  Iceux  dislribuŒ 
par  les  provinces  de  nostre  royaume ,  pour  faire  les  chevauchées 
et  visitatioDS  d*icelles ,  nettoyer  et  purger  le  pays  de  voleur»  et 
mal-vivans,  et  procéder  à  la  punition  exemplaire  de  tous  malfai- 
teurs. Ce  qui  a  réussi  au  très-grand  bien ,  repos  et  seureté  de 
nosdils  subjects.  Et  par  ce  que  nostre  intention  a  toujours  esté 
d'entretenir  ledit  établissement,  mesmc  y  donner  toute  la  force  et 
authorité  que  nous  cognoistrons  y  csire  nécessaire,  pour  d'autant 
plus  accommoder  nosdits  subjects ,  nous  avons  puis  naguères 
réglé  la  charge  et  exercice  desdits  prévosts,  vibailllfs,  visénes- 
chaux,  lieutcnans,  greffiers  et  archers  :  et  pour  leur  donner 
plus  de  moyen  de  faire  leur  devoir  esdites  charges ,  accordé  aug- 
mentation de  leurs  gages.  En  quoy  faisant  avons  trouvé ,  pour 
rendre  lesditejs  charges  plus  faciles ,  estre  nécessaire  establir  en 
chacune  d'icelles  un  procureur  pour  nous^  qui  assisteront  aux- 
dites  chevauchées,  pour  requérir,  conclure,  et  faire  tout  ce  qui 
sera  pour  ce  requis.  Au  moyen  dequoyla  preuve,  recherche  et 
vérification  des  meurtres,  assassinats,  voleries,  fabrication  de 
faulse  monnoye,  et  autres  crimes,  en  sera  plus  exactement  et 
diligemment  faîte,  et  conséquemment  la  punition  ,  qu*il  n*a 
esté  fait  jusques  à  présent  :  mesme  que  cy-devant  nos  procureurs 
en  chacun  bailliage  et  séneschaussée  ont  substitué  telles  persones 
que  bon  leur  a  semblé  comme  en  semblable  ont  fait  lesdits  pré- 
vosts, vibaillifset  viséneschaux  :  lesquelles  personnes  substituées 
n*ont  eu  le  soin  de  faire  leur  devoir  à  la  vérification  et  poursuitie 
desdits  crimes,  qui  par  ce  moyen  ont  demeuré  impunis,  ioinct 


Z.  ii  patron,  ibid, ,  dé  advoe,  diverê,  judic,  ;  L,  i  tt  setf^,  Ccd,  dé  procêd,  «I 
eanduei,  dom,  au§.  —  Cet  dispositions  s'introduisirent  dans  les  Gaules  avec  la 
domination  romaine,  et  furent  conserfëes  par  les  rois  Francs  de  la  première  et 
seconde  race.  Les  anciennes  chartes  parlent  souvent  de  ces  oflBciers  ,  qu'ils  ap- 
pellent aeUfreê  dominici ,  adores  fitei^  adoret  fmhUei^  adores  vH  ffroeuratorws 
ToijmMiem.  — V.  l'ordonnance  de  St.  Louis ,  décembre  i954»  art.  3;  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  a3  mars  i3os ,  art.  i5  et  so  ;  de  Philippe  V  I ,  décembre  i544 ,  et 
la  note  ;  de  Jean  ,  i355  ;  de  Charles  VI ,  i4o8  ;  de  François  !•%  19  juin  i536;  de 
Hcuri  Ii ,  novembre  i553;  l'ordonnance  d'Orléans,  janvier  i56o  ,  art.  5i ,  70 , 
ii5  et  16K;  et  ci-après  l'édit  de  mai  1686,  et  de  Henri  IV  ,  février  1607. 
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que  nosdîSs  procureurs  estant  d'ailleurs  a^sez  occupez  à  l*exer- 
cice  de  leurs  charges,  sont  tenus  faire  résidence  actuellement 
es  villes  et  lieux  où  ils  sont  establis,  ne  pouvant  monter  à  cheval 
aveclesdits  prévosts,  vibaillifs  et  viséneschaux  ou  lieuienans  cri- 
minels de  robbe  courte.  Parquoy  ne  voulans  rien  délaisser  en  ar- 
rière de  ce  qui  est  requis  à  la  punition  desdits  crimes  a[)rës  avoir 
Iraiclé  de  ctste  affaire  en  nostre  conseil ,  et  sur  ce  meurement 
délibéré. 

(i)  Avons  de  Tadvis  dUceluy  ordonné  et  ordonnons  qu'en  cha- 
cune jurisdictlon  desdits  prévosts,  lieutenans  criminels  de  robbe 
courte,  vibaillifs  et  viséneschaux,  y  aura  doresnavant  un  procu- 
reur pour  nous  :  lesquels  procureurs  nous  avons  à  cei»t  effect  par 
cestuy  nostre  édict  perpétuel  et  irrévocable  créez  et  érigez,  et  par 
ces  présentes  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'offices  formez, 
pour  y  estre  par  nous  présentement  pourveu,  et  cy-aprèç,  quand 
vacation  y  escherra,  de  personnes  capables ,  qui  les  tiendront  et 
exerceront  aux  honneurs,  auctoritez,  prérogatives,  prééminent 
ces,  franchises,  libertez^  droicts,  profits,  revenus  et  émolu- 
mens  tels  et  semblables,  dont  jouysseut  nos  procureurs  esditg 
bailliages  et  sénéchaussées. 

(a)  Voulant  que  ceux  présentement  créez  jouyssent  de  telles 
et  semblables  exemptions  que  nosdits  prévosts  des  maréchaux  » 
et  soient  tenus  les  assister  esdites  chevauchées,  faire  requérir  et 
poursuivre  tout  ce  qui  est  du  devoir  et  charge  de  nosdits  procu* 
renrs,  tant  à  la  recherche  et  vérification  desdils  crimes,  que 
iostruciion  et  jugement  des  procez,  qui  seront  intentez  pour 
raison  desdits  crimes  et  délits,  sans  que  nosdits  procureurs  es- 
dils  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  jurisdictions  s'en  puissent 
plus  entremettre  :  ce  que  nous  leur  défendons  très-expressément 
à  peine  de  nullité,  et  de  tous  despens  ,  dommages  et  intérêts , 
sinon  en  Tabseuce,  récusation  ou  légitime  empeschemeDt  de  nos 
dits  procureurs  présentement  créez  ,  ausquels  donnons  aussi 
pouvoir  de  faire  semblables  réquisiiions  et  autres  choses  néces- 
saires pour  nous  esdits  bailliages  et  sénéchaussées,  que  feroient 
ou  pourroient  faire  nosdits  procureurs  en  iceux  au  cas  susdit,  et 
non  autrement. 

(5)  El  afin  que  nosdits  .procureurs  présentement  créez  ayent 
le  moyen  de  s*enlretenir  esdits  estais  et  supporter  la  dépense 
qu'il  leur  conviendra  pour  ce  faire,  avons  à  chacun  d*eux  or- 
donné et  attribué,  ordonnons  et  attribuons  tels  et  semblables  ga- 
gée qu'a  et  prend  chacun  archer  en  la  prévosté  et  mareschaussée 
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OÙ  nostredtt  procuvaiir  sera  establî  :  ksqueb  gaiges  hiy  setoat 
payes  par  'chacun  ao  aux  quatre  quartiers  aocoustomex.  Bt  afin 
que  nostre  peuple  ne  soit  foullé  ny  surchargé  au  moyen  de  la 
présente  création ,  avons  dès  à  présent  supprimé  et  supprimons 
une  place  d^aroher  de  chacun  desdits  prévosts»  lieutenans  ccimi- 
nels  de  robbe  courte»  vibaillift  et  viséneschaux ,  et  les  gai^ss  j 
appartenans  attrtbuésà  nostredît  procureur  préseotement^ciéé. 
Enjoignons  à  iceux  prévosts,  lieutenans  criminels ,  vibaiUîCi  et 
viséneschaux,  de  incontinent  réduire  et  r^raucher  un  désdits 
arehers  9  âur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  en  leur  propre  et 
pvivé  nom,  et  à  tous  nos  receveurs  qu'il  appartiendra  de  payer 
aucune  chose  aus^ls  archers  retranchez  de  leurs  gages  :  ains  les 
payer  à  nosdtts  procureurs  sur  leurs  simples  quittances,  rappor* 
tant  lesquelles  ils  leur  seront  passes  et  allouer  en  la  despenae  de 
leurs  comptes. 

(4)  Et  par  ce  qu'il  y  a  en  aueunea  d^dttes.prèvoetea,  bailliages 
et  séneschauseéet  des  lieutenaiis  oiidonnez  résider- en aucHaes 
villeset  lieux  du  ressort  desdits  builiiagee  et  sénéchatissées  qui  sont 
tenus  faire  leur9cfaevauofaéés  à  part  etparticuUèreaaent  :  tellement 
que  nosdits  procureurs  n*y  pourroient  assister^  et  aftn  que4>ar  ce 
naoyen  il  ne  s0it  aucune  chose  retai^é  de  ce  qui  est  re<|(uia  au 
devoir  de  ladite  charge  de  nostre  proeureur,  nous  luy  avôus  per- 
mis "et  permettons  de  sufosiHuer  et  commettre  personnes  capables 
pour  assister  es  chevauchées  et  instructions  des  procex  deodits 
lieutenans  :  sans  toutesfois  que  pour  ceâls puissent  préteodroau- 
cune  atigmentalion  de  gages* 

Sidonnons  en  mandement^  etc. 


N""  196.  —  DicLiBATioa  qui  exttnpu  des  tailles  et  autres  droits 
les  receveurs  des  consignations  créées  par  un  idit  firéeé^ 
dent  (1}. 

Blfti»,  iGinaî  i58i»reg;eiil«ooiir  d^aldrt,  le  a6  {nia  i58i.  (Pont.^  I^^^f* 
J0I7,  II,  i6330 

It^*  19^. ..  EdIt  d'établi9stmenid*un  éureau  de  douâmes  dans 
chaque  viiie  du  royaume  (a). 

Blois»  ao  mai,  i58i  ;  reg.  aa  par),  le  4  joillet,  et  en  la  cour  des  aidea»  le  3i  aoat. 
(VoL  a X,  f« 383.  — Pont.,  Il,  Sag.) 

(i)y.àladate  defuio  1578. 

(a)  V.  à  M  ds«»  Kidit  de  teptcmbre  )S49>»atla  aot».  L'obfet  de  «akil-eiélilK 
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W*  198.—  Emrdecréatiimde  tingt  offieetde  eanseUters  taià$ 
au  pariement  de  Paris  (1). 

Blois  ,  mai  i58i  ;  reg.  au  pari.  le  4  juillet  y  et  en  la  ch.  det  compt.  le  la.  (  Vol. 
aL,^3«6.  — 'Pont.,1,  la.  —  Jolj  ,  I,  8.) 

H^iag.  — -Eeit  de  création  d'un  éureau  decûntrâie  des  actes  ex- 
tra^ judiciaires  en  chaque  siège  rayai  (a). 
Bloîa,  juio  i58i ,  reg.  au  pari,  le  4  fuitbt.  (  Vol.  a  L,  f^  368*  ^  Foot. ,  I,  y%u 
Jolj,  II,  1781.) 
fisHiT,  etc.  N08  prédécessears  rojrsvoulans  pourvoir  au  soula- 
gcment  tie  dos  sujets ,  auraient  &ict  plusieurs  ordonnances  > 
tant  pour  le  règlement  de  la  juslice,  abbrérîation  de  procex,  or- 
dres delà  police  que  autres  concernans  la  société  mutuelle, pour 
d*aulant  plus  augmenter  le  moyen  à  nosdits  sujets  de  vivre  en 
repos  souzla  grâce  et  bénéfice  de  nos  édicts  :  et  nous  depuis  nostre 
advénement  à  ceste  couronne  ,  avx>ns  recherché  tous  moyens 
possibles  pour  effectuer  les  susdites  ordonnances ,  estimant  par- 
là  avoir  entièrement  satisfait  à  ce  qu!  est  de  nostre  devoir  et  auc- 
loriié.  Touteslbis  par  les  longs  troubles  qui  ont  en  cours  en  nos- 
tre royaume^  chacun  a  prins  telle  licence  que  nosdites  ordon- 
nances sont,  à  nostre  très-grand  regret,  demeurées  sans  effect. 
Et  considérant  combien  est  louable  et  digne  de  nostre  grandeur 
de  régler  et  remettre  ce  qui  a  esté  altéré ,  tant  en  Tordre  de  la 
justice  que  police,  faire  cesser  les  fraudes, procez,  faulsetez,  cir- 
conventions,  dont  plusieurs  ont  cy-devant  usé  à  la  ruine  d'au- 
cuns nos  subjects,  procédans  lesdits  différens  d^une  infinité  de 
feulsetezquiseserontcommises,  et  se  commettent  chacun  jour  par 
aucuns  notaires  et  tabellions  de  nostre  royaume  es  actes  et  con- 
trats qu*âls  passent  et  reçoivent.  En  quoy  faisant  iceux  notaires 
et  tabeiiions ,  qui  sont  deux ,  ou  un  seul  avec  deux  témoins ,  s'ai- 
dent de  noms  et  témoins  morts  ou  incognuz,  avec  antidate  ou 


encore  d'arracher  de  Targent.  Le  préambule  l'avoue  en  Mbant  que  l'impôt  ne 
portera  que  aor  /es  riches ,  attendu  qu^l  s'agit  d'objets  de  luxe. 

(1)  CeUcicréation  de  nouveaux  oPce  metivëe  sur  ce  que  le  roi  aHait  en- 

TOjer  en  Qvf  f  wie  et  en  Auvergne  plusieurs  présidens  et  conseillers  du  parle- 
ment de  Paris,  pour  y  calmer  les  troubles,  et  qu'il  fallait  cemplacer  ces  officiers 
à  Paris ,  où  ils  ëtaient  nécessaires. 

(a)  Voîli  l'origine  de  l'enregistrement.  M.  Dalioz  (  Jurwpr.  gén. ,  v«  EnregU- 
IfWMMfU  ) ,  l'a  vue  dans  l'ordonnance  de  16^ ,  mais  cette  ordonnance  n'est 
qu'aaspltttite  de  celle  de  i5«i.  —  V.  les  lois  des  5-19  décembre  1790,9  oc- 
tobre  J791 ,  14  thermidor  an 4,  9  jreadémiaire  an  6,  aa  frimaire  an  7 ,  27  t en* 
tose  an  9 ,  et  celle  du  a8  avril  1816.  Le  contrôle  n'existe  pas  aux  co(ôaiAS.  — 
U  est  question  de  l'y  introduire  pourampêcher  \e%  antidates. 
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transposition  de  temps,  et  par  supposition  des  personnes  oWî- 
gent  les  absens,  falsifîans  leur  seiug  pour  colorer  leur  faulseté, 
«î  à  propos  et  approchant  du  vray,  qu'il  est  quasi  impossible 
d'en  tirer  la  vérité  :  Aussi  tels  contracts  n'apparoissent  bien  sou- 
vent, sinon  après  le  décez  des  contractans  ,  et  qui  plus  est,  il 
s'est  faict  d*aulres  faulsetez  es  contracts  passez  es  présences  des 
parties  à  l'une  d'ieelles,  par  addition  d'aucunes  clauses  non  réso- 
lues,  au  grand  intérest  de  nos  sujets. 

D'avantage  es  testaniens  et  ordonnances  de  dernière  volonté, 
legs  et  donations,  s'y  practiquent  de  plus  subtiles  faulsetez  ;  mes- 
mes  que  lesdiis  contracis  ne  sont  signez  des  testateurs  el  dona« 
tenrs,  mais  y  est  fait  mention,  que  à  cause  de  leur  foibtesse  et 
débilité  ils  ne  pouvoient  signer  :  le  tout  à  la  persuasion  de  ceux 
qui  s'en  veulent  prévaloir,  au  préjudice  des  légitimes  héritiers, 
entre  lesquelles  faulsetez  il  y  a  des  abus  remarquables,  en  ce 
qu'aucuns  desdit.H  notaires,  après  avoir  passé  contracts,  dont  les 
originaux  n'ont  esté  grossoyez ,  ne  les  parties ,  au  profit  de8i|uel- 
les  ils  ont  esté  passez,  retiré  aucunes  copies,  ceux  à  qui  il  touche, 
et  contre  lesquels  ils  ont  esté  faits  et  contractez  ^  combien  qu'ils 
les  ayent  libéralement  accordez  et  receu  le  prix  y  contenu,  néant- 
moins  procédans  de  mauvaise  foy^  souz  prétexte  de  quelque  gain 
qu'en  prennent  aucuns  notaires,  ou  après  leur  décez  leurs  veuf- 
ves  et  héritiers  en  retirent  les  originaux  :  tellement  que  les  par- 
ties à  qui  ils  appartiennent  en  demeurent  frustrées. 

De  tous  lesquels  abus  et  faulsetez,  nos  cours  de  parlement  et 
juges  ont  assez  le  cognoissance  :  Et  en  ont  esté  faites  plusieurs 
punitions  exemplaires,  mesmesrécentement.  A  l'occasion  dequoy 
nos  sujets  différent  de  contracter  l'un  avec  Tauire,  et  se  secou- 
rir :  dont  advient  que  pour  n'estre  l'achepleur  asseuré,  et  le  ven- 
deur n'ayant  souvent  aucun  bien  ne  amis  pour  garantie,  cesse  le 
commerce  entre  n(»sdfts  sujets.  Et  avec  les  choses  dessusdites,  il 
y  va  de  nostre  intérest  et  des  seigneurs  féodaux,  justiciers  et  fon- 
ciers :  d'autant  que  les  contracts  de  venditions,  aliénations  et  es- 
changes,  sont  secretiement  passez,  qui  ne  viennent  que  bi«fn  lard 
à  cognoissance,  et  sont  de  diOicile  et  longue  perquisition ,  estant 
besoin  de  rechercher  tous  les  registres  des  notaires  des  villes  et 
lieux,  chose  très-diflîciltf  à  descouvrir  :  au  moyen  dequoy  nous  et 
eux  sommes  souvent  frnfttrez  des  droicts  et  profils  de  fief,  quints 
et  requints,  et  autres  devoirs  seigneuriaux  :  ce  qui  n'adviendroit 
si  tous  lesdits  contracts  se  trouvoient  en  un  seul  lieu  et  endroict. 

A  quoy  estant  très-requis  et  nécessaire  de  remédier,  et  après 
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en  ayoir  recherché  tous  moyens,  et  diverses  fois  délibéré  en  nos* 
tre  conseil ,  où  étoient  la  royne  et  Dostre  très -honorée  dame 
et  mère,  aucuns  princes  de  nosire  sang  et  gens  de  nostre 
conseil:  et  de  leur  avis  et  délibération^  pour  obvier  ausdiles 
fraudes,  etdonner  moyen  d'icy  en  avant  à  nosdils  sujets  de  seu- 
rement  contracter  :  avons  par  cestuy  nostre  édtct  et  ordonnance 
perpétuelle  et  irrévocable^  statué  et  ordonné ,  statuons  et  or- 
donnons: 

(i)  Que  par  quelque  contract  que  ce  soit,  de  venditlon,  es- 
change,  mariage,  donations,  cessions  et  transports,  constitu- 
tions de  rente,  garantie,  contre-lettres,  licites  et  déclarations, 
transactions,  partages,  adjudications  par  décret,  baux  perpétuels 
à  emphytéose,  ou  à  temps,  excédans  neuf  années,  et  générale- 
ment toute  autre  disposition,  soit  entre  vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté ,  ne  pourra  estre  acquise  aucune  seigneurie,  propriété ,  ne 
droict  d*hypothèque  et  réalité,  encore  que  les  acquéreurs  ou  au- 
tres, au  profit  desquels  lesdits  contracis  auront  esté  passez,  ayent 
prins  possession  naturelle  ou  par  constitution  de  précaire  réten- 
tion d'usufruit,  ou  autre  voyede  droict,  s'ils  ne  sont  enregistrez 
dedans  deux  mois  du  jour  et  datte  dMceux,  es  registres  qui  seront 
par  nous  ordonnez  es  bailliages,  séneschaussées,  prévostez  et  ju- 
risdictions  royales,  tant  es  sièges  généraux  que  particuliers,  où 
lesdits  biens  ainsi  aliénez,  en  et  sur  lesquels  on  voudra  respecti- 
vement prétendre  droict  de  propriété,  seigneurie,  hypothèque 
ou  réalité,  sont  assis  par  les  contrerolleurs,  qui  par  nous  seront 
commis  et  députez  pour  cet  effect,  pourveu  que  le  contract  ex- 
cède cinq  escus  en  sort  principal,  et  de  rente  foncière  trente  sols  : 
lesquels  seront  tenus  de  mettre  au  dos  desdits  contracts  l'acte 
dudit  enregititremeut,  faisant  mention  du  iour  et  an,  et  du  feuil- 
let de  leur  registre  où  ils  auront  esté  enregistrez.  Et  néantmoins 
en  pourront  bailler  et  délivrer  un  acte  à  part  aux  parties,  si  elles  le 
requièrent.  Tellement  que  toutes  vendilions,  cessions,  transports, 
permutations,  constitutions  de  rente,  partages,  transactions, 
baux  à  emphytéose ,  et  tous  autres  coutracts  perpétuels  et  por- 
tans  hypothèques  ,  excédans  le  temps  susdit,  ensemble  lesdites 
adjudications  par  décret,  qui  auront  esté  enregistrées  en  la  forme 
dessnsdite,  seront  préférez  pour  lesdits  droits  de  propriété,  sei- 
gneurie, hypothèque  et  réalité,  à  tous  autres  qui  ne  Taurootesté, 
combien  qu*ils  soient  en  datte  précédente ,  et  que  les  conlrac- 
tans  eussent  prins  et  fussent  en  possession  ^es  choses  à  eux  cédées 
et  transportées. 
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(a)^Et  ne  se  pourra  prendre  ledit  droit  de  propriété,  aeigooi- 
rîe,  hypothèque  et  réalité,  que  du  temps,  jour  et  datte  du4it 
contrai  t^  poûrveu  qu'il  ait  esté  enregistré  ded-ius  ledit  iem|>s4e 
deux  mois  :  le'iuel  vaudra,  tant  pour  acquérir  ladite  proprièléet 
seig;neurie  que  pour  le  (Iroict  d^hypolhèque  et  réalité,  conceruaat 
le  faict  de  la  garantie  en  quelque  lieu  que  iesdlts  hérilages^ ,  «u'ieti 
à  ladite  garantie,  soient  situez  et  assis:  et  (|uanl  à  tous  autra 
conlractit,  au  moyen  desquels  on  voudroit  prétendre  druict  d'hy- 
pothèque et  réalité ,  ne  sera  acquis  aucuns  desdiU»  droits ,  muod 
sur  les  lieux  et  héritages  estaris  en  la  iurisdictioD  eu  laquelle  scia 
fait  ledit  enrVdsl'renient.  £t  quant  aux  lestamens  et  autres  dii- 
posLiions  de  «iernière  volonié,  il  suffira  les  faire  enregjstrer  es- 
dîles  iunsdictibhs,  tant  du  domicile  (iu  testateur  que  du  lieu  où 
il  sera  décédé. 

(5)  ïl  ^)our  ce  qu'il  se  pourroit  trouver  qu*uu  uiêmc  licuel 
héritage  Ou  f)arlîe  d'icetuy,  seroit  assis  en  divers  bailliages,  lé- 
néchaussées  ou  autres  |dridictions  rojrales  »  comme  dit  est  :eDoe 
cas,  lesdits  contracts  seront  enregistrés  au  ^iège  royal,  qù  scraasr 
sis  le  manoir  [irincipal  desclits  lieux. 

(4)  El  pour  obvier  aux  abus  et  fraudes. gui  se  pcîurroieut  corn- 
meUre  aVi  fait  dès  testamens,  avons  ordonné  et  or.donnous  par 
cesditcs  présentes,  que  tous  testamens  portans  institutions,  sub- 
stitutions, fiiléicommis,  ou  antres  dispositions  ooient  enregistra 
esdiiés  jurisdictions,  comme  les  autres  contracts  dessu^dits,  et  que 
tous  hi^ritiersou  autres  y  âyans  intérest^  seront  tenus  les  faire  en- 
registrer, comme  ait  est,  dedans  deux  mois  après  la  mort  da 
testateurs,  sur  peine,  «i faute  d'avoir  salisfaict  à  ce  que  dit  est 
dedans  ledit  temps  de  deux  mois,  et  icciuy  expiré,  fl'eslre  privei 
d'icelles  sucressions,  au  cW  toutesfois  que,  pour  leur  absence,  ou 
autre  occasion  légitînie,  il  ne  soit  venu  à  leur  cognoissance  :  le- 
quel enregistrement  leur  servira;  et  aussi  aux  suh^ituts,  fidéi- 
commis  et  lè^ntaires.  Et  pour  la  conservation  de  leur  droict  pour 
ront  pren(ïre  acte  et  instrument  des  clauses  dudit  testament,  fai- 
sant mention  de  leursubstitution,  fidéicomints  et  droicts  par  cas 
prétenduz,  et  par  lesquels  ils  prétendent  entre  su^hstituez,  a^eles 
ou  avoir  droit  esdites  successions,  portions  d'iceïuy  ou  fidéi- 
commis. 

(5]  Et  pour  ce  accomplir  et  eïécuter,  avons  statué  et  ordooBé, 
statuons  et  ordonnons  que  chacun  de  nosidits  sujets  faisant»pas- 
saiit,  et  consentant  les  contrais  dessusdits,  sera  tenu  eiprioDer 
le  ressort  et  siège  royal,  auquel  ^héritage  par  lui  vçc^du,  perQUM^ 
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j6t, hypothéqué  ou  dooné  ,  est  situé  ou  assis  :  et  à  tous  notaires , 
tabeliioc^  ,  et  personnes  publiques,  de  ne  recevoir  aucuns  oon^ 
trats,  donations,  vendilions,  et  aulres  dispositions  entre  vifs» 
que  lesditft  re/tsorls  n^  soient  exprimez.  Sur  peine  quant  ausdits 
notaires  et  tabellions  de  privation  de  leurs  e9lats:  et  aux  vendeurs 
d'estre  punis  extraordinairenient^  et  comme  faux  vendeurs. 

(6,  Et  seront  tenus  lesdilscontractans  fa^re  ledit  enregistrement 
dedans  ledit  temps,  et  ainsi  que  dessus  est  dit,  après  les  contraints 
passez.  El  en  ce  faisant  vaudra  ledit  enregistrement >  comipe  s'il 
enst  esté  faict  du  jour  et  date  dudit  contract  :.8ans  que  penflant 
ledit  temps  Ton  puii>se  acquérir  droict  de  propriété,  seigneurie, 
hypothèque  et  réalité  au  préjudice  du  premier  contraclaut,  et 
ayant  fiit  faire  ledit  enregistrement  dedans  Içdit  .teo^ps. 

(7)  El  à  Teffict  que  dessus  avons  créé  et  érigé  ,  créons  et  éri- 
geons par  ces  pré^entes  rn  chucun  siège  royal,  soit  capital  «  pré- 
sidial  ou  particulier,  du  baillif,  séneschal,  ou  prevost ,  alloué, 
vicomte  ou  autre. en  tiltre  d\)fiice  formé,  un  contreroUeur  qui 
s'appellera  contreroUeur  des  tiitres  :  ausquels  ofiûces  de  contre- 
roUeur .^era  à  présent ,  et  cy  après,  vacation  advenant j^fir  mort , 
ou  résignation  ,  par  nous,  et  non  par  autres,  pourveu  de  bpns  et 
notables  personnages ,  qui  enregistreront  chacun  en  son  ressort 
lesdits  cuntracts  et  adjudications,  où  les  bleus  y  contenus  seront 
situez  et  assis,  et  ainsi  que  les  parties  le  requerront,  ainsi  qu'il 
est  contenu  cy  dessu.n  :  et  ks  deniers  en  provenins  employa  tant 
à  partie  du  pavement  de  gens  de  guerre,  estant  en  nos  garnisons 
es  villes  de  frontière  ,  et  autre  despensc  pour  le  bien  et  conserva- 
tion de  nostre  estât. 

(8  Et  à  ce  que  lesdits  contrerolleurs  ne  prennent  salaire  outre 
raison  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  ne  pourront  prendre 
que  dix  sols  tournois  pour  le  premier  enregistrement ,  contenant 
une  peau  de  parchemin  ,  et  deux  sols  pour  chacun  feuillet  de  pa- 
pielr,  et  du  plus  ou  du  moins  à  ré«|uipol1enl.  En  ce  faisant  seront 
tenus  lesdits  contrerolleurs  mettre  au  dos  desdits  contrats  les 
Jours  ,  ans,  et  feuillets  de  leurs  registres  ,  où  ils  auront  esté  en- 
registrez. Et  dudit  endossement  seront  tenus  faire  mention  en 
Teudroit  de  leur  registre ,  où  ledit  contract  aura  esté  enregistré. 
Duquel  registre  ledit  contreroUeur  ne  fera  communication  qu'& 
ceux  qui  y  auront  intérest ,  ou  autres  ,  ainsi  que  par  justice  sera 
ordonné^  ti  non  autrement.  Et  pour  la  communication  de  cha- 
cun contract ,  prendra  douze  deniers  tournois.  Et  là  où  les  par^- 
ties  eu  vottdroieut  avoir  extrait  en  parchemin  ,  leur  seront  par 
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luy  expédiez ,  en  payant  pour  tout  salaire  et  expédition  deadHi 
contracts  à  ladite  raison  de  dix  sols  pour  peau  de  parchemin ,  et 
deux  sols  pour  feuillet  de  papier,  où  les  parties  ne  les  voadroieat 
qu'en  papier. 

(9)  Ordonnons  en  outre  que  lesdîts  contrerolleurs  feront  tears- 
dits  registres  en  parchemin  «  reliez  et  continuez  »  et  non  par  feuil- 
lets attachez.  Et  à  la  fin  de  chacun  enregistrement  de  contract 
mettront  leur  seing  entre  iceux  contrats,   sans  laisser    aucon 
feuillet  ou  partie  d'iceluy  vague  :  mais  continueront  leursdits  re- 
gistres sans  intervalle  d'escriture.  Le  tout  sur  peine  de  faux.  El 
avant  qu*escrire  aucune  chose  audit  regii^tre  1  sera  chacun  des- 
dits feuillets  cotté  en  teste  selon  son  nombre,  et  escrit  au  dernier 
feuillet  le  nombre  de  tous  les  feuillets  dudit  registre:  lequel  nom- 
bre sera  escrit  au  long,  arresté  et  contresigné  par  le  fuge  ,  noslre 
procureur,  et  par  ledit  contrerolleur  :  sans  que  pour  ce  faire  les 
dessusdits  puissent  prendre  aucun  salaire  :  et  où  aucune  partie 
voudra  avoir  extrait  desdîts  registres,  se  fera  par  lesdits  contre- 
rotleurs  :  et  estant  par  eux  signé  ,  foy  y  sera  adjousiée  9  comme 
à  Toriginal ,  pour  leur  servir  ,  ainsi  que  de  raison  :  sans  ce  néaot- 
moins  qu'ils  puissent  porter  aucune  exécution.  Et  pourront  les- 
dits contrerolleurs  commettre  à  Texercice  desdites  charges  per- 
sonnes capables,  dont  ils  seront  responsables,  qui   auront  ser- 
ment à  nous,  et  néantmoins  seront  destituez  par  lesdlls  contre- 
rolleurs ,  quand  bon  leur  semblera. 

(10)  Et  pour  oster  toutes  les  difiScultez  qui  pourroîent  oaistre 
de  ce  que  dessus  ,  déclarons  que  nos  présens  édict ,  statut  et  or- 
donnance ,  n'auront  lieu  ,  sinon  du  jour  et  datte  que  lecture  et 
publication  auront  esté  faites  en  nos  cours  de  parlement.  Et  pour 
le  regard  des  ressorts  et  pays  qui  y  sont  sujets ,  et  quant  à  tons 
contracts,  testamens^  et  toutes  autres  dispositions  9  transactions, 
partages  et  adjudication»  faites  et  passées  auparavant  lesdites  pu- 
blications, ils  demeureront  en  leur  force  et  vertu,  sans  qu'il  soit 
besoin  les  faire  enregistrer,  si  ce  n*est  de  la  volonté  des  parties, 
et  pour  leur  plus  grande  asseurance  9  si  bon  leur  semble. 

(11)  Et  pour  pourvoira  la  garde  et  conservation  desdîts  regis- 
tres, voulons  qu'advenant  le  trespas  desdits  contrerolleurs 9  que 
leurs  registres  soient  portez  et  mis  au  greffe  du  siège  royal  9  auquel 
aura  esté  estably  iceluy  contrerolleur,  pour  en  faire  bonne  etseure 
garde,  et  après  délivrez  à  celuy  qui  succédera  :  et  sera  imœéilia- 
temeut  pourveu  dudit  ofiBce  de  contrerolleur  9  pour  les  garder, 
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Cl  faire  les  expéditions  nécesuaîrf  s  ,  en  la  forme  et  salaire  cy  des- 
sus contenu. 

(12)  El  pour  régler  du  tout  le  faici  dudîl  enregistrement,  et  ne 
laisser  rien  en  arrière  de  ce  qui  sert  pour  l'accomplissement  de 
cestuy  no.vtre  édict ,  avons  déclaré  et  déclartins  que  toutes  ven- 
ditions,  eschauges,  mariages,  leslaniens,  partages,  transactions, 
coiistituiions  de  rente,  baux  perpétuels  et  àemphyléose,  et  au- 
tres contracts  dessusdits,  qui  seiont  faicts  et  passez  tant  es  cours 
royales  que  souz  seaux  royaux,  que  tous  autres,  cours  ,  justices, 
et  seaux  inférieure,  seront  enregistrez  ainsi  qu'il  est  dit  cy  dessus, 
sans  aucune  exception  ne  réservation  ;  ne  que  Ton  puisse  pré- 
tendre lesdits  contracts  passez  souz  seaux  inférieurs  n^eslre  com- 
pris  en  ces  présentes,  pour  n'estre  passez  par  notaires  souz  seaux 
r(»yaux. 

(i5)  Et  à  cet  effecl  enjoignons  très-expressément  à  tous  tabel- 
lions et  notaires  ,  tant  royaux  que  subalternes  ,  et  des  justices  et 
seaux  inférieurs,  lorsqu'ils  passeront  les  contracts  desïîusdits, 
qu'ils  ayent  à  les  notifier  aux  parties  ,  et  les  en  advertir ,  et  faire 
mention  en  leurs  tils  contrats,  de  ladite  notification  et  advertis- 
sement,  sur  peine  de  tous  despens,  dommages  et  intérests,  en 
quoy  lesdiles  parties  pourront  encourir  à  faute  d'avoir  fait  enre- 
gistrer iceux  contracts. 

(i4)  El  «l'autanl  qu'avons  cy  dev&nt  ordonné  par  Tédict  du 
mois  de  juillet  i58o  ,  que  tous  notaires  et  tabellions  pren- 
droienl  dix  sols  tournois  d'augmentation  pour  chacune  peau 
de  parchemin  des  contracts  et  autres  expéditions  qu'ils  fe- 
roient,  qui  tourncrotl  à  trop  grande  foulle  à  nostre  peuple,  si 
cestcditt;  augmentation  avoitlieu  ,  avec  la  présente  création  des- 
dits olBces  de  contrfrolleurs  :  nous  avons  iceluy  éilicl  de  ladite 
augmentation,  attribuée  auxdils  notaires,  révoqué,  cassé  et  an- 
nuité par  ces  présentes ,  ne  vqulaut  qu'il  sorte  aucun  effect.  Si 
doQOOns  en  mandement ,  etc. 


N*  i3o.  —  Edit  qui  Habiit  pour  six  ans ,  un  impâl  de  20  sous 
sur  chaque  muid  de  vin  à  son  entrée  dans  les  villes  (i). 

SaiolMaur ,  18  juillet  i£8i ;  rcg.  en  la  cour  des  aide»,  le  9  août,  sur  lettres  da 
JustfioD.  (FoDl.  II.  iia4«— Corbin,  p.  3 11.) 


(i)  Cet  impôt  était  destiné ,  suif  aol  le  préambule ,  au  rachat  du  domaiat 
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If*  i3i.  —  DictABATioN  portant  que  tes  pfêvéis  des  marchands 
et  ci'hevins  de  la  ville  de  Paris ,  prefidr&nt  te  droit  ancien 
de  5  sous  (  i)  par  muid  d^vin entrant  A  Paris j  sur  tes  ao  sous 
fixés  par  i*édit  précédetU. 

S«înt-ll«ar,  ao  juillet  i58i  ;  reg.  ço  la  cour  des  aidet ,  le  9  aoftt.  (  Font. ,  U, 
1  ia6.  ■—  Corbin. ,  rec.  des  ald.  740 J 

N*  i3a.  —  Edit  portant  que  (es  arrêts  et  sentences  seront  pro- 
notices  sitôt  qu'ils  aurons  été  signés ,  si  iês  parties  le  re- 
quièrent  (a). 

Paris  ,  juillet  i58i  ;  ^g.  au  pari,  le  7  mars  i583.  (  Vol.  a  M ,  f*  479«  —  Beg.  en 
la  eh.  des  compt.  de  Grenoble.) 

Henrt,  etc.  Nos  prédécesseurs  roys  de  France  par  pltisieart 
é4ictset  ordoiinancQii,  même  par  celles  qui  furent  faîtQs  à.Or- 
léaIl^  p^r  feu  nostre  très-iiQnoré  seigneur  et  frère  le  roi  Charles, 
dernier  décédé,  que  Dieu  absolve;  ix  lu  réquisitiou  des  ei^lats  et 
pour  certaines  bouiies  et  grandes  considéra  lions,  ont  expressé- 
ment enjoint  à  tous  juges,  avec  charge  expresse  de  leur  honneur, 
pronopcer  leurs  arrét;i  et  jugeoiens  iucoiUinent  après  qn*Us  an- 
ruient  été  sigoés,  sans  attendre  le  jour  des  prononciations  ordi- 
naires ou  que  les  espices  fussent  payées,  lesquelles  ordonnances, 
encore  qu*elles  soient  ^iilaines  de  grande  justice,  et  Inobservation 
d'icelles  grandement  nécessaire  pour  éviter  ies  inconvénieos  qui 
sont  depuifi  advenus  et  peuvent  advenir  pendant  cet  intervalle» 
et  aussi  pour  le  long  séjour  et  grands  frais  que  font  ies  parties 
pendant  icelui  temps ,  toutefois  ia  plupart  de  nos  cours  de  parle- 


aliioé  ;  mais  comme  Ilenrî  III  prodiguait  à  ses  mignons  tout  l'argent  qu'il  ar- 
rachait, la  cour  des  aides  eût  soin  de  déclarer  dans  son  enregistrement  forcé, 
que  lu  denien  de  eetie  eoniritnttùm  ne  ê^raimU  mmfloyéê  ^ut  suivmnit  im  té' 
Hêur  de  i'édit,  —  V.  déclaration  ci-après. 

(1)  Cet  impôt  avait  été  créé  pour  6  ans ,  par  la  déclaration  da  as  septembre 
i56i  (  V.  il  sa  date),  piorogé  par  déclar.ilioo  d'avril  i568,  et  8  juillet  i573.— 
Henri  111  le  continua,  en  confirmant  Texemptiou  de  le  payer  à  cens  qui  jouis- 
saient de  ce  privilège,  maïs  avec  la  condition  expresse  que  nul  ne  serait  exempt 
de  l'impôt  de  aosous  réduit  à  i5  par  cette  déclaration. 

(a)  V.  l'art.  116  du  code  de  procédure  civile ,  et  l'art.  190  du  code  d'in- 
struction criminelle.— 11  y  a  encore  sur  ce  point  de  grands  abus.  En  i8a8,îl  a  été 
dénoncé  au  garde  des  sceaux,  un  jugement  pionoocé  ft  mois  après  \^  plaidoi- 
ries, 3  mois  après  que  le  ministère  public  avait  donné  ses  conclusions.  Le  minis- 
tre a  répondu  le  a5  novembre,  que  c'était  un  abus,  et  qu'il  userait  de  toute  ton 
•otoffité  pour  le  détruire. 
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ment  et  autres  nos  siégea  subalternes  n'ont  pratiqué  noadites  or- 
donnances 9  d'autant  que  en  uncuues  de  nosdil es  cours»  la  pro- 
nonciation ne  se  fait  qu*à  certain  jour  de  la  sepmaiuet  et  aux  au- 
tres seulement  après  que  les^  épiées  sont  payi^es:  en  quoy  n'est 
satlsfiiit  à  nosdile»  ordonnances  et  ne  sont  les  choses  administrées 
avec  telle  sincérité  que  faire  se  doibt ,  parce  que  en  celle  de  nos 
dites  cours  et  juridictions  où  la  prononciation  se  fait  aux  jours 
ordinaires,  outre  le  long  séjour  que  font  les  parties  depuis  le 
jour  que  les  arrêts  ou  jugemens  sont  donnés  jusques  au  jour  de 
la  prononciation  d'iceux  se  peut  ainsi  révéler  et  découvrir  par  les 
dites  parties  le  contenu  d*iceux  jugemens  ou  ariéts  qui  cause 
bien  souvent  la  surséance  de  la  prononciation  d*iceux  et  pour  le 
regard  de  nosditcs  cours  et  sièges  où  la  prononciation  ne  se  fait 
que  lesdits  droits  ne  soient  payés,  oultre  les  inconvéniens  ci-des* 
sus  déclarés,  advient  que  les  arrêts  ou  jugemens  ne  sont  quel- 
quefois datés  que  d'un  an  ou  plus  après  qu*ils  ont  esté  donnés  et 
mis  au  greffe,  chose  très-préjudiciable  aux  parties,  notamment 
aux  créanciers  pour  leurs  hypothèques,  fruits ,  arrérages  et  inté-* 
rets  à  eux  dûs. 

Pareillement  nous  sommes  bien  avertis  que  la  plupart  des  gref- 
fiers desdits  sièges,  ne  font  aucun  registre  desdits  droits  d'épîces, 
ou  s*ils  en  font ,  négligent  la  sollicitation  du  recouvrement  d'i- 
ceiles  tant  pour  ne  se  détourner  de  leurs  charges  ordinaires  que 
pour  ce  qu'il  ne  leur  est  fait  aucune  taxe ,  pour  raison  de  ce ,  de 
façon  que  nosdittf  juges  sont  le  plus  souvent  frustrés  de  leurs 
diu  droits  et  juste  labeur. 

A  quoy  désirant  pourvoir,  et  à  i'advenir  donner  moyen  à  nos 
dits  juges  d*estre,  avec  honneur,  assurés  des  droicts  qui  de  tout 
temps  et  par  les  ordonnances  des  roys  nos  prédécesseurs  leur  se- 
ront légitimement  dûs,  même  pour  obvier  aux  iinportunités  par 
lesquelles  nou»  sommes  souventes  fois  requis  de  faire  sur^oir  la 
prononciation  desdits  arrêts. 

Sçavoir  faisons  que  après  avoir  mis  cette  matière  en  délibéra- 
tion en  nostre  conseil  privé,  auquel  assistoient  nostre  très-ohère 
et  très  honorée  dame  et  mère  et  plusieurs  priuces  de  no^^tre  sang, 
et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé  ; 
nous  avons,  de  Tadvis  d'iceux  et  de  nostre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  ensuivant  lesdites  ordonnances,  dit, 
statué  et  ordonné ,  disons ,  statuons  et  ordonnons  ,  vouions  et 
nous  plait  : 

(ij  Que  dofeenavant  tous  arrêts,  sentences  et  jugemens  seront 
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prononcés,  incontînent  qu*ih  auront  esté  arrêtés*  S'gnés  et  mis 
au  greffe,  par  chacun  jour  et  à  telle  heure  ordinaire  qu*U  sera 
advisé  par  nosdîts  juges,  sans  aucunement  différer  ny  retarder  la 
prononciation  dlceux  à  autre  jour  de  la  «epmaine ,  ainsi  que  cy- 
devant  a  esté  observé  en  plusieurs  lieux  et  nonobstant  que  les 
épices  ne  soient  payées  : 

(a)  Et  néanmoins  afm  d'établir  un  bon  ordre  à  la  perception 
desdictd  droits  es  quels  nous  désirons  maintenir  et  conserver  nos 
dits  juges  :  Avons,  de  Tadvis  susdit  par  cestuy  nostre  édict  perpé- 
tuel et  irrévocable,  signé  de  nostre  propre  main,  créé,  érigé  et  éta- 
bli* créons,  érigeons  et  establi.sitons  en  chef  et  titre  d*office  formé 
en  chacune  de  nos  cours  de  parlement,  chambres  de  nos  comp- 
tes, grand  conseil,  cour  de!$  aidtrs  et  autres  juridiclioiis  souve- 
raines, requêtes  du  palais  et  de  Thô^el,  sii^ges  présîdiaux ,  pré- 
vostés,  bailliages,  sénéchaussées  et  généralement  en  toutes  nos 
juridii-tions  de  cestuy  nostre  royaume  ,  un  dépositeur  et  rece- 
veur desdictes  épices  et  autres  deniers  consigné»  pour  les  procès 
de  commissaires  et  vacations  tant  ordinaires  qu'e^itraordinaires 
de  nos  iu<;cs  ,  soit  en  première  instance  ou  en  cause  d'appel  ,  in- 
cîdens  qui  interviennent  es  dits  procès,  défauts  et  congés  et  gé- 
néralement de  tous  autres  procès  et  différends  qui  sont  jugés  et 
terminés  8oit  par  nosdits  juges  inférieurs  ou  cours  souveraines, 
pour  y  estre  dès  maintenant  pourveu  et  quand  vacation  y  escherra 
de  personnes  de  ipialité^  requises  ,  lesquelles  bailleront  bonne  et 
suffisante  caution  de  ta  somme  qui  nera  par  nous  limitée  par 
leurs  lettres  de  provinion  et  presteront  le  serment  à  la  cour,  siège 
ou  juridiction  où  ils  seront  par  nous  établis  pour  faire  la  recette 
de  tous  et  chacun  lesdits  droicts  qui  par  chacun  jour,  sont  ou  se- 
ront taxés  au  bas  dehdits  arrêts,  jugemens  et  sentences  : 

(5)  Et  à  cette  lui,  voulons  et  uous  platt,  que  par  chacon  jour, 
U  8oit  délivré  par  le  grellier  ou  son  commis  en  ladite  cour  ou  ju- 
ridiction au  receveur  qui  sera  ainsi  par  nous  créé  un  rôle  ou  ex- 
trait sij;nés  de  Tuu  d*eux,  contenant  tous  les  arrêts  qui  auront 
esté  donnés  el  prouoncés  le  jour  précédent,  soit défmit ifs,  inter- 
locutoires ,  sur  requêtes  présentées,  congés,  défauts  ou  autre- 
ment :  ensemble  les  noms  et  qualités  des  parties,  les  noms  des 
procureurs,  celui  du  rapporteur  du  procès  et  la  taxe  des  droits 
appartenant  à  nosdits  juj;es  pour  chacun  desquels  extraits  ou  rôle 
sera  tenu  icelui  receveur  payer  auxdits  greffiers  ou  leursdits 
créanciers,  assavoir  à  ceux  de  nos  cours  souveraines,  six  deniers 
tournois  et  à  ceux  des  autres  juridictions ,  trois  deniers  tournoit» 
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rar  lequel  rôle  ou  extrait  icelui  receveur  sera  tenu,  incontinent, 
faire  et  dresser  bon  et  fidèle  registre  pour  incontinent  le.sdits 
droits  par  lui  reçus ,  en  faire  recette  en  la  marge  de  son  registre 
et  coter  le  jour  qu'il  les  aura  reçus  afin  que  le  même  jour,  si 
faire  se  peut ,  ou  le  lendemain  il  les  délivre  audit  rappoi  leur  : 
par  lequel  rapporteur  et  celui  auquel  lei^dites  épices  seront 
taxées  ledit  receveur  fera  lors  décharger  son  registre. 

(4)  lequel  registre  néantmoins,  pour  bonnes  causes,  nous 
voulons  esiretenu,  particulièrement  entre  lesdits  juges,  receveur^ 
procureur  des  parties  et  clercs  du  greffe,  lesquels  avant  que  dé- 
livrer lesdits  arrêts  et  sentences,  vérifieront  sur  les  registres  ce 
qui  aura  esté  payé  et  enregistré  sur  icelui,  sans  que,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  on  puisse  d'icelui  registre  faire  transport 
hors  du  lieu  ob  se  tiendra  le  bureau  du  receveur,  si  ce  n*est  par 
commandement  exprès  de  nosdits  juges. 

(5)  Et  afin  que  lesdits  receveurs  puissent  plus  dignement 
exercer  leurs  charges  et  recettes,  voulons  et  nous  plaît  qu'ils 
soient  tenus  et  réputés  du  corps  de  nosdites  cours  et  juridictions 
où  ils  seront  establis  comme  ayant  le  serment  à  icelles  et  oultre 
jouissent  des  mêmes  privilèges,  exemptions,  droits,  franchises 
et  libertés  que  les  autres  officiers  des  sièges  desquels  ils  seront 
pourvus. 

(6)  Voulons  aussi  et  nous  plaît  qu'il  leur  soit  baillé  une  petite 
chambre  ou  étude  en  l'enclos  desdites  cours  et  juridictions  ou 
sièges  en  lieu  le  plus  sûr  et  commode  que  faire  se  pourra  et  que 
nosdits  juges  verront  bon  cstre  ,  pour  y  tenir  leur  bureau  et  faire 
leur  recelte  en  plus  grande  sûreté;  leur  permettant  un  ou  plu- 
sieurs commis  pour  l'exercice  de  leurs  charges ,  desquels,  toute- 
fois ils  demeureront  responsables. 

(7)  El  pour  leur  donner  meilleur  moyen  eux  entretenir  et  fi- 
dèlement exercer  leursdites  charges  et  offices  et  supporter  la 
grande  dépense  qu'ils  auront  à  faire  pour  rentretenement  d'eux, 
leurs  clercs  et  commis  et  même  payer  les  six  et  trois  deniers  ci- 
dessiis  ordonnés  auxdits  greffiers  pour  confection  desdits  rôles  et 
extraits. 

(8)  Avons  ordonné  et  ordonnons  à  chacun  desdîts  receveur» 
qui  «ceront  establis  par  vertu  de  cestuy  nostre  présent  édiit  :  assa- 
voir à  ceux  de  nos  cours  souveraines  et  chambre*!  des  comptes  ^ 
la  somme  de  cinquante  escus  sol,  et  à  ceux  de  nosdits  présidiaux, 
bailliages  et  sénéchaussées,  la  somme  de  seize  écus  deux  tiers  par 
foraie  de  pension  pour  leur  avoir  logis  et  maison  près  des  lieux 
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desditeê  cours  et  iuridictions  où  il  seront  establis  :  icdles! 
avoir  et  prendre  sur  les  amendes  qui  seront  adjugées  en  iceto 
par  les  mains  du  receveur  dicelles  amendes  sous  leurs  simplet 
quittances  et  oultre  la  somme  de  trois  sols  pour  chacun  esco 
f|u*ils  recevront  dehdits  droits  et  espices  qui  est  à  raison  de  i  sol 
pour  livre;  les'.|uels  »e  taxeront  et  recevront  avec  Icsditesépiocs 
sur  les  parties  plaidantes  ou  comptables  cl  seront  alloués  co  la 
taxe  de  leurs  despens  et  dépenses  de  leurs  comptes  : 

(q)  Défendant  au  surplus  à  tous  nos  piges,  leurs  clercs,  greffier» 
ou  leurs  commis  de  plus  recevoir  doresnavant  lesdils  droits 
spus  peine  de  privation  de  leurs  estais,  et  à  tous  autres  qui  pour- 
roient  prétendre  avoir  été  nommés  et  ordonnés  à  cet  effet,  sor 
peine  de  pareille  condamnation  d'amende  envers  nous,  comHie 
pourroit  monter  la  somme  qu'ils  auroient  reçi^e  et  auxdites 
parties  plaidantes  ou  comptables  et  leurs  procureurs  sur  les 
mêmes  peines  les  délivrer  à  d'autres  que  auxdits  receveurs,  par 
nous  pourvus,  à  peine  aussi  de  les  ré|>éter  de  recbef  sur  ledit  rece- 
veur,  ains  lui  en  laisser  faire  la  recette  entière  actuelle  ainsi  qu*û 
est  cy-dessus  ordonné. 

Si  donnons  5  etc. 


N^  i33.  —  Edit  (le  suppression  des  offices  de  procureurs  du  rm 
dans  iesjurixdictions  des  prévôts^  des  maréchaux  et  rcwniêti 
de  ces  offices  à  ceux  du  procureur  du  roi  datis  (es  sièges  ffé- 
sidiaux  ci  roi/aux  {i)* 

Saint-Maur,  août  1 58 1  ;  reg.  au  pari,  le  7,  et  en  la  ch.  des  compt.  le  1 5  septembiv. 
(Vol.  a  L,  f«446.  —  Joly,  il  ,  ii63.  —  Trailë  dt  la  pol.,  lir.  i,  lit.  lo.) 

N*  134.  —  Lettres  d'érection  d'un  duché  pairie  en.  faveur 
d'Aniu  de  Joyeuse  (;i),  chambellan  ordinaire  du  roi* 

Pftris,  août  i58i  ;  reg.  au  pari.  le  7  septembre,  sur  lettres  de  Joâsioo.  (Toi 
%L,  f«  4^1* -"Coquille,  des  Pairs  de  Fraoce.) 


(1)  V.  l'édit  précédent  du  mois  de  mai ,  et  la  noie. 

(a)  C'est  on  des  mignons  de  Henri  III.  Ce»  lettres  lui  accordent  droit  de 
•iànce  y  tant  au  parlement  qu'en  autres  lieus ,  immédiatement  après  (es  priocn 
da  Mng  et  avant  tou4  les  antres  ducs,  pair»  et  ottcTers  de  la  couronne.  Le  par^ 
leoMpt  ne  sanctionna  cette  faveur  que  sur  lettres  de  Jutsion ,  du  4  arptc^mbrc 

Des  leUres  du  mois  de  novembre  accordcni  un  pareil  priviiége  k  Kogvet. 
eatie  mignon  du  roi. 
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N*  i35.  —  Edit  fui  défend  à  toute  personne  ie  trafia  de  de^ 
fnwe  j  e$  ta  hatique  tanê  permission  (i). 
ParÎ0,  7  septembre  i58i.  (Guénois,  349,  4  •  H.) 

N«  i5G.  —  Edit  de  création  en  chaque  paroisse  d'un  sergeni 
des  tailles  et  aides  (2). 

Paris  t  itpteinl^t  i58i  ;  reg.en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  a4  nof ambre  » 
•ar  lettres  de  jassioa ,  et  d'après  l'ordre  du  roi  plusieurs  fofs  réitéré.  (  Font.  ^ 
11,868.) 

M*  137.  —  Edit  de  création  d*un  contrôleur  général  du  do* 
"    maine  en  chaque  généralité.  (3). 

Pbris ,  octobre  i58i  ;  rcg.  en  la  ch.  des  compt.  le  4*  (  Font. ,  II,  376.  —  Soumir 

rai ,  p.  339.  ) 

K*  i5^  —  Imt  porumt  que  U  restais  Hgnager  aura  Heu  dans 
Umtiet^aume ,  mime  an  pags  ée  dr^  éerit  (4). 

Paris  ,  novembre  i58i ,  rcg.  an  pari,  le  2  janvitr  i58a.  (  Vol.  a  M,  f»  74.  — . 
Pont. ,  1 ,  486*  —  Joljr;  II ,  1390.  ) 

N*  139-  —  hmhEs  d'érection  du  marquisat  d'Eléeuf  en  duchés 
pairie,^  en  faveur  de  Chartes  de  Lorraine  (5). 

Imîs,  Bovenbre  iSSi  ;  reg.an  pari,  le  19  mait  i98s.  (Vol.  a  M  ,  £•  17».  — C«- 
qnilie  dit  pain  da  FniMe ,  p.  5340 

N*  140.—-  IficLmiriov  pour  ia  punition  des  éiasphémateurs  {6)^ 

Faiis»  4  décembre  i58i.  (Font.,  IV«  a4i.  —  Mém.  da clergé,  II,  307.  — ^ 
Traité  de  la  pol. ,  Uvr.  S,  tît.  6 ,  ob.  »^) 


(1)  Cet  édit  qnî  est  aussi  menlSoimé  dans  la  table  chronologique  de  Blanobaid, 
oe  se  trou? a  dans  oucon  recueil  ;  Guénois  seol  en  a  conservé  un  fragaMBnt;. 
▼.  à  sa  date ,  Tordonoance  de  Blois ,  art.  357  et  358. 

(9)  V.  à  sa  dale,  Ifordonnance  de  Gfaarlea  Vil ,  18  février  i43S,  et  ]aBo«é, 
el  et-devant  rordonilànoe  de  mai  1578,  qoi  rdlbblit  les  éiectioo»  des  aides.  ! 

(5)  Sunal ,  T.  l'ordonnance  de  François  1^^  3o  juin  1^39  ^  i4  février;  snivant» 
a8  déeembre  i64o;  de  François  II,  iSaoût  tsh^i  et  de  Charles  IXL^'ftvôer  ié66 
et  la  note.  » 

(4)  Aboli  comme  privilège  par  les  lots  des  i3  —  18  juin  ,19—93  {ntllet 
1790.  Le  code  citilde  i8o3  permet  au  venëcar  de  se  réserver  la  ftu;nlté  de  ra< 
chat  pendant  5  annétes ,  mais  il  n'bcoevde  aucun  droit  de  retrait  à  ses  parens  ou 
ayant  caose.  Entre  parens ,  le  retrait  est-aulovisé  par  i'srt.84i  do  code  eivil. 

(5)  G>st  la^aeconde  pairie  dans  l'ovdft  cFanèitnneté ,  dans  la  eréalio»4n4 
jniii  i8i4*  ' 

(<)  Itelamarre  remtirqoe  dans  son  traîlé  de  la  polïeo,  que  dès  les  prepiiem 
14-  f3 
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N^  141.  —  Lbttibs  gtêi  aiiributni  à  Cordrc  du  SaitU-Esprù 
iô  cinquième  des  dons  que  fera  le  roi  au-dessus  de  200  icus, 
tant  en  argent  qu^en  aubaines  9  confiscations,  elc.  (i). 

Paris ,  7  décembre  i58i  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  les  la  novembre  et  8  dé- 
cembre i58a.  (  Statata  de  l'ordre  do  St.-Ésprit ,  éditioa  de  i^oS ,  p.  89.) 

'  N""  ]4a*  —  DicLiRiTioH  sur  le  fait  des  chasses  (a). 

Paris,  10 décembre  i58i.  (Font., II ,  Saa.  —  Bandrillart ,  recueil  des  régie- 
mens  forestiers,  1 ,  17.      Gode  ded  chasses,  1 ,  173* ) 

Hbnrt,  etc.  Les  feuz  roys  nos  prédécesseurs  d'heureuse  mé- 
moire, vrais  amateurs  de  tous  honnestcs  et  généreux  exercices , 
et  mesmemefit  du  nostre  plaisir  de  la  chasse ,  ont,  sur  le  fait 
d'icelle,  et  portd'harquebuses,estably,  falot  et  ordonné  plusieurs 
.bonnes  etprofitables  ordonnances ,  réglemeus  et  déclarations  qui 
ont  eu  lieu ,  et  ont  esté  très  estroictement  et  religteuseiuent  ob- 
servées de  leurs  temps,  comme  noslre  désir  et  vouloir  a  tousjours 
esté  qu*elles  fussent  observées  depuis  nostre  advenement  à  la 
couronne,  ayant  plusieurs  fois  enjoint  à  tous  officiers  d*y  tenir 
la  main;  néantmoins  nous  voyons ,  et  sommes  ausst  journelle- 
ment advertis  diufinis  désordres  et  abu^ ,  qui  se  commettent 
contre  Texpresse  teneur  et  défenses  portées  par  icelles  ordon- 
nances et  déclarations  ;  de  manière  que  le  plaisir  qui  nous  doit 
estre  réservé,(5),  et  aux  princes,  seigneurs  et  gentils -hommes. 


siècles  de  l'église,  les  princes  chrétiens  ont  pani  le  blasphème.  V.  Jotliniim, 
novelle  ;  Loois  i*',  819 ,  816.  (  Gap.  des  rois  de  France  ,  Baluzze  ,  add.  5 , 
col.  1 17a.— Ibid ,  1. 1,  cpî.  940.}  — V.  dans  notre  recueil,  l'ordonn.  de  St.  Louis, 
décembre  ia64,  augmentée  d'un  article  par  Philippe  le  Hardi,  en  1273;  de 
PhiKppe  de  Valois,  sa  février  i347;  de  Gharles  VI,  7  mai  1397  ;  de  Charles  VII, 
7  mai  1437;  do  Charles  VII,  i«*  décembre  1437,  i4  décembre  i46o;  de 
Charles  VIII ,  a8  aoftt  i486  et  3  décembre  1487  ;  de  Loms  XII ,  9  mata  i5io  ; 
de  François  I*r,  mars  i5i4;  de  Henri  11,5  avril  i546  ;  l'ordonnance  d'Orléans* 
art.  a3;  dôolaration  du  s4  octobre  1S71;  ordonnance  de  Blois,  mai  1579, 
art*  35;  et  ci-après  de  Henri  IV,  6  avril  1594,  de  Louis  XUI,  10  novembre  1617, 
et  7  août  i63i  ;  de  Louis  XIV  ,  décbr.  du  7  septembre  i65i ,  et  3o  juillet  1666. 

La  déclaration  de  1 584  n'est  que  oonflrmativc. 

(1)  V.  les  lettres  d'institution  4  la  date  de  décembre  1578. 

(a)  V.  la  grande  ordonnance  de  François  I«%  mars  i5i5 ,  et  la  oote;  de 
Henri  II ,  février  i554  ;  de  Henri  IV,  ci-après  mai  1597,  juin  1601,  et  l'ordoo- 
,  nanec  de  1669.  -^  Celle-ci  est  remarquable  en  ce  qu'elle  fait  dériver  le  droit  de 
chasse  du  bon  plaisir  et  non  du  droit  de  propriété. 

(3)  La  chanse  dérive  du  droit  naturel  et  de  la  défense  de  soî-mÔme.  V.  l'ait.  3 
de  la  (Oî  de  1789  qui  permet  de  dctrnire  toute  sorte  de  gibier» 
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pour  86  recréer  en  temps  de  paix ,  au  retour  des  guerres  ,  ou  de 
leur  quartier  pour  noire  service ,  comme  chose  plus  que  nulle 
autre  approchante  lefaict  désarmes^  et  bien  séante  à  la  noblesse» 
est  quasi  commun  à  tous  autres  ,  par  la  licence  que  chacun  s'en 
attrîbuêi  n'en  estant  faicte  la  punition  et  chasliement  qu'il  est 
requis  :  et  osent ,  au  mespris  de  nous  et  de  noz  ordonnances , 
aucunes  personnes  non  nobles  et  roturiers,  tant  d'églises  que 
praticiens ,  marchans,  artisans,  et  gens  méchaniques ,  délaîssans 
leur  ordre  et  profession  ordinaire  >  porter  lesdi  tes  harquebuses, 
pistolles,  pistolets,  et  arbalestcs,  et  entrer  dans  les  bois,  forests , 
buissons  et  garennes ,  battre  les  plaines,  chasser,  tuer  et  ravager 
indirféremment  tout  ce  qu'ils  peuvent  rencontrer,  soyent  besles 
fauves ,  rousses  ou  noires,  lièvres,  oonnils,  phaisans,  perdrix f 
oiseaux  de  rivières  »  et  autre  gibier,  avec  lesdites  harquebuses  et 
arbalestes ,  furets,  chiens  couchans  ,  gros  mastîns  ,  tirasses, 
collets,  panneaux,  tonnelles,  escopcltes,  cordes,  filets  et  au- 
tres engins  servans  au  fait  dcsdi^es  chasses ,  jusques  à  battre,  et 
faire  un  triquetrac  pour  faire  aller  et  passer  le  gibbier  à  Tendroit 
où  ils  l'attendent  avec  lesdites  harquebuses  :  les  uns ,  soubs  pré- 
texte qu'ils  sont  receveurs  ou  fermiers  d'aucunes  terres,  en  estans 
les  seigneurs  et  propriétaires  absens,  soit  pour  nostre  service ,  ou 
autre  occasfon.  Dont  s'ensuit  plusieurs  desbauches  entre  les  ha- 
bitans  et  artisans  des  villes  ,  et  autres  du  plat  pays  ,  qui  délais- 
sans  leur  estât ,  meslier  et  labourage ,  s'accoutusment  à  chasser  : 
et  outre  ce,  gastent  en  la  saison  les  vignes  et  les  bleds  (i).  Les 
autres,  souz  couleur  de  quelques  passeports  et  pouvoirs  de  porter 
rarqaebuse,allans  par  les  champs,  qu'ils  ont  obtenus  de  nous 
quelquefois  parsurprinse,  font  aussi  profession  et  coustume  d'eux 
mettre  le  long  des  bois,  pour  attendre  le  gibbier.  Et  autres  vont 
furettans  de  çà  de  là  à  la  desrobée,  tant  denuict  que  de  jour,  es 
garennes  des  seigneurs  et  gentils-hommes  :  chassent,  et  font  chas- 
ser à  la  tonnelle,  panneaux  et  autres  engins  ,  pour  les  vendre  et 
débiter  aux  hostelleries,  tavernes  et  cabarets  :  dépcuplans  par 
tels  moyens  tout  le  pays,  et  nous  ostans  le  plaisir,  ei  aux  princes, 
seigneurs  et  gentils-hommes ,  que  pourrions  prendre  en  allant 
par  nostre  royaume  ;  lirans  licencieusement  sur  les  estangs , 
ruisseaux  et  grandes  rivières,  et  bien  souvent  sur  les  pigeons 
qu'ils  trouvent  par  les  chainps.  De  manière  que  d'heure  à  autre. 


(i)  N'est-ce  pat  ce  que  faisnicnl  les  seigncars? 
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«t  de  moment  eu  moment.  Ton  n'entend  que  coups  d^harqueboies, 
iaisans  grand  meurtre  et  dégasts  desdits  pigeons,  Içsqueb  estaiu 
frappez,  viennent  mourir  dans  les  coulomblers  et  fuyés.  A  cause 
de  quoy  il  advient  que  les  petits  nq  pouvans  plusestre  nourris  « 
meurent  aussi  et  les  coulombiers  et  fuyés  en  demeurent  infiBctes 
et  dépeuplez.  Toutes  lesquelles  choses  sont  de  très  faauTais 
exemple,  et  pernicieuse  conséquence.  Considérant  qpe  la  tolé- 
rance de  porter  lesdites  harqucbuses,  arbalestes,  et  autres  armes 
aux  dessusdits  non  nobles ,  les  rend  enfin  faynéana ,  vagabonds 
et  inutiles  ,  et  en  advient  ordinairement  de  grands  nieurtres , 
assassinats  et  inconvéniens. 

Sçavoir  faisons ,  que  voulant  obvier  aux  cas  et  fautes  dessus- 
dites,  et  (aire  observer  nos  anciennes  ordonnances  sur  le  falot 
desdites  chasses ,  de  uostre  pleine  puissance  et  authorité  royale, 
eu  sur  cel'advis  des  princes  et  seigneurs  estans  lez  nous. 

(  i)  Avons  très  expressément  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  dé- 
fendons à  tous  noz  subjets  généralement  quelconques,  de  quel- 
que estât  et  conililion  qu'ils  soient ,  de  tirer,  ou  faire  tirer,  en 
quelque  sorte  que  ce  soit,  dans  les  fb^esîs,  bois ,  buissons,  taillis, 
garennes,  elautres  lieux  de  cestuy  nostre  royaume,  soit  par  leurs 
forestiers,  ny  autres  ,  aux  bestes  fauves,  rousses  et  noires  •  et 
autre  gibier  fréquentant  lesdites  forests ,  qui  leur  sont  défendos 
"  par  les  anciennes  ordonnances  des  roys  noz  prédécesseurs  et  les 
noslres ,  faites  sur  le  fait  des  chasse^  ,  et  réformalion  des  eaux  et 
forests.  N'entendons  toutesfois  défendre  rhonueste  plaisir  et 
exercice  de  nostre  noblesse ,  es  cas,  et  ainsi  qu'il  lui  est  toléré  et 
permis  par  nosdites  ordonnances. 

(2)  Et  quant  aux  roturiers  et  non  nobles,  nous  leur  faisons 
défense,  sur  peine  de  la  hart ,  de  contrevenir  à  nosdites  ordon- 
nances ,  ni  de  s'entremettre  du  fait  des  chasses  en  aucune  sorte 
que  ce  soit,  ny  moins  porter  barquebuseé,  arbalestes,  tenir  fu- 
rets ,  ny  antres  engins  quelconques  ,  servans  au  fai^  de^dites 
chasses.  Bien  pourront  aucuns  d'eux  ^  s'ils  sont  appeliez,  et  non 
autrement  par  ies  seigneurs»  gouverneurs,  et  capitaines  des  lieax, 
les  accompagner  quelquefois  à  la  chasse ,  qui  leur  est  permise , 
quand  ils  iront  en  personne  tant  seulement,  pourveu  néautmoîns 
qu'ils  n'y  portent  harquebuses. 

(5)  Voulons,  ordonnons,  et  nous  plaisi  qu'il  soit  infomié  à 
rencontre  de  ceux,  qui  licencieusement  ont  parcy-devant  abusé, 
ou  abuseroient  à  l'hdvenir  desdites  chasses  et  purta  dliarque- 
buses ,  contrevcnans  à  nosdites  ordonnances  :  et  que  suyvant 
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icelies,  il  soit  procédé ,  et  le  procez  faict  et  p^rfaict  aux  coulpa- 
blés,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Et  d^autant  qu'aucuns  de  ceux  qui 
demeurent  dans  les  villes»  cachent  et  laliteat  le  plus  souvent 
leurffdites  harquebuses ,  arbalestes  et  engins  ,  es  maisons  des 
fauhbourgs,  pour  les  y  prendre  lorsqu'ils  veulent  aller  tirer  et 
chasser. 

(4)  Nous  défendons  sur  rneBune  peine  à  ceux  desdits  faulx- 
bourgs,  et  à  tous  autres,  de  receler  lesdites  harquebuses  »  arba- 
lestes et  engins  de  chasse.  Ordonnons  qu*il  soit  informé  contre 
eux ,  et  chastiez  exemplairement.  Nous  défendons  semWablement 
sur  mesme  peine  aux  gardes  »  sergens  et  officiers  desdites  fores ts 
et  buissons  y  de  porter  harquebuses  9  et  avoir  lesdits  engins  de 
chasse^  tant  ausdits  bois  que  ailleurs  :  d'autant  que  soubs  pré- 
texte de  conserver  et  garder  le  gibier^  comme  ils  sont  tenus  de 
faire,  le  plus  souvent  ce  sont  eux  qui  le  tirent  et  prennent  pour 
en  faire  leur  profit. 


N*  143.  —  Edit  cânftrmatifdô  ta  jurisdiction  àes  haiUis  ,  sé- 
néchaux ,  prévôts ,  viguiers  et  autres  juges  ordinaires  (1)* 

Paris,  décembre  i58i  ;  rcg.  au  pari,  le  /  mart  i583.  (Vol.  a  M,  f*  4^3.  —  Font.,' 
I,  107.  —  Joly,  II ,  œj.  —  Traité  de  la  pol.,  H? .  i,  lit  5,  ch.  4.) 

N*  144*  -*Edit  d'étaàiissenient  des  maîtrises  en  tous  arts  ei 

métiers  (a). 

Fari« ,  décembre  i58i ,  reg.  au  pari,  le  7  mars  i583.  (  Vol.  3  M  ,  F»  44^. 
Foot.,  1, 1091.  ) 


(1)  V.  k  leur  date  les  édits^  de  François  !•' ,  18  juio  i536;  de  Henri  II  ; 
juin  1554,  juin  iSSg^.  et  Charles  IX,  mai  1574.—  Celui-ci  n'est  qu*nne  conGr- 
mation.  —  Il  s'agissait  de  régler  des  débats  de  compétence  entre  les  b^îllî», 
préTôlt  et  châtelains. 

(a)  C'est  par  cet  édit  qu'a  clé  généralisée rinstitution  des  maîtrises  que  l'ordonr 
nancede  1776  signale  comme  une  mesura  fiscale  dans  son  origine. Elle  existait  déjà. 
y.  sous  Loub  m  y  juin  1467  ,  la  grande  ordonnance  d'organisation  des  métiers, 
dite  des  iMim^f^.  —  L'ordonnance  de  François  I«%août  15^9,  art.  i.S5  à  191  ; 
de  François  II ,  juillet  1569;  lordonn.  d'Orléans,  art.  10  ,  98  et  99;  l'ordonn. 
de  Moulins,  fé? rier  i566  ,  art.  74  ;  celle  de  Blois ,  art.  37  et  359  ;  de  Henri  IV, 
avril  1597.  Les  maîtrises  et  jurandes  ont  été  supprimées  par  la  loi  des  a. .—  1^ 
mars  1791. 
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^"^  145.  —Lettres  do  provision  de  la  charge  de  gouverneur  des 
duchés  d^Orléans  ,  d'Elampes ,  etc. ,  en  faveur  de  HurauU 
de  Chevemy ,  ehavcelier  de  France  (i). 

Paris ,  a  janvier  i58a ;  reg.  au  pari.  le  10.  (  Vol.  a  M,  (^ 44* ) 

M*  14G.  —  Edit  qui  réunit  à  l'office  de  procureur  générât  au 
parlement  de  Paris  >  celui  de  garde  des  Chartres  (a) ,  titres 
et  papiers  de  la  couronne. 

Paris ,  janvier  i58a,;  rtg.  au  part. le 5  mars.  (  Vol.  1  M,  lo  100.} 

Hekbi,  etc..  Considéraiis  que  M*>  Jean  Jacques  de  Mesmes, 
par  nous  pourveu  de  l'office  de  trésorier  et  garde  de  nos  Chartres» 
titres 9  papiers  et  registres  de  cette  couronne,  par  la  résignation 
d'icelui  faite  en  sa'/avcur  par  M*  Hugues  Formaget,  8*est ,  avant 
que  d'y  avoir  esté  reçeu,  volontairement  démis  dudit  office  en  nos 
xnains,  par  son  procureur  suffisamment  fondé  de  lettres  de  pro- 
curation pour  en  disposer  et  pourvoir  telle  personne  que  bon 
nous  sembleroity  et  attendu  que  telle  charge  et  garde  de  nosdits 
litres  et  papiers  est  plus  séante  et  à  propos  à  uostre  procureur 
générât  que  à  aulcun  autre,  pour  estre  le  vrai  acteur  et  défen- 
seur des  droits  du  domaine  et  patrimoine  de  nostre  dite  couronne, 
43t  que  sans  iceux  titres  et  papiers  il  ne  peut  avoir  Teulière  lumière 
jct  congnoissance,  ny  faire  telles  recherches  et  poursuites  desdits 
droictsqucson  dit  estât  de  notre  procureur  général  le  requiert  : 

A  ces  causes  et  autres  bonnes ,  justes  et  raisonnables  considé- 
rations à  ce  nous  mouvans,  à  plein  confians  de  la  loyauté,  prud« 
homie,  fidélité ,  expérience,  debvoir  et  diligence  de  nostre  auté 
et  féal  conseiller  >  en  nostre  conseil  d'estat  et  privé  et  procureur 
général ,  M*  Jean  de  la  Guesle; 


(1)  Les  fonctions  judiciaires  cumulées  avec  des  Tondions  administratives  !  — 
y.  le  président  Henrion  de  Pansej,  de  l'Autorité  judiciaire  en  France. 

(a)  Le  trésor  des  charires  contenant  tous  les  actes  roj^auz  jusqu'à  celte  époque, 
jilepuis  Philippe-Auguste  environ ,  est  déposé  aujourd'hui  dans  des  boites  de  fer . 
blanc,  aux  archives  du  rojaume ,  è  l'hôtel  Soubisc.  Ce  recueil  est  authentique, 
mais  les  ordonnances  n'y  sont  pas  par  ordre  de  date.  —  A  partir  de  Henri  IV, 
)cs  actes  forent  si  nombreux,  qu'on  a  cessé  de  les  transcrire  snr  le»  m£m^  re« 
gistres.  V.  dissertation  en  tête  du  premier  Tolome  de  ce  racneil.  —  L'édit  d« 
ïS8a  ,  en  accordant  au  nontean  gard«  des  Chartres,  les  privilèges  de  fecrétairt 
du  roi ,  mentionne  des  ordonnances  de  1579  et  de  i547  •  <iont  nous  n'avona  pat 
rctroavé  la  texte. 
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(i)  A  icelui  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  ,  ' 
par  ces  présentes ,  ledit  office  de  trésorier  et  garde  de  uosdiles' 
Chartres,  titres 5  papiers  et  registres  de  nostredite  couronne,  vac- 
cant  par  ladite  démission  ou  résignation  dudit  de  Mesmes  et 
icelui  office  ,  pour  le  bien ,  commodité  et  utilité  de  nos  affaires 
et  service  9  joint,  uni  et  incorporé  et  de  nostre  certaine  sciencCf 
grâce  espéciàle,  pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  joignons» 
unissons  et  incorporons,  par  ces  présentes,  à  toujours,  insépa* 
rablement,  à  Toffice  de  nostre  dit  procureur  général  que  tient, 
à  présent,  ledit  de  la  Gue8le,pour  par  lui.  M'  Jean  de  la  Guesle, 
son  fils,  qui  est^  ja  reçeu  et  a  preste  le  serment  en  notre  cour  de 
parlement  audit  état  de  nostre  procureur  général ,  à  la  survivance 
de  son  dît  père  et  kurs  successeurs  après  audit  office  de  nostre 
procureur  général  de  Texercer  doresnavant  ,  conjointement  et 
inséparablement  et  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  auctorités, 
prérogatives  ,  prééoiinences ,  franchises,  libertés,  gages  de  cinq 
cents  livres  tournois  par  an,,  droits,  profits,  revenus  et  esmolu- 
mens  accoustumés,  audit  office  de  trésorier  et  garde  de  nos- 
dites  chartes  et  titres  appartenans  :  même  se  pouvoir  dire ,  nom- 
mer et  qualifier  notaires  et  secrétaires  de  nous  et  de  la  maison  et 
couronne  de  France ,  et  en  ce  faisant  aussi  jouir  et  user  de  tous , 
tels  et  semblables  privilèges,  franchises,  libertés  et  immunités 
dont  ont  accoustumé  jouir  et  user  les  notaires  et  secrétaires  de 
nous  et  de  la  maison  et  couronne  de  France,  aux  charges  toutes- 
fois  plus  &  plein  portées  par  les  lettres  de  Chartres  sur  ce  expé- 
diées tant  par  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Charles  Y,  Tan  1379 , 
que  fe  u  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  Henry  Tan  1 547, 
cy  attachées  sous  le  contre-scel  de  nostre  cha  ncellerie  avec  la  susdite 
procuration. 

Si  donnons,  et€i 


N*  i47-  —  OiBowiÀHCB  sur  ia  fourniture  des  poudres  et  saipt^ 
ires  y  ia  punition  des  contrefacteurs ,  etc.  (1). 

Pari^ ,  fëfricr  i58a  ;  reg.  eo  la  cli.  des  compt.  le  3o  mars ,  et  cd  celle  des 'aides  « 
le  3o  mai  «uifant.  (  Font.,  IV,  84i.) 


(1)  Cette  ordonnance  en  vite  une  de  Henri  II ,  de  1S47  »  dont  nous  n'avont 
pu  retrouver  le  teite.  V.è  leur  date  celle  de  Françoû  I*%  nofembre  i54o>  1^ 
février  i543;  do  Gbarlea  IX,  déoembrc  i567«  et  mars  iS^i;  et  ci-après  de 
Henri  IV,  6  aTrtl  1596,  et  décembre  &601;  de  Louis  XIII  «  jaofier  i634  i 
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K*  i4^  -^  Cmt  pour  ia  peroeptian  (/u  droit  4*ha  «ou  pour 
Uvro  éUiAU  sur  U$  drapé  et.auprtê  ouvragée  do-taittt  {}), 
nonobêtùfiH  toute  preêOripUo»  eofUrairo. 

faris,  téwner  i58a;  reg.  en  la  cour  dès  aides,  te  aS  mars. (IPcnH «  f  »  io35.) 

H"*  ^4^.  -^  liiTTMs  de  oonfirmaHûn  dp^  statuu,  d^  la  confririô 
desmaUrté  Uéraires^icrivaigiSj^entumineur»,  reiteun  et 
parcheminiers  de  la  viiU  de  Paris  {%> 

Faris  \  fitrier  i58a  ;  re|;.  au  part,  le  la  {aaYÎer  i5tf5.  (  Toi.  ft  ^.  9  <^  4i4*  ) 

Ti*  i5o«  -*  Edit  portant  qu'aucune  terre  ne  sera.irîgie  en  du- 
chi^pairie ,  sieite  ne  vaut  B^ooo  écus  de  revenu  annuel  (3). 

^■ri»,  UiW  i589 ,  reg.  au  përK  le  10  avril.  (  Vol.  a  If  »  fo  t8(^>«-  OrdU  de  hi  eli. 
des eompt.  byil.  du  conseil  d'état,  lom.  IV.,} 


^uis  XV,  3o  mai,  et  ai  jub  1775  ;  de  Louis  XVI ,  8  août  1777,  et  a4  {anrier  . 
1778;  Lois  du  5  juin  1793,  et  i3  fructidor  an  5,  et  arrêté  du  27  pluviôse  an  8. 
—  V.  aussi  la  loi  du  10  mars  18 19,  et  l'ordonnance  du  11  aoûtihéttie  année.  — 
celle-ci  augmente  de  trente  le  nombre  des  magasins  6  poudr^^fetak^oAtte^ae 
les  ▼ilies  et  communauté  feamiroatpat  an  et  par  quartier  II  oHme  yiasiïHé 
de  pondaes  et  salpêtres  ^'ellas  Ibarnissaient  par  an  auparavant. 

(1)  L'édit  d'établissement  de  cet  impôt  ne  se  trouve  pas  dans  les  recueils^  ~ 
V. à  sa  date  celui  du  4  juillet  i3^6 ,  et  la  nota;  celui  de  Charles  Vl,  du  a8  mai 
mai  iSga,  8  janvier  1398;  de  Charles  Vni«  18  décembre  i488i  Ac  François  1% 
95  novembre  i54o,  10  juin  iH^^  ao  avril  tS^a;  dellMsriII,sb{»tcPtnbra  iS49» 
i4  novembre  iSSié  —  Il  parait,  d'aprèa  Tédit  de  tl8a,  que  «^  Je r«ûeca  des 
aides  avaient  mis  da  la  négUgeoca  i. percevoir  le  droi^^e  aou  ||our  livre  sur  les 
draps.  Henri  ni,qui  avait  toujours  besoin  d'argent,  ordonne  de  le  percevoir  à 
^avenir  sur  tous  les  marchands,  nonohsiant  UmU  frékâriptiûii,  —  17 ne  déclafa- 
tion  du  ao  mars  dont  nous  ne  donnons  pas  le  teste,  règle  le  modedé  'perèaptioB. 

(a)  Les  statuts  avaient  été  approuvés  par  lettres-patenlea  dadjouë  Xi,  fuîa 
i4è7.  V.  l'ordonnance  de  Fiouis  Xlf  ^  ^  avril  tSi3,  à  sa  date.  Celle-ci  fut  elle- 
même  coi^firméepar  une  déclaration  du  16  novembre  suivant  dont  nou»De  don- 
nons pas  le  texte. 

(3)  L'édit  ajoute  à  catte  conditSoo  ceHe  de  ré  version  à4«  caiv^  tfoe  au  ddcéi  du 
titulaire ,  soit  4u'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  d'enfans  mâles.  lln*yad'exceplioii  qu'an 
faveur  des  princes.  V.  l'édit  de  Charles  IX,  juillet  i566,  qui'porte  stipulation  de 
réunion  au  domaine  de  la  couronne,  seulement  en  ces  d'extinction  de  la  race 
masculine.  —  Le  dictionnaire  de  la  noblesse  attribue  à  Philippe-Auguste  les  pre> 
mières  lettres  d'anoblissement.  V.  dans  ce  recueil  note  sur  (telles  accordée*  en 
1370  à  Michel  Lorfévre  par  Philippe  le  fiardt$  idem  sur  e«Uesida  Càarlea  V,  3 
Juillet  1371 ,  qui  confèrent,  la  noblesse  pecsoÉnaile  aux  boungcaîsde  Paria;  de 
François  I*%  4  •▼^  iMo  (  de  Cbarles  IX^ ordonnance  d'Orléans^  art. ô^,  .ai*, 
11^  et  ii3,  tiote  sur  la  déolaratiott  du  aa  janviÉr  1S68;  de  Be«cllll,  ikMc  a«r 
lettres ,  janvier  1 577 ,  qui  anoblissant  les  prévôts  des  marchands  et  ëchcviBS  de 
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M*  i5i.  —  Déclaration  ^/ui  attribue  aux  avocats  (tu  roi  prèê 
i€9  éiections  €t  Us  greniers  à  self  tes  mêmes  droits  qu'à  ceux 
des  sièges  présidiaux  {1)9  et  qui  augmente  leurs  appdntemens 
d'un  tiers. 

Paru  ,  s5  mars  i58s  ;  reg  eo  la  cb.  des  compt.  le  16  mai ,  et  en  ta  conr  des  aSâes, 
le  19  août.  (Font,  II ,  9(3.  —  Descorbiac,  p.  553.  ) 

Jr  i^a.  —  DicLARATtoN  qui  maintient  et  ùonfirme  ies  maitreê 
des  requêtes  ordinaires  de  V hôtel  dû  roi,  dans  la  ôùnnaissàncô 
ëeê  procès  eSdiffirens  concernant  les  offices  (a). 

Paria,  mars  iSSa ,  reg.  au  pari,  le  5  avril.  (  Vol.  a  M ,  f»  175.  —  Font. ,  II,  i3é. 

Joly,  1,67a.) 

N*  i53.  — DiciARATioK  qui  défend  à  toutes  personnes^  sous  pré- 
texte d*ér€$^ion  de  leurs  terres  sai  duchés,  marquisals^  com^ 
tiêf  etc., de  prendre  le  pas  sur  les  officiers  de  ta  couronne, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  (5). 

Saiot-Germain  en  Laje,  3  avril  i58a.  (Hist.des  cbancel.,  648.  ) 


Pavis.  Ce  privilège  fut  supprimé  par  Louis  XIV  eo  1667,  rétabli  en  1707 ,  sup- 
primé de  Doirveau  en  171a,  et  enfio  rétabli  en  1716,  tel  qu'il  a  subsisté fos^u'è 
la  révolution.  —  Antrerois  la  profession  des  arotes  anoblissait.  Henri  IV  dé- 
clara dans  son  édit  de  1600,  qu'à  partir  de  l'année  i563  (  époque  de  la  première 
gtfer»  eâriic  religienae  ),  ceux  <|ni  aurajant  servi  ne  jouiraient  plus  des  p^fjl- 
léfca  4e  la  aoiblcsse  ;  iaxtiê  Louis  XV,  par  édit  denovembre  1750 ,  rendit  ces  pri- 
vilèges aux  gens  de  guerre.  ->  La  noblesse  héréditaire  a  élé  abolie  paria  loi 
ë«  19  juin  1790»  et  rétablie  par  le  décret  du  3o  mars  i8o€,  et  le  sénalus-oonsnlte 
au  a4  aoftt  suivant.  —  Voy.  décret  des  i«'  mars ,  ai  juin  ,  a8  octobri^  .et  ai  dé- 
«Msbte  afioS,  4  »  >7  tom  et  4  juin  1809,  3  mais  1810  et  11  juin  lÀ  1.  —  La 
tbaffte  *ét  i8t4,  a  rnndo  à  Tancicnne  noblesse  ses  titres»  et  conservé  les  tiens  à 
la  nouvelle.  Le  roi  aujourd'hui  fait  des  nobles  à.  volonté,  mais  il  ne  leur  accprde 
^edtetzatagfletdeabonnears  aanaaacone  exempfion  des  chargeset  devoirs  de  la 
société  (irt«7 1  de  lacbavle  )«  V.  ci-après,  mars  1 583 ,  l'ordonnance  sur  les  tailles 
et  a«r  la  défense  d'usurper  les  titres  de  noblesse. 

(t)  V.  ^aadateiVMU  d'août  1S78. 

(a)Da»a  lepréambule,ilest  dit  que  les  autres  jurisdictioos,  notamment  les  bail- 
lis, sénéchaux  et  sièges  présidianx,*  s'attribuaient  la  connaissance  de  ces  caoacs. 
•^y^dans  ndtre  teoucii,  les  ordoon*  d^e  Philippe  V«  %&  Cévr.  i3i8  (art.  ^,  7  et9); 
de  Pbilipfe  Vi ,  décembre  i344  ( art.  8}  ;  de  François  I«%  août  1^39  ( T.  la» p. 
59a)  ;  l'ordonnance  de  Moulins,  février  i566,  art.  6  ;  et  ei-après  l'ariét  du  con»cil 
privée  i9juin  iS95« 

Cafte  jvrîsdietiDn  a  élé  abolie  avec  ks  offices ,  par  Im  lai  jdu  .37  vvfil  1791. 
If«»'0fflaas  ont  été  rétablis  par  IWt.  71  de  la  loi  du  a8  aivril  t^6 ,  qui  promet 
nna  loi  d'opgattisatiMi. 

(3)  La  déclaration  établit  une  exception  eo  faveur  des  princes  du  sang,  d« 
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N*  i54*—  DÉcLÀiiATioif  éfui  eniève  auxéitis  la  eonnais»anceda 
comptes  des  deniers  desfahriqtus  eccUsiaies,  et  quirétaétit 
Us  choses  dans  Vit<U  où  eties  étaient  avant  Védit  de  jtiUkt 

1578(1). 

Foolainebleau,  11  mai  i58a  ;  reg.  au  pari,  le  a8.  (  Vol.  a  M ,  f»  195.  —  Font.,  I» 
^^^•'^ém.  du  clergé,  III»  34o.] 

N«  i55.  ^  Ej>it  dô  eréaiion  d*un  office  de  conservation  4c  fiefs 
et  domaines  du  roi  en  chaqut  baiiliage  et  sénéchaussée  (a). 

Fontainebleau ,  mai  i58a  ,  rcg.  au  pari,  le  7  mars  i583 ,  et  à  la  cfa.  des  compt 
le  aio  août,  après  trois  lettres  de  jussion.  (  Vol.  a  M,  f>475*  —  Font. ,  1 ,  37a.) 

N*  i56.  —  Lettres  de  provision  de  l'office  d* amiral  de  France, 
en  faveur  d^  Anne  de  Joueuse,  pair  ^France  (3). 

Fontainebleau,  i^'juio  i58a. (Blanchard.,  Compii.clironol.) 

N*  1 57.  —  Màrdbmeht  et  commission  à  plusieurs  conseillers  au 
parlement  de  Paris ,  pour  te  jugement  des  hanquerouliers 
frauduleux  dénoncés  depuis  vingt  ans  (4). 

Fontainebleau ,  a5  juin  i58a  ;  reg.  au  pari,  le  ai  juillet.  (Vol.  a  H,  P>  207.  ] 

Hsir&Ty  eto...  Nous  avons  cy  devant  reçu  plusieurs  plaintes  des 


princes  des  malsons  de  Guise,  de  Montmorency ,  des  docs  de  Joyeuao  et  d'B- 
pernon  (mignons  du  roi),  et  de  ceux  dont  les  terres  ODt  été  érigées  en  daobéi 
sont  Henri  III.  V.le  décret  du  i3  juillet  i8o4* 

(1)  V.  à  sa  date.  Cette  rérocation.  est  motivée  sur  ce  que  les  agens  do  clergé 
ont  présenté  au  roi  des  remontrances  pour  être  relevés  de  laf«tn««f  irawiUqat 
les  mlrguilliers  ont  à  la  reddition  de  leurs  comptes  vis-à-Tis  des  élus  et  contrô- 
leurs des  aides.  V.  les  décrets  du  3o  décembre  1809 ,  i4  féTrier  1610,  et  l'a^iadii 
conseil  d'état  du  ^décembre  suivant. 

(3]  Les  fonctions  de  cet  officier  devaient  consister  à  £dre  etNuts  rêohêrok^,  «^ 
rificaiion  tt  éetaircistement  des  fie  fi ,  vassaux^  mus,  swvens,  rdniôt-fommim^ 
redevaneu  ,  droits  féodaux  et  domaniaux ,  eonfisûoli&ns ,  avoines ,  ammutés; 
faire  réparer  et  ritaMir  les  eiUreprites,  %tsurpation  et  reoUemeeU  dits  dommina 
royal ,  ete.  —  T.  ci-devant  l'édit  d'octobre  i58i  qui  crée  les  oontrdleiirs  du  do- 
maine. 

(3)  Mignon  du  roi.  Maintenant  ce  titre  appartient  au  daaphio ,  héritier  de  la 
couronne.  —  V.  dans  notre  recueil  des  lois  nouvelles ,  l'ordonnance  do  t8  mai 
i8i4  A  sa  date ,  et  la  note.  —  V.  ci-après  l'édit  de  mars  i584. 

(4)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  François  I<',2t>o  octobre  i536  la  note  ;  de 
Charles  IX,  janvier  i56o ,  art.  i4a  ;  rordonnanoe  de  Biois  ,  mai  1679   art. 

et    ci*aprè8  l'édit  do  fleuri  IV ,  mai  1609,  et  le  code  pénal  de  [iSio,  aztTiaft  et 
suivans.  —  La  légfolatioo  actuelle  sur    les  banqueroutes  a  aDoievé  des  plaintea 
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fallliles  cl  baoqueroutes  qui  se  font  en  nostre  royaume  plus  fré- 
quentes et  aceoustiimées  que  par  le  passé,  les  unes  dignes  de  com- 
misération quand  elles  sont  advenues  par  les  dommages  et  pertes 
que  la  calamité  des  troubles  passés  a  apporté  à  cestuy  nostre 
royaume ,  ou  quand  elles  sont  advenues  par  naufrages  »  vols  et 
autres  cas  semblables;  les  autres  dignes  de  pugnîtion  exemplaire^ 
qui  se  font  par  dol  et  fraude  de  ceulx  qui  n^ayant  souffert  aucune 
perle  latillent  malicieusement  leurs  biens  ,  feignent  doleuse- 
ment  des  hypothèques,  et  après  ladite  latillation  ou  transport 
de  ieursdils  biens  hors  nostre  royaume  >  s*absentent  d'iceluy , 
et  par  autres  pareilles  voycs ,  contraignent  leurs  créanciers  d'ac- 
corder avec  eulx  et  les  payent  du  leur  même  ou  bien  les  con- 
tr£ûguent  s'ils  ne  veulent  tout  perdre^  de  passer  par  i^advis  et 
YoloDtés  de  certains  députés  mis  à  leur  poste  :  et  finalement  les 
autres  qui  en  acheptent  des  deniers  et  marchandises  de  leurs 
créanciers  9  et  à  leurs  dépens  des  états  ,  rentes  et  terres ,  ou  qui 
consomment  leurs  biens  en  dissolutions,  jeux,  festins  et  mauvais 
ménages;  à  toutes  lesquelles  estant  nécessaire  pourveoîr,  pour 
estre  les  juges  ordinaires  assez  occupés  d'ailleurs  ;  et  considérant 
que  non  seulement  lesdits  banqueroutiers  qui  de  dol  et  malice 
précogitée  font  lesdites  banqueroutes  sont  dignes  de  pugnition 
exemplaire  ,  mais  aussi  leurs  faulteurs  ,  recellâteurs ,  participes 
et  complices  : 

£t  ayant  fait  veoir  les  ordonnances  sur  ce  faites  tant  par  nostre 
honoré  seigneur  et  ayeul  le  roi  François  I"  en  Tan  1 536;  par  feu 
nostre  très  cher  seigneur  et  frère  le  roy  Charles  sur  les  plaintes 
et  doléances  des  estais  tenus  à  Orléans,  article  1^2 ^  que  par 
nous  aux  cahiers  delà  justice  des  estats  tenus  à  Blois. 

Nous  ensuivant  icelles  aurions  décerné  commission  particu- 
lière à  trois  d'entre  vous  pour  informer  desdites  banquerouttes 
faites  puis  vingt  ans  en  ça ,  décréter  lesdites  informations,  faire 
et  parfaire  lés  procès  auxdits  banqueroutiers ,  leursdits  particir 
pes  et  complices ,  suivant  nos  édicls  jusques  à  sentence  définitive, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations ,  lesquelles  nous  aurions 
retenues  à  nous  et  à  nostre  conseil  pour  après  les  renvoyer  où 
verrions  bon  estre  :  mais  pour  autant  que  le  fait  mérite  pugnition 
exemplaire ,  pour  obvier  à  toute  longueur  nous  avons  advisé  quq 


uotTertelles ,  qu'il  e»t  question  aujourd'hui  (1819),  d'un  projet  de  loi  sur  cette 
matière. 
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cstablissant  bon  nombre  de  juges  et  de  la  qualité,  intégrité  et 
venu  requises,  les  choses  n*iroient  que  mieux  et  leur  en  attri- 
buer toute  jurîsdiction  et  congnois^ancc  en  souveraineté  et  der- 
nier ressort  : 

(i)  Pour  ce  cst-il  que  nous  vous  avons  commis ,  establls  et  in* 
stltués  9  commettons  ,  establissons  et  instituons  ,  par  ces  présen- 
tes, pour  cognoistre,  juger  et  terminer  tous  et  uu  chacun  les 
procès  qui  sont  ou  seront  mis  en  estât  de  juger  par  Icsdits  trois 
commissaires  jà  par  nous  députés  ,  pour  le  fait  de  Tinstruction, 
en  vertu  des  commissions  jà  à  eux  décernées  ou  par  quelqu*un 
dVntre  vous  cy  après  pour  procéder  aux  jugemens  desdils  procès 
souverainement  et  par  arrest  ainsi  quMi  est  accoutumé  en  nos 
cours  de  parlement  :  Vous  donnant  et  attribuant,  pour  ce,  par 
ces  dites  présentes,  toute  jiirisdiction  et  cognôissance  du  fait  des- 
dites banqueroutes ,  et  icelle  interdisant  et  défendant  à  tons  an- 
tres nos  juges  ordinaires  et  cours  de  parlement  et  pour  plus 
prompte  expédition  de  justice^,  et  afin  que  nostre  dite  commis- 
sion réussisse  au  bien  de  nos  subjets  selon  nostre  désir  et  volonté, 

(a)  Nous  avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  nostre  personne 
tous  les  procès  pendant  et  indécis  pardevant  les  juges  des  con- 
suls, conservateurs  des  foires,  prévosts,  baillffs,  séncsohauxet 
tous  autres  nos  juges  ordinaires,  et  môme  en  nos  cours  de  par- 
lement et  iceux  en  estât  qu'ils  sont  renvoyés  pardevant  tous  pour 
estre  parachevés  d^instruire  pardevant  \\\n  de  vous ,  si  instruits 
ne  sont,  et  iceux  mis  en  état  de  juger ,  jugés  par  vous,  tous  en 
commettant  et  attribuant  aussi  toute  cour ,  jurisdiction  et  cog- 
noissahce ,  laquelle  nous  avons  pareillement  interdite  et  défen- 
due ,  interdisons  et  défendons  à  tous  autres  nos  juges  ; 

(5)  Voulons  que  pour  Tinstruction  desdits  procès  vous  ayez  \ 
vous  transporter,  si  besoin  est,  eb  toutes  les  villes  et  lieux  de 
nostre  obéissance,  où  telles  fraudes  et  malversations  poùrroient 
avoir  été  commises ,  ou  bien  députer  et  commettre  telles  person- 
nes capables  de  nos  officiers  des  lieuk  ou  autres  que  vous  adyise- 
rez  dont  nous  vous  en  donnons  puissance ,  pur  ces  dites  présentes, 
pour  informer  sur  tesdits  lieux  et  lesdites  informations,  si  le  cas 
le  requiert,  vues  par  vous  tous  ou  Tun  de  vous,  décréter  et  en 
vertu  desdits  décrets  faire  amener  lesdits  banqueroutiers  prison- 
niers es  prisons  de  la  Conciergerie  de  nostre  palais  à  Paris, 
comme  plus  à  plein  est  porté  par  les  susdites  lettres  de  commis- 
sion ;  lesquelles  en  ce  qu'il  n'est  dérogé,  par  ces  dites  présentes, 
voulons  sortir  leur  plein  et  entier  effet; 
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(4)  Vous  mandons,  en  outre  que  pour  procéder  auxdits  juçe- 
mens  vous  vous  puissiez  assembler ,  toutes  les  fois  que  besoin 
sera,  en  la  chambre  établie  en  noslre  palais  pour  tenir  les  rc-* 
quôtes  de  Thôtel  ou  en  tel  autre  lieu  que  vous  verrez  boti  être  et 
que  en  Tabsence ,  récusation  ou  légitime  empêchement  d^aucun 
de  vous 9  le  nombre  puisse  être  suppléé  par  ceulx  qui  seront  as- 
senablés  pour  cet  effet ,  du  corps  de  nostre  di(e  cour,  tant  des 
présidens  que  maîtres  des  requêtes  et  conseillers  pour  y  voir  tou- 
jours pareil  nombre  auxdits  jugemens  que  celuy  qui  est  cy  des- 
sus establi. 

Si  donnons ,  etc. 

N®  i58.  —  Edit  portant  suppression  des  offices  de  judicaturc  , 
iorsqu'iis  viendront  à  vaquer  par  mort ,  forfaiture  ou  au- 
tremcnt ,  jusqu'à  réduction  au  nombre  porté  par  les  at^ 
ticies  20  et  21  î  de  t'ordonnance  de  Btois  (i). 

Fontainebleau ,  juillet  i58a  ;  reg.  au  pari,  le  a3.  (Vol.  a  M  «  ^  a44*  ) 

N«  159.  —  DECLARATION  qui  soumet  à  l'enregistrement  de  la 
ehàmhredu  trésor  du  palais  à  Paris  ^  les  lettres  de  natura- 
iisation  obtenues  par  les  étrangers  et  les  bâtards  (2). 

Saiat-Maur-des-Fo68C'S 9  17  feptcmbre  iS8a,  reg.  au  part  le  7  septembre  i583. 
(Vol.  a  N,  l*>  69.  —  Bacquct,  507.  ) 

Hbhat,  etc La  chose  que  nous  avons  eue  en  plus  grande 

recommandation  depuis  nostre  advénement  à  la  couronne»  a 
esté  de  faire  vivre  nos  subjets  en  la  plus  grande  tranquillité  et 
repo«  qu'il  nous  seroit  possible  ,  et  les  maintenir  et  conserver  de 
toute  foulie  et  oppression.  Toutesfois  nous  avons  esté  advertis 
que  nostre  procureur  en  la  justice  de  nostre  trésor  pour  trouver 
les  droits  d'aubaine  9  bastardise  et  plusieurs  autres  beaux  droits 
qui  nous  appartiennent,  à  cause  de  nostre  dite  couronne  est  le 
plus  souvent  contraint  faire  saisir  les  biens,  tant  des  estrangers 


(1}  V.  à  leur  date,  mat  1579. 

(a)  Les  bâlards  étaient  attimUês  aux  aubains  et  soumis  aux  mêmes  forma* 
litétf  pour  se  faire  naturaliser.  V.dans  notre  recueil  les  art.  97 ,  98, 99,  des  éti^- 
blifseroeos  de  St.-Loi^is  (lajo)  et  les  notes;  (p. 4^3,  t.  ler)^  3o  et  3i,  lif.  a,  (p. 
6a I  ibid.)  ;  de  Philippe  IV ,  i3oi  ;  de  Philippe  V,]mandement  du  ao  août  i3i9  ; 
de  Charles  VI,  lettres  du  5  septembre  i386,  et  les  notes.  V.  aussi  le  nouveau  ri 
pertoirede  jurisprudence),  ▼•Bâtard.--  Lt droit  de  bâtardise  a  ét^aboH  par  la 
loi  du  i3  avril  1790. 
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que  baslards  n'ayant  obtenu  de  nous  lettres  de  naturalité  ,  légi- 
timation et  déclaration  desdites  naturalîtés  et  légitimations  i  que 
de  ceulx  qui  en  ont  obtenu ,  ignorant  icelles,  et  n'estant  venues 
à  sa  conguoissance ,  par  fauUe  d'être  registrécs  au  greffe  dudit 
trésor ,  comme  il  est  très  nécessaire  ;  tellement  que  les  veufes  et 
héritiers  desdits  étrangers  et  bastards  qui  oui  obtenu  de  nous  les- 
dîtes  lettres,  sont  constitués  en  grands  frais  pour  lesdites  recher- 
ches et  obtenir  main  levée  des  saisies  qui  se  font  sur  leurs  biens: 
à  quoy  voulans  pourvoir, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  que  dorcsnavant  ceulz  qui  obtien- 
dront de  nbus  lesdites  lettres  de  naturalité,  légîtiaiations  et  dé- 
clarations, ung  mois  après  la  vérification  qui  aura  esté  faîcle  d*i- 
celles  en  nostre  chambre  des  comptes ,  ainsi  qu'il  est  accoustumé, 
seront  tenus  les  porter  ou  envoyer  en  iiostredite  chambre  du  tré- 
sor pour  eslre  enregistrées  au  greffe  d'icelle ,  pour  y  avoir  par 
Bostredit  procureur  et  autres  olïiciers  recours,  quand  besoin  sera, 
sur  peine  de  nullité  des  dites  lettres,  et  jusques  à  ce  défendons  aux 
inipétrans  d'icelles  de  s'en  aider,  et  nos  amés  et  féaux  les  con- 
seillers de  nostredit  trésor  et  à  tous  autres  nos  juges  et  officiers 
d'y  avoir  aucun  égard. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc.(pa  r  le  roy  en  son  conseil  ). 


N*  160.  —  Lbttbes-patbîitbs  qui  accordeiU  en  douaire  à  la  rôiiu- 
mère  (  Catherine  de  MédicU  ),  les  duchés  d'Orléans  ,  comté 
de  Gien ,  seigneuries  de  Baugency  et  de  Reimsj  en  échange 
du  duché  de  Valois,  etc. 

Paris,  %  Dovembre  i58a,  rcg.au  pari,  lo  s3  décembre.  (Vol.  a  M  «  f»  398.) 

N*  161.  —  OfiDORNANGB  cn  formc  de  mandement  adressée  aux 

prévélsdes  villes,  pour  (a  réforme  du  calendrier  (1). 

Paris,  a  et  3  Dovcmbre  i58a,  publ.  à  son  de  trompe  par  les  carrefours  de 
Paris,  le  10.  (Vol.  a  Bl ,  f"  385.  —  Font.  IV,  gS;,) 

Nostre  amé  et  féal ,  ayant  nostrc  sainct  père  le  pape  Grégoire 

(i)  Nous  donnons  le  texte  de  cette  ordonnance»  parce  que  c'est  par  elle  qu*a 
été  introduit  en  Fn^icc  le  calendrier  grégorien  ,  momentanément  aboli  par  b 
loi  du  5  octobre  1793,  rétabli  par  celle  du  9  septembre  f8o5.  Les  motifs  dere 
rétablissement  étaient  la  discordance  du  calendrier  républicain  avec  les  aaties 
calendriers  de  l'Europe.  -*V.  l'exposé  de  Porateur  du  gouvernement  et  le  rap- 
port au  sénat  du  marquis  de  Laplaoe,  en  :.om  d'une  commission  spéciale.  (Gboii 
de  rapports  et  opinions,  1. 10,  p.  19!  )  -  C'est  ce  calendrier  qui  remplaça  en 
France  l'année  julienne. 
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treidesme ordonné  un  calendrier  eccléMiastique ^lequel  sasaincleté 
nous  a  envoyé 9  comme  à  tous  les  antres  roys,  princes  et  poten- 
tats de  la  chrestienté  »  par  lequel  elle  a  trouvé  estre  nécessaire  de 
retrancher  dix  jours  entiers  en  la  présente  année ,  pour  les  causes 
et  raisons  amplement  déduites  par  iceluy.  Et  combien  qu'elle  ail 
ordonné  que  ledit  retranchement  seroit  dedans  le  mois  d'octobre 
dernier  passée  néantmoins  n'aurions  peu  le  faire  exécuter  et  en- 
suivre  audit  mois.  Et  voulans  que  les  sainctes  ordonnances  du 
sainct  siège  ayent  cours,  et  soient  observées  en  uostre  royaume , 
comme  il  conyicnt^  mesme  en  ce  fait,  pour  ne  nous  des-unir  et 
séparer  des  autres  princes  qui  ont  jà  receu  et  fait  observer  ledit 
calendrier  :  nous  voulons  et  ordonnons  qu'estant  le  9*  jour  du 
mois  de  décembre  expiré ,  le  lendemain  que  Ton  compterait  le  1  o 
soit  tenu  et  nombre  par  tous  les  endroits  de  nostre  royaume,  le 
ao*  jour  dudit  moi^,  le  lendemain  ai®  auquel  se  célébrera  la  feste 
sainct  Thomas.  I^  jour  d'après  sera  le  93*,  le  lendemain  aS*,  et 
le  jour  ensuivant  a4e-  De  sorte  que  le  jour  d'après,  quiautrement 
et  selon  le  premier  calendrier  eust  esté  le  i5%  soit  compté  le  aS*, 
et  en  iceluy  célébrée  et  solemnisée  la  feste  de  Noël.  Et  que  l'an- 
née présente  finbse  six  jours  après  ladite  feste,  et  la  prochaine, 
que  l'on  comptera  i383,  commence  le  7*  jour  après  la  célébra-: 
tien  d'icelle  feste  de  Noe).  Laquelle  année  et  autres  subséquentes 
auront  après  leur  cours  entier  et  complet  comme  devant.  De 
laquelle/ nostre  intention  et  ordonnance  avons  bien  youla  vous 
advertir,  afin  qu'ayez  à  l'ensuivre,  faire  observer,  et  pourvoir  au 
service  qui  se  doit  faire  aux  advents  de  ladite^  feste  de  Noël,  et  à 
autres  festes  ordonnées  par  l'église  esdits  jours  retranchez.  Et  la 
faire  proclamer  et  lire  aux  prosnes  des  églises  de  vostre  diocèse, 
comme  nous  enjoignons  présentement  à  nos  cours  de  parlement, 
baillifset  séueschaux,  faire  en  l'estenduë  de  leur  ressort  et  juris- 
dtctiou,  afin  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 
Et  à  ce  ne  faites  faute,  car  tel  est  nostre  plaisir. 


N^  16a.  —  DicLABATioN  SUT  ta  pôtceptton  du  droit  de  sermetH  à 
toceasion  des  nauveUes  création  s  ^  et  attribution  de  ce  droit 
à  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

Paris ,  7  décembre  i583  ;  (  Statuts  de  l'ordre  du  Saiot-Esprît.  ) 
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N"  i63.  — -  Edit  de  ^éatimi  de  cantrâteurs  pour  ta  fnarqw  eu 
draps  et  étoffes  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  viltagesli). 

Paris ,  décembre  1 582  ;  reg.  en  la  cour  des  aides  y  le  i3  juin  i584  ,  sur  Pordrt  et- 
près  du  roi ,  plusieurs  fols  Mîtérë.  (  Font. ,  1 ,  loSg.  ) 

M*  164. — EDiT^e  création  d^ offices  de  vendeur  de  poisson  de  mer 
dans  toutes  les  villes f  ^4furgs  et  éo^irgades  du  royaume  (^)« 

Paris,  {aoTier  i583  ;  reg.  au  pari,  le  7  mars.  (Vol.  a  M,  f>  i^i,  —  Delamarrt , 
Traité  de  la  police ,  tom.III,  p.  190.) 

Hbvat»  etc.  Combien  que  pour  réprimer  et  corriger  les  abus  et 
malrersations,  qui  {ourneUement  se  commelteâl  par  nos  sujets, 
au  fait  et  police  des  vivres,  nos  prédécesseurs  rois  ayenl  fait  Infi- 
nies ordonnances ,  sur  la  réduction  et  prix  excessif  à  quoy  sont 
venues  toutes  choses,  et  que  de  notre  part  à  notre  advènement  i 
la  couronne,  nous  ayons  fait  tout  ce  qui  nous  a  été  possible »poar 
y  établirquelque  bon  ordre  et  règlement ,  au  soulagement  de  nos- 
dits  sujets  :  si  est-ce  que  pour  la  malice  et  insatiable  avarice  d'au- 
cuns, négligence  ou  connivence  de  nos  officiers^  qui  ont  dû  tenir 
lamain  à  Tobservation^  ou  enti*etenement  de  nos  ordonnances, 


(1)  V.  note  sur  l'édit  du  mois  de  férriw  précédent.  —  Geloi-ci  «sf  éi 
na«oft  une  mesuce  bursalc»  V.  1«  loi  contre  les  cootrefacleun  de  i^arque*, 
du  aS  juillet  i8a4* 

(:i)  Ce  fut  saint  Louis  qui  le  premier,  par  ordonnance  de  \2Si ,  reg.aa  Cbâ- 
telet  de  Paris ,  registre  blanc  «  f*  79 ,  organisa  cette  corporation.  Il  cjnéa  vingt  of- 
fices de  vendeurs  de  poisson  à  la  nomination  du  prévôt  de  Paris  et  les  toonii 
k  utk  cautionnement,  —  V.  Tordona.  du  roi  Jean ,  3o  janvier  i3âo,  art.  8a  il  \3a , 
note  sur  les  lelt|*es-pateotes  dumoisd'avril  i36i;  idem  sur  celles  d'octobre  1370; 
idem,  3  juillet  i4so  ;  de  François  !«%  17  septembre  i543  (  ne  se  trouve  pas  dans 
les  recueils)  ;  de  Henri  II ,  27  février  i556.  C'est  par  erreur  que  nous  avoos  dit 
en  donnant  le  titre  de  cette  ordonqance  à  sa  date  ,  que  le  recueil  de  Ddamanc 
n'en  donnait  pas  le  1«xte<  (  V.tora.  III,  p.  i63  ,  de  cet  ouvrage.  )  Qctie  owdma» 
nance  n'est  au  reste  qu'une  confirmation  des  précédentes.  Elle  révoffue  tontes 
lettres  et  provision)»  qui  7  seraient  contraires.  —  V.  ci-après  la  dèclaratton  de 
Henri  IV,  10  juin  1S98;  de  Louis  XIII,  lettres-patentes  de  1^10;  deLoniaXIT, 
arrêt  du  conseil  du  a6  avril  1674;  idem,  |5  mars  iG85,  97  décembre  1689,  »S 
janvier  1690,  29  août  1693,  édit  de  mai  1696,  janvier  1698,  18  juillet  170a, 
mars  ijoS,  9  février  1706,  juin  1708,  et  mars  1709. —  Les  (koàts  sur  la  vente  do 
poisson  ont  été  abolis  par  la  loi  du  i5  mars  1790.  —  V.  le  décret  du  a8  janvier 
181 1 1  et  l'ordonnance  d«  1814  >  relative  à  la  vente  du  poisson ,  dans  noire  re- 
cueil, année  1839  ,  append.  p.  556.  (Elle  n'est  poinlinsérée  au  bolletin  de* 
loU.) 
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toutes  choses  n*oot  pu  être  policées  selon  notre  désir;  ains  au 
contraire ,  ont  été  et  sont,  comme  chacun  peut  voir,  long-temps 
déréglées,  spécialement  eu  ec  qui  concerne  la  marchandise  <Ie 
poLssou  de  mer  frais,  sec  et  salé,  qui  sert  d'une  bonne  partie  à  la 
nourriture  de  noire  pauvre  peuple  :  ce  qui  aurait  été  cause  que 
nosdits  prédécesseqrs  rois,  sur  les  plaintes  à  eux  faites  des  abus 
ijiiten  étoient  journellement  commis  en  noire  bonne  ville  de  Pa- 
ris, capitale  de  notre  royaume,  pour  y  remédier,  auroîent  en 
icelle  créé  et  érigé  en  titre  d'oIOces  formez ,  certain  nombre  de 
vendeurs  dudit  poisson,  comme  ils  auroient  aussi  depuis  fait  en 
nos  villes  de  Rouen,  Orléans,  et  depuis  en  nos  villes  de  Meaux , 
Senlis,  et  autres  lieux,  où  cela  aurolt  apporté  un  très-grand  pro  ■ 
fit  et  commodité  à  toutes  personnes,  même  à  tous  marchands, 
et  autres,  faisant  trafic  de  ladite  marchandise,  d'autant  que  les- 
dits  vendeurs  sont  responsables  envers  eux  des  deniers  de  leurs 
ventes^  et  tenus  de  leur  en  faire  l'avance  et  payement  à  l'instant 
d'icelles  :  en  sorte  qu'ils  ne  font  aucuns  frais,  ni  séjour  pour  at- 
tendre leurdit  payement,  comme  ils  seroient  contraints  faire, 
voire  souvent  en  danger  de  perdre  leursdits  deniers»  et  de  n'eu 
pouvoir  rien  recouvrer,  si  ce  n'étoit  l'ordre  qui  a  été  donné  par 
Je  moyen  de  l'établissement  desdits  vendeurs.  Tellement  qu'étant 
ainsi  promptement  payez,  ce  leur  est  une  grande  commodité  et 
occasion  de  plus  volontairement  et  plus  souvent  fiiiroleur  trafic 
et  commerce;  chose  par  conséquent  qui  tourne  au  bien  et  profit 
d*un  chacun. 

£t  d'autant  que  depuis  quelque  temps  nous  a  été  ramootré  par 
aucuns  bons  et  notables  personnages,  ziUateurs  du  bien  public, 
qu^en  nos  ports,  havres,  villes  et  autres  lieux  de  notre  royaume, 
où  u^y  a  aucuns  vendeurs  dudit  poisson  de  mer  fraiSt  sec  et  salé, 
par  nous  pourvus^  se  commettent  de  grands  et  manifestes  abus 
au  fait  et  vente  d'iceluy  par  plusieurs  personnes  qui  y  sont  rési- 
deus;  lesquels  comme  soy  disans  et  intitulaos  hôtes  et  vendeurs 
dudit  poisson  de  mer^  se  sont  cy-  devant  ingérez  et  ingèrent  cha- 
que jour  sans  charge  et  commission,  de  faire  les  ventes,  ou  les 
faire  faire  par  leurs  serviteurs  et  servantes,  ne  qu'au  préalable 
Ofi  lioit  faite  aucune  vif  italien ,  aussi  qu'ils  sont  coùtumiers  de 
faire  ou  faire  faire  lesdites  ventes  en  leurs  maisons,  et  autres 
lieux,  en  cachette,  et  en  l'absence  des  maîtres,  marchands  et 
XKiariuiers  ausquels  les  marchandises  appartiennent,  au  lieu  de 
les  exposer  en  vente  en  leur  présence,  publiquement  et  à  haute 
voix  es  marchez  publics,  ainsi  qu*il  se  doit  faire >  et  que  font  or- 
.   14.  «4 
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dinairemebt  ceux  pir  nous  pourvus  deidits  oCBces  de  vendeurt 
en  nosdites  vilfesde  Piim^  Rouen,  Orléans,   Meauz,  Senlis,  et 
autres  lieux  :  et  encore ,  aU  lieu  de  payer  ausdits  marchauds  et 
mariniers  les  deniers  de  lears  ventes  à  Tinstant  d'icellesy  et  leur 
en  faire  l'avance  de  leurs  deniers,  ils  sont  aussi  coûtumîers  de 
retenir  et  garder  ceux  qui  proviennent  deleursdites  ventes,  et  s'en 
accommodent  durant  quatre  ou  cinq  mois  après  la  livraison 
dfsdites  marchandises;  tellement  que  lesdits  maîtres,  marchands 
et  mariniers,  ni  leurs  famiiies^,  ne  s*eo  peuvent  aider,  et  si  ne 
délaissent  point  pour  cela  de  prendre  un  sol  pour  livre  pour  le 
prétendu dî-oit  de  vente  avec  Ponziéme  poisson,  et  quelquefois  le 
huitième  du  nombre  quMIs  en  reçoivent:  et  qui  pif  est,  aucuns 
s'en  vont  souvent  faisans  banqueroute ,  et  emportent  tous  les  de- 
niers des  t^auvres  pécheurs,  ausqucls  cri  ce  faisant  ils  ôtent  le 
moyen  d'équiper  leurs  vaisi:eaux,  et  de  retourner  faire  leurs  pê- 
ches, ou  bien  sont  contraints  pour  y  subvenir,  et  à  leurs  nécessi- 
tez, d'emprunter  d'autres  deniers  à  grands  iiitérests,  en  quoy  iU 
ont  soufiet'l  et  souffrent  très-grande  perte  :  et  d'ailleurs  plusieurs 
marchands,  tant  de  notre  royaume,  qu'étrangers,  faisant  ledit 
trafic  de  ladite  marchandise  de  poisson  de  mer,  à  faute  de  trou- 
ver  quelques  vendeurs  d'icelle  esdits  ports,    havres,    villes,  et 
autres  lîeUt  de  notredit  royaume,  pour  faire  ventes  de  leur»  mar- 
chandises, ont  été  et  sont  contraints  s'adresser  à  certains  courra- 
tiers,  et  autres,  qui  ne  sont  sufliians  et  solvables,  ni  cautionuez  : 
lesquels  font  lesdites  ventes  par  intelligences  qu'ils  ont  à  aucuns 
marchands  interposez  à  vil  prix  et  à  certains  termes  ;  en  étran- 
géant  par  ce  moyen  lesdits  marchands  étrangers  de  leur  trafic  et 
commerce  qui  se  fait  entr'cux  et  nosdits  sujets,  qui  est  ôter  le 
cœur  et  courage  à  tous  mariniers  de  plus  aller  sur  mer  en  pêcherie. 
A  quoy,  et  à  tout  ce  que  dessus,  voulant  par  nous  pourvoir, 
comme  à  chose  qui  importe  grandement  au  bien  ,  soulageaient 
et  commodité  du  public,  ayant  à  celte  fin,  suivant  les  susdites 
remontrances  à  nous  faites,  voulu  chercher  et  entendre  les  causes 
et  occasions  principales  de  tel  désordre ,  afin  d'y  remédier  pour 
revenir,  nous  aurions  trouvé  que  le  plus  expédient  remède  éloit 
d'établir  pour  le  fait  et  ven^e  de  ladite  marchandise  de  poisson 
de  mer  frais,  sec  et  salé ,  par  tous  lesdits  ports  et  havres,  villes 
et  autres  lieux  de  notredit  royaume,  où  il  s'en  fait  descente  et 
vente,  pareil  ordre  et  police  qu'en  nosditcs  villes  de  Paris,  Rouen, 
Orléans,  Meaux  et  Senlîs,  et  d'y  créer  et  ériger  en  titre  d'olBcef 
formel  k  iMustar  d'icelles,  des  vendeurs  pour  fnire  lesdites  ventes 
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iosqti'au  nombre  qui  sera  avisé ,  lesquels  auronl  le  saitMut  à 
nous  et  à  jusiibe,  et  seront  suffisammeotcautioniMB  de  personnes 
suffisantes  et  solvables.  Ce  qu'ayant  mis  en  délibération ,  même 
que  ladite  création  d*offîoiers  ne  tourne  à  charge  sur  nos  finances, 
d*autant  que  ceux  qui  seront  par  nous  pourvus  desdits  offices, 
n^auront  aucuns  gages,  ains  seulement  semblables  droits  qu'ont 
accoutumé  d*avoir  et  prendre  Icsdils  hôtes  courratiers,  et  autres , 
qui  se  sont ,  comme  dît  est ,  sans  aveu  ni  lettres  de  provision  de 
nous,  ingérer  et  ingèrent  chacun  jour,  de  faire,  ou  faire  faire 
vente  :  aussi  que  cela  ne  peut  être  à  la  foule  de  nos  sujets,  ains 
au  grand  bien  d*iceox,  commodité  etsoulagement  de  tous  lesdils 
maîtres,  marchands,  mariniers,  et  autres  faisans  trafic  et  mar* 
ehandise  dudit  poisson  de  mer  frais ,  sec  et  salé,  jiouroe  qu'il  leur 
a  toujours  étéet  est  permis  et  loisible  de  faire  en  leurs  personnes 
les  ventes  de  ladite  marchandise,  «i  bon  leur  semble,  sans  être 
BUfets,  ne  adsl^aints  de  passer  par  les  mains  d*aaouns  vendeurs 
par  nous,  ou  par  nos  prédécesseurs,  créez  en  titre  d'office,  si  ce 
n*esi  de  leur  bon  gré,  vouloir  et  consentement,  et  non  autre- 
ment ;  ce  que  nous  entendons  être  continué  et  avoir  lieu  à  Ta- 
▼enîr. 

(i)  Nous,  pour  ces  causes,  et  autres  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  en  notre 
conseil ,  où  étaient  plusieurs  grands  et  notables  personnages  d*ice- 
luy  ;  de  leurs  avis,  avons  par  ce  présent  notre  édk  perpétuel  et 
irrévocable,  créé,  érigé  et  établi,  et  de  notre  certaine  science  « 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  créoas ,  érigeons  et  établis- 
sons en  chef  et  titre  d'offices  formez  des  vendeort  dndit  poisson 
de  mer  frais ,  èec  et  salé ,  en  tous  et  chacuos  làdits  ports,  ha- 
Tres>  villes,  bourgs,  et  autres  lieux  et  endreitt  de  notredit 
royaume,  où  à  présent  n*y  en  a  aucuns  par  nous  pourvus,  où 
Ton  a  accoutumé  de  descendre ,  vendre  et  faire  trafic  et  com- 
merce de  ladite  marchandise ,  pour  faire  lesditei  ventes  d*icelle, 
selon  et  ainsi  que  font  et  ont  accoi!itumé  de  faire  ceux  de  nosdites 
vtllee  de  Paris,  Rouen ,  et  autres  lieux  où  ils  sont  établis. 

(2)  Ausquels  offices  nous  entendons  présentement  pourvoir, 
et  dorénavant  quand  vacation  y  écherra ,  de  personnages  suffî- 
ittns  et  capables,  jusques  au  nombre  qui  s'ensuit  :  à  sçavoir,  de 
six  en  chacun  des  principaux  ports  et  havres,  villes,  et  autres  de 
notre  royaume  ,  où  se  fait  la  plus  grande  des<ienta  et  trafic  de  la- 
dite marchandise  :  de  quatre,  trois,  deux,  ou  on,  en  chacune 
de  toutes  les  titles>  bourgs,  et  lieux  de  notredit  tojmwme  1  lesquels 
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seront  tenus  dé  faire  el  prêter  le  serment  pardevant  nos  juges  or- 
dinaires des  lieux ,  et  ausquels ,  après  ledit  serment  par  enx  fait, 
avons  à  chacun  d*eux  respectivement  permis,  permettons  et  don- 
nons pouvoir  de  faire  pour  les  marchands,  mariniers,  ou  antre», 
soit  en  la  présence  d'eux ,  leurs  facteurs  et  entremetteurs,  ou  en 
leur  absence,  es  lieux  où  ils  seront  établis,  au  plus  offrant  ou  au- 
trement de  gré  à  gré,  ainsi  qu^aviseront  ceux  ausquels  lesdites 
marchandises  appartiendront,  toutes  les  ventes  d'icelles,  soit  de 
poisson  de  mer  frais,  sec  et  salé,  comme  saumons,  jnoluês^  ha- 
rancs,  maquereaux,  et  toutes  autres  sortes  et  espèces  qui  y  se- 
ront, amenées  et  descendues,  tant  par  eàu  que  par  terre,  sans 
en  rien  excepter  ni  réserver,  ne  qu'à  l'avenir  il  soit  permis,  ni 
loisible  ausdits  prétendus  hôtes  courratiers,  ni  autres  qu'ausdits 
vendeurs  qui  auront  lettres  de  provision  de  nous,  de  ])lns  s'ingé- 
rer, n'entremettre  au  fait  desdites  ventes,  en  quelque  sorte  et 
manière  que  ce  soit ,  on  puisse  être ,  ni  semblablement  à  aucuns 
marchands,  mariniers,  ou  autres,  ausquels  lesdites  marchandises 
appartiendront,  de  faire  faire  lesdites  ventes  par  autres  que  par 
lesdits  vendeurs;  ce  que  nous  leur  avons  expressément  inhibé, 
défendu,  inhibons  et  défendons,  sur  peine  de  conOscation  de 
marchandise,'  et  autres  peines  arbitraires. 

(3)  Mais  pourront  lesdits  marchands,  mariniers,  et  autres, 
eux-mémesen  leurs  personnes,  faire  les  ventes  de  leursdites  mar- 
chandises, si  bon  leur  semble,  sans  être  sujets  ne  adstraints  de 
les  faire  faire  par  lesdits  vendeurs,  sans  toutefois  qu'il  leur  soit 
permis,  ne  loisible  d'ioelles  faire  faire  par  leurs  gens,  serviteurs, 
facteurs,  courratiers,  ou  autres  :  ce  que  nous  leur  avons  sembla- 
blement inhibé  et  défendu,  de  faire  ou  commettre  en  ee  aucun 
abus,  fraude  ou  déguisement,  sur  la  même  peine  que  dessus,  et 
ce  nonobstant  toute  possession  et  jouissance  qu'iceux  hôtea, 
courratiers,  et  autres,  pourroient  avoir  sur  ce  éntrepri:ses,  que 
nous  avons  abolies  et  abolissons  par  ces  présentes,  à  la  charge 
que  lesdits  vendeurs  qui  ainsi  seront  par  nous  pourvus,  seront 
tenus  bailler  bonne  et  suffisante  caution ,  chacun  pour  la  somme 
âe  cinq  cens  livres  tournois  ,  revenant  à  cent  soixante  dix  écus 
sol  deux  tiers,  pardevant  nos  juges  ordinaires,  nos  procureurs  à 
ce  présens  ou  appelez,  qui  est  pareille  caution  que  sont  tenus 
bailler  lesdits  vendeurs  établis  en  notredite  ville  de  Paris  ;  aussi 
qu'iceiix  vendeurs  seront  responsables  de  toutes  les- ventes  qu'ils 
feront,  et  tenus  d'en  faire  les  deniers  bons  ausdits  maîtres,  mar* 
chands  et  mariniers,  même  de  leur  en  faire  Tavance  et  payement 
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à  IHostant  desdites  ventes ,  à  tout  le  moins  dans  le  lendemain  j  à 
ce  qu'ils  ayent  meilleur  moyen  de  continuer  leurdit  trafic  et 
commerce  ^  et  que  lesdits  mariniers  soient  plus  enclins  à  retour- 
ner et  faire  leurs  pèches  sur  mer,  à  peine  ausdits  vendeurs  et  à 
chacun  d'eux  de  rendre  et  payer  ausdits  maîtres,  marchands  et 
mariniers^  tous  dt^pens,  dommages^  intérêts,  selon  la  taxe  et  li- 
quidatiou  qui  eu  sera  faite  par  nos  juges  ordinaires  desdits  lieuX| 
ausquels  donnons  plein  pouvoir  de  ce  faire ,  si  cen'est  que  lesdits 
maîtres,  marchands  et  mariniers  fussent  d^accord  avec  lesdits 
vendeurs  d^attendre  leurdit  payement  plus  long* temps. 

(4)  Et  en  ce  faisant ,  et  moyennant  ce,  pourront  lesdits  vendeurs, 
et  leur  avons  permis  et  permettons  à  chacun  d*eux  comme  des- 
sus de  prendre  et  retenir  par  leurs  mains  des  deniers  desdites 
ventes  qu'ils  feront,  tant  pour  leurs  salaires,  et  faire  bons  ausdits 
maîtres,  marchands  et  mariniers  leurs  deniers,  que  pour  l'avance 
et  profit  d'iceux ,  telset  semblables  droits  qu*ont  accoutumé  avoir 
et  prendre  lesdits  vendeurs  de  poisson  de  mer  frais,  sec  et  salé, 
établis  en  nosdites  villes  de  Paris  et  Rouen,  qui  sont  d'un  sol 
pour  livre,  revenant  à  trois  sols  pour  écu,  et  encore  à  la  charge 
que  lesdits  \endeurs  seront  tenus  et  adstraiuts  faire  lesdites 
ventes  en  leurs  personnes,  et  de  faire*  actuelle  r:ésidence  esdits 
lieux  où  ils  seront  établis,  esquels  lieux  ils  établiront  bureaux  et 
comptoirs  pour  y  faire  les  payemens  ausdits  marchands,  mari- 
niers, desquels  payemens,  ensemble  de  toutes  les  venues,  des- 
centes et  ventes  de  ladite  marchandise,  il  tiendra  bon  et  fidel 
registre,  afin  d'y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  pour  la  con-> 
servation  du  droit  de  qui  il  appartiendra. 

(5)  Et  néanmoins,  où  aucuns  maîtres  de  navire,  bourgeois  ou 
marchands,  voudraient  l'aire  magazins,  ou  garder  la  marchan- 
dise de  poisson  salé  en  ceulle,  pour  après  en  faire  mieux  leur 
profit,  et  en  attendre  la  vente,  sinon  icellevendre  ou  faire  vendre 
à  crédit,  changer  ou  troquer  :  faire  le  pourront,  pourvu  que  ce 
soit  en  la  présence  desdits  vendeurs,  ou  de  Tun  d'iceux,  qui  se- 
ront pour  ce  par  nous  établis,  qui  tiendront  registre,  tant  de  la 
descente  ,  que  du  nombre  et  quantité;  et  pareillement  des  jours, 
et  prix  des  ventes,  pour  la  conservation  de  qui  il  appartiendra, 
et  à  la  charge  de  payer  par  eux  ausdîls  vendeurs,  pour  leurs  sa- 
laires et  vacations  de  leur  assistance  „  et  de  tenir  ledit  registre, 
d*iui  sol  pour  livre. 

(6)  Et  outre,  seront  lesdits  vendeurs  cy-desêus  crées,  et  cha« 
cun  d'eux  respectivement  tenus,  et  stfjets  lorsque  les  navires. 
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barques  oo  ântrea  iMilemix  seront  arrivez  à  pori  de  itiat ,  iroir  et 
visiter,  on  faire  voir  et  visitet  tout  le  poisson  et  oser  frais, ifecet 
salé  qui  sera  amené  escUts  lieux  oii  ils  seront  étabVs,  pour  voir 
s'il  sera  salubre  et  saia  pour  le  corps  humain. 

(7)  Et  si  lesbarîls,  tonneiB,  boucquafjx ,  et  autres  varîfseaux  oè  ils 
seront  pacqùec y  seront  de  la  jauge,  marque  et  pacqoage  qu^iiap- 
parttent ,  selon  les  paîs  dont  ils  seront  :  et  si  en  faisant  icelles  vîsi- 
tatîons  de  ladite  marchandise,  Il  se  trouve  quelques  abus,  dëg«ise- 
mens  ou  malversations,  lesdiUs  vendeurs  en  avertirontnosdiis  fuges 
ordinaires  poury  pourvob  selon  qu'ils  verront  par  raison  ètreà  faite 
sans  que  pour  icelles  visitations,  soit  pris  aucune  autre  chose  que 
lesdits  droits  que  nousavoosj  comme  dit  est,  attribueiausdits  ven- 
deurs, à  peine  de  suspension  de  leurs  états  et  offices,  et  de  pri- 
vation d'iceux  s'il  y  échet.  Et  pour  ce  nue  nous  avens  entendu 
que  quelques-uns  se  sont,  par  surprises,  tmportuaites  ou  autre- 
ment, înduêment  cy-devant  fait  pourvoir  desdits  offices,  ont  fait 
commettre  à  1-excrciee  dUcenx  en  aucuns  lieux,  sans  édît  géné- 
ral ,  on  particulier,  noms  avons  toutes  nos  leMres  desdiles  provi- 
sions et  commissions,  ainsi  de  nous  obtenues  sans  édit  deuêmeot 
vérifié,  révoquées  et  révoquons,  avec  interdiction  à  ceux  qui  en 
seront  pourvus  de  sUoMnîsoer  dorénavant  audit  exercice,  qa*au 
préalable  ils  n*ayent  de  nous  pris  autres  nouvelles  lettres  de  pto- 
vision ,  en  vertu  de  notrsdit  présent  édit  de  création  »  à  peiae  de 
faux.  Si  donnons ,  etc. 


N"  a65.  —  ÈBiT  sur  4e$  taux  et  forêts,  i'entraien  des  chemins 
publics  et  rivières  (1). 

Paris,  i«nvier  iSH} ;  reg.Mi  pari,  le  7  Bi«rt.  (Vol.  s  M ,  ^ 4S8.  —  f «ni. ,  11 , 
5m. --BaudriUart.) 

Hbrbt,  etc.  Nos  prédécesseurs  rois  désirans  surtont  la  cooler- 


(1)  V.  à  leur  date  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  1191 ,  ^3  mars  i3oa 
(art.  10);  de  PUlippe  V,  i3i8  et  1 319;  de  Charles  IV,  tS  |^k  i3aS,  ioHrM- 
tioD  de  la  mèine  spoée;  de  Pbilif  pe  VI ,  11  juillet  i333;  de  Glvrlet  V,  |iûUet 
1376;  de  François  I",  mars  liiS  et  la  note;  de  Henri  H,  février  i554;  de 
Charles  IX,  7  Juillet  1573;  et  ci-après  de  Henri  IV,  ruai  1597,  jain  1601, 
juillet  1607  ;  l'oràonDarice  de  Louis  XIV,  août  1669.  lois  du  3o  afril  1790  «  99 
septembre  1791 ,  9  floréal  an  zi,  et  le  code  forestier  de  1S17.  —  Védit  de  iS83 
fut  confirmé  par  une  déelaratioB  du  4  mai  dont  nooa  ne  donaoïtt  ptt  le  texte  § 
parce  ^'eUe  ne  «eiitient  ^m  de  aoufemi. 
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vattoQ  de«  forêts»  eaui»  fleCivts et  riwières  dp  qp  royaume ^  auroient 
fait  plasieurs  belles  ordonnances  el  édits»  el^pour  les  faire  entre- 
tenir et  garder  Institué  etcstablypâuskur^o^^s,  nommément 
un  grand  maistre  souverain  général  et  réfonms^teur  d'iceUe.&y  avcp 
pouvoir  et  iuil64i&tion  es  sièges  des  tables  de  naarbre,  lieutenaus» 
conseillers,  avocats  et  procureurs  pour  uoiis»  et  autres  officiers, 
pour  avec  plu>  d'autorité  faire  contenir  les. autres  eowme  mais- 
très  particuliers  ,   licutenans  »  gruyers  f  ,  verdienp  -l^t  maUtres 
gardes  dumartf^u  ,.et  sorgens  eh  tout  devoir  et  servjce  4e  leurs 
estais,  cognoisSre  aussi  des  )uge«iena  dea^ito  maûitres  et  Ueuter 
Dans  par  appel ,  et  en  outre  pour  prooéder  el  faire  procéder  es 
visllutions  et  réformations  de  uosditese^ux  etfoi«sis,  de  temps 
en  tenaps,  seion  la  nécessité  qui  s'en  préaenriteroii»  Tou^  lesquelles 
ordonnances  y  mesmcmeni  depuisée  feu  «oy  François  nostre  très 
honoré  seigneur  et  ayeul  ont  esté  gardées  >  et  encore  durant 
le  règne  du  feu  roy  Henry  nostre  tyèft  bf^iwé.  seigneur  et  père, 
qui  auroit  sur  ioellesadjousté  et  diminué,  plusieurs  articles  (i) 
suivant  lesquels  Ton  se  aeroit  toujours  i^fi^»  tant  en  la  iusttce 
desdits  sièges  des  tables  de  i^arbre,  quet  4as  autres  panîculiers 
desdites  fore.sls ,  et  jusques  au  temps  dvin^Me  du.feaKoy  Charles 
dernier  décédé ,  nosti entrés  honoré  seig^fMrei  fr^e>/)ue  voulant 
par  lui  pqui  vou'  et  reiaiédier  au  désordre!^'  abiM  et  malversations 
qui  se  seroient  trouvés  et  commis  es  dilQSiforests ,  en  partie  par  la 
malice  des  temps  et  guerres ,  auroit  s^yisé,  en  confirmant  et 
adjoustant  ausdite-s  ancienne^  ovdouna^iices    d'en  faîve  d'autres 
nouvelles  9  et  par  mesmes  moyens  poMiEseoir  i  Tc^siat  des  usagers 
et  privilégiez,  couppes  et  veptes  de  bo^0  >  qui  se  pournoiept  fkire 
pour  le  bien  et  nécessité  de  sesaffaireSy<v9t«uu^dilé  et  soulsgenaent 
de  ses  subjecU.  Toiilefpis ,  après  a\'^{feit  4«essef  f^n.son  conseil  » 
édict  et  articles  desditesordon^iuiQoeSfeytétatUiss^n^ntiieQpuveaux 
officiers  ,  et  Je  voulant  faire.pnblier,  :U  auroit  eu  p^sîeursadvis 
tant  de  sa  cour  de  parlement  que  autres  HAfies  et  (liciers,  pour, 
avec  plus  grande  délibération^  dipoinu,^  ^t  ^ugi^n^ter  lesditi^s  or-> 
donnauces,  qjui  aurait  e«té  cause  qu9  ni^^tredit  feu  seigneur  et 
frère^  en  attendant  qu  il  eust  prinsJà-df^sus  une  ample  résolu- 
ilon ,  auroit  seulement  fait  un  éd^tp^^r^^rme de  règlement,  pour 
]*ordffe  des  couppes  et  ventes  des  hoif  deiUoscUtes  forests,  et  quant 
aujbdits  articles  et  oriloniiaiiQes  ,  çf  rq^^nl  dcpnis  dj^menrés  sans 


(i)   V,  i'édit  de  (êvricr  i554. 
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efTect  Et  éftC  advenu  qu'en  nosditci  foresCs  a  esté  continoé  les 
pilierles  9  entrctprioses  ,  défric^emcns  ,  et  si  grandes  malversa- 
tions 9  qu*dlle«en  soni  à  présent  grandement  ruinées  et  dépo- 
pillées >  ce  qui  se  oontinue  encore  journellement  à  nostre  grand 
préjudice  et  de  nos  subjects,  en  partie  par  la  licence  que  plusieurs 
prétendans  droit  en  icelles et  autres,  ont  prinse  d*en  abuser,  et 
pur  intelligence  et  nonchalance  de  nos  officiers.    Et ,  désirant  à 
l'exemple  de  nosdits  prédécesseurs  y  remédier  et  faire  quelques 
réglemenspour  oster  toute  occasion  de  doresnai^gut  piller  et  mal- 
rerser  en  nôsdites  forêts  9  dès  Pan  1674  9  aurions  ,  au  lieu  d'un 
seul  grand  maisire  el  général  réformateur,  créé  et  eslably  six 
autres  grands  malstres  par  provinces ,  personnages  choisis  dignes 
et  capables  pour  avoir  rceil  et  regard  sur  toutes  nosdl tes  forêts,  et 
avec  plus  desoin  et  vigilance  q4^  u'eust  fait  ledit  seul  grand  maisire, 
les  visiter,  régler  et^  faire  réformer  par  leurs  dits  lieutenaos  et 
conii^eiUers  desdits  sièges  ;  et  d'avantage  aurions  fait  ce  qui  nous 
aurait  semblé  nécessaire  pour  régler  les  couppes  de  bois  de  nos- 
dites  forestS)  afin  qu'elles  ne  demeurent  tant  dépeuplées',  mais 
pour  les  tenir  et  conserver  en  quelque  meilleur  ordre.  Néant- 
moins  ,  quelques  créations  désdits  grands  maistres  et  réglemens 
que  BOUS  ayons  sceu  fatre»  par  lu  malice  du  temps  et  peu  de  soin 
de  ceux  qui  en  ont  eu  la  charge  de  nous  ou  aucun  d'eux ,  et  |)our 
la  trop  grande  charge  d'usagers^  nosdiles  forests  sont  de  présent 
en  tel  et  si  mauvais  estât  9  que  si  par  nous  il  n'y  est  prompte- 
mient  pourveu  de  remède ,  en  attendant  quelque  bon  règlement 
et  ordonnance  9  il  est  à  craindre  qu'en  brief ,  ainsi  qu'il  se  voit  à 
rœil ,  toutes  sortes  de  bois  viendront  à  faill!r9  tellement  qu'il  ne 
h*ti\  trouvera  ny  pour  chauffage,  ny  pour  bastiret  édifier  et  autres 
choses  nécessaires  et  commodes  pour  le  bien  de  nostrs  royaume. 
Eslans  aussi  advertis  que  les  ponts  ,  ports,  chaussées,  turcies  et 
levées  sont  tellement  ruinées  et  démolies,  que  les  rivières  seront 
en  peu  de  temps  innavigables ,  pour  le  peu  desoin  que  Ton  met 
à  rentretennementd'ioellest  quicauseroit  la  cessation  du  trafic 
et  commerce ,  à  l'occasion  de  Id  cherté  des  vivres  qui  en  advien- 
droit  eu  aucunes  de  nos  villes ,  et  ne  pourroient  nos  aubjects 
s'cntre-coramuniquer,|secourir  ne  aider  l'un  l'autre  des  choses 
requises  pour  le  soutènement  et  entretien  de  la  vie  humaine. 
N'uyans  aussi  deniers  plus  clairs  ne  qui  augmentent  d^avantage 
le  revenu  de  nostre  domaine  que  ceux  provenans  de  nôsdites 
eaux  et  forests 9  estant  [bien  ménagés,  reiglés  et  conservés  »  et  y 
establissant  les  officiers  néçeieaires ,  avec  reiglemeps  de  leurs 
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pouvoirs  el  honnestes  moyens  de  s'y  enu-eteoir,  ainsi  qu^il  nous 
a  esté  plusieurs  fois  reinonstré,  meninement  par  les  dépulex  des 
trois  estatz  en  hi  dernière  assemblée  d'ioeux  tenir  en  nostre  ville 
de  Blois. 

A  quoy  désirans  ponrvoir,  de  l'advis  de  la  royne»  nostre  très 
honorée  dame  et  mëre^  d'aucuns  princes  de  nostre  san|;et  autres 
grands  et  notables  personnages  de  noslre  conseil ,  avons^  par  ce 
présent  édict  »  perpétuel  et  irrévocable,  dit  »  statué  et  ordonné  : 

(i)  Que  les  ordonnances  et  reiglemens  par  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs roys  cy-devant  faicis,  tant  sur  les  ventes  et  couppescx* 
traordinaires  de  nosdiles  forests ,  que  sur  la  repopulation ,  en- 
treténement  et  conservation  d'icelles ,  soient  observées  et  gardées 
de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  défendons  très  ex- 
pressément à  tous  nos  officiers  âesdites  eaux  et  forêts  »  de  ne 
permettre^  sous  quelque  prétexte  et  couleur  que  ce  soit,  laisser 
entrer  en  nosdits  forêts  aucun  bétail  pour  y  brouter  et  pasturer; 
éi  ce  n'est  que  les  taillis  soient  défensables  et  tels  déclarez  par  nos 
officiers,  et  hors  les  lieux  et  saisons  défendus,  sur  peine,  quant 
aux  usagers ,  de  privation  de  leurs  droits  9  et  à  nosdits  officiers 
aussi  de  privation  de  leurs  estais  et  de  payer  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  les  dommages  et  déchets,  qui  se  trouveront  avoir 
esté  faits  en  nosdites  forests  par  leur  négligence  ou  connivence. 

(a)  Et  d'autant  que  plusieurs  prétendans  droit  d'usage  en  au* 
cunes  de  nos  forests ,  couppent  bois  tant  en  saison  que  hors  sai- 
son ,  au  desceu  de  nos  ofiBciers  et  sans  leur  permission ,  ny  sans 
garder  les  ordonnances ,  et  laisser  les  balliveaux  de  brin ,  et  autre 
bon  bois  propre  à  faire  revenir  en  haute  futaye  ;  ne  faisant  aussi 
lesdites  couppes  à  lire  et  à  aire ,  ains  confusément  et  en  désordre, 
ainsi  que  bon  leur  semble  :  Qui  cause  la  plupart  de  nosdites  fo- 
rests et  bois  demeurer  du  tout  dépeuplées  et  dégradées  au  pré- 
judice de  nous  et  de  nosdits  subjects,  défendons  très  expressé- 
ment à  tous  lesdits  pi^tendans  droit  d'usage,' particuliers,  commu- 
nautés>  tréfonciers  et  autres  à  peine  de  privation  deleurs.droits, 
de  dorcsnavant  coupper  aucun  bois ,  si  ce  n'est  par  la  permission 
de  nosdits  officiers,  étés  tems  et  saisons  convenables,  ny  pareil- 
lement envoyer  leurs  bestiaux  esdits  bois ,  sinon  qu'ils  eussent 
atteint  l'âge  compétent ,  et ,  comme  dit  est ,  déclarez  défensables 
par  nosdits  officiers,  à  peine  aussi  de  confiscation  du  bétail,  et 
de  payer  le  dommage  qni  se  trouvera  y  avoir  esté  feict(  i)« 

(1)  Nous  tnpprimoDt  le  texte  des  art.  3 , 4  »  5 ,  tru  leur  pelii  dimporUMOs* 
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(6)  Qiie:s*ii  se  trouve  à  pressent  aucunes  terres  eo  Dosdiies  fin 
rests  vaines  et  vagues,  demeures  iuutUes,  doat  lefoods  soit  de 
ualure  profvre  pour  rap{H>rter  bois  »  qu'elles  soyent  replantées  et 
repeuplées  :  Enjoignant  très-expressément  auxdits  grands<mais- 
très,  maîstres  particuliers^  leurs  lieu teoaus ,  et  autres  nos  offi- 
ciers, en  iaiéant  les  ventes  et  adjudications  de  uosdîtcs  forests, 
d*en  £aû*e  les  reiglemens^  et  charger  les  usagçrs^  marcliaus,  ad- 
judicataires, on  autres  qu'il  appartiendri  :ou  autrement  y  pour- 
veoir  pour  le  mieux,  ainsi  qu'ils  verront  et  cognoistront  estre  à 
faire. 

(7)  Feront  aussi  Visitation  et  procez  verbal  de  tous  les  bois 
abougris,  broostez  et  avortée,  et  qui  mériteront  estre  recepezi 
pour  les  remel^tre  en  meilleure  nature  de  bots.  £t  ledit  prooez 
verbal  envoyront  iucontiueiit  par  devers  lesdits  grauds-mai^ires» 
chacun  en  son  département,  pour  nous  ^  donner  advi«,  6*ilest 
besoin,  à  6n  d'ordonner  de  la  vente,  couppe  et  recepaige,  et 
leur  en  estie  donné  la  permission,  pour  y  procéder  par  mesme 
moyen ,  en  faisant  par  eux  les  ventes  de  bois  de  leursdils  dépar- 
temens,  ou  autrenieut  en  ordonner,  ainsi  qu'ils  verront  eatre  à 
faire  pour  le  bien  de  nostre  service ,  proAt,  et  mesnagemeat  de 
nosdites  forests. 

(8)  Que  les  bois  chablis,  et  tombez  par  vent  en  nosdites  fo- 
rests, seront  vendus  par  chacune  scpmaine  au  jour  de  plaids  , 
par  le  premier  de  nos  offiçîerB  qui  tiendra  la  jurisdiction.  £t  au 
préalable  que  d'en  faire  rç^udioatiun ,  le  sergent  en  la  garde 
duquel  ils  ae  trouveront,  en  advertira  le  gruycr,  verdier  ou 
maistre  garde-marteau  ,  dont  il  fera  procez  vprbal ,  contenant 
l'essence  et  qualité  du  bois.  Et  après  la  publication  faicte  ,  la 
vente  a'en  fora  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs ,  tant 
sur. le  rapport  du  sergent,  que  procez  vei^s4  dudit  maistre^garde« 
3î  pour  les.chablls,  qui  n'excéderont  la  valeur  de  trois  escus,  ne 
sera  bcûilé  par  nosdits  officiers  autre  tempf  de  vuidange ,  que 
trois  iouffs:aitendu  que  plus.lang-t.en^p»  nous  apporte  dommage» 
«tse&ictplasieuralarcinssoubsce  prétexte  de  vuidange.  ËtquanI 
aoxc)iablis  qui  exoéderont  davantage,  sera  baillé  temps  de  vul* 
4»ù^  à  réqoipoUent ,  selon  la  quantité  et  qualité  de^  chablis  et 
distance  des  lieux  où  ilsisierout. 

•  (y)  Quant  aux  outremesores  des  ventes  qui  se  font  en  noadîtes 
forests  f  s*|l  s'en  trouve ,  par  le  recellement  d'icelles  >  h  niM'chand 
en  sera  condamné  au  double  de  la  raison  et  prix  de  son  adjudi- 
cainn,  attand»  qu'il  ne  doit  coupper  qye  le  bois  <}ul  luy  est 
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vettda  f  et  oe  pagaor  et  traverser  les  limites  et  pieds  oomierBdeê- 
dites  ventes.  Et  l'ayant  faict^  ce  n'aura  esté  que  pour  son  prof- 
fit,  et  à  nosive  dommage.  Car  bien  souvent  près  et  (oignant  les 
ventes  se  trouve  quelques  belles  touffes  de  bois  de  plus  grand 
pnzx  sur  lesquelles  lesdUs  marchans  estendent  leursdites  ven- 
tes» s'aseeurans  qut  pour  Tenlreprise  ils  ne  payeront  que  le 
meame  prix,  et  au  prorata  de  leur  adjudication. 

(jo)  Et  parce  que  nosdites  forest«  sont  venues  en  la  ruine  et 
dégaat  oh  l'on  les  voit  à  présent ,  en  partie  par  les  abus ,  pille- 
ries  9  et  grandes  maUversations  qui  y  ont  esté  faites ,  tant  par  les 
usagers  et  autres  personnes  riverins  desditea  forests,  que  par  con* 
nivence  et  nonchalance  de  nosdits  officiers.  De  sorte  celles  ne 
peuvent  à  présent  porter  les  chauSsiges,  usages,  et  pasturages  » 
qui  ont  esté  ooncédes  et  «ctroyez  par  nos  prédécesseurs  :  Nous 
voulons  qu'il  soit  informé  par  lesdils  grauds-maistresy  leurs  lîea- 
tenans,  et  maistres  particuliers,  de  la  possibilité  et  impossibilité 
de  Bosdites  forests  :  Et  suy vant  icelle ,  iesdits  usagers  d'or^sna- 
vant  restraints  et  reiglez  pour  le  regard  de  ceux  qui  se  trouveront 
bien  fondez  en  droia  d*usage»  spit  pour  obaufier ,  b^istir ,  répa- 
rer, pasturer,  et  autres  droicts:  Et  de  ce  faict  estât  et  régle- 
meoj  particuliers  j  suy  vaut  les  ad  vis  desdiis  grands-maistres  , 
leurs  Ûeutenansy  et  maistres  particuliers,  gruyers,  verdiei:s» 
maihtres  gardes  du  marteau,  et  ledit  reiglement  suyvi  et  ob- 
servé. Par  mesme  moyen  9  qu'il  soit  aussi  informé  des  abus  et 
malversatioos  conunises  par  lesdils  usagera,  pour  estre  procédé 
contre  eux  par  oondemnation  d'aipeode  et  privatitn  de  leurs 
droicts,  s'il  y  eschet. 

(11)  Et  poofce  qu'il  se  trouve  4  pz^aent  grand  nombre  des- 
dits usagers,  qui  prennent  bois  en  oosdites  foresls^  tant  pour 
baetir  que  cbauOer,  et  jouy^isent  aussi  de  pennag^  et  pasturag^ , 
sans  en  avoir  eu  confirmation  de  nous ,  ou  de  .iM>sdjts  prédéoes* 
8eurs,les  uns  sans  aucun  tiltre,ou  concession ^  par  la  négli- 
gence, noncbalamîe»  ou  connivence  d'aucuns  de  nos  juges  et 
officiers  :  ceste  tolérance  coatinuant  apporteçoit  l'entière  ruine 
et  dépopulation  de  nosdites  forests.  Four  à  quoy  povrveoir,  or- 
donnons que  ^us  ceux  qui  prétendent  droict  d'usage,  pastu- 
rage,  pennage  et  autres  droicts  quelscoeques  en  nosdits  t»oia  et 
ioreM*»  seront  tenus  dans  trois  mois  après  la  publication  de  ofs 
présfmies,  obtenir  de  nous  lettres  de  confirmation  sur  leurs  tîl- 
tree  9  concessions  et  piivilégts,  qu'ils  en  aiu-ont  de  nosdits  pqé- 
décsessfure  t  <Hi  de  nous.  Et  au  défjpiut  de  ce  faire ,  et  Mitt^pips 
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passé,  les  déclarons  dès  à  présent  déobeos  de  leursdîU  préteBdns 
droits ,  Sans  espérance  d*en  pouvoir  plus  jouyr.  De  tous  lesquels 
prétendans  droict ,  sera  fuict  et  dref;sé  estât  au  vray,  pour  esire 
veu  et  examiné  en  nostre  conseil,  ou  par  tels  commissaires  et 
députez  que  nous  adviserons,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin 
sera  :  et  dont  la  copie  sera  baillée  ausdits  grands  nouiistres  et  lears 
lieutenans  et  maislres  particuliers  de  nosdites  eaux  et  forests, 
ensemble  à  nostre  procureur  en  cbacun  siège  des  tables  de  mar- 
bre^ et  autres  procureurs  pour  nous  esdits  sièges  particuliers: 
leur  défendant,  et  à  tous  autres  nos  officiers  dicelles  forests,  ne 
permettre  ausdits  prétendans  droicis  d'usage,  pasturage  el  peu- 
nage,  qui  n*auroient  obtenu  do  nous  confirmation,  couime  dict 
est,  de  jouyr  de  leursdicts  droicis,  prendre,  couppcr  el  eniever 
aucun  bois  de  nosdites  foresls ,  soit  pour  chauffer  ou  bastir  ,  ne 
mener  pasturer  aucun  bestail ,  à  peine  de  confiscation  et  d*a- 
mende  arbitraire. 

(la)  Pource  aussi  qu*il  y  a  plusieurs  personnes  qui  par  la  né- 
gligence de  nos  officiers  ont  usurpé,  recelé  et  caché  partie  de  nos 
bois,  estangs,  prez,  marais,  pastis,  padouans,  terres  vaines  et 
vagues,  rivières,  garennes,  droicts  degruerie,  grairie^  tiers  et 
danger,  el  autres  droicts  et  choses  à  nous  appartenans,  dépen- 
dans  de  la  charge  de  noz  eaux  et  forests,  et  réformation  d^icelles, 
à  nostre  grand  préjudice  et  de  nos  subjects  :  Ordonnons  et  com- 
mandons très  expressément  à  toutes  personnes  de  les  venir  révé- 
ler. Et  semblablement  à  ceux ,  à  la  cognoissance  desquels  iU 
pourroyent  cstre  parvenus,  ou  parviendroyent  cy  après,  qu'ils 
ayentà  les  venir  dénoncei*  en  nostre  conseil,  et  ausdits  grands- 
maistres  et  généraux  réformateurs,  leurs  lieutenans  «  nos  procu- 
reurs, maistres  particuliers,  el  autres  nos  juges  et  officiers. 
Ausquels,  et  à  chacun  d*iceux,  commandons  el  ordonnons, 
icelles  usurpations,  recellemens,  et  choses  ainsi  détenues  et 
usurpées  remettre  en  leur  premier  estât ,  faisant  punir  les  usur- 
pateurs et  détenteurs  par  muictes  et  amendes  telles  que  au  cas 
appartiendra.  La  moitié  desquelles  amendes ,  ensemble  les 
fruicts  d^une  année  de  la  chose  détenue  et  usurpée ,  à  quelque 
somme  qu'ils  se  puissent  monter,  voulons  estre  délivrées  ans- 
dits  dénonciateurs,  en  vertu  de  leurs  simples  quiolanees ,  par 
les  mains  de  nos  receveurs  ordinaires,  si  ce  n'est  que  les  déten» 
leurs  les  révèlent  eux-mesmes,  auquel  cas  seront  desohargez 
desdites  amendes,  et  jouiront  des  fruict.<  d'une  année. 

(i5)  Et  d'autant  que  la  conservation  des  forests  et  bois  des 
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ecclésiastiques,  abbez,  commandenes  et  communniilez  nous 
appartient  :  désirant  qu'ils  soyent  mieux  mcsnagez  et  conservez 
qu*ï\s  n'ont  esté  par  le  pa&sé  :  Pour  empescher  la  dépopulation 
et  ruine  qui  adviendroît,  et  comme  il  est  advenu  en  plusieurs, 
par  le  moyen  des  couppes  et  ventes  excessives  et  desfriohes  qui 
y  ont  esté  faictes^etse  continuent  chaeun  jour  sans  nostre  per- 
mission :  Et  à  fin  de  leur  donner  occasion  de  les  faire  restablir  4 
et  mettre  en  quelque  meilleur  ordre  et  conservation  pour  le  bien 
du  public,  et  des  successeurs  desdits  ecclésiastiques,  abbez  ^ 
commanderies  et  coromunautez  :  Sontfaictes  défenses'à  tous  les 
dessudits,  de  faire  aucunes  couppes  de  lei^rsdits  bois  pour  le 
regard  des  hautes  fustaycs  ny  des  baillivcaux  estans  dans  les 
taillis  ,  sans  permission  de  nous  octroyée  pour  cause  ou  occasion 
légitime  :  A  peine  de  confiscation  desdits  bois,  et  d'amende  ar« 
bitraire.  Enjoignante  nos  procureurs  sur  le  faict  desdites  eaux 
et  forests ,  de  prendre  garde  ^  et  tenir  la  main  ,  à  ce  que  uostre 
intention  soit  snyvio,  à  peine  de  suspension  de  leurs  estais. 

(14)  Et  d'ailleurs,  que  aucuns  nos  subjccts  ont  entrepris  sur 
les  chemins  royaux  et  branches  d*iceux ,  au  grand  préjudice  de 
nous  et  de  nos  subjects  :  aus((uels  par  ce  moyen  on  a  esté  la  com- 
modité de  charroyer ,  et  induit  à  ceste  occasion  les  personnes  à 
traverser  les  terres  labourées  el  ensemencées  :  Aussi  on  a  retran- 
ché aux  paysans  le  moyen  de  faire  pasturer  leur  bestail  le  long 
desdits  chemins  :  Enjoignons  expressément  ausdits  grânds*mais* 
tresi  réformateurs ,  leurs  lieutenuns,  nos  procureurs,  et  autres 
officiers,  de  faire,  remettre  et  restablir  lesdits  grands  chemins 
passans  en  leur  ancienne  largeur  et  limite,  et  les  branches  d'i- 
ceux  en  la  leur  accouslumée:  le  tout  suyvantnos  ordonnances, 
mulctant  les  usurpateurs  d'iceux  des  amendes  Indictes  par  nos- 
diles  ordonnances,  ou  autrement,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à 
faire  par  raison.  Desquels  restablissemens  de  chemins  feront 
procez  verbal ,  et  des  amendes  qui  en  proviendront ,  estât  parti- 
culier, qu'ils  envoyèrent  à  nos  thrésoriers  généraux  de  France 
en  chacune  généralité ,  pour  en  estre  par  eux  ordonné  ,  et  entre 
les  deniers  receus  par  les  receveurs  ordinaires  des  lieux. 

(i5)  Ordonnons  aussi  à  tous  tenaos  et  aboutissans  ausdits 
grands  chemins  et  branches  d'iceux,  de  les  planter  d'ormeaux  , 
noyers  et  autres  arbres  propres,  selon  la  qualité  du  fonds  et 
territoire,  suyvant  ce  qui  a  esté  cy  devant  ordonné  par  nos 
prédécesseurs,  et  que  nosdits  estatsen  ladite  dernière  assemblée 
nous  l'ont  requis ,  de  la  distance  de  vingt-quatre  pieds  l'un  de 
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Tautre  au  moins  :  et  ce  dam  le  temps  quilear  sera  Hmllé  »  et  le 
plustost  que  fsiire  se  pourra.  Et  où  aucuns  d*iceiix  arbres  péri- 
royent,  seroot  tenus  en  replanter  d>utresy  sur  peine  d*ameifde 
arbitraire.  Les  frutcls  desquels  arbres  appartiendront  respec- 
tivement ausdits  propriétaires  et  sieurs  voyer:»  Vils  y  ont  dFoict. 

(i(>)  Enjoignons  aussi  très  expressément  ansdits  grands-mais- 
tres  reformateurs,  leurs  lieutenans,  maîstres  particuliers ,  oes 
procureurs»  et  autres  nos  susdits  officiers,  prendre  soigneasemeol 
garde  et  tenir  la  main  :  que  tant  les  ordonnances  de  nosdits  pi^ 
décesseurs  faites  sur  le  restablissement  et  entretenementdesdiets 
chemins 9  et  plantage  dcsJits  arbres  (i)  que  nostre  présent  édict, 
soient  entretenus  et  gardez,  faisant  punir  les  contrevenans  par 
amendes  pécuniaires  telles  que  au  cas  esrherra.  ^ 

(17)  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât  on  con- 
dition qu*its  soient,  de  ne  rompre,  couper  ou  abatre  tesdits 
arbres ,  ne  aussi  prendre  ou  dérober  les  fruicts  d*iceux,  sur  peine 
de  vingt  écns  d*amende  ,  pour  chacun  pied  et  par  prison ,  le  tiers 
aux  propriétaires,  Tautre  tiers  aux  pauvres  plus  proches  du  Ken 
où  la  faute  aura  esté  commise,  et  Tautre  tiers  au  dénonciateur, 
que  voulons  estre  jugez  sur  les  déiinquans  et  contrevenans  par 
les  juges  desdites  eaux  et  forcsts  les  plus  proches»  sans  préiuéi* 
cier  toutesfoîs  4  la  justice  de  nos  subjects.  Auxquels  enjoi^^nons 
de  ce  faire  promptement.  Et  à  ces  fins ,  pour  Texécutton  du  con- 
Itenu  en  ces  présentes,  enjoignons  à  tous  nos  huissiers  etsergens 
sur  ce  premier  requis ,  faire  tous  exploits ,  captures  »  et  exécu- 
tions nécessaires. 

(iS)  Housrcssouvenaus  semblablement  que  nosdits  estats  ootis 
ont  dernièrement  remonstré,  que  toutes  nos  rivières  naviguâmes, 
dont  vient  à  nos  subjects  la  commodité  de  transporter  de  lien  eo 
autre  leé  vivres,  denrées  et  marchandises  nécessaires  pour  la  vie 
humaine,  et  entretien  du  commerce  et  traffic,  d'où  dépeod  la 
richesse  et  abondance  de  nostre  royaume,  tant  par  la  négligence 
ou  connivence  de  nosdits  officiers ,  et  avarice  de  ceux  qui  tiennent 
moulins  et  pescheries  sur  icellcs,  que  pour  n^avoir  tenu  et  entre- 
tenu les  turcies,  chaussées  et  levées.  Aussi  par  la  licence  que  nos 
subjects  ont  prinse  d'y  jetter  toutes  sortes  dlmmondl^s  j  gra- 
voirs,  fumiers,  pailles  pourries,  charognes  et  foios  de  bateaux  à 
sel,  etaulties,  elles  sont  demeurées  en  plusieurs  endroicls^  com- 


(t)  V.  IVwdonfi.  dé  H«ari  II ,  19  foufier  i55s  >  Il  ta  dat«. 
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blée»,*le0  porta  et  archet  démaliea,  en  sorte,  qao  plusieurs  bas- 
Uaux  chargez  de  marchancHses  crheare  à  antre  périssent,  à  la 
^ande  perte  et  dotninage  de  nos  pauvres  subîecls  et  habitants  de 
nos  villes  :  lesquels,  an  moyen  de  ce,  demeurent  ruinez  et  des- 
truictd ,  outre  la  peHc  et  submersion  de  personnes  qui  plusieurs 
Ibis  en  advient  ;  et  seront  en  peu  de  temps  lesdites  rivières,  s*il 
n'y  est  pourv«u ,  inutiles  et  innavigables  ,  comme  aussi  les  ports 
et  havres  marins  de  ce  royaume ,  par  les  uiesmes  causes  la  plus 
part  dépéris  et  comblez,  et  le  traûic  quasi  du  tout  ané.»nli ,  au 
jrand  préjudice  et  intérest  des  marchans  traffiquans  sur  la  mer, 
mariniers  et  pescheurs,  perle  et  diminution  de  nos  drolcts,  et 
ceux  de  nosdits  subjecls.  A  quoi  dt^siraus  pourveoir,  enjoignons 
très  expressément  auxdit^  grands-niaistres  réformateurs ,  leurs 
lîeutenaus  et  maistres  particuliers  ,  qu'en  faisant  leurs  visites  et 
chevauchées,  ils  ayentà  visiter  lesdites  rivières,  levées,  chaus- 
sées, moulins,  pescheries,  ponts,  havres  marins,  de  restendue 
de  leurs  chargef;  et  appeliez  les  officiers  deTamirauté,  s'infor- 
mer au  vray  de  l'occasion  du  dépérissement  et  encomble  desdites 
rivières,  havres,  ports,  chaussées  et  advenues;  et  si  c'est  pour 
chose  qui  nous  touche  et  appartienne,  en  faire  procez- verbal  > 
qu'ils  envoyront  en  nostre  conseil ,  pour  y  estre  par  nous  pour- 
veu,  ainsi  que  verrons  estre  à  faire,  et  où  il  se  trouvera  lesdites 
ruines ,  démolitions  et  encomble  estre  advenues  par  la  faute  des 
habitans  des  lieux,  les  contraindront  à  les  réparer,  remettre  et 
entretenir  en  bon  estât  et  deu.  SMls  cognoissent  aussi  lesdits  mou- 
lins et  pescheries  estans  sur  lesdites  rivières,  estre  préjudiciable 
au  trafic  et  commerce  d'icelles ,  et  cause  de  les  faire  hausser  et 
combler  en  aucuns  endroicts  :  les  feront  ester,  destourner  et  le- 
ver, si  mestier  est.  Enjoignant  de  par  nous  à  toutes  pertoones, 
de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  sur  peine  de  grosses 
amendes  à  nous  applicables,  de  n'y  jetter  d'oresnavant  aucuns 
fumiers ,  gravoirs,  charognes,  foins,  pailles  pourries  ,  ne  autres 
immondices  et  choses  généralement  quelconques  ,  ains  les  por- 
ter aux  voieries  et  lieux  ordonnez  pour  cest  efiect 

(ig)  Aussi  pour  le  peu  de  seing  que  nossubjects  habitans  des 
villages  et  plat  pays  ont  eu  à  l'occasion  des  guerres,  qui ,  à  nostre 
très-grand  regret  ont  duré  par  l'espace  de  vingt  ans  en  oeatuy 
nostre  royaume  ,  à  l'extirpation  des  loups,  qui  sont  accreuz  et 
augmentez  en  tel  nombre,  qu*ils  dévorent,  non  seulement  le 
bestail  jusqites  es  basses  courts  et  estables  des  maisons  et  fermes 
de  nos  pauvres  subjects,  mais  encore  sont  les  petits  enfans  en 
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danger  :  enjoignons  ausdits  grands  mautres  réfonnaCaiin  f  lenct 
lieutenans,  maistres  parliouliers  et  autres,  faite  assembler  nn 
homme  pour  feu  de  chacune  parroisse  de  leur  ressort ,  avec 
armes  et  chiens  propres  pour  la  chasse  desdils  loups  trois  fids 
Tannée ,  au  temps  plus  propre  et  commode  qu*ils  adviseront 
pour  le  mieux,  (i) 

(a5)  Et  d*autaut  qu*en  rassemblée  que  nous  avons  faict  faire 
d'aucuns  des  principaux  officiers  desdileseauxetforests  plus  ex- 
périmentez el-enlendus  au  faict  d'icelles,  ensemble  des  commis- 
saires  cy  devant  députez  pour  la  réformation  de  nosditcs  eaux  et 
forests»  nous  a  esté  rapporté,  et  à  Tceil  faict  cognoistre,  que  la 
principal  cause  de  la  dégradation ,  dépopulation ,  et  ruyne  de 
nosdi tes  fores ts ,  advient  de  ce  que  aucuns  desdits  officiers,  et 
nommément  lesdits  Gruycrs ,  Verdierset  gardes  de  nostre  mar- 
teau entrans  esdits  estais  avec  peu  de  moyens,  incontinent  après 
leur  institution ,  ont  sans  crainte  ,  ne  respect  marqué,  vendu  et 
prins  tant  d*arbre<i  que  bon  leur  a  semblé  ,  et  des  meilieurs,  et 
par  intelligence  laissé  prendre  et  falsifier  leurs  marteaux ,  prati- 
qué eux-mesmes  de  rechanger  les  pieds  corniers  des  ventes,  bal- 
liveaux  et  autres  arbres  qui  se  réservoyent ,  s^entendaus  avec  les 
marchands  pour  en  laisser  de  moindres,  coupper  les  bons,  eslar- 
gir  lesdites  ventes,  sur  le. corps  desdiles  foresls«'et  en  tirer  de- 
niers à  leur  profit ,  dons  et  présens  :  éux-mesmes  vendans  les- 
dites usurpations  et  arbres  ausdits  marchatis,  et  marquaus  plus 
grand  nombre  de  balliveaux  esdites  ventes ,  que  ce  qui  avoit  esté 
ordonné,  pour  vendre  le   reste,  et  oommetlans  inûnis  autres 
abus,  ainsi  qu'il  a  esté  plusieurs  fois  vérifié  par  lesdits  réforma- 
teurs :  et  encores  récentement  en  nos  provinces  de  Normandie 
et  duché  d'Orléans  ,  et  autres  lieux  ;  et  après  avoir  faict  leurs  af- 
faires de  tant  de  fautes  et  abus,  craignans  que  nosdils  grands 
maistres  réformateurs  et  commissaires  procédassent  contre  eux, 
se  sont  incontinent  dcfiaits  de  leurs  estais ,  pour  s'exempter  de 
la  privation  d^iceux ,  amendes  et  confiscations  de  leurs  biens  : 
n'estant  bien  accoustumé  de  rechercher  et  procéder  contre  les- 
dits officiers,  ne  tenansplus  leurs  offices,  et  par  rinstilutioo  d*an 
nouveau  pourveu,  se  sont  ensevelis  et  cachez  tous  délicts  et  mal- 
versations par  procez  verbaux  apposiez  des  autres  officiers  qui 


(i)  Les  ait.  ao>  91,  «s  et  98  sont  relatif  aux  gagea  des  officiers  des  ctus  et 
forSla« 
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ont  fin  inteUîgsnoo  «yeô  eux  ;  qui  a  ùsié  la  oogooiaiMiiiGe  aotdiU 
OMammâirea, réformateurs )  ^  le  moyen  d*avérer  leaiiU  larr9« 
dm ,  abus  et  fadtes»  sinon  à  toulei»  peèoes ,  et  par  nouvoUes  vM- 
tatioQtetenquestes^  ooivimail  s-esidesoouvjerl  an  une  s^ulefav^ 
hiMol  o^  dix  mil  pied^  d*arferes  «ouppea  et  emportez  parTin^o 
Ufei^te  deédite  officiers.  Bl  dîailleuts  avous  e«té  certifiez^  ^^en 
aucune  previnee  de  »oslre  royaume  a  ealé  fait  dégast  4es  forest^ 
d'iode  de  pHis  de  soixaafte  mil  escus  on  une  9uule  ano^ ,  ^i  ne 
sûoi  touraez  à}noslre  profit.  Ne  trouvant  moyen  de  ooupper.eiie-' 
min  à  telles  fautts ,  et  éviter  cest  évideAi  et  oontûiuol  dommage, 
que  le  changement  des  officiers  en  nosdites  eauic  et  forento*»  6t  à 
fin  de  leur  donner  occasion  de  nous  Caire  plus  long-temps  ser- 
vice ,  et  instruire  leur?  entans  et  héritiers  au  faict  et  intelli|^ence 
de  n(>sdiles  eaux  et  for^sts;  considéré  mesmement  que  desdits  of- 
fices par  nos  prédécesseurs  roys  ne  nous,  n*a  esté  faiol  aucun 
estât  en  nos  parties  casuelles  y  ains  ont  esté  libéralement  donniées, 
sans  en  avoir  payé  aucune  finance  :  avons -pour  ces  causer,  et 
pour  lesusdicjt  avi^  faicts  et  rGJidus,  faisons  et  rendons  l^rédi- 
taires  touslesdils  offices  de  gruyers,  forestiers  ^  verdiers ,  maislres 
sof^ens ,  ekasleUains,  segrayers,  et  maiftres  gardes  dujoarleaii 
de  nosdites  eaux  et  foresû  par  tout  nostre  royaume  ;  ensemble 
tous  les  sergens  ordinaires  d'îcelles ,  à  fin  que  d'oteanay^nt  de 
sqccesseur  en  successeur  ils  soient   plus  soigneux  et  obligez  à 
fair^  leur  dcypir  en  çes.techarge,  pour  {ouyr  par  ceux  qui  en  au- 
ront prias  nouvelle  provisioû  de  nous  »  leurs  8MC|îeasem?ijet  aya^s 
cause ,  a  toujours  perpétuellement ,  comme  de  leur  propre  héri- 
tage et  chose,  ensemble  dé  leursdits  droicls  et  gages,  tant  an- 
ciens que  d'augnientation  :  à  la  charge  toulesfois  que  lesdits  of- 
ficia demeui^çront  aff^pctez,  oUigez  et  hypçihéquez  au  payemei^Jt 
des  amendes  et  réparations,  esqueltes  chacun  desdits  officiers 
pourront'  eâtre  condamnez  envers   nous  pour  lesdits  larcins, 
fautes  elabûi,  qu*iU  auroient  commis  ou  tolérez,  fit  lesquels 
nosdits  oCfi.o^ers  de  garde- marteau ,  pour  conteoir  d*ore8^^vanl 
plus  en  leur  devoir^  et  leur  oster  le  moy^n  de  commettre  telles 
faotes  et  malversatkins:  ordonnons,  voulons,  et  nous  plaist  qu*iU 
soient  tenus  faire  un  rooUe  et  registre  au  vrai  de  tous  les  arbres' 
qu'ils  marqueront  particulièrement  et  séparément^  es  çafdes  de 
chacun  3e^geut ,  contenant  (^i  quantité ,  essence  et  grq^eur  d*i- 
ceux,  réservation  de  balliveaux,  de  ventes,  chauffage,  Mage» 
ou  autres  délivrances.  Lequel  rooUc,  le  niaistre  particulier  ou 
son  lieutenant,  et  nostrc  procureur  signeront  avec  le  sergent  de 
14.  35 
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La  garde ,  à  mesure  que  les  délivrances  et  marques  se  fisroot, 
pour  estre  lediot  roolle  représenté ,  quand  les redcÛtions  d'usanoes 
desdites  ventes  et  délivrances  susdites  se  feront  par  nosdtts  ofll- 
ciers^  on  ceux  qui  seront  par  nous  envoyez  ou  députez  commis- 
saires, pour  à  fin  que  lesdits  arbres  s^Hent  recognas  réformez  en 
nosdites  forests,  recomptez  et  trouvez  sans  fraude»  les  déllcts 
desconvertSy  et  lesdits  officiers  »  juges  et  autres  responsables  de 
ce  qu'ils  mériteront  :  et  en  puissent  à  toutes  heures  rendre  raison 
ausdits  grands  maistres  >  réformateurs  ^  leurs  lieutenaos  et  ceox 
qui  seront  par  nous  députez. 
81  donnons  j  etc. 


N*  a64*  —  Edit  de  création  de  trente  offices  de  maîtres  visi- 
leurs  et  vendeurs  de  vin,  foin ,  charbon^  à  Paris ,  à  Cinstat 
de  ceux  4^  marée,  iélaii^  etc.  (i  ). 

Paris,  man  1 583;  réf. ta  parL  la  7. (  Vol.  a  M»  f* 491. —  Font.,  I,  ii65.) 

N*  a65.  «—  Edit  prohibitif  du  luxe  des  haéits  (9). 

Psrlf ,  94  ttitrt  iS85;  rcg.  «a  parL  le  sg.  (  Vol.  a  M,  f»  S08.  —  Fo»t.,  1 ,  993.— 
Traité  de  la  police,  li?.  1 ,  tit.  3  ,  ch.  40 


(1)  y.  à  leur  date  lesédit»  sur  la  polîct ,  de  Jean  ,  i35o  ;  de  Charles  VI,  ft- 
vricr  i4i5,arf.  aaSà  3os,  etSSft  à4o4;de  FraoçouI«',  mai  i5ao;  de  Charles  IX, 
note  sur  l'ëdit  de  oorembre  1577 ,  et  ci-après  de  Louis  XIII ,  octobre  ittS. 

(a)  V.la  note  sur  l'édit  de  mars  i5i4«  —  Celui-ci  reaoQvdle  les  défenses  pic- 
cëdemmeot  faites  de  porter  babiu  d'or  et  de  soie.  Y.  l'édit  do  Henri  II ,  1  s  jofl- 
let  i54e  ;  l'ordoDO.  d'Orléans  (i56o),  art.  i46.  —  V.  ci-après  l'édit  de  Henri  lY, 
1559,  juillet  i€oi  ,  renouvelé  en  novembre  1606  ;  de  Louis  XIII,  mars  i6i3» 
18  novembre  i655, 16  avril  i634,  3avril  i636,  «4  novembre  1639;  deLouîtXIV, 
ordonn.des  5i  mai  et  la  décembre  i644i  s^oetébre  i656,  a7iiovembrei€6o,  a; 
mai  1661,  iSjoin  i663,  39  novembre  i6€4,  17  novembre  1667,  i3  avril  1669^  i4 
février  1670^  7  janvier  1673,  7  mai  167$,  juin  1677  et  10  mars  1679.  —  II  est 
remarquable  qu'au  nombre  des  motifs  de  l'édit  de  i583,  Henri  III  dit  que 
Dieu  ai  grandement  offensé  ^  et  ta  medetUe  s*en  va  fresque  eu  tout  éieinêe; 
quand  il  est  avéïé  par  le  témoignage  des  historiens  qtkfl  prodifnait  à  att  mi- 
gnons les  parures  du  sexe,  les  bijoux ,  les  pierreries,  ei  que  lui-m^me  coawait 
publiqacme.nt  la  bague,  véta  en  amaxone ,  portant  des  pendans  d'oreilles» •«•«. 
habillé  en  femme,  ouvrant  son  pourpoint  et  découvrant  sa  gorge,  ornée  d'ua  col- 
lier de  perles  et  de  trois  collets  de  toile,  deux  k  fraise  et  un  renversé,  ainai  qne 
lors  le  portaient  les  dames  de  la  cour.  (  V.  Anquetil ,  Esprit  de  la  ligue,  p»  a8 
tt  66,  tome  II.) 
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N*  266.  -—  DâcLARATfOK  qui  défend  aux  offleitrê  de  jutiice  de 
^entremeUrt  des  affaires  de  seigneurs  ^  chapitres,  cammU'» 
nautés  ou  autres  personnes  (1). 

Paris,  \y  mars  i535;  reg.  aa  pari. (a)  (YoL  a  M,  f«5i9.) 

M*  ^y,  —  Edit  sur  ia  juridiction  des  éaiUis,  séniehatsmet 
prévôts,  ci  sur  tes  fofictions  des  enquêteurs ^  examinateurs 
des  sénéchaussées,  baiiiiages  et  autres  juridictions  (3). 

Paria ,  mars  1 583;  réf.  au  pari,  le  i5  janvier  i585.  (  Vol.  a  N ,  f>  585,  •-  Font. , 
1, 448.  —  Joly ,  Il ,  85i.  —  Traité  de  la  police,  U?.  i ,  tit.  V,  cbap.  1  et  suî?.) 


(1)  C'est  une coofirmation  deTart.  lia  de  l'ordonoaDco  de  Blois,  conirma- 
tif  lai-même  da  anciennes  ordonnances.  V.  celle  de  Philippe  IV,  i3o3,  avt.  11; 
dft  Philippe  Vi,  1 344;  de  Gbarlcn  VII,  1446;  idem,  453;  de  François  I"  , 
août  1559  (arl.  ia4);  de  Henri  II,  mars  1549,  art.  aSct  a6;dt;  GtMrltilX» 
ordonnance  d'Orléans  ,  fanticr  i56o,  art.  43  et  44  >  l'ordonnance,  du  mois  d'à* 
Tfil  suivant;  beaucoup  d'autres  magistrats  siégaient  anciennement  dans  le  conseil 
du  duc  d'Orléans  «t  autres  princes. 

(9)  Il  parait  que  cet  acte  n'a  pas  été  enregistré;  les  registres  du  parlement 
n'en  donnent  paa  la  date. 

(3)  Sons  le»  deui  premières  races ,  les  camUc9  établis  dans  les  capitales  4e  pro- 
vince pour  remplacer  les  proconsuls  romaîna,  fnreot  comme  eni  chargés  de 
rendre  scub  la  ju:)tice.  Les  capitulaircs  de  Dagobert  I*%  de  l'an  63o;  de  Ghil- 
dëric  III,  744»  de  Ctiarlemagne ,  Louis  le  Débonnaire  et  Chorlcs  le  Chauve, 
dt  Méo,  819,  839,  8€i  et  864,  recommandent  k  ces  magistrats  de  nàaintenir 
Tordre,  de  pourvoir  k  l'abondance  et  au  juste  prix  des  vivres,  d«  protéger  le  oom« 
merccct  d'j  maintenir  la  bonne  foi  ;  d'entretenir  les  rues  etgrands  chemins,  etc. 
-«  Ce  fut  de:i  débris  de  ces  grandes  jurisdictions  que  se  formèrent,  au  ooi|| 
meocement  de  la  3*  race,  les  prévôtés,  vicomtes ,  vigueries  (justices  subalternes* 
et  les  bailliages  et  sénéchaussées  (jurisdictions  supérieures).  V.à  leur  date  les 
ordonnances  de  Philippe -Auguste,  1290  ;  de  saint  Louis ,  avril  laaS ,  art.  4  et  S; 
du  même ,  décembre  Ja54;  de  Philippe  le  Bel,  mara  i3oai  de  Philippe  de  Va- 
loia,  10  juillet  i338;  du  roi  Jean,  18  décembre  i355;  du  Charles  V,  aS  sep- 
tembre 137a;  de  Chvrlcs  VI,  ao  janvier  i4o«,  a8  avril  i4o8;  l'édit  de 
Charles  VIII,  aS  décembre  1490;  du  même,  édit  de  juillet  i493,  qui  érige  es 
titre  d'oiBcc  les  prévôtés  et  autres  jurisdictions  subalternes;  de  Françob  I*', 
19  juin  et  février  i5S6;  de  Henri  II,  17  juin  i554,  5  septenU>re  et  i€  janvier 
iS65,  juin  1559,  juillet  i56o;  de  Chariis  IX,  l'ordonnance  d'Orléans ,  jan- 
vier 1S60;  de  Moulins,  février  1 566 ,  et  ci-après  déclaration  dn  mois  de  juin  i586. 
L'édit  de  i583  détermine  les  fonctions  des  enquêteurs  et  examinateurs  établit 
près  des  jurisdictions  royales*  Tons  ces  débats  de  compétence  n'ont  phu  d'ini» 
portance  aujourd'hui* 
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5^*  ^^  --  PfjioiHUNcq  ^liraiô  tur  (ô  fait  des  tailles  ci  Vw- 
,  .^      ^     .     4urp0UQ^  des  tUres  de  nobiessê  (i). 

Parif^  mars  i585  ;  rrg.  eu  la  cour  de» aides ^  le  27  juillet,  arec  inodificaHdn. 
,     (XîorIVjB ,  Coïjo M)oii^  p.414.— Nèron,I,6W.) 

JJwwçif^etc,,^  depuis  npjire  ayèneme^U  à  la  court! uae  ,   nom 
aYons.r^çiX  en  iiostre  conseil  plusieurs  plaia(«s  et  doléapces  de 
noz  sujette  cootribuablçs  à  nod  tailles  5  lur  ce  ({ue  les  départemens 
d'icelles  qui  ont  esté  faits,  laut  sur  les  paroisses  de  chacune  de 
n(i**  éâfôctions^  cjue  partîcâUèretnent  sur  les  haintans  desdifes 
paroisses^  sont  si  inëgalémêhi  faits,  que  la  plupart  de  oo^dits 
ftui^U  eu  sont  grandemeut  surtaxez  :  et  ce  qui  les  grève  encore 
davantage,  c'est  que  la  plupart  de  nos  autres  sujets  contribuables 
ausdites. tailles 9  s,*eu  .epcc^nptcnt  indûêmeut  spus  divers  prétextai 
et  occa^ns,  qui  tournera  lâigrapde  fouli^, . surctiiU^e  et  upprt»- 
si4»n  de'Mo^sdils  sujets  :  à  quoi  d^irans  poorvoir  et  remédier  ptfr 
un  establîéseiiîent  d'bh  isibou  oWi'e  à  là  levée  dès  deniers,  que 
régalitë  soït  â  ravéïiir  ganVée  aux  dépaîteineus  desditeç  tailles^ 
tii#^(,.«gLt:,  ie9dileH  parjoiss^ide  chacuue  ^cl^sdUes  ealeclions,  que 
particulièrement  d'année  en  année  sur  les  bAbkiins  4esdîtes  pa- 
ffthses;  qiie  chacun  Àé  terdftWfe-suiCts  ptitsseht  commodément 
p6rtef  sa  cotlèpârt"  erpcïrffon  debdltes  taHles^  îû  fort  portant  le 
foibj^y.eif  suivait  nos. ai^cîeppçs€|t  modernes  gr^ounauces  :  nous 
ap^ès: o^oir  mis  cette  aflal^e  çn. d^Ubé ratio u  qu  nostic  coiia«9il, 
aivionside^ravis  d'io&lui>  de  ti^s^e  certaine  8oi<tncc,  grâce  spéciale^ 
pleine  puissance  et  atitorïté'i^ôyale ,  dît ,  «féclaré  et  ordonné  y  di^ 
Uns^  ^écïarohs  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  :  à  sçavoîr. 
!|l{i)^,Qu>i:^cun8!de  nosdils  sujets  (sinon  ceux  qui  sont  de  maison 
et  raee  Aoble^  ceux  a^as^ou  leurs  aqccsUree^  qui  ont  obtenu  4e 
nous'ovi.dlc  DOS  prédéeeaseurs,  lettreis  d'annobUssement)  n'usur- 
p^i-bM  ^We$navant1e  titre  de  noblesse ,  ni  prendront  le  tîlre  d'ê- 
ç^yyer'i^çjij  porlerontariboîries  timbrées.  Ce  que  nous  leur  défen- 
(Jou»  trèsicxpressémpuf,  W  ^^  peines  indiciel  par  nos  or4oji- 
minccjsîAesesùitS'deBloiSv  art^  25^  (a). 

-'"(b)''V6rt!o!h*  ^tte  tous  <Wut  qtii  ont  usurpé  ledit  titre  de  no- 
blesse, ^ous  lîuël^ué'  pr^ex'të  qile  ce  soit ^  soient  d'ores nava^t 
i§^  ^t  jif^po^e^par  I^.  cbm)fii§saires que  nous  députerons  pour 


(1)  V.CK*de?ant  mars  iSSa,  la  note  irb*  dévcloppi^e  que  nous  avons  donnée 
sur  redit  relatif  aux  duchés-pairies. 

(2)  V.  TaVt.  110  de  Tordonn,  d'Orléans,  et  l'arrêt  de  férificatioD  ci-après. 
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la  réformation  et  règlement  desdites  tailles ,  et  cela  conlîiiué  par 
les  présîdens  et  eslûs  sur  le  fait  d'iceUes,  à  les  y  faire  contribuer, 
et  à-toutes  autres  impositions  et  subsides ,  GOmme  nos  autres  su- 
jets y  6*ils  n'ont  (comme  dit  est)  obtenu  de  nous  on  de  nos  pré** 
décesseurs»  lettres  d^amnoblissement. 

(3)  Comme  en  semblable  y  seront  mis,  taxez  et  imposez  tou.< 
ceux  lesquels  n^estans  nobles  de  race,  usurpent  néanmoins  ledit 
titre  ,  fious  prétexte  d'aucunes  sentences  et  jugemens  par  eux  ou 
leurïi  prédécesseurs,  subrepticement  obtenus,  ausquels  nous  ne 
voulons  que  Ton  ait  aucun  égard,  sHls  n^ont  esté  confirmez  par 
arrests  de  nos  cours  de  parlement,  ou  des  aydcs. 

(4)  Tous  gens  de  nos  ordonnances  et  gardes  seront  exempts  du 
payement  et  contribution  de  nosdttes  tailles  et  impositions^  fors 
et  excepté  toutefois  ceux  qui  sont  des  compagnies,  lesquelles 
jusqu'à  présent  n'ont  ait  aucune  montre,  ni  reçu  payement  de 
nous  ,  et  ceux  aussi  qui  îndûêment  contreyiennent  à  nos  ordon- 
nances ,  et  qui  de  leur  nature  estans  taillables  ,  se  sont  de  plein 
sault  mis  en  nosdites  ordofinancos ,  sans  premier  avoir  fait  ancan 
exercice  des  armes  en  autres  charges  (i). 

(5]  Comme  aussi  tous  ceux  qui  se  disent  de  nos  officiers  do«* 
mestiques  et  de  nos  prédécesseurs  rois,  de  nostre  très  ohèr^  et 
bonorée  dame  et  mère  et  très  amée  compagne,  nos  très chers  et 
très  anaez  frère  et  sœurs  le  duc  d'Anjo\i  ,»reine  de  Navarre,  reiae 
douairière  de  France,  de  la  feoê  reine  d'Espagne,  des  duchesses 
àt  Lorraine ,  de  Ferrare  et  de  Savoye ,  lesquels  n'ont  jamais  servi 
et  ne  servent  actuellement,  ni  perçu  gages  de  vingt  écus,  et  au 
dessus 9  suivant  le  34^'  art.  desdites  ordonn.  de  Bloîs,  seroAtîm*^ 
posez  ausditcs  tailles,  exceptez  les  officiers  des  sept  offices «serféns 
actuellement,  lesquels  combien  qu'ils  perçoivent  gages  niolndres 
de  vingt  écus  par  chacun  an  ,  nous  ne  voulons  y  estre  compris, 
ailendu  les  services  actuels  qu'ils- nousfont  :  et  ceux  qui  ayant 
servi  ci^devant  aictuellement ,  sont  après  renvoyez  à  mc^tlé  gages 
en  leurs  maisons  (a). 

(6)  Semblablemeut  seront  mis  et  imposez  ausdites  tailles  lés 
oiBciers  de  .nos  mouooyes  ouvertes,  qui  n'y  sei ont  actuellement  : 
comme  aussi  les  officiers  de  nostre  artillerie ,  non  eouohez  et 
eîÉa^loyeai  es  estais  d*icclies,  suivant  là  réduction  d'icoux,   faite 


(i)  V.  Wdit  de  i6oo  ci-aprè». 

(a)  V.  Tart.  laSde  l'ordonn.  d'Orléaos  (janricr  i56o}. 
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en  vertu  de  ladite  ordono.  de  B)ois,  art.  344  9  qui  sentira  aux 
comouiftaircs  pour  règlement  en  celle  affaire. 

(7)  Seront  semblablement  taxez  et  imposez  ausdites  tailles  les 
enfans  des  maires,  consuls  et  enchevins  des  villes ,  i|ui  sous  pré- 
texte des  privilèges  attribuez  ausdites  charges  et  dignitez  de  leurs- 
dits  pèreSy  se  prélendent  nobles  et  exempts,  attendu  que  l'octroy 
desdits  privilèges  n'a  esté  fait  que  pour  décoration,  peuplemeol, 
manutention  d*icelles  villes,  et  non  pour  les  abandonner  sans 
occasion  ,  ainsi  qu'ils  £6nt  ordinairement. 

'  (8)  Et  d'autant  qu'il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  semblable- 
ment se  prétendent  exempts  desdites  contributions  (  ainsi  que 
nous  avons  esté  averlis  )  sous  prétexte  d'estre  issus  d'aucuns  offi- 
ciers de  nos  finances  9  commissaires ,  contrôlleurs,  trésoriers,  et 
autres  officiers  de  nos  guerres,  artillerie,  amirauté,  eaux  et  fo- 
tests,  vénerie,  fauconnerie  ou  des  officiers  domestiques  :  nous 
voulons  aussi  qu'ils  soient  compris  esdites  tailles  et  assiette ,  et 
contraints  audit  payement  comme  nos  autres  sniels,  sinon  en  cas 
qu'ils  fussent  nobles  d'ailleurs,  et  vivans  noblement. 

(9)  Et  oïL  aucuns  desdits  nobles  ,  officiers  ,  privilégiez  ou 
exempts,  se  trouveront  tenir  aucune  ferme,  ou  faire  train  ou 
trafio  de  marchandise,  par  eux  ou  personnes  interposées,  noai 
voulons  4>areillement  qu'ils  soient  mis  et  cottisez  ausdits  rôUeset 
impositions  comme  les  autres  contribuables, suivant  le  217*  art. 
de  l'ordonn.  faite  à  la  réquisition  des  estais  d'Orléans  (1). 

(10)  Comme  aussi  nous  voulons  y  estre  imposez  tous  habitaM 
des  villes,  bourgades  ou  villages  exempts  qui  tiendront  d'autruy, 
terrea  ou  seigneuries,  dixmes ,  terragcs  et  cfaamparts  à  ferme  ou 
louage,  ainsi  que  feroit  un  laboureur  ou  autre  de  la  paroisse  qui 
en  serolt  fermier»  suivant  le  ia8*arl.  de  ladite  ordonn.  d'Or- 
léans. 

(11)  Et  parce  que  nous  avons  esté  avertis  qu'en  plusieurs 
villes  et  bourgs ,  les  lieutenans  civils  et  criminels  de  nos  bailUfs , 
nos  prévosts,  avocats  et  procureurs ,  nos  conseillers  es  sièges  su- 
balternes, nos  prèsidens,  élus,  receveurs  et  contrôlleurs  géné- 
raux de  nos  finances  et  taillon,  nos  receveurs*  greffiers  et  con- 
trolleurs  des  tailles,  s^exemptent  de  la  contribution  desdites  tailles, 
contre  toute  justice,  droit  et  raison,  sous  prétexte  de  quelque  fi- 


(1)  Y.  l'art.  109  de  ladite  ordonn..  l'art.  0  de  l'édit  d'Aink>isc,  et  le  48  4le 
TordoDo.  de  Bloit. 
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nance  qu^aucnns  d*euz  ont  payée  :  nous  voulons  ioeux  y  estre 
taxez  et  imposez  comme  les  autres,  à  la  charge  de  pourvoir  ou 
faire  pourvoir  au  remlioursement  de  la  finance  qu'ils  auront 
payée,  et  leur  remboursement  actuel  fait;  laquelle  exemption 
nous  avons  révoquée  par  ces  présentes,  comme  dommageable  au 
public. 

(12'  Aussi  à  ce  que  d*oresnavant  nosilites  anciennes  ordon- 
nances y  et  nostre  présente  déclaration  soient  inviolablement  en- 
tretenues, gardées  et  observées,  nous  voulons,  suivant  icelles 
DOS  ordonnances,  que  les  greffiers  des  tailles  establis  es  paroisseï 
de  nostredit  royaume,  soient  d'oresnavant  tenus  insérer  par 
chacun  an  à  la  fin  des  roUes  des  assiettes  desdites  tailles  et  im- 
positions ,  les  noms  des  anciens  nobles  et  annoblis  demeurans  en 
icelles  paroisses,  les  exempts  desdîtes  tailles ,  et  les  privilégiez  ci- 
dessus  spécifiez,  avec  les  causes  de  leursdits  privilèges  et  exemp- 
tions ,  et  ce  par  chapitres  séparez  et  distincts,  comme  il  est  porté 
par  le  341'  art.  de  ladite  ordonn.  de  Blois  ;  sur  peine  de  perdition 
de  leurs  eslats  (1). 

(i3)  Ausquels  greffiers  nous  voulons  semblablement  que  les- 
dits  privilégiez  soient  tenus  d'apporter  ou  envoyer,  auparavant 
que  l'assiette  et  département  desdites  tailles  se  fasse,  à  sçavoir 
ceux  qui  ont  ebté  ou  seront  annoblis^  les  copies  dûêmenl  colla- 
tîonnées  de  leurs  lettres  d'annoblissement,  et  expéditions  sur 
icelles,  pour  une  fois  seulement  :  nos  officiers  domestiques,  de 
nos  guerres ,  artillerie  les  certificats  de  nos  trésoriers  et  payeurs 
par  chacun  an,  attendu  la  mutation  qui  se  peut  faire  desdils 
officiers,  d'an  en  an.  Et  les  officiers  de  nos  sœurs  et  tantes  dé- 
cédées, ci-dessus  mentionnez,  les  certificats  de  leurs  trésoriers 
et  payeurs  pour  une  fois  seulement  :  ausquels  certificats  néan- 
moins ne  ser^  foy  ajoutée,  s'ils  ne  sont  dattez  du  vivant  de  nos- 
dites  sœurs  et  tantes,  ou  bien  extrait  pris  sur  le  dernier  estât  qui 
sera  rapporté  en  la  chambre  des  comptes  (a). 

(i4)  Enjoignons  à  tous  trésoriers  et  payeurs  des  gages  desdits 
officiers  ci-dessus  spécifiez,  de  délivrer  lesdits  certificats  à  chacun 
d'euK,  d'année  en  année,  à  Theure  qu'ils  en  seront  requis  et  in- 
terpellez, à  ce  qi/'ils  ne  soient  compris  esdits  roUes,  sur  peine 
de  répéter  sur  eux ,  par  iœux  officiers,  les  sommes  qu'ils  auront 


(i>  T.  depubl'art.  lai  de  l'ordoDO.  d'Orléans,  fniqo'aa  i%y. 
(»)  ?«  l'art.  »9  de  l'édlt  de  161 4  «t  So  de  ecluî  de  i6S4* 
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payées  à  faute  deadits  certificats  «  suivant  la  .réi«et«Mi  qui  sera 
par  n&us  £aUe  de  tous  lesdîls  officiers. 

(i5)  A  tous  lesquels  trésoriers  nousdéfefidoastrèsespressémeot 
de  ue  baiUer  aucui>s  certificats  à  autres  personnes  qu*ausdits 
officiers  actueDemeut  serva^is»  et  qu'ils  auroni  payé  ou  devront 
payer  de  leursdils  gages,  soit  pour  tout  ou  moitié ,  et  ce  à  petae 
de  fau^. 

(i6)  Toutes  lesquelles  oopies  et  oertifioats  »  lesdits  greffiers  se- 
ront tenus  de  mcltre  d'année  en  année»  es  mains  <tes  asséeurs 
des  tailles  de  leurs  paroisses*  ;  lorsqu'ils  leur  délivreront  les  rolles 
el  assiettes  desdites  tailles  ,  pout  lea  porter  à  nos  présidens,  eslûs 
et  oontroileurs  sur  le  faîl  desdites  aydes  et  tailles,  afin  que  toos 
ayant  à  les  signer  et  arrester,  ainsi  qu*il  est  accoutuiàé  éitre,  et 
que  leur  ordonnance  te  leur  eoiliaiande,  pour  vérifier  par  eus 
iesdits  oertificats  sur  les  chapitras  des  exempts  et  privilégiez  des- 
dites taîUes ,  qui  seit>nt  iraiiiertts  à  la  fin  desdites  assiettes.  Ce 
«pie  nous  enfioîgnons  ausdSts  présidens,  eslûs  et  oontrolleurs ,  au- 
paravant que  signer  et  arrester  lesdits  rolles;  et  ausdits  oontrol- 
leurs «D  &ire  chapitre  à  part  et  séparé ,  à  la  fin  de  leur  controlle; 
lesquels  ils  envoyeront  respectivinaent  avec  lesdits  certificats  an 
greffe  des  bureaux  desprésldenvet  trésoriers  généraux  de  nos  fi- 
nances ,  chacun  en  leur  rassort. 

(17}  Bt  parce  qu'au  moyen  delà  frauduleuse  exemption  ies- 
dits prétendue  nobles^  et  antres  qui  se  sont  indûément  exempta 
desdites  taHles ,  nos  autres  sujets  ont  esté  tellement  surcliac^;ez 
et  travailles  en  la  contribution  d'Icelies  et  aiUres  deniers  «  que 
même  nous  avons  esté  bien  souvent  contraints  leur  en  faire  ra- 
bais et  modération ,  à  la  grande  diminution  de  nos  finances,  pour 
raison  desquels  rabais  nous  avons  juste  oècasion  de  répéter  sur 
iceux prétendus  nobles  et  indûêment  exempts,  toi\^  lesdits  ée^ 
niers  ainsi  par  eux  injustement  déteous,  ausqueis  ils  eussent  pu 
estre  cottîaez,  si  l'égalité  y  eût  esté  observée  :  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons ,  qu'il  sera  levé  sur  eux ,  et  nous  payeront 
seulement  peur  toute  icelJe  finance  par  eux  indûémeftt  retenue , 
les  sommes  ausquelleir  ils  eussent  pu  eslre  respectivement  cottt- 
sez,  pour  raison  d'icelles  tailles»  taillons,  crues,  et  autres  de- 
niers extraordinaires,  durant  deux  années  seulement,  si  ta«i  de 
temps  ils  ont  esté  exempts  ;  sinon  pour  le  temps  de  leurdite 
exemption,  suivant  la  taxe  et  liquidation  qui  en  sera  faite  pour 
chapune  paroisse,  par  ks  commissaires  que  nous  députerçfis  en 
chacune  province  de  uest redit  royaume,  pour  rexéontioti  de 


Digitized  by  LjOOQIC 


GHBVBBNT,    GABDB   DBS  8CBA0X.   — ^  UARS   l583.  545 

eetle  présente  déclaration  et  règlement.  Lesquels  commissaires 
eo  dresseront  et  expédieront  h  cette  fin  les  relies  et  contraiiftes 
nécessaires  au  receveur  que  nous  commettons  pour  frire  la  re- 
cette desdits  deniers. 

(i8)  N'entendons  toutefois  que  ks  gens  ée  nos  ordonnances 
non  noUcs  ci-dessus  mentionnez,  soient  condamnes  à  la  resti- 
tution desdiles  deux  années  comme  les  autre»  9  mais  cottisez  po^r 
TaYenir  9  ainsi  qu*il  est  ci  devant  déclaré. 

(19)  Ausquels  commissaires  nous,  mandons  de  procéder  au  fait 
de  ladite  réformation  el  règlement,  soit  en  général  oo  particulier, 
tant  sur  le^  paroisses  inégalement  taxées /  que  surles  particulinrs 
babitans  d'icelles  :  décider  et  juger  desdites  indues  exemptions , 
fausse  attribution  de  noblesse,  et  régalement  mémo  faire  exécu- 
ter leurs  sentences  et  jugemcns  par  provision ,  nonobstant  oppo-*> 
sitions  ou  appellations  quelconques,  dont  nous  avons  retenu  et 
réservé  à  nous  et  à  nostre  conseil  d^estat  la  connoissanee,  et  icelle 
renvoyée  et  atti-ibuée ,  renvoyons  et  attribuons  à  nostre  cour  des 
aydes  à  Paris,  pour  y  estre  lesdîtes  oppositions  ou  appellations 
jugées  diffinilivement,  après  toutefois  qu^if  leur  aura  apparu 
nostre  main  eslfe  suffisamment  garnie  par  les  appelans  de  la 
somme  à  laquelle  ils  auront  esté  condamnez,  et  ce  par  quittance 
du  receveur  commis  à  faire  la  recette  desdits  deniers  :  iceux  ap- 
pelans eu  cas  de  fol  appel ,  estre  condanonez  aux  dépens  et  en 
l'amende,  au  double  de  la  première  condamnation,  ou  telle 
aptre  qt|e  ladite  cour  ordonnera.  Desquelles  réformations  et  ré- 
glenaens  lesdits  commissaires  expédieront  deux  roUe^,  qu'ils  en- 
voyèrent, à  sçavoir,  celui  du  département  et  régalement  général 
des  paroisses,  aux  cslûs  de  chacune  estection  respectivement, 
pour  y  avoir  égard  et  l'ensuivre  à  Tavenir  en  faisant  leur  dépar- 
tement :  et  J'autre,  pour  le  régalement  particulier  des  babitans 
d*icelles' paroisses,  aux  receveurs,  collecteurs  des  tailles  desdites 
paroisses,  pour  en  faire  la  collecte,  et  y  avoir  égard  par  les  as- 
séeurs  en  faisant  leurs  départemens  pour  Tavenir. 

(20)  Comme  semblablement  nous  avons  donné  et  donnons 
pouvoir  et  puissance  ausdits  ^commissaires  de  juger  et  faire  exé* 
enter  leurs  sentences  qui  interviendront  à  cause  du  règlement 
général  des  paroisses,  et  du  particulier  des  babitans  demeur^uie 
en  icelles,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudicice  d'icelles  nostre  main ,  como^e  dessus  suffi- 
eamnient  garnie  (1).  ^ 

(1)  V.  ci-après  l'art,  i%  de  i'édit  de  iG34. 
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(21)  Ordonnons  en  outre  aux  dessiitdiU  commîssairet  roetire 
à  la  Bn  deftdits  rolles ,  qui  gèrent  par  eux  expédiez  pour  raiflon 
de  ladite  réformation  et  régalement  ceux  qu'ils  trouveront  exempts 
eu  chacune  des  paroisses  par  eux  respectivement  réformées  et  ré- 
galées, et  la  cause  de  leur  exemption  :  et  enjoindre  aux  asséeurs, 
grefiBers  et  coUeoteurs  desdiles  tailles  sur  le  semblable,  et  conti- 
nuer d'année  en  année,  sur  peine  des*en  prendre  ausdits  asséeurs, 
greffiers  et  collecteurs ,  en  leur  propre  et  privé  nom,  suivant  les 
ordonnances  deBlots,  art.  34i. 

(aa)  El  afin  que  tous  nos  autres  sujets  contribuables  ausdites 
tailles  se  ressentent  du  bien  qui  proviendra  de  Texécution  denos- 
tre  présente  déclaration,  nous  enjoignons  à  nosdits  commissaires 
bailler  et  laisser  à  nosdits  présidcns  et  eslûs  sur  le  fait  des  tailles 
et  aydes,  respectivement  en  chacune  desdites  eslections,  après 
ladite  réformation  et  régalement  fait ,  un  extrait  desdites  taxes 
qu'ils  auront  ainsi  faites  sur  lesdits  indûêment  exempts,  ou  réga- 
lemens  desdites  paroisses  :  et  ausdits  eslûs  les  envoyer  au  com- 
mencement de  Tannée  ensuivant  ausdits  greffiers  et  asséeurs  des- 
dites tailles  de  chacune  paroisse  de  leurs  eslections ,  avec  leurs 
commissions  pour  Tassiette  desdites  tailles  de  chacune  paroisse 
de  leurs  eslections ,  pour  asseoir  lesdits  indûêment  exempts  es 
départemens  qu'ils  en  feront  pour  ladite  année,  eu  égard  à  l'aug- 
mentation ou  diminution  de  leurs  biens,  facultsz,  profils  et  re- 
venus. Ce  que  nous  voulons  et  ordonnons  estre  continué  d'année 
en  année,  selon  les  sommes  que  nous  mandons  estre  levées  sur 
chacune  esléction,  au  soulagement  de  nos  autres  sujets  cootri* 
buables  ausdites  tailles. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

RegistréeSy  aux  charges  et  modifications  qui  ensuivent  :  o*est 
à  sçavoir,  arrêt  de  vérification  (17  juillet). 

Pour  le  regard  des  art.  1  et  3,  que  ceux  qui  auront  obtenu  let- 
tres de  noblesse  du  roy,  ou  aurout  esté  déclarez  exempts  de  payer 
tailles  ou  autres  subsides  par  sentences  des  eslûs  ou  autres  juges, 
ne  s'en  pourront  aider  que  lesdifes  lettres  de  noblesse  n'ayent 
esté  dûêment  vérifiées  en  ladite  cour,  et  lesdites  sentences  con- 
firmées par  arrest  des  cours  des  aydes,  ausquels  la  connaissance 
en  appartient. 

Le  4*  >i^  <tura  lieu,  fors  el^excepté  contre  ceux  qui  auront 
ÙLÏt  service  actuel  au  roy  en  ses  guerres  par  Tespace  de  dix 
ans  continuels  sans  avoir  fait  acte  dérogeant  à  leur  privilège. 
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Les  5  et  6 ,  à  la  charge  que  les  estais  des  officiers  domestiques 
et  les  rôlles  des  officiers  des  monuoyes  y  dénommez,  seront  en- 
voyés par  chacun  an  au  freflTe  de  ladite  cour  dûêment  signez , 
qui  contiendront  les  noms,  surnoms,  qualitez  et  demeurances 
deadîts  officiers ,  pour  sur  lesdits  estais  et  rôUes  avoir  recours 
par  la  cour  quand  besoin  sera. 

Sur  le  7*art. ,  ordonne  ladite  cour  que  ledit  article  aura  lieu, 
fors  et  excepté  pour  les  enfans  des  maires,  consuls  et  échevins 
des  villes  qui  se  trouveront  avoir  privilèges  vérifiez  en  ladite  cour, 
lesquelles  jouiront  de  l'exemption  des  tailles  et  subsides,  suivant 
les  arrests  et  réglemens  donnez  par  icelle. 

Le  10,  aura  lieu  pour  le  regard  des  roturiers  denienrans  es  viU 
les  et  autres  lieux  exempts  de  payer  tailles,  qu'ils  seront  taxez 
pour  la  ferme  qu'ils  tiendront  d'autruy. 

£t  pour  le  regard  des  nobles  et  officiers  ayansdignîtez annexées 
à  leurs  offices,  qui  se  trouveront  faire  trafic  de  mtirchandises, 
tenir  fermé  d'autruy,  ou  faire  quelqu^autre  acte  dérogeant  à  leur 
privilège  :  ordonne  ladite  cour,  qu'ils  soient  taxez  es  tailles,  non 
seulement  eu  égard  au  trafic  de  marchandise  ou  à  la  ferme  ({u'ils 
tiendront  d*autruy,  mais  pour  tous  leurs  biens. 

Le  11  aura  lieu,  fors  et  excepté  pour  les  officiers  dénommez 
audit  article,  qui  d'ailleurs  auront  obtenu  du  roy  ou  de  ses  pré- 
décesseurs, privilèges  dûëmeut  vérifiez  en  ladite  cour. 

Et  pour  le  regard  des  élus  et  autres  officiers  qui  ont  par  ci-de« 
vaut  payé  finance  au  roy  et  acheté  leur  exemption  :  ordonne  la- 
dite cour  qu'ils  jonironl  d'icelle  jusques  à  ce  qu'ils  ayeni  esté 
entièrement  remboursez  de  la  finance  qu'ils  montreront  avoir 
payée. 

Sur  les  m,  i3,  14^  i5  et  16,  enjoint  ladite  cour  aux  élus  do 
faire  sçavoir  par  leurs  commissions  quMls  envoyèrent  par  chaoun 
an  aux  paroisses  de  leur  ressort  pour  égaler  les  tailles ,  selon  te 
contenu  esdits  articles  >  afin  que  les  asséeurs  et  greffiers  desdUes 
tailles  n'en  préten4eut  cause  d'ignorance,  et  qu'ils  ayenI  tk  les 
garder  et  observer.  Et  fait  ladite  cour  défenses  ausdits  élus  de  vé- 
rifier et  signer  les  rôlles  des  tailles,  qu'ils  n'ayent  esté  faits  en  la 
forme  prescrite  par  lesdits  articles  >  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérests  des  habitans  des  paroisses  et  d'amende  arbi- 
traire en  leurs  propres  et  privez  noms. 

Sur  le  17,  ordonne  ladite  cour  que  les  deniers  qui  proviendront 
de  la  taxe  qui  sera  faite  sur  ceux  qui  ont  par  ci-devant  abissé  àë 
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rexenpllon  de«  ttfitles  clei;  antres  habîtans  des  paroisses  et  non 

aiiteors.     ' 

Sur  les  19  et  oc  éesdîM  articles,  ordonne  ladite  oour  que  le  ré« 
gaiement  général  ou  particulier  qui  sera  fait  par  les  commissaires 
qui  seront  députes  pour  Texécution  du  présent  éjit ,  aura  Ken 
pour  Tavcnir  seulement  et  sans  que  ledit  régalement  général  ou 
psirikulier  puisse  exoéder  les  sommes  qui  seront  portées  par  les 
commissions  d^»  trésoriers  généraux  de*  charges  :  et  que  ks 
,  taxes  qtti  seront  fiiit^  par  lesdits  commissaires  contre  aucuns 
particuliers  des  pafoicses  seront  exécutées  par  provision,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préju* 
dicp  d'iceiles^  pourvu  que  lesdits  particuliers  taxez  ayent  esté 
cuis  ou  dûëmeut  appelez  par  lesdits  comaiissaires. 


N^  169.  —  bâcLABATioN  sur  Védit  (Vhistitution  des  métiers  (i) 
en  faveur  des  imprimeurs. 

Parii,  damier  arril  i583;  reg.  mu  pari.  le  id  jaiii.  (Toi.  a li,f*  i4* — Pont.,  IT, 

478.) 

HBRaT ,  etc.  Nos  chers  et  bien  amez  les  imprimeurs  de  noslre 
tille  de  Fari$  nous  ont,  par  leur  requeste  à  nous  présentée  en  nos- 
tre  coftsetl  d'état ,  fait  dire  et  remoustrer  qu'auparavant  que  Tart 
d'imprimerie eust  esté  inventé,  fl  y  avoît  grand  nombre  d'écri- 
vains qni  est  oient  censez  et  répuiez  du  corps  de  TuniTersitè  de 
Paris  Et  depuis  que  ledit  art  df  mprîmerie  u  esté  mis  en  lumière, 
les  imprimeurs  ont  succédé  au  lieu  desdHs  Iftcrivains ,  n*ayant 
janms  ledit  art  d'imprimerie  esté  mfs  au  nombre  des  mestiers 
méchaniques,  aîns  tenu  en  tel  honneur  et  réputation  que  plu* 
sieuos  personnages  grandement  expérimentez  au  faiet  des  lettres 
et  de  grande  érudition,  ont  bien  voulu  eux-mesmes  prendre  qna- 
Uléd^imprimeurs,  tant  en  ce>t«iy  nostre  royaume  que  dehors. 
Toutesibîs  depuis  quelques  jours  ayant  esté  pat  nous  fait  un  édiel 
de  créatten  des  mestiers ,  qui  a  esté  pubHé^  ceux  qui  ont  cbarge 
de  rexéontion  dudit  édict  auroient  voulu  cdknpreDdfe  les  sop- 


(1)  Y.  i  U  d«le  duni(H4  de  déo«iDbce  i59i ,  st  «ar  llmpiiinefiQ,  la  dédnf 
tion  de  Loui<  XII,  9  •▼rit  i5i3;  de  François  1*'%  s8  décembre  i^ii  ;  deCharici 
IX,  4- octobre  iS^o,  16  avril  et  mai  1571  et  les  potes.  —  Aujourd'hui  ^i8ad], 
dae ovdoimatToe  cooert-nigèée  Portati»,  a  étiminé  no  împHmear  du  coilseSl  d'é- 
tat: foar  oaoM  d*iaeoBtp«til(il&lé« 
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fliaf»  entré  les  artisoi^s  m^chaDÎqnes  :  cbofedii  tpat  ôoDtf aire  à 
rhonneur  de  tout  temps  atiribué  à  Tart  d'imprimerie.  Et  seroient 
contraint  lesdîts  suppliaiis  si  on  mettoltsureux  quelque  cottiëa- 
tion,  quitter  leur  ar|,  on  pour  le  moins  enchérir  leurs  impC^s- 
sioDS,  qui  sont  désja  à  assez  haut  prix  à  cause  de  la  cherté  des 
▼tVre)B>  et  du  prix  excesttif  du  louage  der»  malsoirau  £d  quQ3r..£ii- 
sant  toutes  sortes  de  personnes  studieuses^  et  Mi«siiit«ieot.  lea 
pauvres  escfaoliei^s  serbienl  grandement  itrcommadoz  :  fiious  sup- 
pKans  et  requéràns  très*humbiemeut  à  eesle  ùccam^f  qu*ii 
nous  plisust  les  excepter  dudît  édrol«  ensemble  lt9  foudeurs  d<). 
oharactères  nécessaires  audit  ar^  d'imprimerie  en  non^riCdMe  villp- 
de  Paris  :  et  sur  ce  leur  octroyer  lettres  nécessaires. 

Sç^voir  feisons  que  nous  incliuans  Ubéralem^t  k  la  suppUc;i- 
tien  et  requévte  desdits  imprimeurs,  et^désirans  mai qtenir  ledit  art^ 
comme  des  premiers  et  plus  exquis  de  lojus  les  autres»  Cf^  duquel 
nos  subjeols  retlroivt  grand  profit  et  utilité  pour  leur  ii)i|truciîu^ 
ei  érodilion ,  de  Tavis  de  nosire  conseil 9  avcms  dit ,  déclacé  et  or- 
àtmné ,  et  de  nos  grâea  spécial ,  pleine  puissance  et  ^utl&ori^^ 
royal,  disons,  déclarons  et  ordonnons  q^e  par  iiostre  ^ict  fai( 
pour  la  création  des  mestiers  de  nosire  royaume,  ao>i8  n'«^vons 
aucunement  entendu,  comme  eiicorei  n'entendons  y  copipreudre 
ieditf  art  d^inorprimerie ,  et  duquel  édîot  ndus  a? ons  exceptez  et 
léservez,  ëxceptoné  et  réservons  lesdîis  impvinleurg  et  fondeurs* 
de  oharactères  nécessaires  audit  art,  ensemble. des  cpttisaiioinç^ 
que  Ton  voudra  lever  «ur  eux  en  vertu  dnultt  édict  ou  auireipei^te 
dont  nous  les  avons  desehargés  et  desohargeons  par  ces  ^ésen- 
les,  pourveu  qu'Us  ne  faoqnt  autre  profession  jiy  aucun  a^^re 
art  méchanique» 

8i  domioos ,  elcu 


K*  370*  -7-  DickitiATioi^  sur  les  conteslationt  çui  concernent  ta 

noblesse  (i). 

TMÊf  8  mal  iSte,  reg.i  la  coar  des  aides  de  Boqcn,:le  19  juiMel.  (;Reg.eQ  Ifi: 
cour  des  aides  de  Rouen ,  p.  la.  ) 


'  ^t)Jf<ms  a'avçDs  puretrociver  le  texte  de  «ettis  d^clafaiioo*  -^  y.noie  sur 
redit  de  mars  i56a ,  et  lïUleïvant  l'édit  de  mai»  i683. 
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N*  ayi.    —  Edit  de  eriaiion  dfun  droit  de  perception  êur  Ui 
cartes 9  tarots  et  dés  (t). 

Pari»^  aa  mal  i583  ;  reg.  en  la  cour  des  aidcR,  le  9  janvier  i584,  de  l'exprès 
foommaodemeQt  du  roi , 'plusieurs  foi«  réitéré.  (  Font.,  lY ,  11S4.  ) 

H£itiiT,  etc.  D'à itant  qu^en  es^ablissant  doa  iraîctes  doma* 
nialespoor  les  bleds ^  vin»,  pastels 9  toiles  et  laines  qui  seroieot 
transportées  hors  Do^  tre  royaume  par  iiostre  édict  du  mois  de 
février  1577,  ^^^^^  ®*^^  obmîs  d'y  comprcadre  las  cartes,  ta- 
rots, toute  sorte  de  papier  et  drappeau  pour  les  faire,    nous  au- 
rions par  nos  lettres  patentes  de  déclaration  du  ai  février  i5  81, 
dont  la  coppie  esley  attachée,  ordonné  qu*ll  ne  seroît  transporté 
hors  nostredit  royaume  aucune  sorte  de  papier,  cartes  et  tarots, 
ne  drappeau  à  les  faire,  a*ns  l'aurions  deffendti  h  toutes  person- 
nes, de  quelque  qualité  qu'ils  soyent^  sinon  en  payant  pour  nos- 
tredU  droit  de  traiote.  Sçavoir  pour  chacune  rame  de  grand  pa- 
pier à  escrîre  cinq  sois  tournois,  du  moyen  trois  sols,  et  du  petH 
diVfauict  deniers,  pour  chacune  balle  de  gros  papier  broûillar  ea 
à  plier  et  empaqueter,  coi  tenant  vingt  rames,  vingt-cinq  soit 
tournois.  Et  pour  chacune  quaisse  de  cartes  et  tarots,  de  quelque 
sorte  et  façon  quMls  soient ,  pesant  deux  cens  de  poids  de  soarc , 
un  escu  sol,  et  de  celles  qui  poiseront  plus  ou  moins  à  iVquipo* 
lent.  Lesquelles  sommes  nous  aurions  ordonné  estre  levéee  sur 
lesdites  carte*»,  tarots,  et  papier,  par  forme  d'imposition  ,  outre  «t 
par  dessus  noz  autres  droits  que  Ton  a  accoustumé  lever,  comme 
il  est  plus  au  long  porté  par  uosdites  lettres  de  déclaration  ,  con- 
tenant aussi  le  relglement  pour  la  perception   desdits  droîls, 
et  autres  particularitez  nécessaires  à  rcstablissement  d'iceux.  Au 
moyen  de  quoy  ladite  imposition  a  esté  levée  [usques  à  présent , 
dont  nous  avons  tiré  quelque  petit  secours.  Néanlmoins  comme 
chacun  voit  par  expérience  Icm  jeux  des  cartes,  tarots  et  de» ,  an 
lieu  de  servir  de  plaisir  et  récréalîon  selon  l'intention  de  ceux 
qui  les  ont  inventez,  ne  servent  à  |  résent  que  de  dommage  no- 
toire et  scandale  public ,  eslans  jeux  de  hazard  sul^'els  à  toute 


(1)  V.  Dote  sur  l'ordonn.  de  Charles  VI,  ai  janvier  1397.  Cet  impôt  a  éléal>oli 
par  la  lôî  du  a  mars  i;'9i,  rétabli  par  celle  du  3o  septembre  1797(9  ▼«'ndémiaire 
an  vt),  qui  soumet  les  cartes  à  un  droit  de  timbre;  et  oeIlf-«  des  aa  janvier,  8  mai 
et  8  novembre  *79H,  5o  Juillet  i8o4,  a'^  ">«"  >8o5,  décret  du  9  février  i8to,  loi 
du  a8  avril  1816,  et  ordonnance  dn  18  juin  1817. -^V.  aussi  l'ordonnance  du  4 
{ttillet  i8ai ,  i{ui  soumet  les  cartes  i  an  oonvean  contrôle* 
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espèce  depiperie»  fraudes,  et  déceptions  apportans  grande  des- 
pence,  querelles,  et  blasphèmes,  meurtres,  desbauches,  ruynes, 
et  perdition  de  familles,  et  de  ceux  qui  en  font  profession  ordi* 
naire  :  mesme  de  la  {eunessc  qui  y  consomme  tous  ses  moyens  et 
biens,  delà  perte  desquels  s*ensuit  une  mauvaise  et  scandaleuse 
vie^  au  grand  préjudice  du  public,  ce  qui  procède  de  ce  qu'au- 
cuns tiennent  banque  et  maison  ouverte  à  tels  jeux,  pour  tirer 
commodité  desdictes  piperies  à  tous  jours  et  hiures,  singulière- 
ment es  festes  et  dimanches,  au  lieu  de  vacquer  au  service  de 
Dieu. 

A  quoy  comme  en  toutes  chpses  concemans  la  rëformation  des 
«EMBurs  de  nos  subjects»  et  faire  cesser  telles  voyes ,  nous  eussions 
bien  désiré  pourvoir,  maïs  les  choses  ayans  prins  tel  train  et  ^* 
croiseement ,  il  est  très  difficile ,  ou  plustost  impossible ,  de  ce 
Caire.  A  Toccasion  de  quoy  attendant  que  nous  puissions  ef- 
fectuer ceste  nostre  bonne  intention  (i),  avons  estimé  n'estre 
■iCMQS  raisonnable  et  nécessaire  de  tirer  quelque  commodité  des- 
dites cartes  et  des  qui  se  feront  et  vendront  dedans  nostredit 
royaume,  que  de  celles  qui  se  transportent  hors  d'iceluy.  El 
pource  de  Tadvis  des  gens  de  uostre  conseil ,  auquel  cest  aflfaire 
a  esté  à  diverses  fois  traicté  et  meurement  délibéré,  et  en  censé* 
quence  de  uosdites  lettres  de  déclaration,  contenant  Testablisiie-o 
nient  de  nosdits  droits  de  traite  et  imposition  sur  ledit  papier, 
cartes,  tarosts,  et  drapeau ,  et  sans  y  déroger  aucunement  pour 
le  regard  dudit  papier  seulement. 

(i)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d*oresnavant  il  sera  levé 
sur  toute  la  manufacture  et  Cabri<|ue  des  cartes,  tarots,  et  des, 
qui  aéra  faite  au  dedans  de  nostredit  royaume,  pays,  terres  et 
seifoeuries  de  nostre  obéyssance  :  sçavoir  sur  chacune  paire  de 
cartes  un  sol  parisls,  sur  chacun  jeu  de  tarots  deux  sols  parisis, 
et  sur  chacune  balle  de  des,  qui  soûl  en  nombre  de  dix-iiuicl  un 
sol  parisis  :  demeurant  par  ce  moyen  «steinte  rimpesilioB  mise 
•as-  lesdites cartes  et  tarots,  sortanshors  nostredit  royaome,  suy- 
vaol  nosdites  lettres  patentes  dudit  2 1  février,  lesquelles  pour  ce 
regard,  nous  avons  révoquées  et  révoquons. 

(a)  Et  afin  que  ladite  Imposition  présentement  eslablie  pnlese 
eetre  exaeteaienl  levée,  et  obvier  aux  abus  qui  s*y  pourroîeol 
coiBDiettre,  mesmes  au  payement  dudit  droict  :  avons  enjoint  et 

(i)  C'est  toojourf  le  même  motif  qui  tmpéclio  de  •apprimer  aDJourdlioi  iss 
loteries  et  sutres  jeui  de  hottrd. 
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fnfoîgttons  Irèd  expressément  à  tous  façonnr^s  et  ouvriers  des- 
dictes cartes ,  tarots  et  dez  ,  d'apporter ,  et  mettre  pardevers 
te  recerear,  commis,  ou  fermier,  pour  la  perception  itudit  droîct 
ou  Imposition  ;  dedans  huict  {ourg  après  ia  pubiicaiîon  de  ces- 
dictes  présentes,  tous  et  ehacuns  les  moules  sur  Icsqueb  ils  ont 
accôastumi^  d'Imprimer  et  graver  leur»  marques  et  armoiries  sur 
les  éouvertures  d'iceller  cartes  et  tarots,  pour  esfre  rompas  et  la* 
(^rez>  et  après  en  esire  faict»  d'autres  soobf  noz  armoiries  oa  as- 
tres^ marques^  qtie  nosdits  receveurs  et  cohmûrs  verront  estre  le 
plus  à  propos,  à  la  charge  que  préalablenieut  et  avant  que  rom- 
pre lesdits  moules,  rembourser  et  payer  losd4ts  cartiers  et  («içon- 
niers^  du  prix  et  légitime  valeur  d'iceux  de  gré  à  gvé  ,  eu  setai' 
l'arbitrage  de  gens  à  ce  cognoîs»ans. 

(9)  Et' pour  le  regard  des  dez»  il  en  sera  fait  un  petit  moule 
exprès,  pour  imprimer  telles  armoiries  et  marques  que  dessus,  sur 
le  papier  avec  lequel  Ton  a  accoustumé  4e  ilébiter  l^  balle  des* 
dicts  des  f  et  ce  faict  Jesdîcts  maisires  façonniers  et  ouvris» 
seront  ton  us  de  prendre  d'oresuavant  toutes  les  couvertures  do»t 
ils  pourront  avoir  be56iog  pour  couvrir  et  empaqueter  lesdltes 
oaHés ,  tat^ts  et  des  ^  de  nosdits  receveurs,  coinmis  ou  fermiers, 
qui  seront  tenus  leur  en  fmiroir  et  délivrer  autant  qu'ils  en  von* 
dtK>nil,  en  payant  comptant  nosdits  droiots  à  la  raison  susdiot^ 
de  iin  sol  parisis  pour  chaomie  paire  4^  cartes ,  deux  sols  partsis 
p6«r  le  feu  de  tarois,  et  un  sol  parisîs  pour  la  balle  de  dk^x,  sans 
que  cy  après  lesdits  façonniers  et  ouvriers  puissent  plus  faire 
et  H^^yder  d'autres  couvertures ,  plier  et  empaq«eter  lesdicles 
carieë,  tarots  et  des ,  que  de  celles  qui  leur  anront  esté  baillées 
par  nosdits  receveurs  ou  conmiis,  ne  paretliement  rachepter  ou 
soy  servir  dêS  Vieilles  coiivertures ,  aussi  de  ne  vendre  et  débiter 
lesdîctes -oftrtôs ,  tarots  ne  des,  sans  estre  pUées  et  enveloppées 
desdiotes  couvertures ,  oomoïe  il  e^t  dict  cy  dessus.  Ce  que  nous 
Iwir  déftiidoqs  très  expressément ,  et  pareillemeat  d'user  d'au- 
etine  fraude ^  fulsilier  ne  oontseÊtire  les^liots  moules.  Le  tout  sur 
peine  4e  cénflscatioB  desdictes  caries,  tarots  et  des^  et  de  ^- 
nition  corporelle  et  d'amende  arbitraire. 

(4)  3t  par  mssroe  moyen  défendons  k  tous  maDchauds  et  au- 
tres qu^îl  appartiendra  d'aohepter  <lesdiets  ouvriers  ou  autres 
ll»4îctês  cartes,  tarots  et  dec ,  soit  en  gros  eu  détail  sans  estre 
plfées,  empaquetées  et  enveloppées  desdfctes  nouvelles  couver- 
ttt^rM,  selon  qu'il  est  contenu  cy  dessus,  qui  auront  esté  baillées 
par  lesdits  receveurs^  commis  ou  fermiers,  et  par  eut  paraphées 


Digitized 


by  Google 


CBBVBANT»  CfUNCBUBR.  -*  NOVBMBRB  l583.        $55 

à  la  marge ,  ne  pareillement  de  tirer  icelles  cartes,  taroto  et  dez 
des  malsoDs  et  boutiques  d*iceuz  ouvriers,  eu  quaisses,  ton- 
neaux ou  balles  et  fardeaux  pour  les  transporter  hors  ou  dedans 
nostredit  royaume,  tans  prendre  permission  signée  de  nosdicts 
receveurs,  commis  ou  fermiers,  pour  le  consigner  es  endroiots 
et  passages  qui  seront  ordonnez  à  Tissuê  de  nostrediot  royaume, 
sur  peine  de  confiscation  desdiotes  maichandises  qui  auroient 
esté  transportées  sans  ledit  passeport ,  et  de  cent  escus  d'amende 
outre  le  payement  de  nosdits  droicts,  desquelles  amendes  et  con* 
fiscations  le  tiers  appartiendra  à  nous»  Tautre  tiers  audit  reoe-* 
veur,  commis  ou  fermier,  etTautre  au  dénonciateur. 

(5)  Et  alin  que  Ton  puisse  sçavoir  le  nombre,  nom  et  demeu- 
rances  desdicts  ouvriers,  leur  enjoignons  que  dedans  ledit  temps 
de  huict  jours,  ils  ayent  à  venir  déclarer  audict  receveur  ou  com« 
mis  en  son  bureau,  leur  nom ,  surnom,  demeurance et  enseigne 
de  leurs  maisons  et  domiciles  pour  en  estre  par  le  receveur  ou 
commis  faict  registre,  et  y  a  Air  recours  quand  besoing  sera ,  sur 
peine  de  confiscation  desdictes  marchandises  susdictes  qu'ils  au- 
roient faictes  façonner  après  ledit  temps  expiré,  applicable  comme 
dessus.  Youlans  qu*après  avoir  par  lesdits  maichands  ou  autres 
payé  les  droicts  dessusdicts,  ils  puissent  transporter  lesdites 
cartes,  tarots  et  dez,  hors  nostredit  royaume,  soit  par  mer  ou 
par  terre,  sans  qu*ils  soyent  tenus  de  payer  aucun  autre  droiot 
d'imposition  quelconque,  soubs  prétexte  de  nosdites  lettres  de 
déclaration  dudit  a  i  février,  ne  autrement  en  quelque  manière 
que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N^  a7a.  «^  Lbttbes  patentée  qui  déclarent  vaoam  et  impitrahlee 
tous  offices  des  maitrises  partieutières  des  eatim  et  faréU , 
favUe  par  ceux  qui  en  sont  pourvus  (Pavoir  pris  nouveiies 
iettres  de  provision, 

P«rif,4jum  i5a3.(Foiit.,  II,  33s.) 

]N*  7^3 Lettus  de  réunion  de  V office  de  garde  des  sceaux  de 

France  à  cetui  de  chancelier  vacant  par  ta  mort  de  René  de 
BiragueSf  en  faveur  de  HuraïUt  de  CKevemy. 

Saint-Gernudn  en  Ltje,  a$  novembre  i5S3,  reg.  au  parL  le  9  décembre.  (Vol. 

lW,^9a.) 
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No  274.  —  As8biibl£b  (U  Saint'GermBin-'ûn'Lage  (ly 

Novembre  1 583.  (  Etats-Géoëraux  et  assemblées  oatîooalet,  XIV,  i83.) 


(1)  Cette  assemblée  composée  de  la  reine-mère ,  Catherine  de  Médicis ,  doc 
d'Anjou  ,  Arère  du  roi ,  cardinal  de  Bourbon ,  duc  de  Montpensfer,  chevalier  de 
Biragoe,  maréchal  de  Cossé^  duc  de  IVcvers,  de  Fiies,  aecrëlaire  d'étftt, 
Christophe  de  Thoo,  premier  président  au  parlement  de  Paris,  de  Hootlwe, 
maréchal  de  France,  fut  chargée  par  le  roi  de  donner  son  avis  sur  plusieurs  qoet* 
lions  proposées  aux  états  de  Blois  et  qui  intéressaient  le  clergé  •  la  noblesse, 
l'administration  de'  la  justice,  des  finances  ,  la  police  générale ,  etc. 

Sur  le  chapitre  du  clergé,  le  roi  demandait  à  rassemblée,  i»  s'il  serait  utile  dt 
rétablir  les  électionaaux  prélatures  dans  l'état  ou  elles  étaient  av««t  le  concefdat 
de  i5i5  (  Y.à  sa  date  ]  ;  a»  les  moyens  de  (aire  exécuter  Tordonnance  de  Bloia, 
en  ce  qui  touche  la  résidence  (Y.  art.  i4);  3*  le  meilleur  ordre  de  distribntioD 
des  fruits  et  bénéfices  ecclésiastiques,  etc.  etc^La  noblesse  demandait  la  con- 
servation de  ses  privilèges,  de  ses  droits  de  jnspce  ,  de  chasse  ,  et  k  révooatioB 
det  anoblkMement  à  prix  d'argent  orées  depuis  Henri  II ,  la  réductioa  de  la 
gendarmerie  i  a4<H>  ii^n» ,  etc.  -^  £n  ce^^û  touche  la  justice ,  l'aaseaiblée 
avait  à  délibérer  sur  la  suppression  et  réunion  des  offices  de  judîcature  »  par  va- 
cation ou  remboursement,  sur  la  vénalité  des  offices  de  judicature,  snr  les 
évocations  des  reL'gionoaires ,  etc. —  Sur  ces  trois  chapitres,  les  avb  fbrcnt 
donnés  verbalement,  en  sorte  qu'ils  n'ont  pu  être  recueillis. —  A  Tégard  des 
finances  et  de  la  police  générale ,  l'assemblée  donna  son  avis  par  écrit.  Le  Nt 
ayant  demandé  quelle  économie  il  pouvait  faire  sur  le  domaine  de  la  courosuie, 
quelle  réforme  dans  l'administration  des  forêts,  quelle  extension  il  pouvait 
donner  i  quelques  impôts,  notamment  à  celui  établi  sur  le  vin,  etc;  l'assemblée 
répondit  que  le  domaine  royal  était  si  considérable ,  que  s'il  était  racheté  eo  en- 
tier,  le  roi  en  le  ménageant  bien  pouvait  s'en  contenter  pour  l'entretien  de  sa 
maison;  et  qu'alors  il  consacrerait  tous  les  autres  secours  qu'il  recevait  de  tea sil- 
lets à  la  conservation  et  à  l'accroissement  de  l'état;  qu'indépendamment  de  ces 
motifs ,  il  importait  k  la  réputation  de  S.  M.  et  de  tout  le  royaume,  que  roo  §ùt 
qu'il  avait  dégrevé  son  domaine.  L'assemblée  opina  donc  qu'il  y  avait  nécessité 
de  racheter  et  dégager  les  parties  vendues  ou  engagées.  Pour  cela  ,  elle  pensa 
qu'il  fallait  d'abord  faire  faire  une  revue  générale  et  un  inventaire  exact  de  Té- 
tât do  dooMine  ;  réunir  i  la  couronne  les  parties  qui  avaient  été  aliénées  par  do- 
Bialion  »  iaîf  e  juger  les  que  tiens  d'usurpation  le  plus  proniptement  pcâiaUile , 
revoir  les  contrats  d'échange  qui  ont  eu  lieu  depuis  4o  ans ,'  et  réunir  sans    in- 
demnité les  parties  engagées.  Sur  les  questions  de  forêts,  l'assemblée  pensa  que 
les  forêts  rentrant  dans  le  domaine  de  la  couronne,  les  questions  d'usurpation 
de  forêts,  devaient  être  jugées  comme  celles  des  domaines  ;  que,  d'ailleurs,  les 
questions  d'usage  et  de  chauffage  avaient  été  réglées  par  les  édits  précédens 
(V.,note  sur  ceUù  de  janvier  1&74  ).  Parmi  les  questions  dites  de  peliee  géné- 
rale présentées  à  l'assemblée  de  Saint-GermAÎn,  se  trouvait  celle  de  saTeiv  s'il 
était  utile  de  rétablir  dans  le  royaume  la  manufacture  desdraps  de  laine ,  et  d'en 
établir  une  de  soie.  L'assemblée  approuva  beaucoup  cette  proposition  ;  •  C'é- 
tait, dit  l'avis  écrit,  un  moyen  tout  ii  la  fois  d'enrichir  le  royaume  et  de  le  poiger 
^  d'infinis  vices  et  crimes  auxquels  la  trop  grande  oisiveté  et  la  pauvreté  ponaee  et 
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N*  175.  —  DictÂRiTioir  qtn  défend  à  tous  êujeti  du  rai  de  queU 
f  ue  eandUion  et  quaiiU  qu*iU  soient  de  faire  aucune  ievée 
de  gens  de  guerre,  lant  à  cheval  qu'à  pied  (i). 

Saial^Germiln  en  Laye,  16  dëcaiU>re  i583  ;  feg.ta  partie  S  {anfier  iS84* 
(Vol.  %  N,  loa.—  Pool.,  IV,  719.) 

M**  976.  —  Lettibs  i/ui  flaeent  ia  confrérie  de$  peintres  sous 
ia  protection  de  ia  sainte  Vierge  (a). 

Paris»  décembre  i585  ;  reg.  an  pari. le  9  mari  i584.  (Vol.  a  N ,  f'  i85*  ) 

N*  277.  —  DiciiEATiov  qui  ordonne  Veœéoution  de  Védis  de 
eréaiion  des  taiMlians,  dans  tes  iieum  où  H  n'a  pas  encore 
éU  exécuté  (3). 

Fark ,  janvier  i584;  reg.au  pari. le  19  juillet.  (Vol.a  5»  ^  a8i.— Foat.,I, 
719.  — Jolj,  11,1737.) 

Vr  978.  —  Edit  $ur  ia  police  des  gens  de  guerre ,  leur  entre-- 
tien,  etc.  (4). 

Saiat-GermaÎD  ea  Laje,  9  février  i584  ;  reg.  eu  la  ch.  dea  oonapt.  le  16.  (  Méoi  • 
ch.detcompt.  4  A,  f>  35.— >Poat.,  II,  119.) 


tadnit  juaquetauz  plus  simples,  etc.  Les  autres  mesures  proposes  par  le  coa- 
•eil  soat  sans  importance. 

(1)  Le  droit  de  lever  des  troupes  comme  celui  d'établir  les  impôts,  est  m 
droH  de  souveraineté.  Mais  dans  ees  tems  de  guerre  civile ,  les  seigneurs  cath^ 
liqaet  et  protestons  armaient  leurs  vassaui.  —  V.  i  sa  date  la  déclaration  da 
5  faia  i58o  contre  les  rebelles,  et  la  note  ;  l'ordonnance  de  Blois ,  mai  1579, 
«rt.  191  et  178;  de  Louis  XIII,  i4  avril  i6i5;  et  ordonnance  de  1699» 
article  lai. 

(1)  L'académie  de  peininre  qui  s'est  formée  à  la  renaissance  de  cet  art , 
a'a  reçu  ses  lettres  d'institution  que  sous  Louis  XIV,  en  i655.  Bile  dot  son  ori- 
gioe  aux  différends  qui  s'élevèrent  entre  la  confrérie  des  peintres  et  quelques  ar« 
fiâtes  oélèbres  que  le  roi  avait  prb  sous  sa  protection.  Il  est  remarquable  qne  la 
corporation  n'a  pas  fbrmé  un  sujet  distingué ,  et  que  les  Lebrun  ,  les  Lesuenr , 
]«•  Boordon  s'élevèrent  d'eux-mêmes.  Par  les  lettres  de  i655,  Louis  XIV  avait 
•ceordé  à  l'académie,  un  logement,  une  pension  annuelle  »  et  différens  privi- 
lèges. Les  premiers  protecteurs  de  cet  art  furent  le  chancelier  Séguier  et  le  ear- 
^omI  Mazarin.  —  V.  les  lettres-patentes  de  1,693,  qui  accordent  à  l'académie 
use  peasioa  de  4ooo  livres;  règlement  de  Louis  XV,  1751 ,  et  déclaration  de 
lioaia  XVI ,  1777.  Cette  académie  a  été  détruite  eu  1793,  et  rétablie  en  179$  , 
par  la  formation  de  l'institut. 

(3)  V.  Cet  édit  à  la  date  de  novembre  i54a. 

(4)  V.  i  leur  date  les  ordonnances  de  Charles  V,  1 3  janvier  1 373,  de  Prangois  W, 
%o  laarier  i5i4f  i5  juillet  i53o  et  les  notes  ;  de  Henri  II,  1  a  novembre  i549» 
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N.'  a^8.  -i-  Edw  sur  iajurisdiction  de  V amiral^  ie  droit  dé 
prise,  ia pêche  du  hareng  f  Ventretien  des  navires^  etc.  (i). 

Paris,  mars  i584;  reg.  au  pari,  de  Rouen  «  le  17  avril  ,et  à  celui  de  Paris,  le 
d9ri)ier  juin ,  avec  remootranccs  «t  modifications.  (YoU  00,  f>  585.  —  Font., 
'IV ,  1119.  —  Lebeau ,  Code  des  prises ,  1. 1«%  p.  19.  ) 

Henbt  ,  etc.  Comme  en  rassemblée  faite  à  Saint-Germain  en 
Layc,  (a)  des  priuces,  seigneurs  de  nostre  conseil  d^état,  et  com. 
misbaires  par  uous  députez  en  chacune  des  provinces  de  ce$tuy 
nostre  royaume ,  en  y  traîctant  et  reîglant  ce  qui  nous  a  semblé 
nécessaire ,  pour  le  bien  et  utilité  d'iccluy,  nous  ayons  pour  ester 
les  doubles  qui  se  pourroyént  présenter,  sur  les  droits ,  pouvoir 
et  iuridictiou  de  i'admiral  de  France,  et  ses  lîeutenans,  fait  re- 
veoir  en  nostredit  conseil,  les  ordonnances  faites  par  les  roys  nos 
prédécesseurs ,  sur  le  fait  de  Tadmirauté,  pour  en  retrancher  ce 


ao  février  i55a  ;  de  Charles  IX,  1  a  février  i566,  i3  janvier  1667;  '"  fcTner 
1574  (notes  );  note  sur  le  règlement  du  le'  juillet  1576  ;  ordonnance  de  Blois, 
mai  1579 ,  art.  aS6  à  3i5.  ^-  L'art,  ta  de  l'ordonnance  de  i5H4,  est  ainsi  conçu  : 

•  Défendons  trèsexpresbémetit  aux  maréchaux  des  logis  ou  fourriers  de  compa- 
t  gnictt ,  d'abuser  du  fait  de  leurs  charges  et  de  prendre  deniers  des  habitans  des 

•  villes,  villages  ou  maisons  partiruliërcs  où  ils  passeront  et  séjourneront  en  gar. 
t  nison,  sous  peine  de  mort.  •  —  V.  ci-après  la  déclaration  de  Henri  IV  ,  ^  fé- 
vrier 1597, 

(1)  V.à  leur  date  les  éditi  de  François  I",  juillet  1617 ,  et  février  i543  ;  de 
Ô^nri  II,  i5  mars  i548;  et  ci-après  de  Louis  XIII,  janvier  1627,31  scptenÂbie 
i658,  mars  i64i  ;  de  Louis  XIV,  février  i65o,  l'arrêt  du  conseil  du  19  août  sui- 
vant ;  le  traité  des  Pyrénées  du  7  novembre  1669,  lettres-paieutes  da  ao  dé* 
cenibre  môme  année; les  ordonnances  du  9  octobre  1666,  novembre  1669;  6  juin 
167a,  ao  août  et  19  décembre  1673,  a3  février  1674,  juin«  août  et  octobre 
môme  année,  juillet,  août,  septembre  1676,  août  1681,  4  marB  i684>  10  no- 
vembre 1688;  i5  avril,  ao  juin  et  37  novembre  1689;  7  décembre  idem,  i4}uiB 
et  3i  octobre  1691  ,  5  mai ,  3o  septembre  et  a  décembre  1693  ;  6  octobre  16^4 > 
19  janvier  1695,  17  mars,  ta  mai,  et  16  octobre  1696;  6  février  1697,  6  dé- 
cembre i^oUjS  juin, 4  juillet  et  7  novembre  1793;  ai  juillet  1706,  i"*  juia  1707» 
et  18  avril  1708.. —  V.  ci-devant,  noie  sur  les  lettres  du  ic  juin  i58a  ,  qui  coo- 
fièrent  la  charge  d'amiral  au  duc  de  Joyeuse.  --  Les  tribunaux  d'amirauté  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  9  août  1791.  —  Dhoit  roovbau  :  —  Règlement  du  7 
fructidor  an  8  (  26  août  1800)  ;  loi  du  37  uivose  an  9,  et  arrêté  du  9  venlose  sui- 
vant (  17  janvier  et  a8  février  1801  ).  —  Sur  la  pêche  fluviale,  V. décrets  des 6 
juillet  et  ^28  novembre  1793;  arrêté  du  16  juillet  1798  (  a8  messidor  an  (»  )  ;  atib 
du  conseil  d'état  du  19  février  i8o5,  et  la  loi  de  la  pêche  fluviale  de  1899; 
sur  la  pêche  des  harengs  ,  lois  des  7  mars  ,  10  avril  1791 ,  17  ventôse  an  10  (8 
mars  1802)  ;  i3  pluviôse  an  11  (  a  février  i8o3}. 

(a)  V.  novembre  i583. 
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4pA  est  hors  d'osa^e ,  et  y  adjouster  ce  qui  est  nécessaire  pour  te 
bien  de  nous  et  da.public.  Sçavoir  faisons,  que  ouy  èur  ce  «oMre 
très-cher  et  tres-amé  beau-frère  le  ducide  Joyeuse,  pair  et  ackniral 
de  France  9  nos  principaux  ofBcierA.de  la  marine  dt;  Ponant  y-et 
aucuns  notables  personnages 9e  coguoissans  au  fait  de  la  mer, 
avons  par  édict  perpélliel  et  irrévocable  ,  par  l'advin  desdll^  pjpip- 
ces  et  seigneurs  de  noslredit  conseil  d'élat^.dit,  statué  c^  lun- 
donnéy  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s*eosuiti:.         .  ',\  n 

(1)  Qu*co  toutes  armées  qui  se  feront  et  dresseront  p^r  la.iVk^^m 
l'admirai  de  France  sera  et  demeurera  chef  9  et  uostne  .iî^^teifriA^ 
général,  et  sera  obey  par  tous  les  lieux,  places  et  villes  m^tr^imes 
à  qui  que  ce  soit,  et  puissent  appartenir,  sans  aucune, cojit^a- 
diction.  ^.j  ^     , 

(a)  Aura  cognoissance  ,  jurisdiction  et  définition  de  toyis. faits, 
querelles,  différeus,  crimes,  délictset  maléfices  ,  t^aut  dMranlla 
guerre  et  àFoccasion  d'icelle,  que  de  renterinemenl  des  réiuis- 
sions  des  cas  commis  sur  la  mer  et  grèves  d'icelle ,  pareillement 
du  fait  de  marcliandise,  peschcries,  frettemens,  alTrcllenjèDa, 
ventes  et  bris  de  navires,  contracls  passez  pour  les  choî^cs  sus- 
dites, chartes-parties,  polices  d^ussurance,  brevets  et  autres 
choses  quelconques  survenans  sur  la  mer  et  grèves. d*îcelle  , 
comme  nostré  lieutenant  général  seul  et  pour  le  tout  es  lieux  sus- 
dits, laquelle  cognoissance,  jurisdiction  et  diffinition,  nous 
lavonsluterdite  à  tous  autres  nos  jtiges. 

(S)  Cognoistra  privative'ment  à  iceux  des  causes  cCvites  et  crï- 
miûelles  de  ceux  de  la  hance  theutonicque ,  Austerlins ,  Àib^all, 
Ecossais,  Portugais,  Espaignols,  et  autres  estrangers,  soi tquie 
les  procec  et  différents  soyent  entre  eux  ou  avec  nos  subjets  OQ 
aucun  d*eux  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit.  ' 

(4)  Tiendra  ses  cours  et  juridictions  en  première' instance  es 
Yilles,  lieux,  jour  et  heure  accoustumés,  et  si  les  juges  ordinaires 
tiennent  le  mesme  jour  lui  sera  limité  heure  Certàifte.-  llVissi 
tiendra  sa  îtiridiction  aux  tables  de  marbre  pour  le  jilgemcCnt  des 
-appellationsdes  sentences  de  ses  fuges  infériecm;  et  deequeHes 
-tables  de  marbre  les  appellations  se  relèveront  daiw  %fà9amnt 
Jour»  sous  nostre  sceau  en  nos  cours  de  parlement  ;  et-  )^  appiel^ 
lallof»  desdfts  juges  inférieurs,  pardevant  lesdits  jtiges  de  la  table 
de  nMPbre  V  dahs^  pareil  temps  et  soubs  le  sceau  de  nostredit  ad- 
«dral.  ' 

(5)  ^A«ra(  ledit' admirai  le  droit  de  nous  nommer  aubcôffiMSides 
|ttgés>  lieateiilnts  géDéramx  e(  partlcoUers,  conseitteîrs,'  adfieçals. 
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procureurs,  greffiers  «  sergens  et  tous  autres  officiers  de  ladite 
admlrsulté  tast  es  sièges  des  tables  de  marbre  qu'autres  furidie- 
tiens  particulières  de  Picardie ,  NormaDdie  et  Bretagne ,  quand 
Yaccation  y  escherra  par  mort ,  résignation  ou  autrement. 

(6)  Audit  admirai  ou  sondit  lieutenant  ou  visadmiral ,  appar- 
tiendra de  recevoir  au  serment,  et  instituer  es  estats  et  offices  de 
ladite  admirante  9  cent  qui  par  nous  en  seront  pounreuz  à  sa  no- 
mination. Et  les  fera  }urer  et  chacun  d'eux  de  Âiire  bon  et  loyal 
devoir  en  leursdits  estats  et  offices.  Et  de  garder  et  faire  garder 
«n  leur  regard  nos  prësentes  ordonnances. 

(7)  Pourra  aussi  constituer  procureur  et  receveur  pour  lui  es- 
dltes  iurisdictions  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  autres  of- 
ficiers nécessaires  :  pour  le  fait  de  ladite  admiraulté  mettre  et 
Instituer  soubs  lui  visadmiraux  et  commissaires ,  ayans  en  son 
absence  pareilles  facultez  et  puissance  que  luy  en  toutes  choses 
concernans  le  fait  et  estât  de  Tadmiral. 

(8)  Pourvoira  aux  estats  de  capitaines  et  gardes  des  costes, 
Isles,  ports  et  havres  5  et  autres  capitaineries  de  la  marine»  et 
ceux  qui  en  sont  pourveus  soit  de  nous,  les  gouverneurs  on  nos 
lieutenaos  généraux  esdites  provinces  seront  tenus  en  prendre 
les  attaches  dudit  admirai  dans  trois  mois,  et  à  faute  de  ce  faire 
y  pourvoira  de  personne  capable. 

(g)  Et  seront  lesdits  capitaines  et  gardes  desdites  costeS;,  isles  y 
ports  et  havres,  ensemble  les  autres  capitaines)  commissaires  , 
et  controoUeurs  de  la  marine ,  et  autres  officiers  couchez  et  em- 
. ployez  en  Testât  d^icelle,  exempts  du  ban  et  arriereban,  et 
maintenus  en  tous  autres  privilèges,  desquels  oeux de  ladite  ma- 
rine ont  accouslumé  jouir. 

(>o)  Et  les  juges  et  officiers  de  ladite  admirante  comme  royaui 
'  précéderont  les  officiers  des  hautes  justices  non  royales  en  tons 
actes  9  séances^  prééminences  et  prérogatives. 

(11)  He  pourront  les  officiers  desdites  tables  de  asiarbres  éro- 
q«r  en  leur  siéfe  ny  cognoistre  des  causes  introduites  en  pre- 
miire  iastanoe  es  îurisdietions  inférieures  s'ils  n'excèdeAt  la  va- 
leur de  mil  escus ,  aina  seulement  des  causes  d'appel,  toutefiais 
»*il  advenoil  matières  de  grand  prix  en  anount  desdils  siégea  par- 
ticuliers de  ladite  admîrauté  »  et  que  les  fuges  veissent  qti*lla  n'y 
puissent  pas  estre  obéis  ou  recouvrer  du  conseil  pour  faire  leur 
i^gtaiient,  les  pourront  renvoyer  s'ils  voyeat  que.bon.aoît  avec 
les  parties  devant  nostredit  admirai  ou  son  Ueatenanl  eo  son 


Digitized 


by  Google 


CHEVBANT,   CHANCELIBR.    —   II4BS    l584*  Kg 

iiége  d%  la  laMe  de  marbre  du  report  de  laquelle  seront  leiditu 
«îégeB  particuliers. 

(i  a)  Prendra  à  luy  seul  toutes  les  amendes  taxées  et  adfugéos 
esdites  cours  et  juriâdicttons  de  prettiière  instance  ;  et  qoattt  4 
œlles  qui  sont  taxées  esdites  jurisdictions  desdites  tables  de' 
marbre  »  la  moitié  nous  en  appartiendra  ,  et  l'autre  moitié  audit 
admirai ,  et  en  sera  faite  la  rooepte  par  1^  sergens  (iesdUes  jtarts- 
dictions  on  autres  qui  à  ce  sensnt  par  luy  comoM. 

(t5)  Pourront  ledit  admirai,  ses  fuges  et  lieutenans  tenir  leur*i 
Juridictions  et  mettre  leurs  prisonniers  en  garde  en  ttôs  TÎHes» 
places  et  cbasteaux,  ensemble  de  nos  subiets  procbains  des  cosles 
de  la  mer,  et  seront  leniie  les  capitaines  et  officiers  desdites  viUéSi 
lear  prester  prisons  en  payant  raisonnablemeiit  les  despene  des 
priBonnfers. 

(i4)  Et  pour  plus  prompte  expédition  de  fustfce,  et  aAn  que 
tes  maistres,  contremaîstres,  marihlers  et  autreé  fréquentais  la 
.  mer,  ne  soyent  retardes  au  fait  et  exercice  de  ladite  navigation, 
les  officiers  de  ladite  admiraulté  en  première  instance  tlendrost 
ladite  jurisdiction  trois  fours  la  sepmaine  pour  les  gens  de  la  ville 
oit  icelle  fnridiction  sera  tenue,  et  de  la  coste  de  la  itier,  mais 
pour  les  marchaas  forains  tiendront  ladite  îurisdicâon  de  $oul^  en 
{car  et  d'heure  à  autre. 

(i5)  Seront  les  greffiers  desdites  jnrisdictions  tenus  fiiire  deux 
regiktres  sépares,  en  Tun  desquels  ils  mettront  les  congés  qsii  se- 
ront donnes  par  nostredit  admirai ,  visadmiral ,  ou  ses  Ntuté*- 
Dase^  et  en  l'autre  les  rapports  des  maistres  de  navire  et  ciHit- 
pagnens  qu'ils  sont  teùus  faire  au  retour  de  leur  voyage.  Et  ne 
pourront  nos  procureurs  faire  raisir  et  arrester  lesdits  naviree 
ecmbs  prétexte  qu'ils  n'auroyent  eu  communication  desdits  oon*- 
fex  ny  contraindre  les  miisires  à  les  exhiber ,  ains  les  verront  wl 
f;T«ffe  si  bon  leur  semble,  A  peine  de  tous  despens,  domnuiges  et 
iotérests  en  leur  nom  privé. 

(16)  Polir  les  guets  qui  ont  accoustumé  d'èstre  faits  en  temps 
wmBpéiA  ^  et  de  guerre  sur  les  cOwtes  de  la  mer,  nosteedit  adnsiml 
s*il  voîd  que  bon  soift,  potnrra  deux  fois  Tan  faire  la  nsoastrè  dfe 
aooe  les  hommes  des  paroisses  sUbfettes  au  guet  de  ladite  mes. 
'Bt  en  lenaps  de  paix  de  deux  ans  en  deux  ans  pour  s'en  sercir  .à 
Uk  déftnse  de  la  cosie  si  le  oas  le  requiert,  et  les  contiendra  à  eoK 
armer  et  embastôhner  comme  il  appartient.  j 

(17)  Quand  besoin  sera  nostredit  admirai  pourra  faire  lé  guet 
sar  la  coste  de  la  mer»  par  les  hommes  subjets-  audit  gtiel^  et 
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avec  tel  nombre  de  gens  qu'il  advisera  pour  le  mieux  f  c'est  i 
sçavoir ,  de  jour  par  famées,  et  de  nuict  par  signes  de  feu ,  ainsi 
que  en  tel  cas  est  accoustnmé,  en  contraignant  à  ce  faire  les 
hommes  subjets  audit  guet ,  par  prinse  de  corps  et  de  biens  et 
autrement,  ainsi  qu'il  appartiendra  et  verra  estre  à  faire,  jos- 
ques  k  ce  qu'ils  ayent  obey  ;  et  sera  tenu  ledit  amiral  visiter  ou 
faire  visiter  chacune  coste ,  afin  de  sçavoir  et  entendre  le  devoir 
qui  se  fera ,  pour  y  pourvoir  et  donner  ordre  à  qui  que  soyent 
les  terres,  à  ce  que  aucun  inconvénient  ou  surprise  n'y  advienne. 

(18)  Au  regard  desdits  guets  qui  ont  accoustumé  estre  payes 
à  nostredit  admirai  par  les  hommes  de%  paroisses  subjettes  audit 
guet,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  lui  soyent  paye^  en  temps 
Àe  paix  et  au  taux  accoustumé.  Alais  si  en  temps  de  guerre  on 
suspect  de  guerre,  il  estoit  ordonné  par  nostredit  admirai  (aire 
le  guet  le  long  de  ladite  coste ,  il  ne  s'en  payera  aucune  chose , 
si  ce  n'est  par  lesdits  deffaillans  audit  guet,  qui  payeront  ledit 
guet  avec  l'amende  du  deffaut  ;  et  pourra  nostredit  admirai  avoir 
son  clerc  de  guet  qui  tiendra  papier  et  registre  desdits  deffaillans, 
lequel  apportera  à  nostredit  admirai  ou  autres  qu'il  commettra 
pour  luy  ledit  papier  et  registre,  pour  faire  contraindre  lesdits 
deffaillans  à  luy  payer  ledit  guet  et  deffaut,  lequel  deflaut  sera 
taxé  à  tel  feur  qu'il  a  accoustumé  estre  payé. 

(19)  Afin  que  chacun  sache  en  quel  lieu  il  sera  tenu  faire  le 
guet,  et  que  en  ce  n'y  ait  désordre  ny  confusion  ,  voulons  et  or- 
donnons que  les  habitans  sur  la  coste  de  la  mer ,  jusques  à  de- 
mie lieuê  loing  d'icelle^  seront  tenus  faire  le  guet  sur  ladite 
^oste  ensemble,  les  autres  qui  l'ont  accoustumé;  et  à  ce  seront 
contraints  par  ledit  admirai ,  visadmiral  et  autres  officiers  de 
l'admirauté  en  la  forme  susdite ,  excepté  toutesfois  ceux  qui  ont 
accoustumé  faire  le  guet  es  villes,  chasteaux  et  places  fortes,  si- 
tviéesaoK  la  mer^  qui  le  feront  ésdits  lieux  ainsi  qu'ils  ont  ac- 
coustumé et  non  sur  ladite  ooste. 

'  (ao)  De  tout  entièrement  qui  se  tirera  de  mer  à  terre ,  tant 
ispariées,  véresques  que  barbaries,  bris  et  choses  du  flo  à  terre, 
*ia  tierce  partie  en  appartiendra  à  celoy  ou.  ceux  qui  l'auront  tiré 
et  sauvé ,  une  tierce  partie  audit  amiral ,  et  i'i^utre  tiers  à  boqs 
/ou  aux  seigneurs  ausqueH  avens  donné  nostre  droit  dudit  tiers 
en  leurs  terres ,  si  touiesfols  le  marchand  ne  poursuit  sa  mar- 
chandise dans  l'an  et  jour  de  la  perte  d'icelle.  Car  s'il  la  poursuit 
4ans  l'an  et  jour  de  ladite  perte,  il  la  recouvrera  en  payait  les 
'frais  du  sauvement  à  ceux  qui  auraient  iceluy  fait 
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(ai)  Et  en  semblable  de  tous  navires  et  autres  marchandises 
péries  et  peschées  à  flo  en  la  mer,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  seroit  allé  au  fonds  de  la  mer  ^  et  qui  par  engin  ou  par  force 
se  pourra  pescher  et  tirer  bors ,  un  tiers  en  appartiendra  à  celuy 
ou  ceux  qui  auront  tiré  ou  sauvé  lesdtls  navires  ,•  biens  et  mar« 
chandises,  un  autre  tiers  audit  admirai,  et  Taulre  à  nous,  ai  de- 
dans deux  mois  ne  se  présente  aucun  qui  réclame  ladite  chose 
perdue,  qu*il  pourra  recouvrer  dans  ledit  temps,  en  payant  les 
frais  du  sauvage,  et  vérifiant  deuêment  qu*elle  luy  appartienne» 

(aa)  Si  pour  raison  des  naufrages  et  bris,  marchandises  et  biens 
iecte«  à  terre  et  en  gravage  de  la  mer^  tirés,  sauvés  ou  eschoûés  le 
long  de  la  coste  de  la  mer ,  y  a  procès  et  différend ,  la  cognois- 
sance  et  jurisdiction  en  appartiendra  audit  admirai,  ou  ses  lieu- 
ieoans  privativement  à  tous  autres. 

(s3)  Si  en  temps  de  guerre  aucune  nef  ou  autre  vaisseau  es- 
trangerveut  entrer  en  aucun  port  et  havre»  de  nostre  royaume, 
faire  ne  le  pourra  sans  auctorité  ou  congé  de  l'admirai ,  ses  vis- 
admiraux  ou  officiers. 

(a^)  Si  une  nef  estrangère  veut  entrer  en  un  port  ou  havre  de 
nost redit  royaume,  faire  ne  le  peut  sans  Tauctorité  de  nostredît 
admirai  ou  de  ses  commis  si  par  fortune  ou  tourmente  de  mer 
n'y  es.toit  entrée  par  force ,  et  qa*aucun  pilote  ne  l'ameine  et  la 
puisse  guider  ne  conduire  audit  havre  sans  demander  congé  à 
Dostredit  admirai.  Et  d'avantage  incontinent  ils  seront  tenus  ve- 
nir vers  nostredit  admirai  ou  sondit  lieutenant  audit  lieu,  pour 
faire  entendre  le  lieu  dont  ils  viennent ,  et  aussi  à  ce  que  nostre- 
dit admirai  ou  sondit  lieutenant  les  puisse  interroger  de  ce  qu*ils 
auroyentveu  en  leur  voyage  pour  nous  en  advertir  si  besoingestoit. 

(25)  A  nous  et  à  nostredit  admirai  et  non  à  autres  appartient 
de  donner  congés ,  passages,  seuretez  et  saufconduits  par  la  mer 
et  par  les  grèves ,  et  aussi  avoir  les  droits  desdits  congés  et  sauf- 
conduits  de  tous  prisonniers  pris  en  la  mer  quelque  part  qu'ils 
sqyent.  Et  si  aucuns  soubs  oMbre  de  quelque  pouvoir  qu*ils  eus- 
sent de  quelque  capitaine ^u  autre  quel  qu'il  soit,  oontrevien- 
nent  ausdits  sauf-conduits  qwe  niSstredit  admirai  auroit  ainsi 
faits,  iceluy. admirai  en  £Bra  faire  la  justice  et  réparation  lelle 
que  le  cas  le  requerra  >  car  nui  ne  se  peut  ny  doit  empescher  des 
faits  de  ladite  mer  que  luy ,  si  ce  n'est  homme  qui  eust  particu- 
lier et.  exprès  p<iuvoir  dé  nous  de  ce  faire. 

(si6)  Si  pour  faire  guerre  à  nos  ennemis  aucune  armée  ou  en- 
treprinsede  navires  et  vaisseaux  se  faisoit  et  dressoit  par  là  mer, 


Digitized 


by  Google 


56a  HBiiRi  m. 

ledit  admirai  en  sera  chef  ou  ton  Ttsadmiral  en  «on  abstnce ,  el 
à  lui  «eut  appartiendra  la  totale  charge  et  supérintendatice)  en- 
semble des  radoubs,  armement,  équipage,  artillerie,  gens  et 
victuailles  desdits  navires  et  vaisseaux,  et  doit  nostredit  admâral 
et  non  autre  commettre  et  ordonner  commissaitvs  eapubles  et 
suffisans  pour  ordonner  desdites  munitions,  victuailbs  et  autres 
choses  nécessaires  pour  ladite  entreprinse  et  armée,  lesquelles 
seront  payées  par  la  oertiflcation  de  notredit  admirai  ou  desdits 
commissaires  qu'il  y  aura  commis,  et  oontrerolleur  de  la  «iartne. 
£t  doit  nostredit  admirai  oOmme  chef  »  et  nostre  lieutenatit^gé- 
néral  porter  la  lanterne,  et  les  oris  iàitê  de  par  nous  et  de  luy, 
et  de  toutes  les  prinses  iaites  durant  ledit  voyage ,  noslredii  adtsi- 
rai  aura  son  droict  de  dixiesme. 

(37)  Ladite  armée  rompue  et  départie ,  nostredit  admtml  aum 
la  Dcf  où  nostre  personne  aura  esté  5  garnie  de  toutes  les  armes 
et  munitions  appartenans  à  ladite  nef  qui  y  atiroienl  esté  mi». 

(a8)  Tous  navii^s  allans  par  la  mer,  sous  nostre  obéissanoe  à 
quelques  personnes  qu'ils  soyent  ou  appartiennent ,  seront  tenus 
de  porter  les  bannières  ou  enseignes  dudit  admirai,  lequel  pourra 
en  iceux  mettre  bannières  et  estendarts,  enseignes,  trom^ 
pettes  et  menestrîers  &  son  plaisir»  Pourra  aussi  mettre  poul- 
dres  et  armes  pour  telle  quantité  que  requis  sera,  sçavoir  est  une 
livre  de  poudre  pour  tonneau,  un  pavois  et  une  lance  pour  trois 
tonneaux  o^  plus  si  requis  en  est ,  le  tout  à  prix  compétent. 

(ag)  Quand  aucune  armée  ou  entreprise  se  fera  sur  mer  par 
gens  qui  soyent  à  nos  gaiges,  ledit  admirai  ou  son  visadmiral  et 
lieutenant  fera  jurer  les  chefe  de  chacun  navire  de  bien  et  à  droit 
le  gouverner  et  conduire  sans  porter  dommage  à  nos  subjets  « 
amis»  alliez,  ou  bien-veillans,  aussi  de  respondre  pour  ledit 
voyage  des  gens  de  leurs  charges.  Pareillement  fera  furer  le 
maistre  et  patron  »  aveo  ses  quarteniers  de  semblablement  res* 
pondnd  de  leurs  gens ,  attendu  que  les  ftiits  de  la  mer  ne  sont 
«embtables  à  ceux  de  l'a  terre  >  et  que  quand  aucun  y  meffMl  les 
compagnons  le  peuvent  sçavok ,  et  ne  se  peut  absenter  après  ion 
aseffait  jusques  à  ce  qu'il  noit  retourné  à  terre. 

(5o)  Ne  pourra  aucun  de  quelque  eitat  qu^  soit,  mettre  eus 
aucun  navire  à  ses  deipéns,  poor  ùÂt%  guerre  à  nos  ennemis , 
sinon  par  le  congé  dudit  admirai  ou  de  sondlt  visadmtnd  et  lien- 
tenant  ,  lequel  regardera  que  ledit  navire  soit  suffisant ,  pro^ 
et  convenable  »  pourveu  de  gens  de  guerre ,  hamois ,  artflleiie , 
et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  guerre,  et  sinueuno  okose 
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y  deAiodra  luy  mettra  ou  fera  mettre  à  prix  raiMnoaUe,  afin  que 
iDOonvénienl  n*eii  adviene  ,  et  que  ledit  navire  ne  puisse  liou- 
leofiement  entre  pris  où  perdu  pour  avoir  esté  remply  de  gens  de 
néant  sans  eosar ,  sans  ehef ,  el  sans  ordre  et  munition  suffisante, 
pour  offienœr  et  défendre,  paroe  que  ce  serait  à  la  dimiiiution 
de  la  réputation  de  nos  forces  en  la  mer*  Et  quand  ledit  admirai 
IrouTera  ledit  navire  estre  équippé  suffisamment  pourofiencer 
et  deibndre ,  fera  jurer  et  respondre  les  chefs  ,  ensemble  lesdils 
quarteniers  par  la  manière  et  ainsi  que  contenu  est  par  rarlicle 
prochain  précédent ,  et  enjoindre  aux  maistreset  patrons  d^obéjr 
à  leurs  chefs,  et  aux  quarteniers,  ausdits  maisires  et  patrons  sur 
peine  de  punition  corporelle ,  et  si  par  désobéissance  d'aucun 
advenoit  quelque  incouTénient  on  perte ,  nosiredit  admirai  ou 
aob  Tisadmiral  et  lieutenant  fera  punir  le  délinquant  selon  Texl- 
geoee  du  cas,  et  restituer  la  perte  jusques  à  son  Tallant  si  tant 
se  monte  ieelle  perte,  en  défaut  de  ce  s'en  prendra  nostredit 
admirai  à  leurs  personnes. 

(3i)  Pour  obvier  à  plusieurs  lareins  et  maux  qui  se  commettent 
chacun  jour  par  aucuns  vagabonds  et  gens  de  mauvaise  sorte 
sur  mer,  qui  y  pillent ,  robbent  et  détroussent  ce  qa*ils  trouvent 
à  leur  advantage  ,  avons  touIu  et  ordonné,  voulons  et  ordon* 
nons ,  que  doresoavaot  les  navires  de  nos  subjets  ne  pourront 
aller  hors  le Toyaume  ny  en  véyage  de  long  cours,  tant  en  temps 
de  paix  qu*en  guerre ,  sans  le  congé  et  consentement  de  nostredit 
admirai,  et  sans  bailler  caution  juratoire,  de  ne  meflaire  à  nos 
subjets  ny  à  nos  amis  et  alliée ,  ny  mesmes  partir  de  nos  ports  et 
havres  pour  aller  en  autre  province  sans  leur  acquit  et  brefs. 
Tlsltation  aussi  faite  par  ledit  admirai  ou  ses  lieutenans  de  leurs 
marchandises ,  lesquels  acquits  et  brefs  seront  enregistrés  es 
greffes  delà  jurisdiction  donrils  partiront,  sur  peine  de  ibrfai- 
tore  desdits  navires  et  marchandises* 

(Sa)  Pourra  ledit  admirai ,  s*il  void  qnc  bon  soil,  mettre  en 
oluicun  des  navires  armés  pour  la  guerre^  un  homme  habillé 
à  sa  devise ,  pour  en  ses  mains  mettre  les  eharteparties  ef  autres 
enselgnemens  trouvez  es  mains  des  prisonniers  qui  seront  prios 
par  leadits  navires ,  et  de  tout  faire  rapport* 

(S5)  De  toutes  les  prinses  qui  se  feront  en  mer,  soit  par  nos 
aobjets  ou  autres  tenaos  nostre  party  et  tant  soubs  ombre  et  cou» 
levr  de  la  guerre  qu'autrement,  les  prisonniers  ou  pour  le  moins 
dfoax  ou  trois  des  plus  apparttits  d'iceux  seront  amenés  à  terre 
derert  noeiredit  admirai ,  ou  sondit  visadmiral  ou  lieulenant^ 
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pour  aa  plus  tost  que  faire  se  pourra,  estre  par  luy  examioex 
et  ouys  avant  qu'aucune  chose  desdlies  prises  soit  descendue  » 
afin  de  sçavoir  le  pays  de  là  oii  ils  seront,  à  qui  appartiennent 
les  navires ,  et  biens  d*iceux ,  pour  si  la  prinse  se  trouve  avoir 
esté  bien  faite  telle  la  déclarer,  sinon  et  où  elle  se  trouverroit 
mal  faite  y  la  restituer  à  qui  elle  appartiendra»  eu  enjoignant  par 
cesdites  présentes  audit  admirai ,  visadmiral  ou  lieutenant  ainsi 
le  faire  ,  et  sur  ce  faire  et  administrer  bonne  et  briefve  justice  et 
expédition. 

(34)  Pour  ce  qu'il- pourroit  advenir,  conmie  autrefois  est  ad- 
venu  f  qu'aucuns  se  voyant  les  plus  foibles  sauveroyent  leurs 
corps  dedans  leur  petit  basteao,  s'ils  ont  loisir  de  ce  faire  aban- 
don naos  leurs  navires  et  les  biens  d'iceux ,  et  que  ledit  cas  adve- 
nant ne  pourroyent  les  prisonniers  estre  amenez  devers  nostredil 
admirai,  nous,  considéré  que  ainsi  en  peuvent  faire  les  mar- 
chands ou  autres  gens  de  uostre  obéissance,  ou  de  nos  allies , 
pour  la  salvation  de  leurs  personnes ,  et  la  crainte  des  maux  qui 
se  peuvent  en  cela  commettre,  voulions  et  ordonnons  que  tel 
cas  advenant,  ledit  admirai  ou sondit visadmiral,  s*en  informent 
deucment  et  le  plus  secret tement  que  faire  se  pourra ,  avec  les 
preneurs  et  chacun  d'eux  à  part  pour  mieux  sçavoir  au  vray  la 
manière  de  la  prise  et  du  pays  ou  coste  où  elle  aura  esté  faite,  et 
contraindre  lesdits  preneurs  de  luy  monstrer  la  charte-partie  de 
ceux  sur  lesquels  aura  esté  faite  prise,  et  auquel  admirai  ou  vis- 
admiral ,  nous  enjoignons  voir  ou  faire  voir  les  nefs  et  marchan- 
dises par  gens  cognoissans,  et  par  bonne  et  meure  délibération 
regarder  par  la  conscience  et  déposition  d'iceux  preneurs ,  s'il  y 
a  vraye  apparence  que  lesdites  ne&  et  marchandises  soyent  éb 
nos  ennemis ,  pour  audit  cas  estre  délivrées  aux  preneurs  à  cau- 
tion de  la  valeur  de  la  prinse  par  bon  et  loyal  inventaire ,  le 
dixicsme  dudit  admirai ,  duquel  sera  parlé  cy -après ,  rabattu  et 
à  luy  délivré ,  et  à  la  charge  si  aucune  poursuitte  en  estoit  faite 
de  les  restituer,  s'il  est  dit  par  justice  que  foire  se  doive ,  ensem- 
ble ledit  dixiesme  par  ledit  admirai ,  etsi  par  aucun  des  moyens 
dessusdits  y  avoit  évidente  ou  véhémente  présnmptîon  quULy 
eust  faute  esdites  prises,  ou  que  les  prisonniers  et  biens  pnê  fus- 
sent des  contrées  de  nostre  royaume  ou  des  parties  de  lio»  amis 
et  alitez ,  voulons  en  ce  cas  icelles  prises  estre  mises  enrsMre 
gardi) ,  aux  despens  de  la  chose,  ou  desdits  preneurs  si  le  c^asik 
requiert  «  jusques  à  temps  compétent  :  dedans  lequel  sera  /aile 
diûfeiice  d'en  sçavoir  la  vérité  ^  et  si  ksdils  preneurs  estoyeat 
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gens  soWables  et  qu*aveo  ce  ils  baillassent  bonne  caution  desdites 
prinses  s'il  n'y  avoit  trop  grande  suspicion,  qu'elles  fussent  mal 
&ites,  IceUes  en  ce  cas  se  pourront  si  nostredit  admirai  trouve 
que  bon  soit,  bailler  à  iceux preneurs  deuë  appréciation  et  loyal 
inventaire  d^sdi tes  prises  préaliablement  fait. 

(35)  Si  aucuns  se  trouvent  avoir  commis  faute  en  leur  voyage  , 
soit  d^avoir  mis  à  fonds  aucuns  navires ,  ou  robbé  des  biens  d'i- 
ceux  ,  ou  noyé  les  corps  des  marchans,  maistres,  conducteurs  et 
autres  personnes  desdils  navires,  ou  iceux  descendus  à  terre  en 
aucune  loingtaine  coste  pour  celer  le  larcin  et  malfâit,  ou  bien 
quand  il  advîen droit  comme  il  A  fait  quelquefois ,  qu'aucuns 
d'eux  se  trouvansles  plus  forts  viendront  à  rançonner  à  argent  les 
navires  de  nos  subjets  ou  d'aucuns  nos  amis  et  alliez,  voulons 
que  sans  quelque  déiay,  faveur  ou  déport,  ledit  admira]  en  face 
ou  face  faire  justice  et  punition  telle  que  ce  soit  exemple  à  tous 
autres,  deuês  infoimations  des  cas  préaliablement. faites  et  selon 
qu'il  sera  ci  après  ordonné. 

(S6)  Si  quelques  uns  empeschent  aucuns  marchans,  navires 
ou  marchandises  de  nos  subjets  ou  d'aucuns  nos  atnis  et  alliez 
ou  bien^veillans  sans  cause  raisonnable,  ledit  admirai  fera  in- 
continent restituer  le  dommage  procédant  dudit  empeschemenl , 
et  ne  (  ermetr^a  qu'aucuns  de  nos  amis,  alliez  ou  bien-veillans , 
soyeiit  par  faute,  couleur  ou  excuse  feinte,  endommagez,  pour 
dire  qu'ils  ne  sçavoyent  s'ils  estoyent  nos  adversaires  ou  non. 

(37)  £t  pour  ce  que  souventes  fois  quand  une  prise  estoit  faite 
sur  nos  ennemis 9  les  preneurs  estoyent  si  cousiumiers  de 
user  de  leurs  volontez  ^ur  leur  profît  qu'ils  ne  gardoyent 
l'usage  toujours  et  de  toute  ancienneté ,  sur  ce  ordonné  et  ob- 
servé, mais  sans  crainte  de  justice,  comme  inobédiens  et  pil- 
leurs, eux  estans  encores  sur  mer  rompent  les  coffres,  balles, 
bongettes,  malles,  tonneaux  et  autres  vaisseaux  pour  prendre  et 
piller  ce  qu'ils  peuvent,  des  biens  de  la  prise  enquoy  ceux  qui 
ont  équippé  et  mis  sus  les  navires  à  gros  despens  sont  grande- 
ment fouliez,  dont  advient  souvent  de  grandes  noises,  débats  et 
contentions.  Nous  prohibons  et  défendons  à  tous  chef ,  maistres, 
conlremaistres  •  patrons,  qi/arteniers ,  soldats  et  compagnons 
de  ne  faire  aucune  ouverture  des  coffres  ,  balles,  malles,  bou- 
gettes,  tonneaux,  ni  autres  vaisseaux  de  quelques  prises  qu'ils 
faicent,  ni  aucunes  choses  desdites  prises,  receler,  transporter, 
vendre  ,  ni  eschangcr  ou  autrement  alliéner,  aîns  aient  à  repré- 
senter le  tout  desdites  prises^  ensemble  les  personnes  conduisans 
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le  navire  audit  admirai»  ou  visadmiral  le  plustost  que  &k«  m 
pourra ,  pour  en  esire  fait  et  disposé  selon  qu'il  appartiendra,  et 
comme  contiennent  nos  présentes  ordonnances,  et  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(38)  Quand  une  prinse  faite  et  amenée  à  terre  est  tronirée  ap- 
partenir à  nos  subjectSf  amis  et  alliez  »  et  il  est  ordonné  qa^eUe 
sera  restituée,  Ton  ne  peut  trouver  les  biens  ni  sçavoir  qui  les  a 
euz ,  de  sorte  que  les  pauvres  marchands  à  qui  elle  est  adjugée  ne 
sçavent  à  qui  avoir  récours ,  nous  avons  ordonné  que  d'oresna* 
vant  si  aucun  rompt  coffres,  balles,  pippes  et  autres  marchan- 
dises que  nostredit  admirai  n'y  soit  p? aient ,  ou  personne  po«ir 
lui ,  et  par  son  commandement,  il  perdra  sa  part  du  butin,  et 
sera  puni  par  nostredit  admirai  on  son  lieutenant  corporelle- 
ment  selon  le  meffait,  en  sorte  que  tous  les  autres  j  prendront 
exemple. 

(39)  Pour  ce  aussi  que  plusieurs  bourgeois ,  propriétaire  et 
avictaiUeurs  des  navires  nos  subjects,  nous  ont  ci  devant  lait  re- 
monstrer  que  jaçoit  ce  qu*ils  facent  faire  lesdits  navires ,  et  icelles 
équipent  et  fournissent  d^arlillerie  et  autres  munitions  de  guerre 
et  de  vivres,  pour  grever  et  offencer  nos  ennemis  et  adversaires, 
le  tout  à  grands  frais  et  despens,  néantmoins  ne  leur  est  baillé 
que  le  huictiesme  pour  leurs  portions  des  butins  qui  sont  gagnet 
surnosdits  ennemis  et  adversaires,  qui  n*est  chose  suffisante, 
eu  esgard  aux  grands  frais ,  mises  et  despences  qui  leur  convient 
£aire,  à  faire  faire  lesdits  navires,  et  icelles  équiper,  munir  et 
avictailler ,  qui  est  cause  que  lesdits  bourgeois,  propriétaires  et 
avictaiUeurs  ne  peuvent  mettre  sas ,  et  nous  servir  de  grands 
et  puissans  navires ,  ainsi  qu^ils  pourroient  faire  si  desdits  butins 
raisonnable  et  compétente  portion  leur  estoit  distribuée;  nous, 
à  ce  que  d*oresnavant  ils  ayent  plus  grande  occasion  et  vouloir  de 
faire  faire  et  entretenir  bons,  grands,  forts  et  puissans  vaissemix 
dont  puissions  estre  servis  et  secourus  en  nos  guerres  contre  dos* 
dits  ennemis  et  adversaires,  et  iceux  amplement  équiper,  mu- 
nir et  garnir  de  toutes  choses  requises  pour  la  guerre,  avons  or- 
donné et  ordonnons  qu*iceuxbourgeois  et  autres,  ausqneb  ap|»nr- 
ttendront  aucuns  navires,  après  le  dixiesme  de  nostredit  admirai 
pris  et  déduii  sur  la  totalité  de  la  prise  et  butin  que  feront  lendits 
navires ,  auront  et  prendront  la  quarte  partie  du  surplus  d'icelle 
prise  et  butin,  soit  de  marchandises,  prisonniers,  rançons,  et 
quelques  que  soient  lesdltes  prises  et  butin  sans  aucune  chose  en 
réserver  ni  excepter,  et  des  trois  quarts  restans,  les  avielail- 
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leurs  %n  aoro»!  qaarl  et  demi ,  et  lei  marielers  et  aatres  compa* 
§aons  de  guerre ,  aatre  quart  et  demi  poor  le  partir  e»tre  eux  en 
la  manière  accoustumée. 

(40)  Four  ester  lea  abus,  fautes  et  larcins  qui  se  sont  souvent 
ftemmis  par  aucuns  quarteniers  et  oompagnoDS  de  guerre  desdits 
navires,  mesmementsoubs  couleur  qu*en  la  présence  d'un  prestre 
ils  feront  serment  solennel  sur  le  pain ,  sur  le  vin  et  sur  le  sel, 
avec  antres  abusives  oérémonies  que  de  tout  ce  qu'ils  pourront 
prendre,  piller,  desrober  des  prises  faites  soit  or,  argent  mon- 
nojé  et  h  monnoyer,  perles,  )ojaux  et  autres  choses  de  valeur, 
ib  n'en  révéleront  ne  diroot  aucune  chose  à  )ustîoe  »  se  ausdits 
bourgeois ,  avictailleurs  ne  à  autres»  ains  les  partiront  et  butine* 
vont  entre  eux»  qui  sont  choses  iniques  et  de  très  mauvaise  con« 
séquence  ;  nous ,  pour  à  ce  pourvoir,  avons  prohibé  et  deffendu , 
prohibons  et  défendons  à  tous  eapitaioes,  maistres,  contre* 
maistres,  quarteniers ,  mariniers  et  autres  compagnons  de  tous 
navires  de  nosire  obéissance  quels  quUls  soient ,  et  par  quels- 
conques  personnes  qu'ils  soient ,  mis  sus  et  équippez,  de  plus 
feire  d*oresnavant  tels  ou  semblables  sermens  et  promesses,  et 
de  ne  prendre»  rober  »  ravir,  piller  et  receler  aucunes  choses  de«« 
dites  prises  quelle  qu'elle  soit,  aios  ayant  à  représenter  le  tout  à 
nostredit  admirai  ou  son  lieutenant,  ainsi  que  dessus  est  dit,  le 
plustost  que  feire  se  pourra,  pour  en  estre  fait  et  disposé  selon 
nosdites  ordonnanoes ,  etoe  sur  ladite  peine  de  confiscation  de 
eorpa  el  de  biens,  et  ausdits  prostrés  ou  autres  de  plus  recevoir 
lesdits  sermens  et  faire  lesdites  abusives  cérémonies^  sur  peine 
de  prison,  et  d'être  procédé  à  1  encontre  d'eux  parprocexextraor- 
dinairement  pour  le  cas  privilégié  et  rendus  à  leurs  juges ,  pour 
leur  feire  et  parfaire  leur  proees  sur  ledict  commun ,  à  la  charge 
do4it  cas  privilégié  et  autrement  selon  droit  et  raison. 

(4i)  Et  néantmoins  pour  donner  meilleure  occasion  et  volonté 
ausdits  mariniers  et  compagnons  de  guerre  d'eux  vertueusement 
eoapiojer  aux  effects  de  la  guerre ,  voulons  et  ordonnons  qu'ils 
aient  tonte  la  despouille  des  habillements  des  ennemis  qui  seront 
forées  esdites  prises,  avec  l'or  et  l'argent  qu'ils  trouveront  sur  les 
■mariniers  et  gens  de  guerre  nos  ennemis,  jusques  à  la  somme  de 
six  eseus,  et  si  plus  y  en  avoît  demeurera  à  butin ,  réservé  lesdils 
dix  esous  qui  demeureront  ausdits  mariniers  et  gens  de  guerre. 
AvMsi  auront  les  coffres  et  comaauns  habillemens  servans  ausdits 
mariniers  et  compagnons  de  guerre  et  ennemis,  excepté  habille^ 
■DSBO  de  grand  valeur,  on  qui  serelent  feits  pour  vendre  en  feit 
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de  marchandise  y  réservé  aussi  toutes  les  sortes  de  marchandises  ^ 
et  argent  monoyé  et  à  monoyer  qui  seroient  esdits  coffres,  ou 
autres  lieux  dont  ils  n*auront  que  lesdits  dix  escus  que  dit  est, 
le  tout  sur  lesdites  peines  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(43)  Et  afin  quUl  soit  cogneu  quels  pillages  appartiennent 
ausdits  compagnons  et  gens  de  guerre, et  qu^ils  ne  puissent  pren- 
dre les  marchandises  et  biens  pour  pillage  9  leur  avons  inhibé  et 
défendu,  sur  peine  de  perdition  de  tout  leur  butin^et  de  punition 
corporelle  9  mettre  ou  faire  descendre  eu  bateau  n^autrement  les 
coffres,  barils  et  autres  biens  quelsconques  qu*ils  auroyent  pris 
en  fait  de  guerre ,  et  à  tous  batteliers  d^aUer  ausdits  navires  qu'en 
la  présence  desdits  admirai  ou  sesdits  officiers,  et  avant  que 
mettre  aucunes  choses  desdits  navires,  sera  fait  iuventaire  par 
lesdits  ofiQciers,  ensemble  desdites  Chartres  parties,  escrits,  cog- 
noisscments,  lettres  de  cargaizon  et  d'addresse  et  biens  estans 
esdits  navires  ;  Ce  qu'entendons  avoir  lieu ,  aussi  en  temps  de 
paix  pour  les  autres  navires  qui  font  voyages  hors  ce  royaume, 
des(|uels  ne  pourra  estre  deschargé  chose  aucune ,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  propriétaires,  marchans  et  viotuaillenrs  sous 
peine  de  perdition  de  ce  que  tous  les  contrevenans  espèrent  de 
leur  voyage,  et  de  punition  corporelle. 

(45)  Pour  obvier  à  tout  désordre  et  confusion ,  et  à  ce  qu'à  cha- 
cun son  droit  soit  gardé ,  Voulons  et  ordonnons  que  les  maistres, 
contremaîtres,  gouverneurs  et  autres,  ayans  charge  des  navires 
ameinent  les  personnes,  navires ,  vaisseaux ,  marchandises  et  au- 
tres biens  qu'ils  prendront  à  leur  voyage  au  mesme  port  et  ha« 
vre,  dont  ils  seront  partis  pour  fiiire  ledit  voyage,  ou  au  lieu  de 
leur  reste,  sur  peine  de  perdre  tout  le  droict  qu'ils  auront  en 
ladite  prise  et  butin  et  d'amende  arbitraire,  le  tout  à  appliquer 
audit  admirai,  à  la  charge  et  jurisdiction  duquel  sera  ledit  port 
dont  ils  seront  partis,  et  outre  de  punition  corporelle,  sinon  que 
par  force  d'ennemis,  ou  par  tempeste  ils  fussent  contraints  eux 
sauver  en  autre  port,  es^uels  cas  seront  tenus ,  estans  arrivez  es- 
dits autres  ports  et  havres,  advertir  lesdits  officiers  de  ladite  ad- 
miraulté,  pour  estre  présens  à  rinvenlaire  desdites  marchandi- 
ses, avant  qu'en  descharger  aucune  sur  lesdites  peines,  et  en 
rapporter  certificat  desdits  officiers  esdits  havres  dont  ils  sont 
partis,  pour  estre  délivré  ausdits  marchands,  propriétaires  et 
vietuailleurs,  ce  qui  aura  en  semblable  lieu  pour  les  navires  qui 
font  voyages  hors  ce  royaume  en  marchandise  ou  autrement* 

(44)  £^  Ati  cas  que  les  maistres  et  conducteurs  de  navires  qui 
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auroyentfait  la  prise  feiissent  contraints  eux  sauver  et  descen- 
dre en  autre  port  que  ccluy  dont  ils  sont  partis ,  le  dixiesme  et 
autres  droits  appartiendront  à  TÂdmiral,  tels  et  semblables  que 
si  ledit  navire  fust  retourné  audit  port  dont  il  serait  party,  coin- 
bien  que  par  adventurc  ledit  amiral  ne  print  lesdicts  droicts  au 
port  où  ledit  navire  se  serait  sauvé,  ce  qui  ne  luy  pourra  estre 
allégué  ny  objecté  en  manière  que  ce  soit ,  pour  le  frustrer  de 
sesdits  droits. 

(45)  Et  pour  ce  que  plusieurs  gens  de  guerre  desdits  navires 
voudroyent  dire  plusieurs  butins  tenir  nature  de  pillage,  pour 
par  ce  moyen  les  appliquer  à  leur  profit,  au  préjudice  de  ceux 
qui  équipent  cl  arment  Icsdits  navires,  Nous  avons  dit  et  déclaré, 
disons  et  déclarons  suivant  nos  anciennes  ordonnances  ,  que 
nulle  chose  pourra  estre  dit  pillage  qui  excède  la  valeur  de  dix 
escus. 

(46)  El  outre  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesmaistres, 
Gonlremaistrcs,  et  quarteuiers,  attendu  que  les  délinquans  ne  se 
peuvent  sauver ,  eux  estans  dedans  le  navire ,  et  que  si  lesdits 
maislres,  contremaistres  et  quarteniers  font  leur  debvoir,  Ses  dé- 
licts  ne  se  peuvent  commettre  qu*incontinent  n*eo  soyent  adver- 
tis,  respondront  à  nostredit  admirai ,  et  aussi  à  celui  ou  ceux  qui 
auront  mis  sus  le  navire  à  leursdes[>ens,  des  corps  d*iceux  dé- 
linquans ,  pour  en  eittre  fait  telle  justice  et  réparation  par 
nostredit  Admirai ,  ou  ses  Lieutenans  qu'il  appartiendra  par 
raison. 

(47)  Et  avant  que  partira  faire  leur  voyage  soit  en  guerre  ou 
marchandise,  seront  tenus  bailler  au  greffe  de  la  juridiction  du 
port  et  Havre  dont  ils  sortiront ,  les  noms,  surnoms  et  demeures 
de  ceux  de  leurdit  équipage,  sans  en  receller  aucuns,  et  à  leur 
retour  déclarer  s'ils  les  ont  ramenez  ou  le  lieu  où  ils  les  ont  lais- 
sez, sur  peine  d*amende  arbitraire. 

(48)  Avons  défendu  et  défendons  sur  peine  de  prison  et  confis- 
cation de  biens  à  tous  marchans  de  quelque  estât,  qualité  ou  con- 
dition qu'ils  soyent,  d'acheter,  eschanger ,  permuter  ou  prendre 
par  don  ou  autre  couleur  ou  condition  que  ce  soit,  ne  de  celer 
ou  occulter  par  eux  ou  autres  directement  ou  indirectement  les 
marchandises  et  biens  depredez  et  amenez  de  la  mer,  avant  que 
ledit  Admirai  ou  sondlt  Lieutenant  ait  déclaré  les  prises  estre 
justes  et  de  bon  et  licite  gain. 

(49)  Si  ledit  Admirai  ou  aucuns  de  ses  Lieutenans,  n'estoient 
en  personne  aux  entreprises  qui  ^c  feront  par  ladite  mer  ,  pour 
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tenir  ordre  et  justice  entre  eux,  les  maîstres,  cbef§i  capitaines  ou 
patrons  en  leur  parlement  feront  serment  ainsi  que  dessus  est 
dit,  qu*à  leur  pouvoir  ils  deffendront  nos  subjets,  amis  et  alliez, 
et  bienveillans,  sans  leur  porter  dommage»  et  que  de  toutes  les 
prises  qu'ils  feront  et  amèneront  à  terre  >  ils  donneront  cognois- 
sance  audit  admirai  ou  sondit  lieutenant,  et  luy  déclareront  ceax 
qui  durant  le  voyage  auront  commis  quelque  meffait  contre  nos 
ordonnances  1  ou  autrement  pour  en  estrc  faite  punition  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

(5o)  De  toutes  prises  qui  se  feront  en  mer,  les  ventes,  butins 
et  départemens  en  seront  faits  devant  ledit  admirai  ou  son  lieute- 
nanty  qui  en  fera  retenir  par  devers  luy  inventaire ,  compte  et 
calcul  d'ioeux ,  afin  de  cognoistre  le  fait  et  état  d'icclles  prises , 
et  à  qui  en  aura  esté  fait  le  département  pour  y  avoir  recours  si 
besoing  est,  et  à  qui  il  appartiendra. 

(5i)  De  toutes  leKdites  prises  faites  par  quelques  gens  que  ce 
soyent  tant  à  nos  gàiges  que  par  autres  qui  seroyent  mis  sus  à 
leurs  despens  soubs  ombre  et  couleur  de  nos  guerres  ou  autre- 
ment, lesdits  maistres,  contremaistres  et  compagnons  de  quar< 
tier,  feront  faire  incontinent  inventaire  après  ladite  prise,  et 
avant  que  de  rien  descendre  à  terre  en  advertiront  nostredit 
admirai  ou  ses  lieutenans ,  et  s*il  y  a  prisonniers,  seront  amenez 
pour  éstre  examinez  avant  toutes  choses ,  pour  sçavoir  le  pays 
dont  ils  sont,  et  à  qui  appartiennent  lesdits  biens  si  aucuns  y  en 
avoit,  pour  garder  justice  et  restituer  ceux  qui  .vans  cause  auroîent 
esté  endommagez ,  et  ne  les  pourront  iceux  preneurs  iicenlier 
ni  mettre  en  franchise  sans  le  congé  et  consentement  de  nostre- 
dit amiral  ou  son  lieutenant ,  lequel  nostredit  admirai  aura 
sur  lesdits  prisonniers  son  droit  de  dixiesme  avec  son  droit  de 
saufconduit  pour  le  retour  dudit  prisonnier,  et  s*il  y  avoit  pri- 
sonniers de  gros  prix  et  d'importance,  et  les  preneurs  ne  fussent 
suiïisans  pour  en  répondre,  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant 
les  pourront  prendre  en  leurs  mains,  en  baillant  seureté  ausdtts 
preneurs  de  ce  à  quoy  ils  seront  mis  à  rançon ,  son  dixiesme  et 
droit  de  sauf-conduit  rabattu,  ou  de  les  leur  rendre  en  leurs 
mains  si  ainsi  estoit  ordonné. 

(5a)  Afin  que  mieux  et  plus  seurement  le  fait  de  ladite  mar- 
chandise se  puisse  conduire  et  entretenir  par  la  mer,  et  que  tous 
pirates  et  autres  gens  fréquentans  la  nier  pour  leurs  adventnres, 
s'abstiennent  de  porter  dommages  aux  marchands,  tant  de  nos- 
tredit royaume»  que  des  autres  pays,  estans  de  noslredîte  alliance 
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et  amitié,  avons  ordonné  et  ordo^npiM  que  ks  sentences,  juge- 
mens  el  appoiateiuens  int«rlocutoîrcg  qui  seiont  cJoqucz  par  le« 
fugcs  de  ladite  ailmiraulté  au  profit  desdils  «Kirchaiis  qonlre  les- 
dils  pirates  et  avauluriers,  lesquels  se  pourront  réparer  en  la  dif- 
finitive  cios  procez  s*il  en  est  appelé  ,  seront  exécutoire^  quant  à 
kl  restitution  de»  Mens  réauwent  et  de  f  i«t.  Nonobstant  opposi- 
tMMis  ou  appellations  quelflcouques  et  saoA  pcéjuiHoe  d^iceUes,  en 
baillant  toutefois  caution  pour  lesdils  marcban^t  (Xi^  rendre  et  res- 
tituer et  que  par  justice  définitive  eu  sera  ordonaé.  Et  pour  le  re- 
gard des  condamnations  d^amcnde,  elles  seront  exécutées  non- 
obstant rappel  jttsquos  à  la  sonune  de  huict  cscas  uci  tiers, 
Buyvant  Tordoniianco  du  roy  François  nostre  aycul  de  Tan 
1557. 

(59)  Et  pour  retrancher  la  longueur  des  procez  qui  naissent 
ohacun  jour  entre  nos  subiels  pour  peu  d*occasioi»,  avons  aussi 
ordonné  que  toutes  sentences  données  p^r  ledit  admirai  ou  ses 
UetifenaiMen  sesditet  juriidie'ious,  en  première  instance  au  des- 
sous et  juMques  à  la  somme  de  deux  escus  seront  cxécu|jées  difB- 
nitiycment  et  sans  appel ,  et  eu  U  jurifdic^îon  des  tablas 4e  mar- 
bre  au  dcssouz  et  jusques  à  quatre  escus  aus^i  sans  a^el. 

(5^)  £i  afin  que  ledit  admij;a|  puisse  mieux  supporter  les  frais 
et  despences  quHl  luy  conviendra  faire  ^  Vexercice  desdits  estats , 
okarge  et  office,  et  qv!îl  puisfte  rai^.ui^  et  plus  bonorablement 
8>»treleiiir  eu  nosire  seri^toe  au  fait  d'ic^luy.  Nous  luy  avons 
4onDé  et  ordonné  «  donnons  et  or^^iapo^t  le  dixies^ie  dont  cy 
dessus  est  faite  mention,  de  toutei  les  prises  et  conquestes  faites 
gor  la  mer,  et  es  grèves  d'icelle,  contre  ;>os  enuemU  suyvant  nos 
aocÂennesordonoaAces,  à  quelque  somme  ^  valeur  et  estimation 
que  ledit  dixiesane  poarra  monter,  fs^n^  ce  que  autre  que  luj  puisse 
prendre  iceluy  dioit  de  dlxie»me,  en  fournissant  toutesfois  par 
lay  une  livre  de  poudre  pour  tonneau,  un  pavois  el  une  lance  à 
€eu  pour  trois  tonneaux,  963rvant  lesdit^s  ordonnances. 

(55)  Quant  aux  victuailles,  poudre»,  canpns,  pavois,  artille- 
ries et  antres  armes  gagnées  par  len  n^yires  mises  sus  par  aucuns 
seigneurs,  bourgeois,  marchands  et  autres  de  nostredit  royaume 
à  leurs  despens,  lesquelles  clioses  ont  esté  par  cy  devant  préten* 
dut  pair  les  admiraux  de  France  9  ffouf  ^vons  déclaré  et  décUroJQS 
qjue  nous  n^cntendons  que  ledit  admirai  ^  jouisse  entièrement , 
ains  seulement  prendra  esdiles  cboses  ledit  droit  de  dixiesme.  fit 
où  il  en  voudroit  prendre  aucune  partie  pour  la  nécessité  qu*i^  en 
auroit  pour  la  guerre ,  ou  pour  éqiii{)pi;r  nos  navires  ou  Ipf  wg* 
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nés,  faire  le  pourra,  en  payant  raisonnablement  !e  prix  d'îcelle» 
clïoses,  sondit  c1îxîe»me  rabalu.  Pareillement  s'il  veut  pren- 
(\re  et  retenir  à  iny  aucuns  desdits  navires,  faire  le  pourra  en 
payant  semblablement  sondit  droit  de  dixiesme  rabatu,  pourveu 
que  préallnblement  et  avant  que  ce  faire  îceux  navires  soyent 
criez  au  pins  offrant  et  dernier  enchérisseur,  es  lieux  et  ainsi  que 
Ton  a  accoustumé  faire  criées  pour  ventes  de  biens  meubles  et 
faites  de  PauthoriCé  de  nous  ou  de  justice ,  aBn  que  raison  soit  en 
ce  gardée  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  sans  faveur  ne  accep- 
tation de  personnes. 

(56)  Et  en  semblable  des  prisonniers  prins  sur  la  mer,  y  aura 
feulement  son  dixiesme,  avec  le  droit  de  sauf-conduit  pour  le 
1  etoîir  dudît  prisonnier,  sans  que  noslredit  admirai  y  puisse  au- 
tie  chose  demander,  ny  avoir  la  garde  desdits  prisonniers,  sinon 
ea  tant  que  montera  sa  portion  de  sondit  dixiesme,  si  ce  n'est 
q-ie  ledit  prisonnier  soit  de  si  grand  prix  et  les  pieneurs  de  si  pe- 
tite qualité  et  condition  qu'il  ne  fnst  pas  bon  le  laisser  en  leurs 
irrains.  Mais  si  aucuns  sans  congé  ny  consentement  dudit  admi- 
rai ou  de  sondit  visadmiral  et  lieutenant,  mettoit  quelque  prt- 
scnnier  A  finance  ,  il  perdra  son  privilège,  et  pourra  en  ce  cas 
If  (lit  admirai  prendre  en  sa  main  ledit  prisonnier,  en  payant  la- 
dite fmance  ,  rabalu  sur  îcelle  sondit  droit  de  dixiesme. 

(57)  Et  pour  ce  que  plusieurs  abus  se  peuvent  commettre  par 
les  maistres  et  compagnons  d<s  navires,  ou  par  les  marohans 
porMns  denrées  et  marchandises  prohibez  et  deffendus  hors  nos 
pays  comme  bleds,  farines,  vins,  ou  felles autres  victuailles ,  ou 
basions  et  munitions  de  guerre,  parce  qu'ils  partent  et  font 
voyage  de  nuict  sans  exhiber  nemonstrer  à  noslredit  admirai  ou 
ses  lieutenans  IcursdileS  denrées  et  marchandises,  et  que  sou- 
vcntesfoîs  ils  chargent  sa^s  les  appeler, "au  moyen  de  quoy  îcc- 
luy  admirai  ou  son  lieutenant  ne  peuvent  faire  Visitation  desdites 
denrées  et  marchandises  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les- 
dits  maistres  de  navires  et  marchands  exhiberont  et  monstreront 
à  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  au  lieu  où  ils  chargeront 
ksdîtes  denrées  et  marchandises,  el  que  contre  ceux  qui  seront 
désobéissans  ou  di'faillans  soit  procédé  par  no«tredit  admiral'ou 
nos  officiers  en  ladite  admirante ,  par  amende  el  punition  corpo- 
relle ,  et  autrement  ainsi  qu'il  appartiendra  selon  l'exigence  du 
cas. 

(58)  Avons  défendu  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  liculenaus- 
généraux  dcsdiles  provinces,  capitaines  et  autres  officiers  ,  ex- 
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ceptez  ausdits  admirai ,  visadmiral  et  ses  lieuicuans,  de  bailler 
aucuu»  saiifconduiU»  altachos,  ny  vérificalions  à  nos  lettres  pour 
tirer  hors  nos  ports  et  havres ,  ny  faire  entrer  ou  naviguer  aucunes 
personnes  de  quelque  ((ualité  ou  condition  qu'ils  soient,  sur 
peine  de  coufiscaliun  de  leurs  navires,  artilleries  ,  munitions  , 
marchandises  «  et  antres  peines  indictes  contre  ceux  qui  navi  - 
guent  contre  nus  ordonnances. 

(59)  Nous  avons  déclaré^  veuki  et  ordonné^  déclarons,  vou- 
lons et  ordonnons  9  et  nousplaisi.  que  chacun  bourgeois  de  navire 
sera  tenu  de  fournir  et  agréer  sondit  vaisseau  bien  el  duement 
d'artillerie 9  boulets,  .pî^oes,  maûbcs,  toises,  coings  de  toutes 
sortes,  et  autres  menus  utenciles  servans  à  ladite  artillerie, 
plonib  en  platine,  cuirs,  vcr^»  soutes,  avirons,  piques,  arbales- 
tres  et  autres  armes,  planchas,  brcy ,  goutren  ,  clou,  Hches, 
compas,  horloges  ,  plombs  et  lignes  à  sonder,  et  autres  choses 
requises  à  porter  en  mer  pour  la  seureté  desdits  navires.  Et  les 
avictuailleurs ,  les  victuailles,  poudres  ^  lances  à  feu,  fausses 
lances  et  autres  menus  utencilles  desdites  victuailles  :  comme 
bidons,  corbîllons,  lanternes,  gamelles,  mauveset  autres  choses 
qui  servent  pour  user  lesdiies  vietuailles,  avancer  les  coffres  des 
barbiers,  suaiget:,  truages,  buumages  qui  se  lèveront  sus  la  haule 
somme  au  double  prix,  ledixiesme  estant  levé. Pareillement  seront 
Icsdits  advitailleurs  tenus  fournir  les  deniers  des  ciuglageset  ava  < 
ries  raisonnables,  qui  seront  faites  par  la  levée  d  sdil s  équipages, 
qu'ils  reprendront  au  double  prix  sur  iceux  de  la  prise  ou  prises 
qu'ils  pourront  faire. 

(60)  Pour  jce  qu'il  s'est  perdu ,  prins  et  dépredé  grand  nombre 
(le  navires  et  vaisseaux  appartenant  à  nos  subjets,  faute  d*estre 
accompagnez  et  armez  ainsi  qu'il  appartient  pour  la  seureté  et 
(léfSnce  de  Icuriidits  navires  et  vaisseaux  ^  en  quoy  non-seulement 
uosdîts  subjets  demeurent  endommagez  et  intéressez,  mais  aussi 
nous  et  la  chose  publique  de  nostre  royaume  ,  nous  avons  or- 
donné que  d'oresnavant  (|uand  nosdits  subjets  voudront  sortir 
leurs  navires  en  mer  ({uelque  part  et  rou4e  qu'ils  veulent  tirer, 
et  pour  quelque  elfect  que  ce  soit,  seront  tenus  armer  leursdits 
navires  ,  et  les  mettre  en  Téquippuge  qui  s'ensuit  :  à  sçavoir ,  le 
navire  de  trente  à  quarante  tonneaux,  de  douze  hommes  et  deux 
paiges,  avec  deux  doubles  barces,  deux  moyennes  et  leur  muni- 
tion ,  six  demies  piques,  et  quatre  harquebutesou  orbalestres , 
garnies  d,e  choses  néces«»airedi  pour  leur  exploicl  ;  le  navire  de 
cinquante  et  soix^i^le  ton^eai^  do  dix*  huit  hommes»  deux  passe» 
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volans,  quatre  baree;;,  et  learmtimHon,  sîr  picf^ues,  autant  de 
demies  pîcques,  et  quatre  h{rrc|uel)utes'  ou  arb^lestrcii;  le  nârtire 
de  soixante-dix  à  qoatre-Wn^  tonueanx  y  de  vingt- quatre  hofU- 
mes  9  deux  passe -vola  ntt,  srx  barccs  »  et  leur  muoition  ,  une  ^u- 
zaine  de  piques,  six  demies  piques  5  i\x  latoocsà  feu ,  six  harqtve- 
butes  ou  arbalestres  pour  le  moius ,  arec  ponts  de  eorde,  elbieit 
pavoisez  ;  le  navire  de  quatre-vingt-dix  à  cent  tonneaux ,  dis 
trente-six  honimis,  deux  piècos  de  grand  èalibre  tirans  b6uiel  de 
bastarde ,  deux  passe-volans  et  Ktiil  barces,  dôu«e  piques,  jou- 
tant de  demies  piques,  dou^  laucei  à  feu  ^  bufet  harqaebvites  » 
ou  arbalestres,  ledit  uavii^e  Meà  ponté  eV()<ivoisé ,  et  le  navire  ée 
cent  dix  à  six  vingts  tonneaux ,  de  quarante- ôinq  hommes,  aux 
deux  cardinales ,  ou  autres  pièces  tirans  boulet ,  de  baf»tarde  , 
quatre  passc-volans  du  nouveau  calibre ,  douze  barces ,  deux 
douzaines  de  piques  ,  une  douzaine  de  demies  piques  ,  une  dou- 
zaine de  lances  à  feu  ,  deux  faulces  lances ,  dards  de  hune  ferrer 
à  suffisance,  une  douiaine  d^arbalcstfes ,  ou  harquebotes ,  fedfl 
navire  aussi  bien  ponté  cl  pavoisé ,  et  tous  les  dessusdtté  na^i^es 
soyenl  pour  guerre  ou  marchandise,  fournis  de  [>oudreset  bou* 
lets  nécessaires  pour  Kexploict  de  ladite  artillerie.  Et  quant  aux 
autres  navires  suivant  le  particulier  règlement  que  y  pourra 
donner  nostredit  admirai ,  seront  équi[^pez  du  plus  plus  ,  et  dô 
moins  moins,  en  inhibant  et  deffendant  très-expressément  à  tou^ 
nos  subjets  de  quelque  estât ,  qualité  et  condition  qu'ils  soyent , 
que  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  bietis,  ils  n'ayent  h  sot^ 
tir  leursdits  navires  qu'ils  ne  soyent  pour  le  moinsi  en  l'équipage 
que  dessus.  Et  là  où  ils  auroyent  entrepris  voyage  pour  aHer  aiux 
Terres -Neufves ,  à  la  Onynée  ou  autres  lieux  queisconquéé  soit 
pour  le  trafioq  de  leur  m.irchandise ,  pour  le  fait  de  la  pesoherîe, 
recouvrement  des  morues ,  maquereaux  et  autres  sallure^  ,  ou 
pour  quelque  autre  occasion  que  ce  soit,  ils  n'ayent  à  partir  gaAtt 
estre  suffisamment  aocomf>uignez  ;  et  en  leur  voyage  ne  se  bali- 
sent et  abandonnent  les  uns  les  autres ,  sinon  que  par  fortune  de 
temps  ib  soyent  sépares  et  contramts  de  ce  faire.  Et  où  ils  seront 
assaillis,  soit  de  navires  ennemis  ou  pirates,  et  que  la  victoire 
leur  en  demeure,  qu'ils  amcinent  les  personnes  desdits  pirates , 
è»  ^ains  de  nos  offic^rs  ,  pour  en  estre  fait  telle  punition  que 
les  antres  y  prennent  exemple. 

(61)  Si  aucun  navire  de  nos  éob)et8  pris  pav  nos  ennemis,  a 
e«lé  entre  leurs  lUains  juvques  à  vingt-quatre  lieures,  ei  apr^  il 
soîi  reooux  et  repris  par  aucune  de  nos  navires  de  guerre ,  du 
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autres  de  nos  subîels ,  la  prise  sera  déclarée  bonne  :  mais  si  ladite 
reprise  est  faite  auparavant  les  vingt-quatre  heures ^  il  sera  res- 
titué avec  tout  ce  qui  esloit  dedans  ,  et  en  aura  toutesifois  le  na- 
vire de  guerre  qui  l'aura  recoussé  et  reprise  le  tiers. 

(6a)  Et  pour  autant  que  en  faisant  prinse  en  mer  par  nos  na- 
vires et  autres  de  nos  subiets,  plusieurs  se  préseuleni  souvent 
pour  y  avoir  part  soubs  ombre  qu*ib  veulent  alléguer  avoir  veii 
prendre  ladite  prise  #  et  oy  rartiilerie  durant  le  combat  »  encore 
qu'ils  n'ayent  esté  ToccasioD  que  Tennemy  se  soit  rendu  pour 
crainte  d'iccux,  et  afin  d'éviter  et  obvier  aux  différents  qui  se 
pourrolent  mouvoir  sur  telles  injustes  demandes»  il  ne  sera  loi- 
sible à  ancuu  navire  à  qui  qu'il  soit  appartenant,  de  demander 
aucune  part  et  portion  aux  prises  qui  se  feront ,  si  ce  n'est  qu'ils 
ayeut  combattu  ou  iait  tel  effort  que  pour  son  debvoir  Tennemy 
ait  amené  ses  voiles ,  ou  bien  qu'il  en  ait  esté  en  quelque  partie 
cause  1  dont  les  prisonniers  seront  creuz  par  serment ,  si  ce  n'est 
qu'il  y  eust  eu  promesse  entre  les  uns  et  les  autres  de  départir 
les  prises  faites  en  présence  ou  absence. 

(63)  Avons  expressément  ordonné  et  deffendu,  ordonnons  et 
deffendons  que  nul  tavernier  ny  hoste  ne  pourra  pour  despence 
de  bouche  ou  prest  d'argent  prendre  en  gaige,  ou  par  vente  au- 
cunes armes  ou  bardes  de  soldats  et  mariniers,  si  ce  n'est  par  le 
congé  du  capitaine,  ou  du  maistrc,  qui  en  aura  rcspopdu,  sur 
peine  de  perdre  tout  ce  qui  aura  esté  par  lesdits  taverniers,  et 
hostes  baillé  et  preste  ainsi  que  dessus,  et  rendre  lesdites  armes 
et  bardes. 

(64)  Là  où  auouns  navires  à  la  semonce  qui  leur  sera  i^e  par 
les  navires  de  guerre  de  nous  et  de  nos  subjets,  am^joeront  libé- 
raUement  sans  aucune  résistance  leurs  voiles  et  monstreront 
leurs  chartes- parties  et  rccognoissauce  ausdits  navires  de  guerre, 
il  ne  leur  sera  lait  aucun  tort ,  mais  si  le  capitaine  de  navire  de 
guerre,  ou  ceux  de  son  équipage  hiy  robbent  aucune  chose,  ils 
seront  tenus  ensembiement  et  l'un  seul  et  pour  le  tout  àla^/esli- 
tution  entière,  et  avec  ce  eondamnez  réaumenl  et  de  fait  et^exé- 
cutez  à  la  mort  et  supplice  delà  roue,  nonobstant  l'appel ,  pour;- 
veu  que  audit  îugementy  assiste  six  advocats>  ou  notables  per- 
sonnes de  conseil  qui  orront  de  bouche  les  prisonniers,  jet  seront 
tenus  signer  le  dictum. 

(65)  Pource  qu'il  est  à  considérer  que  ayant  par  noos  qu^autref 
de  DOS  subfets ,  armé  un ,  deux ,  ou  plusieurs  navires  en  guerre , 
pour  chercher  l'adventure  de  profiter  sur  l'ennemy ,  l'on  ne  peu|v 
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moÎDS  faire  que  deftconvranr  navire  à  vetiê  ou  plus  prez  qne  de 
courir  après  pour  sçavoir  s*il  esl  aniy  ou  cnnemy ,  au  moyen  de 
ce  que  la  plus  grand  part  des  navires  desdits  amis  et  alliez  .«ont 
de  mcsme  construction  que  ceux  desdits  ennencis,  aussi  que  bien. 
souvent  dedans  lesdits  navires  d*aniîs  et  alliez  les  raarchaDdîses 
qui  y  sont  appartiennent  ausdits  cnneoiiSy  ou  bien  il  y  a  mar- 
chandises prohibez,  nous  afin  d'esclaircir  nos  gens  et  subfetsde 
ce  quMls  auront  affaire  en  ce  que  dessus,  pour  n*y  faire  faute  et 
erreur  dont  Ils  puissent  esire  reprins,  avons  permis  et  permet- 
tons ,  voulons  ei  nous  plaist ,  que  tous  navires  de  guerre  de  nous 
et  de  nosdits  subjels  descouvrans  à  veué  on  plus  près,  autres  na- 
vires soyent  d*amis,  alliez,  ou  d'autres,  pourront  courir  après, 
et  les  semondre  d'amener  leurs  voiles,  çt  cstans  refusaos  de  ce 
faire  après  cette  semonce  leur  tirer  artillerie,  jusques  à  lee  con- 
traindre par  force,  enquoy  faisant  venant  au  combat  par  la  té- 
mérité ou  opiniastreté  de  ceux  qui  seront  dans  lesdits  navires ,  et 
là  dessus  estans  prtns,  nous  voulons  et  entendons  ladite  prise 
estre  dite  et  déclarée  bonne. 

(66)  Pour  obvier  aux  inconvéniens  qui  surviennent  chacun 
jour  pour  le  mauvais  devoir  que  les  maisiresdes  navires,  pilotes, 
canoniers ,  et  autres  officiers  et  mariniers ,  ayans  prins  socdde , 
siuglage  ou  louez  par  prix  fait  avec  les  capitaines,  maistreti  et 
quarteniers  de  nos  vaisseaux ,  et  autres  de  nos  subjets,  pour  faire 
voyage  en  mer,  ont  jusques icy  fait  et  font  onlinairement  de  ne 
se  trouver  au  jour  qui  leur  a  esté  limité  par  leurs  chefs  au  port 
et  havre  où  rembarquement  se  doibt  faire,  dont  souvent  pour 
retarder  d*une  ou  deux  marées ,  ou  bien  pour  ne  se  vonloir  em> 
barquer ,  sans  qu*il  leur  soit  baillé  argent  pour  payer  aucunes 
folles  et  inutiles^despences  qu'ils  ont  faites  en  terre ,  ou  pour  lais- 
ser à  leurs  femmes,  et  d'autres  fois  pour  abandonner  leurs  navires, 
soubs  ombre  que  lesdits  navires  rela^cheni  en  aucuns  ports , 
havres ,  ou  rudes,  estans  sur  les  voyages,  pour  recouvrer  auouocs 
nécessitez,  dont  ils  ont  besoin,  ou  par  tourmente  de  temps  les- 
dits officiers ,  mariniers  et  soldats  detioyaux  et  plains  de  mau- 
vai<(c- volonté ,  quittent  et  abandonnent  ioeux  vaisseaux  sans 
congé,  qui  est  cause  que  par  faute  d'hommes  estans  les  mûesons 
de  vents  tosi  passez,  au  moyeu  de  quoy  pour  avoir  le  temps 
propre  avec  grand  mer,  pour  sortir  des  havres  desdits  voyages , 
se  retardent  et  demeurent  imparfaits,  au  grand  préjudice  et  dom- 
ma^  de  nous  et  de  nos  subjets ,  qui  arment  lesdits  navires  à 
«l^attds  frais.  Pour  ces  causes  à  ce  voulans  pourveoir,  nous  avons 
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ordonné  et  ordonnons  que  voulant  un  chef,  capitaine,  ou  matetre 
de  navire  «  faire  voyage  en  mer ,  il  sera  tenu  avant  son  parten^ent 
bailler  à  nosire  admirai,  vîsadmiral,  ou  lieuteuent  de  l*admî- 
raulté»  au  Heu  d'où  partira  le  navire ,  les  noms  y  surnoms  et  de^ 
meures  de  tous  leurs  officiers,  soldais  et  mariniers  par  roolLes 
signez  d'eux,  et  que  tout  maistre  de  navire,  pilote,  canonoier, 
soldat  et  autres  dudit  csquîpage,  ayans  prins  soulde ,  singlage  , 
ou  s'estans  louez  par  prix  arresté,  pour  faire  la  guerre  aux  enne*- 
mis,  deseouvrir  terres  et  pays  est  rangers,  ou  voyager  pour  le  fait 
et  trafic  de  marchandises ,  seront  tenus  eux  retirer  sans  aucune 
scmoooe ,  au  jour  qui- leur  aura  esté  ordonné  par  leurs  chefii,  de 
«^embarquer  cl  ayder  à  charger  les  vivres,  mettre  le  navire  en 
furain  et  eu  rade,  et  Ty  conserver,  sans  pource  demander aucone 
advance  avant  leurdit  département  s'il  ne  leur  avoit  esté  promis 
en  leur  baillant  ledit  singlage,  ou  en  les  louant  à  prix  certain, 
mais  seulement  sera  payée  la  despence  de  ceux  qui  mettront  len- 
dits navires  en  furain  et  chargeront  lesdit  vivres  d*autant  d'hom- 
mes que  ledit  chef  en  voudra  prendre  à  raison  de  dix  sols  tour- 
nois par  îour,  ou  bien  seront  tenus  lesdits  officier.H  et  mariniers 
eux  contenter  de  la  nourriture  qui  leur  sera  baillée  dedans  ledit 
navire  qui  sera  pareille  à  celle  qu'ils  ont  accoustumé  d'avoir  en  la 
mer,  et  durant  tout  le  voyage,  et  jusques  à  la  perfection  d'iceluy, 
lesdits  maistres ,  officiers ,  soldats  et  mariniers  n'abandonneront 
ledit  navire,  encores  qu'ils  relaschent  en  quelque  port  et  havre, 
par  tourmente  de  temps,  ou  pour  recouvrer  autres  nécessitez , 
dont  ils  auront  besoin ,  mais  seront  tenus  à  leur  pouvoir  de  re« 
mettre  ledit  navire  hors  y  et  achever  le  voyage  et  entroprinse  sans 
Je  quitter,  si  ce  n'est  par  le  congé  de  leur  capitaine  ou  principal 
chef  qu'ils  seront  tenus  prendre  par  escript  pour  le  monsirer  ù 
leur  retour  à  nostredit  admirai,  ou  visadmiral,  ou  lieutenant  de 
ladite  admiraulté,  au  lieu  de  là  où  sera  party  ledit  navire ,  ou 
marinier,  et  <»e  soubs  peine  de  la  vie,  et  confiscation  de  tous  et 
chacuns  leurs  biens,  sur  ce  préallabiement  prins  et  satisfaits,  les 
dommages  et  intérests  de  celuy,  ou  ceux  qui  auront  armé  ,  et 
avictaillé  iceox  navires. 

(67)  Et  pour  le  regard  àeA  compagnons ,  tiercemens  et  merce- 
naires louez  es  navires  marchans  non  esquippez  en  guerre,  ne 
pourront  quiter  le  voyage  encommencé  no  abandonner  les  maïs- 
très  de  navires,  et  autres  ausquels  ils  se  seront  louez,  soit  aux 
lieux  de  leur  parlement ,  escailes  ou  autres  lieux  où  ils  relasche- 
ront  jusques  à  oe  qu'ils  soyent  de  retour  de  leur  dernier  reste, et 
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les  «A vires  amârez  à  quay  sur  peine  du  fouet  podr  la  première 
firfsy  et  autres  plus  grandes  s*fls  y  retournent  »  sans  en  poovofr 
estré  dispensez  par  nos  juges ,  ausquels  enjoignons  très-expreséé- 
ment  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  présent  article,  sur  peine 
d^ien  tespondre  en  leur  privé  nom ,  et  quant  à  ce  avmis  leurs  inr- 
genâeiis  et  sentences,  qui  sur  ce  seront  donnez ,  auctorisez,  et 
audKdrisous ,  dés  k  préseni  comme  pour  iors ,  pour  estre  réacH 
mentet  de  fiait  exécutez,  nonobstant  Tappel ,  conraie  s^tls  estoient 
arreséez de  Tune  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  Téreotiott 
etestablissement  d'iceiles,  à  la  charge  toutesfoiK  d*appelèr  soc 
notablM  persiMinages  de  conseil,  qui  feront  venir  par  devant  enz 
les  prisonniers ,  et  ks  orront  par  leur  bouche  >  et  si^eront  le 
didom  avec  le  juge,  lesquels  jugement  ne  seront  censez,  n^  ré- 
putez  concluds  ny  arrestcz,  s'ils  ne  passent  de  d<eux  opinions  poar 
le  Dftolns. 

(68)  Et  d'autant  que  bien  souvent  aucuns  soldats,  marinfers , 
ou  offlbiers  de  marine ,  désirans  rompre  le  voyage  et  entreprise 
d*UB  capitaine,  ou  maistre  qui  aura  volonté  de  taire  voyage  pro- 
fitable en  la  guerre,  ou  marcbandiBe>  ont  pratiqué,  on  pratiquen  t 
de  faire  couler  les  breuvages  du  navire ,  perdre  le  pain ,  et  faire 
faire  eaué  à  iceluy  navire  secrètement  pour  avoir  occasion  de 
relascher ,  aussi  que  bien  souvent  ils  dressent  mutînations  et  que- 
relles à  rencontre  du  dit  capitaine,  oU  maistre»  luy  disant  parollea 
des-kdanestes  et  mal  sonnantes  avec  injures  et  intpropères,  |na* 
qmn  à  le  vouloir  ffuelquefois  outrager,  mettant  la  main  aux 
armei,  le  contraignant  se  souzmettre  à  leur  simple  vouloir,  chose 
qui  est  de  trèsmauvaise  exemple  et  pemideuse  eonséquonce ,  la- 
quelle ne  se  doit  aucunement  permettre  ne  tollérer.  Pour  ceste 
cause  non»  avons  pdr  ces  présentés  dît,  déclaré  et  ordoiuié ,  di- 
sons, déélarons,  et  ordonnons,  que  d'oresiiavantse  trouvans  de- 
dans tesdits  navires  auconsidesdits  soldats,  mariniers,  ou  ofiieiers, 
faisans  telles  insolétioes,  mutioations,  et  autres  crlfties  et  délits 
dolaqiialité  dessosdite,  ksdits  capitaines  ,  et  maistrts  d'iceux 
navires  auront  pouvoir,  et  entant  que  besoin  ser6it,leur  per- 
mettons et  auctorisons  que  avec  la  force  des  armes  ils  se  puiéseftt 
reiidre  le^plns  forts,  et  par  advis  et  opinkm  de  aept  des  princi- 
paux et  officiers  an  navire  ou  vaisseau,  où  telles  choses  adtién- 
drofit ,  ou  bien  s'il  y  a  comrpagwie  de  navires  pai^  Fadvi^  et  opi- 
nwD  de  sapt  des  capltahies ,  et  cfaefe  desdits  navires  firocéder 
soéosnàirement  et  4e  ptaio,  la  seéle  vérité  du  feit  oogneuë,*  èA 
fairc^  Mre  {osf ice,  puiiitiod  et  correotlotî  desdft^  déftoqujfM , 


Digitized 


by  Google 


CH£VERNY,   GHARCBLlMl.   —  MAIVS    l584.  5^9 

îoff^foei^  à  sealetioer  de  raori  et  exécution  d'icdie  indasîvènieiit , 
en  desehargeant  qnant  à  ce  fesdît»  oapiMncs,  elniaislres,  qui  ièii 
aii^nlj^z,  et  fait  ex^CQterain«i,et  parla  fonneelmaQièrre  que  «lit 
est  :  et  où  par  eoiispivaifen  et  pratique  des  déKnquans  n'ea  pour- 
rolt  eittré  fait  jogemeot,  ou  pimitîon  par  lesdiu  maitftrea  de  na- 
vrrM ,  et  eet|iitainèii ,  Teoloas  qac  à  leur  rètovr^  les  fuges,  et  offi- 
cfi^ré  é^  ladite  admtraalté  i  prooèdeitt  contre  lesdHs  délinqaam 
patf*  fMfiiilièA  corporelle,  et  facent  exéoàter  leur  fténtence  non^ 
obëtant  ra|>piel. 

(6^)  Et  peur  ce  que  par  cy  devant  (soubs  eouirâr  des  pratiques 
et  înteMIg^fièeé  que  ont  aucans  de  nos  atlieet  ^^  eonfi^retf  anreo 
nM  énnfeftiU  tors  qu'il  y  avoît  attcone  prise  faite  sur  mer  par  nos 
sM|Hd  I  pihisieufs  procès  se  saseytoient  par  nosdits  Mwà^  TomlàB*' 
«ttre  é^vté  lés  brém  prins  en  gueire  leur  appartiennent  aoubsombre 
de  quek^e  pan  el  portion  qu'ils  aroyent  atée  nosdits  enneom, 
dont  se  sont  cosuyvies  grosses  condemnations  à  l'eneontre  de 
iid*èrls  siibtets^  aru  moyen  dequoy  ic^ox  nos  subfets  ont  depuis 
craint  esqovppér  nafires  en  gnerre  pour  nous  fiiiré  ferteer  et  en*- 
dottitiitigi:r  nosdits  enneoris ,  nous  pour  remédier  il  teUeè  fraudes^ 
et  âffln  qut»  nosdits  subjets  reprennent  leur  oodrage,  et  ayent 
nféitleur  désir  et  occasion  d'équiper  navires  en  guerre  par  mer, 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordondons ,  que  si  les  navires 
de  nosdits  subjels  soht  en  temps  de  guerre  >  prises  par  mer  ë*acH 
Giitis  navires  appartenons  à  antres  nos  subjets  ou  à  nos  «Uiez, 
ccrtsfédérei  ou  atmis,  esqnels  y  ait  biens  ^  inarobandbes,  eu  gens 
de  nos  ennemis ,  ou  bien  aussi  navires  dé  nosdits  endemis ,  es- 
quelles  y  ait  personnes^  marchandises  on  autres  biens  de  nosdits 
imbfets,  confédérée  et  aBies ,  fussent  persbnniers  en  quelque  por- 
tion ,  que  le  tout  soH  dédaré  de  bonne  prinsë,  et  dès  à  présent 
oomnwpour  lors  avons  ainsi  déclai'é,  et  déclarons  par  ces  pré- 
sentes, éoiÉmiedlle  tout  appartenoit  à  nosdits  ennemis  ;  nnii 
pourront  nosdits  aHIcx  et  confédérés  fme  leur  traifiè  pdr  mer, 
dedans  navires  qui  soyent  de  leur  obéissance  et  sub^tion  et  par 
iears  gens  et  sob^sts,  sans  y  aecoelMir  nos  ennemie  et  advwsaires, 
lescfaeès  biens  et  marebandlses  ainsi  chargées,  ils  pourront  me- 
ner et  conduire  où  bon  leur  semblera ,  ponrVeu  t|i>e  ce  ne  sojeal 
zn unifions  de  guerre^  dont  ils  vonsissént  fortifier  nosditveànemis^ 
auquel  cas  nous  avons  permis  et  permettons  k  nosdits  sobjels  M 
prendre  et  aihenèr  en  nos  ports  et  barvres,  et  lesdii^  mmiilièM 
■«etenir  seloii  l'estimation  raisoUnalrfé  c|m  en  ser*  fiiite|Nir  i 
dit:  adnairai  o«  sondât  lieutenant. 
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(70)  £i  pour  ce  qu*il  pourroit  advenir  qii*auouDg  de  nosdiU 
alliez  et  confôdércz  voudroyent  porter  pins  grande  faveur  à  nos- 
dits  ennemis  et  adversaires  qu*à  nous,  el  à  nosdits  subiets,  et  à 
ceste  cause  voudroyent  dire  et  sous  tenir  contre  vérité  ^  que  les 
navires  prins  en  mer  par  nosdits  subjels  leur  apparttendroyent, 
ensemble ,  la  marchandise  pour  en  frauder  nosdits  subjets,  vou- 
lons et  ordonnons  qu^incontinent  après  la  prise  etabordement  de 
navire  »  nosdits  subjets  facent  diligence  de  recouvrer  la  charte- 
partie  et  autres  lettres  concernans  la  charge  de  navire,  et  înoon- 
tinent  à  leur  arrivemenl  à  terre  les  mettre  par  devers  le  lieute- 
nant de  nostredit  admirai ,  afin  de  coiinoistre  à  qui  le  navire  et 
marchandises  appartiennent»  et  où  ne  8ert)il  trouvé  charte  par- 
tie dedans  lesdits  navires,  ou  que  lemaistrc  etcompagnons  Teussent 
jette  en  la  mer  pour  en  celer  la  vérité ,  voulons  que  lesdits  uavires 
ainsi  prins  avec  lesdits  navires ,  biens  el  marchandises  estans  de- 
dans, soyent  déclarez  de  bonne  prise. 

(71)  Pource  qu'avons  entendu  que  plusieurs  de  nos  subjets 
ayans  nombre  de  navires  et  qui  •sont  riches  et  pulssans  pour  les 
armer  et  équiper  se  désistent  chacun  jour  de  ce  faire,  pour  les 
travaux  et  vexations  des  procez,  en<)uoy  ont  esté  mis  cy  devant , 
et  encores  sont  chacun  jour  les  bourgeois^  victuailieurs  et  arma- 
teurs des  navires,  soubs  l'ombre  <{ue  leurs  parties  adverses  Icâ 
veulent  assubjectir ,  respoodre  des  prises  et  déprédations  faites 
sur  eux  par  les  gens  de  guerre  d*iceux  navires ,  combien  que  les- 
dits bourgeois ,  victuailieurs  et  armateurs  n*ayent  aucune  chose 
receu  des  biens  déprédez ,  et  en  iceux  ne  se  soyent  immiscez  en 
aucune  manière ,  ny  esté  participaus  du  délict  des  déprédations , 
chose  quin*est  raisonnable,  et  que  si  lollérée  estoit  seroit  grande- 
ment doumnageable  à  nous  et  à  nostredit  royaume,  parce  que  ce 
seroit  oster  le  .cœur  à  nosdits  subjects  de  nous  faire  service  en 
temps  die  guerre ,  nous  à  ces  causes  avons  déclaré  et  déclarons 
que  lesdits  bourgeois ,  victuailieurs  et  armateurs  de  uavires  non 
coqnpiices,  participans  ne  délinquans  à  faire  prises  ou  dépréda- 
tions sur  nos  alliez,  ne  devoir  estre  tenus  ne  subjects  de  ré|M)Bdre 
desdites  priées  ou  déprédations  en  aucune. manière  ny  en  estre 
aucunement  vexez  et  travaillez,  aios  voulons  qu'ils  en  soient  ab- 
souz,  si  ce  n'est  que  nos  alliez  complaignans  desdites  dépréda- 
tions, veulent  maintenir  à  rencontre  d'eux,  qu'ils  ayent  esté 
préaens,  partioîpans,  ou  oomplices  à  l'aire  lesdttes  déprédations , 
oa  qift'apr^iesdites  déprédations  faites ,  ils  se  soient  inlcuiscezet 
ayent  prins  part  esdits  biens  déprédez,  auquel  cas  qu'ils  ayent 


Digitized 


by  Google 


CHAN€ELI£R.   —   MARS    l58{.  58 1 

prins  part  esdits  biens  depredez,  voulons  que  si  la  prise  est  trou* 
vée  mauvaise  ils  soient  contraints  rendre  ce  qu'ils  en  auront  eu 
ou  la  juste  valeur,  et  néanmoins  csdits  cas  9  voulons  que  les  gens 
de  guerre  déprédateurs  soient  punis  selon  la  disposition  du  droit» 
et  nos  ordonnances  >  et  condamnez  et  contraints  un  seul  et  pour 
le  tout  à  la  restitution  desdits  biens  depredez  envers  nos  alliez 
et  en  leurs  despens,  dommages  et  intérêts ,  ce  qu'en  senblable 
voulons  avoir  lieu  pour  les  navires  allaus  en  marchandise 9  les- 
quels pendant  leur  voyage  pourrout  commettre  quelque  dépréda* 
tion. 

(7a)  Et  afin  d*inciter  nosdits  subjects  à  faire  construire  d'orea- 
naTant  de  grands  vaisseaux ,  pour  plus  facilement  entretenir  la 
dite  navigation  de  longs  voyages,  nous  avons  ordonné  qued*oreS' 
navant  ceux  qui  feront  faire  et  construire  des  vaisseaux  et  na* 
vires 5  excédans  le  port  de  trois  cents  tonneaux  »  seront  gratifiez 
de  deniers  ou  autres  |>riviléges  par  l'advis  de  nostredit  admirai , 
selon  la  grandeur  desdits  vaisseaux. 

(75)  £t  pource  que  souventesfois  est  advenu  qu'aucuns  ta- 
bellions, juges  et  oiBcîers  ,  autres  que  de  ladite  admîraulté,  se 
sont  ingérez  de  baillerlettresdecertifioalion  des  descentes  des  mar- 
chandises et  autres  choses  qui  viennent  et  arrivent  par  mer  en 
entreprenant  par  eux  sur  les  droits  et  anctorité  de  ladite  adnii- 
raullé,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  telles  certifioatioAs 
n'auront  point  de  lieu  pour  ceux  qui  ainsi  les  auront  prises  d'au- 
tres que  de  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant ,  et  défendons  à 
tous  tabellions ,  juges  et  officiers  autres  que  de  nostredit  admirai 
ou  de  sondit  lieutenant,  de  plus  bailler  aucunes  telles  lettres  lou- 
chans  et  concernans  le  fait  de  ladite  marine,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire,  à  appliquer 
moitié  à  nous  et  moitié  à  nostredit  admirai. 

(74)  Pource  aussi  que  souventesfois  aucuns  juges  »  tfcotntes  , 
maislres  des  eaues  et  forests,  verdiers,  greneliers,  maistresdes 
ports  ou  leurs  lieutenans,  s'ingèrent  et  efforcent  mettre  en  ar- 
rêt les  navires  estans  es  ports  et  havres,  sous  couleur  qu'Us  dleot 
estre  chargez  de  bois  ,  sel  ou  autres  marchandises,  et  dudit  bois, 
sel  et  marchandises  eslans  dedans  lesdits  navires,  veulent  avoir 
la  cognoissance ,  entreprenans  sur  les  droits,  cour  et  juridiction 
de  ladite  admiraulté,  avons  prohibé  et  défendu  à  tous  vicomtes , 
maîstres  des  eaues  et  forests,  verdiers,  grenetiers  et  autres  de 
quelque  estât  qu'ils  soient ,  d'entreprendre  sur  telles  choses  ainsi 
chargez  sur  la  mer  en  aucune  manière,  mais  en  laissent  du  tout 


Digitized 


by  Google 


58ti  Hisai  m. 

la  cognoisitaHce  a«ix  o^ftoior»  4e  ladiU  admir 9b«iU/5  >  aqsqi^elii  ib 
pourroDtremoiMUiiir  oafalre  remonBii^t  le  droit  qn^lh  ptéiesdeiU 
esdUs  oavirea  t  denréas  ei  marcUaiiidisea  y  pour  û^ur  en  estre  tait 
droict»  etca  aur  peine  d'amende  arbitraire  «  à  appli^er  coatme 
desiflMa  ;  lesquels  ottcîers  de  ladito  admlrajulté ,  y  poorrout  pour- 
y/oir  par  déelaralion  ou  autrement,  alliai  qu*il  «4>parti£odrA ,  ex- 
cepié  kmlefoî^  ce  qui  eoncerne  nos  droicts  el  perception  d'î- 
ceux.  • 

(76)  Les  namps  frétez  pour  faire  roi^le  et  vejta^  eu  certain  lie» 
seront  tenus  parachever  ledit  voyage  sur  peine  de  punition  coipo- 
reUe,  et  de  tous  despens^  dommages  et  Inlécests  envers  les  bour- 
geois, marehands  et  avictua^ieujrs  desdils  navires,  s'ils  n'cslpient 
arrestea  ein  dépredes  de  leiurs  vîctuaiHts  par  nos  enoeiiiis  on  pi- 
rates. 

(96)  El  si  aucun  déoède  en  navire  de  gueree  Ofl  inaffc|usi4« 
sera  ftH  inventaire  de  ses  biens  eslans  audît  oavice  par  le  naaîs- 
tre,  oontremaistre  on  quatre  des  principaux  de  Tjéquipage  p^ur 
les  restituer  aux  héritiers  indit  décédé  ^  et  s*il  a  parent  ou  voisin 
dans  ledit  sawe  sera  appelé  audit  invenlaice,  sur  peif.e  de  s*en 
paendre  aux  dessusdils,  en  leur  pro|)re  et  privé  nom»  die  tous 
despOM  ,  dommages  et  iotérests. 

(^7)  Mostredît  admirai  ou  soo  lieutenant  refjjieîtteira  iç  reste 
des  pouldres  des  navires  à  nous apperten ans,  qui  auront  esté  mû 
SOS  peur  le  felt  de  nos^uerrea,  aussi  les  nnchres  et  pavois  cfut  se- 
ront rapportez  au  retour  du  voyage  de  nosdilB  navires ,  a/iu  de 
BOCM  en  servir  en  autres  aibires  pour  nos  guerres ,  aios*  que  par 
nostredit  admirai  sera  ordonné  et  à  ce  contraindre  les  cheft  des 
dî4s  navires ,  HMiistres,  contremaistres  et  quarteniers  par  prise  de 
oevps  et  de  biens,  et  comme  il  est  a<^coustumé  faire  pour  nos 
propres  affaires. 

(T^)  Pourra  nostredit  admirai  donner  opngcz,  passages ,  seo- 
Mtexetsaufconduits  par  Ja  mer  et  par  les  grèves  d'icelle,  et  avoir 
et  prendre  les  droits  desdits  congés  et.saAifcooduits  de  toutes  per- 
sesmes  psises  en  la  mer,  mesme  poiar  la  pesche  des  harens  et 
morte  saison.  Ensemble  des  marchandises ,  et  ce  qui  est  accons- 
tumé  pour  les  navires  portant  gouvernail  À  thucion  et  gouvernail 
remuaUe,  et  de  ce  qui  est  jeUé  de  la  mer  en  terre ,  ensemble 
des  foulers  y  balises  »  boues  et  adresses ,  sans  qu'aucun  les  puisse 
feeevoir  que  eeluy  qui  y  seca  préposé  par  ledit  admirai. 

(79)  Q«aot  à  la  harengatson  et  pesche  d*aatres  poissons,  von- 
lons^  entendons  et  nous  plaist  »  qu*ea  temps  de  guerre  ^  le^ît  ad- 
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mirai  puisse  accorder  trefvos  pescheresses  à  nos  ennenU  et  à 
leors  subjets,  si  tant  est  que  nosdits  eunemîs  la  veuteut  en  sem* 
biable  accorder  à  nos  subjels,  ol  là  où  ladite  trefve  ne  se  pounroil 
d*uDe  part  ou  d*autre  conduire  ou  accorder,  voulons  eteoten- 
dons  que  ledit  admirai  puij^He  bailler  aux  subjets  de  nosennemiSi 
saufconduit  pour  la  pesche,  tels  et  semblables  cautions ,  charges 
et  prélix,  que  lesdils  ennemis  les  bailleront  à  nos  subjets. 

(80)  Lorsqu*il  sera  question  de  mettre  navires  en  temps  de 
guerre  pour  servir  de  gardes  aux  pescheurs  »  par  la  perraitoién  de 
nostredft  admirai ,  lesdtts  navires  seront  mis  sus  ,  aux  èespens 
desdits  pe^eheurs ,  et  payez  selon  le  convenant  et  accord  de%dîts 
pescheurs  »  ou  de  leurs  bourgeois. 

(81}  Voulons  qu*eu  temps  de  guerre  nostredit  admirai  puisse 
armer  navires  et  vaisseaux,  pour  conduire  en  senreté  nés  sat>jels« 
et  autres  marchaj  s  nos  aHiez  et  amis,  quand  il  en  sera  requis,  et 
prendra  pour  ce  faire  le  salaire  accoustumé,  et  en  temps  dé  paix 
avoir  navires  pour  courir  sus  aux  pirates. 

(6a)  Et  seront  les  batteaux  et  navires  des  autres  ports  qui  Iront 
à  ladite  pesche,  et  parle  moyen  de  ladite  garde  conservei,  teiius 
contribuer  au  payement  de  ceux  qui  seront  préposez  à  ladite 
garde 9  à  la  raison  de  leur  part  et  grandeur,  au  prix  de  la  oonven- 
tion  faite  par  leurs  voisins. 

(83)  Et  afin  de  restablir  la  pescherie  en  son  premier  estât, 
nous  avons  défendu  à  toutes  personnes  de  vendre  ny  user  de  rets 
Mynes  et  aplets  pour  les  harens,  si  elles  n'ont  vingt  aulnes  de 
long  pour  simples,  et  trente>huit  pour  doubles  et  soixante  maoles 
pour  largeur  ;  et  pour  pescher  maquereaux ,  trente  aulnes  de 
long  et  cinquante  macies  de  large ,  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion desdites  seynes,  rets  ,  navires  et  aplets ,  et  de  deux  eseus  d'a- 
mende, tant  contre  les  vendeurs  qu'acheteurs,  applicables  le 
tiers  au  dénonciateur  et  le  reste  à  nostredit  admirai. 

(84)  Pour  pourvoir  aux  plaintes  faites  aux  commissaires  par 
nous  députez  par  nos  provinces  de  parcs  et  de  pescheries  cons- 
truites de  nouveau  sur  le  bord  et  es  grèves  de  la  mer ,  bays  et  em- 
bouchures des  rivières  contre  la  forme  ancienne ,  avons  ordonné 
que  tous  lesdits  parcs  et  pescheries,  faites  et  construites  depuis 
quarante  ans  au  bord  et  grèves  de  la  mer ,  et  rivières  y  ehtrans 
seront  démolies  et  abalues ,  et  les  propriétaires  déchargés  d^ 
rentes  et  redevances  qu*ils  nous  en  pourront  devoir  on  à  quelque 
autre  seigneur  qui  prétend  avoir  droit  de  fief  esdits  parcs  et  pès  r* 
chéries.  * 
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(85)  Et  pour  le  regatd  de  celles  basties  précédent  quarante  ans, 
seront  restabliés  en  leur  premier  estât  sans  qu*il  leur  soit  permis 
user  d'aucunes  fosses  à  Teudroit  d'icelles,  ny  les  bastir  de  clacs, 
bois,  cbaux  ou  pierre,  pour  user  de  rétention  d*eaue,  aîns seule- 
ment d'une  ret  ou  aplet ,  dont  la  oiacle  sera  aussi  grande  pour  le 
moins  que  celle  ordonnée  pour  la  pesche  de  harenc,  et  défendu 
sur  peine  de  dix  escus  d'amende  de  prendre  ny  retenir  dans  les 
dits  parcs  aucun  fray  de  poisson,  défendons  aussi  Tusage  de  la 
drège»  sinon  pour  luystre,  sanonceaux,  felies  et  trameauxy  à 
[>eine  de  dix  escus  d'amende  ,  applicable  comme  dessus  pour  la 
première  fois  »  qui  doublera  pour  la  seconde ,  et  à  la  tierce  de  pu- 
nition corporelle  et  de  privation  desdils  droits  de  pescherics  et 
parcs. 

(86)  Nul  ne  sera  à  l'advenir  reçu  à  conduire  ou  estre  maistre 
de  navire  »  s'il  n'est  expérimenté  et  examiné  par  deux  anciens 
maistres  9  présence  dudil  admirai  ou  ses  lieutenans  et  deux  et- 
chevins  de  la  ville  ou  notables  bourgeois  du  lieu  où  se  fera  l'exa- 
men, sans  que  ceux  qui  en  ont  mené  et  conduit  soient  tenus  au 
dit  examen  ny  en  prendre  aucun  acte ,  mais  bien  se  feront  enre- 
gistrer au  greffe  de  leur  juridiction  trois  mois  après  la  publication 
des  présentes,  ou  s'ils  sont  dbsens  après  leur  retour,  sans  pour 
ce  prendre  aucune  cbose. 

(87)  Pareillement  seront  les  lamaneurs  réduits  en  chacun 
port  à.nombre  compétent  par  i'ad\is  desdits  échcvins,  et  de  trois 
notables  bourgeois,  el  n'y  sera  nul  receu  sans  examen  comme  dit 
est  I  lesquels  feront  le  serment  à  justice. 

(88)  Ceux  qui  ne  seront  instituez  ausditcs  charges  ne  pourront 
s'ingérer  à  conduire,  faire  entrer  ou  sortir  aucun  navire  de  nos 
ports  et  havres,  sur  peine  de  punition  corporelle  :  bien  pourront 
lesdits  maistre  ou  pilotes  prendre  tel  nombre  de  mariniers  qu'ils 
adviseront  bon  pour  faire  les  maneu vres,  sans  qu'autres  que  les 
dits  maistres  ou  pilotes  jurez  y  commandent. 

(89)  Défendu  sur  peine  de  dix  escus  d'amende ,  applicable 
comme  dessus,  et  de  punition  corporelle  ausdits  pilotes,  et  lama- 
neurs aller  au  devant  des  navires  qui  prétendent  entrer  en  nos 
porta  et  havres,  plus  loing  que  la  rade  de  la  mer,  ny  contraindre 
les  marchaus  ou  maistics  d&s  navires,  promettre  ou  bailler  davan- 
tage que  le  prix  qui  sera  arbitré  par  nostredit  admirai  ou  ses  offi- 
ciers, présence  des  gens  à  cr.  coguoissans,  nonobstant  toutes 
pactious  qui  en  pourroient  avoir  esté  faites  au  contraire  :  ans- 
quelles  ne  voulons  Icsdits  juges  y  avoir  aucun  égard. 
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(90)  Les  maistres  de  navires  pourront  estre  contraints  de  pren- 
dre pilote  ou  lamaneur  pour  entrer  ou  sortir  hors  desdits  havres 
si  hon  ne  leur  semble,  exoepté  toutesfois  les  estrangers^  et  oh  ils 
en  auroient  pris  quelqu'un  pour  entrer  en  iceux ,  ne  seront  ads- 
traints  de  le  reprendre  au  sortir,  ains  demeurera  en  leur  option 
de  choisir  tels  qu'ils  adviseront  bon,  sans  qu'ils  soient  tenus  payer 
aucune  chose  à  ceux  qu'ils  n'auront  employez  pour  ledit  fait.  Et 
néanmoins  si  un  pilote  ou  lamaneur  a  marchandé  et  entrepris 
mettre  un  navire  hors  ou  dedans  nosdits  havres,  lut  est  défendu 
de  l'abandonner  qu'il  ne  soit  aochré  au  quay  ,  ou  que  sortant  il 
ne  soit  en  pleine  mer,  et  ce  sur  peine  de  punition  corporelle  et  de 
tous  despens,  dommages  et  intérests,  au  payement  desquels  ils 
seront  contraints  et  par  corpu. 

(91)  Défendu  aussi  sur  les  mêmes  peines  à  toutes  personne.'^ 
d'entrer  de  jour  ou  de  nuit  dedans  les  navires  outre  le  gré  des 
maistres  d'iceux ,  si  ce  ne  sont  ministres  de  }  usticc ,  et  à  eux  et 
tous  autres  aussi  défendu  de  prendre  aucune  chose  dans  iceux  na- 
vires ,  soit  poisson  ou  marchandise  contre  la  volonté  dudit  équi- 
page ,  à  peine  de  punition  corporelle  et  autres  amendes  arbi- 
traires. 

(9a)  Défendu  aussi  aux  capitaines,  maistres,  tiercemens, 
mariniers  et  tous  autres,  de  descharger  de  nuict  aucunes  mar- 
chandisesny  autres  choses ,  aux  rades,  ports,  havres,  ou  dans 
los  rivières  sur  peine  du  fouet,  et  seront  lesdits  capitaines ,  mais- 
tres, et  ayans  charge  tenus  par  cmprisonnnemênt  de  leurs  per* 
sonnes,  respoudre  de  tous  despens,  dommages  et  intérests,  en 
cas  de  contravention ,  lesquelles  peines  seront  aussi  exécutées 
contre  les  receleurs  et  réceptateurs  desdites  marchandisci ,  et 
autres  choses  deschargées. 

(93)  Nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  taxera  présence  de 
genft  à  ce  coignoissans  U  salaire  de  ceux  qui  se  nomment  tran- 
queurs,  qui  vont  quérir  et  apporter  les  personnes  et  bardes  ,  es- 
tans  dans  les  batteaux  au  bord  de  la  mer ,  et  ne  pourront  iceux 
tranqueurs  prendre  plus  que  ladite  taxe ,  sur  peine  d'un  escu 
d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(94)  Et  afin  que  toutes  personnes  trafiquans  sur  mer  puissent 
a^oir  certaine  cognoissance  des  droits  et  imposts  qu'ils  doivent 
payer  à  cause  des  marchandises  qu'ils  amèneront  ou  transporte- 
ront hors  ce  royaume,  tant  à  nous  qu'autres  seigneurs  particu- 
liers, Nous  voulons  que  dans  six  mois  après  la  publication  d^s 
présentes,  n<M  fermiers  ou  receveurs  desdits  droits,  ensemble 
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ceux  desdîU  seigneurs  particuliers  soient  tenus  n&eltre  iin  tableau 
en  lieu  émincnt  en  chaque  siège  de  jurisdiction  de  ladicte  admi- 
raulté,  contenant  la  taxe  desdits  droicts 9  et  slls  en  exigent  en 
plus  outre  qu'il  en  soit  informé  par  nostrcdit  admirai  ou  son  lieu* 
tenant  9  pour  en  faire  la  punition  indicte  par  nos  ordonnances. 

(95)  Pour  éviter  aux  inconvéniens  qui  arrivent  chacun  jour 
pour  Targcnt  baillé  à  profit  et  prins  par  les  mariniers  en  plus 
grande  somme  qu'il  ne  leur  est  requis  pour  leur  voyagé,  défendons 
tant  au  bailleur  que  preneur  sut*  peine  de  perdition  dodit  argent 
et  de  dix  escus  d'amende»  applicable  moitié  au  dénonciateur  ^  et 
le  reste  à  nostredit  admirai ,  d*eu  bailler  et  prendre  qu'en  la  pré- 
sence et  du  consentement  du  maistre  du  navire  et  principal  bour- 
geois,  dont  sera  par  eux  fait  registre  pour  y  avoir  reoours  si  be- 
soin est. 

(96)  Ayans  esté  advcrtis  de  plusieurs  abus  qui  se  commettent  or- 
dinairement par  les  calfateurs  et  charpentiers  au  radoub  et  callat 
des  navires,  dont  plusieurs  vaisseaux  sont  contraincts  relaseher 
etperdre  leur  voyage ,  d'autant  qu*il  n'y  a  aucuns  maistres  îures 
ny  gardes  desdicts  mestier*,  et  qu'apprentifs  sont  receus  à  beson* 
gner  au  fond  du  navire ,  qui  est  plus  dangereux  qu'aux  mortes 
œuvres  et  tillats  d'enhault,  nous  pour  obvier  ausdits  abus,  et  à 
ce  que  la  loyauté  en  cest  endroiot  soit  gardée  pour  le  bien  de  la 
chose  publique ,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  chacun  port 
et  havre,  y  aura  maistrise  de  charpentier  et  calfateur,  et  que  nul 
ne  pourra  estre  fait  maistre  que  premièrement  il  n'ait  esté  ap- 
prentif  trois  ans ,  et  faic^t  chef-d'œuvre  eu  présence  des  maistres 
et  gardes  qui  y  seront  establls  par  nostre  admirai,  visadmiral  ou 
autre  personnage  en  ce  entendu,  que  ledit  admirai  y  pourra  com- 
mettre es  lieux  où  luy  et  ledit  visadmiral  ne  pourroient  vacquer, 
•n  présence  duquel  lesdits  maistres  et  appreutifs  feront  le  ser- 
ment à  ce  requis  et  accoustumé,  et  ne  poyrront  lesdits  appreatifs 
besongner  au  fonds  desdits  navires,^  ains  aux  mortes  œuvres  et 
tillats.  Et  quand  les  fonds  d'iceux  navires  se  prendront^  l'un  des 
gardes  dudit  noestier  sera  tenu  y  assister ,  et  ainsi  que  le  callat  se 
fera  le  recouvrir  pour  voir  s'il  y  a  faute  :  car  s'il  s'y  en  trouve 
après  par  sa  négligence ,  nous  voulons  qu'il  soit  puny  corporoUe- 
ment,  attendu  que  souz  la  finance  de  tels  hommes,  beaucoup  de 
personnes  s'en  vont,  et  mettent  au  hasard  de  la  vie,  et  aussi  sera 
tenu  oeluy  à  qui  appartiendra  ledit  navire  payer  ledit  garde  de 
son  salaire  à  la  raison  de  sept  sols  tournois  pour  marée ,  ou  aattc 
somme  qui  sera  arbitrée ,  en  présenoe  desdits  escbevins ,  boar- 
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geois  ou  antres  pergonne»  à  ee  cogDoissans,  par  nostredrt  admi- 
rai ou  ses  lieuteuans. 

(97]  On  nous  a  aussi  fait  entendre  que  lesdiU  charpentiers  et 
calfateurs  voyans  que  pour  nostre  service,  ou  d*un  particulier, 
Ton  a  besoin  de  recouvrer  g^and  nombre  d^iommes  de  leur  mes- 
tier  poor  cunstruire  vaisseaut  ou iklre  le  radoub  d'aucuns,  ils  ne 
faillent  à  rançonner  ceux  qui  ont  afiaîre  d'eux,  leur  faisant  payer 
pour  marée  huici  ou  dix  ,  ou  autre  prix  excessif,  ce  qui  ne  se 
doit  permettre  netollérer.  A  celte  cause  pour  obvier  à  telles  in- 
dues exactions ,  nous  voulons  que  leurs  salaires  soient  limitez  par 
nostredit  admirai  ou  ses  lieuteuans,  présence  desdits  esehevîns, 
bourgeois  ou  autres -gens  à  ce  cognbissans ,  t»u  bien  que  l'ancien 
reiglement  y  soit  gardé,  c'est  assavoir,  au  maistre  cbftri>enlier  et 
calfateur,  qui  conduira  l'ouvrage  depuis  le  1 5  janvier  jusqu'au 
i5  octobre,  par  chacun  jour  dix  sols  tournois,  et  s^il  be^ne  aux 
marées,  pour  chacune  marée  ,  six  sols  à  chacun  des  autres  char- 
pentiers et  calfateurs ,  sept  sols  par  jour,  et  pour  marée  quatre 
sols  six  deniers  tournois,  et  à  chacun  apprentif,  pour  chacun  jour 
trois  sols  six  deniers  tournois,  et  depuis  le  i5  octobre  jusques  au 
1 5  janvier,  audit  matdtre  conduisant  Touvrage  huit  sols  par  jour, 
et  par  marée  six  sols,  à  chacun  desdits  maistres  charpentiers 
cinq  sols  six  deniers  et  pour  marée  quatre  sols,  avec  déiViu»f.s 
d'en  prendre  ny  de  leur  en  bailler  davantage  que  ce  qui  leur  eu 
sera  limité ,  sons  peine  de  trente-trois  escus  un  tiers  d'amende  , 
h  appliquer  moitié  à  Taccusateur,  et  moitié  à  qui  11  appartiendra, 
et  à  tenir  prison  fermée  jusques  an  plein  payement,  nonobstant 
rappel ,  et  sans  préjudice  dlceluy. 

(98)  Et  pour  éviter  au  dégast  de  bois  que  font  lesdils  charpen- 
tiers, en  faisant  la  construction  ou  radoub  d*un  vaisseau-,  dont 
advient  souvent  de  grands  inconvénîens,  à  Toccasion  de  ce  qu'iis 
amenuisent  tellement  Icsdites  pièces  de  bois  qui  lenr  sont  déli- 
vrées pour  employer  à  leurs  ouvrages,  afin  d'en  avoir  les  cop- 
peaux,  qu'iceux  navires  et  vaisseaux  en  demeurent  si  foibles; 
qu'incontinent  ils  se  courbent  et  arguent ,  de  sorte  quMls  s'as- 
sèchent estans  chargez.  Nous  avons  très-expressément  deffendn  et 
défendons  à  tous  tesdicts  charpentiers  de  prendre  aucuns  eoppebux 
du  bois  qui  leur  sera  baillé  et  délivré  pour  ladite  construction  ou 
radoub  de  navires  ,  encore  quMls  leur  fenssent  donnez  par  oeluy 
ou  ceux  qui  feront  ladite  construction  ou  radoub  ,  et  souz  peine 
tant  celui  qui  les  prendra  qu'à  celui  qui  les  donnera ,  de  éent 
livres  tournois  d'amende ,  à  appliquer  comme  dessus ,  et  à  tenir 
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prison  fermée  jusque»  au  plein  payement ,  nonobstant  l'appel ^ 

et  sans  préjudice  d'iceluy. 

(99)  Et  pour  ce  que  de  nuict  y  a  certains  larrons  qui  vont 
coupper  les  oables  dont  sont  tenus  nos  navires  et  ceux  de  nos 
subjects  es  ports  et  havres,  qui  est  cause  que  souvent  plusieurs 
desdils  navires  se  ronipent  et  perdent ,  le  long  des  raiz  ,  chose 
que  l'on  ne  peut  desoouvrir,  etsçavoir  dont  cela  procède,  parce 
qu'il  y  a  des  iileurs  de  cordage  qui  promptemeut  mettent  lesdits 
cables  et  amares  en  estoupes  pour  calfater  navires ,  ou  bien  les 
défilent  pour  eu  faire  autre  cordage  :  à  c^ste  cause^  pour  pour- 
voir à  tels  abus  pernicieux  et  dommageables,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  nul  ne  pourra  cy*après  £»ire  estoupe  de  vieil 
cordage  ,  sans  avoir  premièrement  en  la  présence  ducontrooUeur 
de  la  marine  ou  ses  commis  ,  ou  autres  qui  à  ce  seront  commis 
par  nostredit  admirai ,  fait  poiser  ledit  cordage,  et  sitost  qu^il 
sera  changé  et  mué  en  autre  qualité,  il  sera  encore  en  seml^able 
poîsé  derechef  es  présences  des  dessusdits  ou  Tun  d'eux,  afin  de 
sçavoir  dont  sera  venu  ledit  cord^ige  ,  sur  peine  de  confiscation 
d'iceluy  cordaige  et  estoupes,  dont  ils  seront  trouvez  saisis,  et 
de  cinquante  livres  tournois  d'amende  à  appliquer  comme 
dessus. 

(100)  Et  pour  autant  que  nous  avons  esté  conséquemment 
advertis  des  larcins  qui  se  commettent  chacun  jour  à  rarllllerie 
de  fer  battu,  et  à  la  ferrure  de  celle  de  bronze,  à  raison  de  ce 
que  les  mareschaux  prennent  toutes  sortes  de  fer  ,  de  quelque 
lieu  et  endroit  qu'ils  leur  viennent,  sans  autrement  s'en  enquérir 
ny  en  faire  difficulté,  de^^guisans  ledit  fer,  comme  ils  veulent 
selon  la  façon  qu'ils  luy  baillent  pour  retenir  ledit  fer  battu ,  dont 
nous  faisons  faire  des  pièces  toutes  d'un  calibre,  lesquelles  les 
mariniers,  canon  niers  et  autres  changent,  et  desrobeut,  et  en 
baillent  d'autres  en  lieu  qui  n'est  pas  de  semblable  valeur  et 
vente ,  ou  bien  ayans  desrobé  des  ferrures  et  chevilles,  ils  les 
vendent  ausdils  mareschaux  :  à  ceste  cause  pour  obvier  à  tels 
abus ,  larcins  et  déguisemens ,  nous  avons  pareillement  ordonné 
^t  ordonnons,  que  nul  mareschal  ne  pourra  commuer  ne  changer 
le  vieil  fer  d'autre  façon  ,  sans  premièrement  le  faire  sçavoir  au 
commissaire  de  l'artillerie  de  la  marine,  et  controolleur  dicellet 
ou  leurs  commis,  sur  peine  de  confiscation  dudit  fer,  et  de  cent 
livres  tournois  d'amende,  à  appliquer  moitié  à  l'accusateur,  et 
l'autre  moitié  à  qui  il  appartiendra,  et  à  tenir  prison  fernaée  jus- 
ques  au  plein  payement,  nopobstant  Tappel  ,  et  sans  préjudice 
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d*iceluy.  Le  tout  sans  desroger  au  particulier,  et  spécial  pouvoir 
donoé  à  nostredit  beau-frère ,  par  nos  lettres  du  23  four  de  fuîu 
i58a,  deuëment  vérifiées  par  tout  où  besoin  a  esté. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Enregiitré  au  pariement  de  Rotien  y  ic  ly  avril  1584- 

Ouy  et  consentant  le  procureur-générai  du  roy ,  soubz  les  dé- 
clarations contenues  en  Farrest  donné  les  chambres  assemblées , 
dont  présentement  lecture  sera  faicte  ,  et  que  les  coppies  ou  vi- 
diaius  d^icelles  seront  envoyez  parles  sièges  ordinaires  des  bail- 
liageset  de  Tadmiraulté  de  ce  ressort,  et  lesdites  ordonnances. im- 
primées 9  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Et  à 
ladicte  cour  octroyé  acte  aux  prieur  et  consuls  des  marchands  > 
de  la  déclaration  faicte  par  du  Vivier,  pour  ledit  duc  de  Joyeuse 
admirai ,  qu'il  consent  la  cognoissance  des  polices  d'asseurance 
demeurer  ausdits  prieur  et  consuls  »  parce  toutesfois  qu'ils  don- 
neront advertissement  aux  officiers  de  ladite  admiraulté  des  dé- 
prédations f  malversations  ^  crimes  et  délits ,  dont  ils  pourront 
avoir  cognoissance ,  sur  lesjugemens  desdites  polices  d'assurance. 
A  pareillement  octroyé  acte  au  vicomte  de  TËauê ,  de  l'opposi- 
tioii  par  luy  formée ,  sur  laquelle  il  se  pourvoirra  suyvant  les.ar-^ 
rests  précédens.ainsi  que  bon  luy  semblera ,  etc. 

Enregistré  au  pariement  de  Paris ,  ie  dernier  juin  i5849 

Soubz  l^é  déclarations  qui  ensuivent  :  c'est  à  sçavoir  ,  pour  le 
regard  du  deoxiesme  article  »  touchant  la  cognobsance  et  juris- 
diction  dudit  admirai,  qu'il  aura  lieu  soobs  les  modifications 
contenues  en  l'arrest  de  la  cour,  donné  sur  la  vérification  des 
ordonnances  de  radm{rautéderani543,  vérifiées  et  publiées  par 
laditecour,le  21  avril  1 584, en  conséquence  d'autres  ordonnances 
et  arrests  publiés  en  icelle  et  selon  la  cestumedu  pays.  Parce  aussi 
que  la  cognoissance  des  polices  d'açseurance  demeurera  aux 
prieur  et  consuls  establis  pour  les  différents  des  marchans  ,  sui- 
vant l'édict  de  création  et  establissement  d'iceux,  et  arresl  donné 
sur  la  vérification  dudit  édict,  et  que  les  rémissions  obtenues 
poQr  cas  et  crimes  commis  sur  la  mer  et  grèves  d'icelle,  seront 
présentées  en  ladite  cour  pour  le  regard  des  gentils-hommes  et 
personnes  qualifiez  >  suivant  les  ordonnances,  et  par  les  autres 
personnes  au  siège  principal  de  l'admirauté  de  la  table  de  marbre. 
Que  le  troisiesme  article  sera  observé  es  cas  coucernans  le  fait. 
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et  traficq  de  la  marine  seulement.  Que  le  sîxiesme  artiele  n^aqra 
lieu  aux  oi&ciers  de  l'admiraulté  dudict  siège  principal  de  la  ta- 
ble de  marbre ,  lesquels  seront  receuz  par  la  cour,  en  la  forme 
accoustumée ,  et  que  par  le  septiesme  article  ne  sera  préîudicié 
à  la  jurîsdietion  ordinaire  des  ofiîciers  de  l'admîrauté  ,  suivant 
l'arrest  donné  sur  la  vérification  du  pouvoir  dudit  duc  de  Jojeuse 
admirai  ,  le    12    juillet    1682  9  aussi  que    les   pourveuz    par 
le  roy  en   tiltre  d'office,  ne  seront  tenus  prendre  aucune  at- 
tache dudit    admirai  ,    mettront    néantmoins   au    greffe   des 
jurisdicttons  leurs   lettres   de  provisions  ou  cqppie  d^celles, 
deuêment  coUationnées  aux  originaux,  suyvant  ledit  arrest.  Et 
quant  aux  commissaires  que  ledit  admirai  pourroit  députer  en 
son  absence  ,  n'auront  iceux  commissaires  exercice  de  funsdic- 
tion  au  préjudice  des  juges  ordinaires,  et  officiers  de  ladite  admi- 
raulté.  Que  le  huictiesme  article  sera  publié  sans  préjudice  des 
droits  des  seigneurs ,  ayans  pouvoir  de  poser  capitaines  es  villes 
et  diasteaux.  Sur  le  contenu  au  dixième  article  en  sera  usé  ainsi 
qu'il  est  aceoustumé.  Pour  le  regard  des  20*,  ai^etaa*  articles 
ils  auront  lieu  et  seront  observes  selon  la  coustume  du  pays  et 
arrest  de  ladite  cour.  Quant  au  68*  article ,  ladite  cour  a  ordonné 
que  les  condamnez  potirront  appeller  à  ladite  cour  des  sentences 
données  après  le  retour  des  navires ,  selon  qu'en  autres  cas  est 
observé.  Que  du  contenu  au  78*  article  sem  usé  suyvant  les  an- 
ciennes ordonnances  et  observations  es  cas  mentionnez  en  icekiy . 
Et  que  le  87^  article  touchant  le  nombre  des  lamaneurs  aura 
lieu  ,  si  par  les  eschevîns  et  boufl>geois  est  advisé  que  la  réduction 
soit  nécessaire  et  se  doivent  Caire  ,  et  le  tout  sans  préjudice  des 
jmdictMMM^rdînaîreset  droicts  d'autruy. 


N^  «79.  •«-  Ë^rr  d»  crémêion  d*une  commission  composée  dm  4»n^ 
seiUers  cm  paréement  de  Tarit  ,€€àia  châtmére  des  comp- 
tes, peur  cofuiai^ôdes  muUvtrtatiom  €omndses  en  ma  titre 
de  finances. 

Paris,  mars  1 584  ; reg.au  pari,  le  a5  mai  i585.  (  Vol.  a  H,  f»  208.  —Fw»f.,U,. 
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N«  980.  —  Edit  mr  ies  privilèges  des  éiudians  de  tunivetHU 

de  Paris  (i). 

SabtMaar,  juin  i584.  (  Rec  des  prÎTil.  de  TuDif .  de  Paris ,  p«4^  ) 

N«  aSi.  —  £»iT  de  mêppressi&n  de  Vofflee  de  président  hono-  * 
raire  au  pariement  de  Paris ,  dont  était  pourvu  Dufaur  de 
Piérae  (a). 

Saîot^Maar  des  Fossés ,  juin  i5S4  ;  reg.  an  pari,  le  8.  (  Vol.  a  19  ^  f«  ifo,  ) 

No  289.  —  DicLABATiov  qui  révoqué  ies  droits  de  chauffage  et 
pâturage  accordés  dans  ies  forêts  de  Vétat  (3). 

Saiiit*Maar ,  17  jain    i584;  reg.  au  pari,  le  aa»  et  eu  la  cb.  des  compt.  lo  6 
jmilet.(Vol.alf,^  944. ^  Mém . ch.  des  compt.  4  A,  ^  271.) 

N*  i83.  —  DicLABAtioN  contre  Us  auteurs  de  réunions  f  associa* 
tions  et  ligues  contre  i*état  du  royaume ,  et  aéoiition  en  fa* 
veur  de  ceux  qui  y  étant  entrés  s*tn  retireront  (4). 

S«inl-6ermain  co  Laye  ,  1 1  novembre  i5S4  ;  reg.  au  pari. le  ao.  (Vol.  a  N  »  f* 
34a.—  Font.,  IV, 791.) 

N*  a84-  -^  Edit  portant  qu'à  Vave^xir^  ii  ne  sera  pas  pourvu 
au  rempiaeement  de  certains  offices  (5) ,  el  déclarant  m- 
minets  de  lèse-majesté  et  ennemis  du  repos  puélie ,  ceux 
qui  tenteraient  par  mémoire  ou  supplique  le  rétahlisse- 
ment  de  ces  offices  (6). 

Paria,  novembre  i584;  reg. au  pari,  le  ao.  (Vol.aN,  1^  533.^  Desoorbiac,^ 

p.  6o5.  ) 

Hbhbt^  etc Depuis  que  la  paix  qui  est,  à  bon  droit,  ap- 


(1)  €'est  une  confirmation  des  anciennes  ordonnances  à  ce  sujet.  V.  note  sur 
redit  de  Fran^b  I«',  avril  i5i5. 

(a)  Far  mort.  C'est  le  même  qui  a  fait  Tapologie  de  la  Saînt-Barthëlemy. 

(3)  V.  ci-devant»  note  sur  l'édit  de  janvier  1578.  Il  n'est  pas  question  d'in- 
demnité pourcette  révocation.— -V.  l'ordonn.  de  1669  qui  exproprie  sans  îndem^ 
nité  tous  les  propriétaires  des  droits  d'usage. 

(4)  La  ligue  lésait  alors  des  progrès  effrayans.  Ses  principaux  agens  couraient 
dans  les  provinces  et  enrôlaient  secrètement  la  jeune  noblesse.  V.  à  la  date  de 
mars  i58^ ,  la  huitième  guerre  civile.  — -  Cette  déclaration  déclare  erimindê  de 
ièsp-maJesU  tous  ies  enrôieurs.  —  V.  sur  la  défense  du  port  d'armes ,  l'ordoo- 
nance  de  Charles  VIII,  a5  novembre  1487  et  les  notes, 

(5)  V.  Tordonnance  d'Orléans  (  jlbvier  i56o  ),  art.  3o  ,  et  la  note  sur  cet  art. 
-^  (6)  Unprincequi  porte  de  pareilles  peines  ne  s'accuse-t-il  pas  lui-même  d'une- 
indigne  faiblesse  ? 
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pelée  don  de  Dieu ,  a ,  par  sa  bonté  et  clémence  infinie  esté  re- 
mise  en  cestuy  nostre  royaume  pour  donner  reslache  à  nos 
peuples  et  subjects  des  longues  mizfères  et  calamités  ,  que 
des  guerres  civiles  lui  ont,  à  nostre  très  grand  regret,  fait  sentir; 
nous  n*avons  rien  eu  plus  à  cœur  et  en  l'entendement  que  de 
restaurer  et  remettre  peu  à  peu,  et  néantmoins  le  plus  prompte- 
nient  qu^il  nous  seroit  possible,  les  dommages,  dégâts  et  dépra- 
vations que  lesdits  troubles  et  divisions  auroîent  pu, causer  et 
amener  et  comme  des  défiances  et  suspicions  étoient  fort  avant 
gravées  et  cœurs  d'une  grande  partie  de  nosdits  sujets; 

Nous  avons,  premièrement,  travaillé  et  mis  peine  de  Tcffacer, 
avec  la  fermeté,  continuation  et  estroitc  observation  de  lu  paci- 
fication et  toutes  les  assurances  que  nous  avons  estimé  y  pouvoir 
servir,  et  que  l'on  a  pu  rechercher  et  désirer  de  nous.  A  cette 
œuvre  tant  nécessaire  est  intervenue  la  royne  nostre  très  honorée 
dame  et  mère ,  qui  a  fait  plusieurs  et  divers  voyages  en  aucunes 
provinces  et  endroits  de  nostre  royaume  ;  ce  qui,  avec  la  grâce 
de  Dieu  et  notre  soin ,  si  heureusement  succède  que  nous»  esti- 
mons ne  rester  aujourd'hui  rien  de  double  de  nostre  droicte  in- 
tention en  rintérieur  des  gens  de  bien. 

Nous  avons  après ,  voulu  cognoistre  et  estre  esclaircis  à  la  vé- 
rité des  plaintes  et  doléances  de  nosdils  peuple  et  sujets,  et 
sçavoir  de  quoy  ils  se  sentoient  vexés  et  grevés  afin  que  le  mal 
congneu  nous  y  puissions  appliquer  les  remèdes  propres  et  con- 
venables ,  sur  cela  fut  fondé  le  voiage  des  commissaires  choisis 
tant  de  nostre  conseil  d'estatquede  nostre  parlement  et  chambres 
de  nos  comptes  à  Paris,  et  autres  dignes  personnages  que  noa» 
•  envoyasmes  en  chacune  province  de  noslredit  royaume ,  par  le 
rapport  desquels  ayant  entendu  ce  qu'ils  auroient  trouvé  de  Testât 
de  toutes  choses ,  nous  y  avons  quand  et  quand  mis  la  main,  à  bon 
escient;  en  ce  faisant,  nous  avons  pourveu  affaire  cesser  les  le* 
vées  des  gens  de  guerre  qui  se  faisoient  sans  nostre  congé  et 
permission  et  à  régler  et  discipliner  nostre  gendarmerie  et  Tia- 
fanterie  estant  h  nostre  solde  les  faisant  bien  payer  pour  leur  àïer 
toute  occasion  de  se  débander  à  la  foulle  de  notre  peuple  telle- 
ment que,  grâces  à  Dieu ,  nous  n*en  oyons  plus  de  plaintes. 

Nous  avons  aussi  diminué  les  tailles  et  levées  qui  se  doivent 
flaire  Tannée  prochaine  de  700,000  livres  et  plus,  et  avons  davan- 
tage en  Tannée  i582,  par  nostre  édict  du  mois  de  juillet  pourvu 
à  la  non  vénalité^  suppression  et  réduction  des  odices  dejudica- 
ture ,  tant  pour  retrancher  le  nombre  effréné  des  officiers  d'icelle 
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que  pour  faire  rendre  à  nosdils  sujets  la  {ustice  dislributive  avec 
plus  d'inlégrilé. 

Et  pour  ce  que  nous  ne  touIods  rien  délaisser  ^y  omettre  de 
ce  qui  appartient  à  la  descharge  de  nostre  conscience  envers  Dieu 
Dy  de  ce  qu^un  bon  prince,  père  et  amateur  de  son  peuple ,  peut 
et  doit  faire  pour  son  soulagement ,  et  que  d'ailleurs  nous  n'avons 
autre  plus  grand  soin  que  de  lui  faire  recouvrer  et  sentir  sous 
nous  et  nostre  règne  un  siècle  bénin  et  plein  de  félicité  ; 

Nous  avons  advisé  et  délibéré ,  d'ôter  tous  les  offices  et  com- 
missions qu'avons  estimé  tourner  à  charge  et  fouUe  de  nostre 
peuple  dont  la  création  et  expéditions  ont  esté  faites  tant  pour 
la  nécessité  du  temps  et  des  grandes  afifaîres  que  nous  avons  euci, 
que  par  invention  et  buggCstion  d*auouns  qui  ont  préposé  leur 
commodité  et  profit  particulier  au  bien  de  la  chose  publique  de 
nostre  royaume. 

A  ces  causes ,  de  notre  propre  mouvement ,  grâce  spéciale , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  cestuy  nostre 
présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné, 
disons  f  statuons  et  ordonnons. 

(i)  Qu'il  ne  sera  plus  doresnavaot  par  nous  ny  nos  successeurs 
roys ,  pourveu  aux  étals  et  offices,  augmentations  de  gages  et 
droits  spéciHés  au  rôle  et  articles  cy-attachés  sous  le  contre  scel 
de  nostre  chancellerie  ,  tant  à  ceux  auxquels  n*a  encore  esté 
pourveu  depuis  la  création  d*iceux  que  à  ceux  qui  viendront  cy- 
après  à  vacquer,  par  mort,  forfaiture  ou  autrement,  ainsi  qu*il 
est  porté  par  les  rôles  et  articles,  les  ayant,  dèsà  présent ,  comme 
pour4ors  de  ladite  vaccation  éteints,  supprimés  et  abolis,  étei- 
gnons ,  supprimons  et  abolissons  sans  qu*ils  puissent  ores  ny 
pour  l'advenfr  estre  remis  et  restablis  ,  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  ce  soit. 

(a)  £t  outre,  par  ces  mêmes  présentes,  avons  révoqué  et  ré- 
voquons toutes  les  commissions  spécifiées  et  déclarées  auxdits 
rôles  et  articles  qu'avons  fait  rédiger  en  nostre  présence,  n'ayant, 
«n  ce  faisant ,  voulu  avoir  aucun  égard  à  (|ui  que  ce  soit  des  plus 
grands  qui  en  eussent  pu  tirer  commodité ,  mais  seulement  au 
bien  et  soulagement  de  nos  sujets  déclarant  crimiceux  de  lèze- 
majesté  et  ennemis  du  b'cn  et  repos  de  nostre  peuple  ceux  qui 
bailleront  cy-après  mémoires  e^  feront  poursuite  pour  le  réta- 
blissement et  nouvelle  création  d'offices  inutiles  et  commissions 
qui  seront  à  la  charge  et  oppression  de  nostredit  peuple. 
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N*"  a85.  **-  LETT9Bft-PATB*TB8  4fui  approuvmtieê  êt(Uui$  de$  mai^ 
très  lapidaires ,  taiiieurs  de  diamans,  ruiiSf  saphirs  ^  etc. , 
et  qui  confirment  leurs  privilèges  (i). 

Saiot-Geimain  en  Laye  ,  novembre  i5b4  ;  reg*  au  pari,  le  97  mars  i585.  (Vol. 

aH,fo44o.) 

N*  a86.  —  DÉctAftATioii  sur  ia  poiice  des  marchands  de  vins  en 
gros  dafis  ia  vUU  de  Paris  (a). 

Paris  9  1  a  janvier  i585  ;  reg.  en  la  cour  des  aides,  le  8  ao6t.  (  Gorbin ,  Bec.  de  la 
cour  des  aides,  p.  71$.  ) 

N""  287.  —  Edit  quirétahlit  les  soldats  invalidesdans  iesptaees 
à  eux  octroyées  dans  les  hôpitaux  de  religieux  taies  (3). 

Paris,  février   i585;  reg.  au  parlement^  le  pénultième  décembre. (  Vol.  00, 
fo76.  —  Font.,  IV.  947.) 


(1)  Ces  lettres-patentes  citent  des  lettres  de  saint  Louis  qui  avaient  accordé 
ces  privilèges,  et  des  lettres  de  Philippe  VI  qui  les  avaient  confirmés.  Nous  n'en 
avons  pas  donné  le  texte  dans  notre  recueil. 

(s)  V. ci-après  les  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  1 587 ,  qui  appronvent 
les  premiers  statuts  des  ma  rcbands  de  tin ,  et  la  note  sur  l'édit  du  mots  de  mai 
1578.  —  Le  traité  de  la  police  de  Delamarre  ne  parle  pas  de  la  déclaratioa 
de  i585. 

(3)  Il  est  dit  dans  le  préambule  de  cet  édit,  que  pour  récompenser  les  services 
des  pauvres  capitaines  et  vieux  soldats  qui  avaient  été  mutilés  à  la  guerre  et  qui 
étalent  incapables  de  continuer  leurs  services ,  on  leur  avait  donné  des  places 
de  religieux  bics  en  clwi  que  abBaye  et  prieuré  du  royaume  ;  mais  que  le^^aé- 
ficiaires  desdites  abbayes  et  prieurés  ,  y  ayant  placé  leurs  serviteurs  et  domesti- 
ques et  autres  personnes  de  leur  choix  ,  les  soldats  infirmes  s'en  étaient  trouvés 
dépossédés.  L'édit  de  16  85  avait  pour  objet  de  les  maintenir  dans  la  jouissance 
de  leurs  bénéfices ,  excluant  tous  ceux  qui  s'en  étaient  emparés.  V.  ci-devant , 
note  sur  le  mandement  du  i4  mars  1 578 ,  et  oelui  du  97  mars  i586  O'^pfès.  *— 
Henri  IV  fut  le  premier  roi  de  France  qui  s'occupa  sérieusement  d'assurer  00 
sort  aux  soldats  invalides.  Au  lieu  des  places  vacantes  dans  les  bOpitaux  qui 
étaient  souvent  remplies  par  les  serviteurs  des  religieux ,  et  qui ,  d'ailleurs , 
étaient  insuflSsantes  pour  tous  les  militaires  blessés,  Henri  IV,  par  éditsde  1597 
et  i6o4 ,  mit  les  oflkiers  et  soldats  blessés  à  son  service,  en  possession  de  I'b6- 
pltil  de  i'Onrsine,  pour  y  être  iogû^  n&wrrit  êtmédieatnmUéi.  Louis XI II  plaça 
les  invalides  à  Bicêtre,  qu'il  érigea  en  commaaderie  de  St. -Louis.  Enfin,  Louis 
XIV  ,  qui  dans  ses  nombreuses  guerres  fit  un  si  grand  nombre  d'invalides, 
sentit  le  besuin  de  construire,  pour  les  loger,  des  bâtimens  plus  vastes  que  ses 
prédécesseurs.  V.  l'édit  d'avril  1674»  qui  donne  des  réglemens  k  l'hûtcl  royal 
des  Invalide;* ,  et  qui  lui  donne,  pour  administrateur,  le  sec  rétaire  d'état  charge 
du  département  de  la  guerre. 
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N*  388.  —  LBTTtBS-PATBiiTB»  fuj  défi^tidênt  exprùsêément  de  lever 
des  gens  de  guerre  $ans  ta  fBcrmiseion  du  roi  (i). 

Parîf ,  38  mars  i585  ;  ivg.au  pari,  le  i*'  a?ril.  (Vol.  i  N ,  ^  4^7.  ) 


VHP  GUERRE  CIVILE, 

QVATIxklfE   DV  ftlcmi. 

MARS   k  JUILLET    l585    fa). 
(  AaquetU ,  Esprit  dt  la  ligae  »  II ,  p.  7$  et  8a.  ) 


M»  aSg.  —  Ei>n  de  révocation  de  ta  commission  érigée  pour  (a 
recherche  et  -punition  des  aéus,  et  malversations  commises 
en  matière  de  finances  (5). 

Paris,  mai  i585  ;  reg.  au  pari.  le  31  {uîo ,  en  la  ch.  àtH  comptes,  le  8  juillet ,  et 
eo  la  coor  des  aides ,  le  3o  août.  (Vol.  a  If ,  f»  494*  —  Mém.  ch.  des  compt. 
4  B,  f»  240.  —  FoDt. ,  II,  686.  ) 

N^'ago. —  EDiT^i  révoque  ceux  de  pacifioatioa^  cl  fui  en- 
joint à  tous  ie$  sujeU  du  roi  de  professer  ta  reUgion  catho- 
Uque  (4). 

Paris  ;  joîlkt  A&3S;  feg.aa  pari,  le  18.  (Vol.  a  H ,  f»  Soa.  —  Font.,  IV,  345.) 


(1)  V.  DOte  sur  la  déclaration  du  11  novembre  1584»  «t  Pédit  de  iS8a  à  sa 
date. 

(a)  Getta  guerre,  qui  n'élait  alluBiét  qu'entre  k  roi  et  les  cathoiJqaes  de  l'u- 
nion (la  ligne),  se  termina  par  le  traî4é  de  Nemours  (7  juillet  1 685),  par  le- 
quel Henri  III  s'engagea  à  ne  tattrer  daask  royaume  d'autre  religion  que  ta  ca- 
ihoUqoe.  —  V.  «o4e  sur  i'édit  de  |uillal  ii85,  et  la  aeuTième  guerre  au  mois 
d'août. 

(3)  V.  note  sur  redit  de  mars  »584.  —Ceile  révocation  est  motivée  pur  Je  peu 
de  chaiiges  et  aceusatiooa  qui  ont  été  portées  depuis  la  création  de  celte  com- 
oHssioo.  —  Vajei  les  Jettret^ateAtes  de  Henri  IV,  4a  \*^  avril  1694. 

(4j  V.  ci-devant  Pédit  de  mai  1676,  et  la  note  sur  celui  de  septembre  1577. 
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N*  391. — TkaitA  eonetu  au  nom  du  roi,  entre  ia  retne-tnirô  et 
ie$  êtigneurs  de  la  ligue  (i). 

Nemuars,  7  juillet  i585.  (  Rec.  des  traités ,  II.  —  Mém.  du  dac  de  IVcTen»  I, 

686.) 


IX*  GUERRE  CIVILE  W 

GlHQUlklIB    DU   eIgHB. 

AOUT  i585.  —  3  AVRIL  iSSg. 

(  Anqaetil»  Esprit  de  la  ligue ,  tom.  II 9  p*  90.  ) 


N*^  SQQ.  —  Lbttbbs-patmtes  qui  atlriéueni  aux  éaiHis  et  au- 
très  juges  orditmiresia  connaissance  des  eatUestatiotu  rela- 
tives aux  revenus  des  hôpitaux. 

Paris,  i4  août  i585;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (Vol. 0  0,  f»  9.  —  Poot., 

IV,  957.  ) 


Gelui-ci  enjoiot,  sur  peine  de  coofiscatioD  de  corps  et  de  biens,  aux  ministres  de 
la  religion  réformée,  de  sortir  du  rojanme  dans  le  mois  de  la  publication.  La 
même  peine  était  prononcée  contre  les  caUinistes,  s'ils  professaient  on  autre 
culte  que  le  catholique.  —  Dès  ce  moment ,  la  guerre  civile  fut  imminente  (  V. 
ci-après).  C'est  une  Tiolatioo  de  la  liberté  de  conscience.  V.l'^dit  de  Henri  II, 
a4  juillet  1557,  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  publiquement  on  aecrëte- 
ment-  professeraient  une  autre  religion  que  le  catholicisme. 

(1)  L'objet  de  ce  traité  était  d'empêcher  l'exercice  de  la  religion  réformée.— 
V.  note  sur  Tédit  ci-après. 

(3)  C'est  cette  guerre  que  les  historiens  ont  appelée  guerre  des  trois  BemrU^ 
parce  que  le  roi  de  France ,  le  roi  de  NaTarre  et  le  duo  de  Guise  ,  chef  des  fi- 
gneurs ,  portaient  tous  trois  le  prénom  de  Henri.  — *  Ce  fut  la  plus  longue  et  la 
plus  sanglante  des  guerres  religieuses.  Bien  que  plosienrs  traités  aient  été  conclus, 
et  que  deux  des  principaux  acteurs  aient  suocombé  dans  llntervalle ,  la  ligue 
n'en  continua  pas  moins  ses  fureurs  ;  on  peut  dire  que  la  guerre  ne  finit  qu'eu 
1598,  par  la  paix  générale  de  Vervins,  sous  Henri  IV.  —  V.  ci-après  l'édit  de 
juillet  1 588  (  édit  d'uoiou) ,  par  lequel  le  roi  s'allie  à  la  ligue  contre  les  calriois- 
tes,  et  le  traité  de  Tours  du  3  avril  1589,  par  lequel  Henri  III  conclut  un 
armistice  avec  le  loi  de  Navarre. 
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N*  995.  —  Lbttrbs-patbhtbs  sur  ta  profesnon  des  maîtres  (Tes- 
crimôàParis{i). 

Paru,  décembre  i585;  reg.ao  parlje  7  jan?ier  i586.  (Vol.  00 ,  f>  84.) 

N*  a94«  —  DédJLBATioN  qui  permet  oux  marchands  de  vins  de 
faire  du  vinaigre  de  leur  vin  gâté  (a). 

Pari ,  décembre  i585  ;  reg.  au  pari,  le  97  jnio  1487.  (  Traité  de  la  police  ,  III , 

690.) 

N*  S95.  —  Lettebs-patbiitbs  pour  ia  poursuite  et  répression  des 
usuriers  (5) . 

Farif  5  janvier  i586*  (  Ghop.  de  Doman. ,  lÎTr.  a  ,  fit.  7 ,  no  ao.  ) 

N*  296.  —  Edit  de  création  de  vingt-six  offices  de  courtiers  de 
chevaux  dans  ia  viile  et  banlieue  de  Paris  (4) ,  outre  (es 
vingt-quatre  créés  précédemment. 

Paria ,  ftfrîer  1686;  reg.au  part  le  16  juia.  (Vol.  2  O,  P»  2I2,  —  Font.,  I , 

loai.) 


(1)   Par  lettres-patentes  de  1567  ,  dont  nous  n'avons  paf  donné  le  texte, 
Gbarles  IX  avait  approuvé  les  statuts  des  maîtres  d'armes.  Celles-ci  exigent  4 
ans  de  salle ,  au  lieu  de  deux  pour  être  reçu  prévôt  maître  d'escrime.  —  L'es- 
crime ne  sert  de  rien  à  la  guerre;  c'est  donc  une  provocation  aux  duellistes. 
V. sur  le  duel ,  capitulaire  de  Gharlemagnc,  de  l'an  8o5  ;   lettres  de  Louis  VII « 
1 168  ;  ordonnance  de  St.  Louis ,  ia6o  ;  de  Philippe  IV  >  i3o6  ;  du  môme,  man- 
dement de  i3o7,  qui  abolit  le  duel  judiciaire  ;  arrêt  du  parlement  de  Paris  de 
i386  (  V.  note  dans  notre  recueil  ),  qui  ordonne  le  duel  judiciaire  sur  une  accu- 
sation d'adoltère  ;  de  Charles  VI ,  lettres-patentes  de  juin  1409  ,  qui  prohibent 
les  dueb.  —  V.  les  édits  de  Henr*  IV,  avril  i6oa,  juin  1609  >  ^^  Louis  XIV,  août 
1669;   déclaration  du  i4  novembre  suivant,  et  cella  du   aS  octobre  1711;  de 
Louis  XV,  février  i7a5.  Le  code  pénal  de  1791  ,  aussi  bien  que  celui  de  1810 , 
soot  mueta  en  apparence  sur  le  duel ,  si  toutefois  il  n'est  pas  puni  comme  ho- 
micide.—  Une  loi  est  proposée  pour  la  session  de  1899. 

(a)  V.  note  sur  l'édit  de  mai  1578,  et  ci-après  celle  sur  la  déclaration  d'oc- 
tobre 1587.  Cette  déclaration  cite  up  édit  de  1567  dontoous  n'avons  pas  donné 
le  texte. 

(3)  Ces  lettres  nous  semblent  apocryphes.  Chopin  qui  en  parle,  n'en  donne 
pas  le  texte ,  et  nous  ne  l'avons  retrouvé  nulle  part.  V.  ci-devant  celles  du  6  oc- 
tobre 1S76 ,  et  la  note. 

(4)  V.  note  sur  l'édit  de  Charles  IX ,  juin  1673.  —  Cette  nouvelle  création  est 
motivée  sur  l'extension  qu'avait  prise  le  commerce  de  chevaux  à  Paris.  V.  ci- 
après  ,  sur  le  courtage  ,  arrêt  du  conseil  da  1 5  avril  iSyS  ,  et  les  lettres  du  17 
mai  1698. 
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N"*  097.  —  LimBs-PAUNTES  qvA  approuvent  vne  éuUedupapc 
par  iaqutUe  le  clergé  de  France  est  autorisé  à  aliéner  partie 
de  son  temporel  (  1  ). 

Paris  ,  aa  fëTrier  i58<>  ;  reg.  au  pari. le  «7  mars.  (Vol.  O  O,  £•  119.  — .  PonU, 
IV,  967.--  Mëm. du  clergé,  IV,  76S.) 

f^o  2gg.  —  Edit  portant  que  la  lé$ion  du  tiers  dans  la  vente  des 
hiens  du  olergé  pourra  donner  Heu  à  rescision  (s). 

Paria,  février  i586  ;  reg.  aa  pari.  9  mai.  (  Vol. O  O,  fo  161.  —  Font.,  IV,  96a.— 
Méfn»du  clergé  ,IV,  845.) 

N*  399.  —  Edit  de  création  d'offices  héréditaires  de  procureurs 
postulons  dans  toutes  les  juridictions  royaies  (3). 

Paria  ,  mars  i586  ;  reg.  au  pari,  le  16  juin,  et  ea  la  ch.  des  compt.  le  a6»  (  ToL, 
0  0,2^  191.  —  Mëm. ch.descompt.,4G,  fo  aa9.  ) 

N*"  3oû.  —  Edit  qui  rétablit  dans  choque  ville juréo  du  royaume 
un  bureau  chargé  de  visiter  les  marchandises  y  introduites 
et  qui  enjoint  à  tous  les  marchands  regnicoles  ou  étrangers^ 
de  soumettre  leurs  marchatulises  à  cette  visite  avant  de  tes 
mettre  en  vente  (4)- 

Paria,  mata  i566;  reg.  an  pari,  le  16  juin.  (Vol.  O  O,  ^  aoo.  ~  Font.,  I, 

ioa6.) 


•  <i)  Cette  aliénation  avait  pour  ob{et  de  fournir  au  roiane  subveatioa  de  cent 
miHe  écas  de  rentes  ,  tant  que  dnreraif  la  guerre  civile*  -«  V.  note  sur  l'Mk  ci- 
après. 

(a)  Dans  le  préambule  de  cet  édît,  Henri  III  demande  pardon  au  clergé  d'a- 
voir été  Ibrcé  par  le  malheur  des  tems  avec  U  éon  V9utoir  nàsnmaùks  et  eetuêm- 
temeni  de  nos  êainti  fféret ,  tle  tnettre  en  vente  <iuelques  paru  et  portions  de  est 
revenus  et  domaines.  En  récompense,  il  ordonne  <{ue  s  «  Sans  a'arrestcr  «us  oon- 
«  trats  .  ventes  et  adjadications  faites  des  parts  et  portions  do  domaine,  bieac  et 
«  revenns  dadît  clergé,  oti  se  trouvera  7  avoir  lésion  d'un  tiers ,  les  arche véqaes, 
«  évêqucs,etc. ,  pourront  rentrer  dans  leursdils  biens.»  — ^  Lacode  civil  n'ad- 
met que  la  lésion  des  7/1  a,  et  jamais  cette  lésion  n'est  admise  pour  les  ventes 
nationales.  — Gonst.  du  aa  frimaire  an  8,  charte  de  1814. 

(3)  T.  les  édits  de  Henri  II,  du  39  juin  1549  ;  de  François  II,  39  aoôt  15S9,  de 
Charles  IX,  i5  ^fltet  157a;  note  sur  l'édit  du  mois  de  juillet  ciaprèa.  —  Le 
|yrincSp«  de  l'hérédité  est  consacré  par  Tarlicle  91  de  la  loi  do  28  avril  1816, 
mal  interprété  par  une  ciroubiire  de  1817 ,  comme  rétablissant  la  vénalité  des 
charges  de  magistrature.  Les  offices  ministériels  sont  des  eoti^prises  IimIm- 
trieHes  et  non  des  emplois  publics. 

(4)  Cet  édit  ftit  rendu ,  dit  le  préambule ,  sur  les  plaintes  des  marchands  det 
villes  jurées  pour  détruire  le  colportage.— V.  discussion  sur  le  colportage,  t4iam- 
brc  des  députés,  téanee  du  ai  février  1839.  ' 
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N*  5oi.  —  MàNBEHENT  'pouv  Vexécutton  de  Védil  quirétahtit  les 
soldats  invalides  dans  les  places  de  religieux  laïcs  (i).       ' 

ParfS,  a;  ma»  i586  ;  (  Font. ,  IV,  948.  ) 

HENET,elc.  Parnostre  édîct  du  mois  de  février  1 585,  cy  attaché 
soubs  Dostrc  contrescel  j  pour  les  considérations  y  contenues  ^ 
nous  aurions  inhibé  et  défendu  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  tenir  et  eux  imnniiscer  en  la 
jouîssance  des  places  de  religieux  laîz  ,  es  abbayes  et  prieure2  de 
ce&tuy  nostre  royaume,  fors  toutesfois  les  soldats  estropiez, 
vieux  et  caducs ,  qui  auront  esté  blessez  ,  navrez  et  estropiez  es 
guerres  au  service  de  nos  prédécesseurs  roys,  et  de  nous^  ainsi 
qu'il  seroit  certifié  par  les  chefs  et  capitaines  y  sous  lesquels  ito 
auront  fait  ledit  service  ,  et  esté  blessez  9  et  aux  abbez  et  prieurs 
de  le»  y  recevoir ,  ny  leur  bailler  aucune  pension  ,  quelques  pro- 
visions qu'ils  en  eussent  obtenues  de  nous,  ou  puissent  obtenir 
cy-après,  que  nous  aurions  révoquées ,  lequel  ùostre  édict  auroil 
esté  vérifié  en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris ^  et  désirant 
qu'il  sorte  son  plein  et  entier  effeot,  et  pourvoir  promptement 
aux  abus  qui  se  sont  cy-de  vaut  commis»  et  se  pourroient  cy-aprëd 
commettre  eu  la  possession  et  jouissance  desdites  places,  par 
aucune  instance  de  ladite  qualité ,  contre  nostre  vouloir  et  inten^ 
tion,  et  au  préjudice  desdits  soldats  estropiez,  vieux  et  caducs; 
de  Tadvis  de  nostre  conseil  : 

Vous  mandons ,  commandons,  et  à  chacun  de  vous.enjôigDaiif 
par  ces  présentes  ,  que  nos  procureurs  en  vos  sièges  appeliez  ^ 
TOUS  transportiez  en  toutes  et  chacunetles  abbayes  et  prieurea  de 
ccfttuy  nostre  royaume,  chaux  en  vostre  ress  or t,  pour  informer  dilf-^ 
gemment,  et  bien  de  ceux  qui  tiennent  et  occupent  lesdites  pla- 
ces de  religieux laiz ^  n'estans  delà  qualité  susdite ,  les  débouter 
d'icelle,  saisir  et  arrester  leurs  pensions  des  mains  dei  receveurs 
et  fermes  desdites  abbayes,  et  autres  qu'il  appartiendra ^  parles 
deniers  desquels  les  frais  qu'il  conviendra  faire  à  l'exécution  d'i- 
celuy  nostredit  édict, seront  préalablement  pourvens ,  ainsi  qu'ils 


(i)  y.  ci-dcfant  note  sur  le  mandemeat  du  t4  mare  1578,  et  edie  stit  Tédlt  (te 
ré?rier  i585. 
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gerool  par  vous  taxez.  El  à  ce  nous  voulons  lesdiu  receveurs ,  et 
autres  qu'il  appartiendra ,  estre  contraints  par  toutes  voyes  et 
manières  deues  et  raisonnables  :  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques ,  et  sans  préjudice  d'icellcs  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  différées  :  car  tel  est  nostre  bon  plaisir. 


N^"  3oa.  —  EoiT  portant  que  chaque  vUU  du  royaume  sera  te- 
nue de  nourrir  et  entretenir  ses  pauvres  sans  les  laisser  va- 
guer d*un  iieu  à  autre  (i). 

Paris  y  mai  i586;  reg.an  pari,  le  leDdemain.(  VoL,  0  O,  9>  t63.  —  Foot.,  I, 

94.) 

Hbnet  etc.  Comme  durant  oeste  cherlé  et  disette  de  vivres  que 
nous  voyons  de  présent  en  nostre  royaume ,  pour  aucuoemeot 
remédier  aux  désordres  qui  à  cause  d*icelle  croissent  de  jour  en 
four 9  et  inconvéniens  qui  peuvent  advenir  par  le  moyen  de  la 
grande  affluence  des  pauvres  mendîans,  tant  valides  qu^invalides, 
qui  viennent  et  affluent  de  toutes  parts  en  nostre  ville  de  Paris, 
des  autres  villes,  bourgs  et  endroits  de  nostredit  royaume  :  nous 
ayons  ordonné  que  certain  notnbre  de  nos  officiers  et  autres  no- 
tables bourgeois  de  nostredite  ville  de  Paris  s'assembleroient ,  à 
fin  d*adviser  ensemblenient  des  moyens  propres  et  convenables 
pour.remédier  aux  susdits  désordres,  et  pourvoir  ausdits  incon- 
véniens* A  quoi  ils  auroient  ja  travaillé ,  et  donné  espérance  de 
quelque  bon  acheminement.  Néantmoins  craignans  que  ce  qui 
sera  par  eux  fait  et  ordonné  pour  ce  regard  ne  demeure  inutile  et 
sausefiTect,  et  nous  frustrei  de  notre  intention,  si  aux   antres 
villes  de  nostredit  royaume  n*estait  par  mesme  moyen  remédié 
ausdits  désordres  et  Inconvéniens,  et  pourveu  à  la  nourriture  et 
entretenement  des  pauvres  dMoellen  villes ,  tant  par  distribution 
de  deniers  et  aumosnes envers  les  pauvres  invalides ,  que  par  as- 
teliers  et  œuvres  publiques  pour  les  valides  ,  ainsi  que  pins  com- 
modément se  trouvera  estre  à  faire.  A  ces  causes,  après  avoir  com- 
muniqué de  oeste  affaire  en  nostre  conseil  : 


(i)  V.rordoDttance  de  Moalios  (i566),  art.  ^S,  et  celle  de  Blois  (  mai  1579}, 
art.  65  et  66,—  Celle-ci  annonce  une  disette.  —  V.  l'ordonnance  de  M.  de  Bel^ 
leyme,  préfet  de  police  à  Paris,  du  ao  septembre  1838.  —  II  résulte  en  effet 
de  la  division  des  propriétés,  cçlte  conséquence ,  que  les  mendians  ioralides 
doifent  être  assistés  par  le  corps  des  propriétaiie». 
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Avoos  de  i'aâvts  d*iceluy ,  et  de  Dostre  certaine  science,  plaine 
puissance  et  auctorité  royale,  ordonné  et  ordonnons  ,  voulons  et 
entendons  que  les  habitans  de  toutes  et  chacunes  les  autres 
▼illes  de  nostredit  royaume  seront  tenus  nourrir  et  entretenir 
leurs  pauvres,  sans  qu'ils  puissent  vaquer  ny  eux  transporter  de 
lieu  en  autre,  comme  ils  ont  fait  cy-devant,  et  font  encore  de 
présent  :  ains qu'ils  soient  contenus  dans  leurs  fins  et  limites,  soit 
par  contribution  des  habitans  ou  autrement ,  et  par  le  meilleur 
ordre  et  règlement  qu'il  sera  advisé,  conformément  à  Torion- 
nance  de  nostre  très-honoré  seigneur  et  frère ,  le  roy  Charles  IX , 
faite  à  Moulins  9  en  Tan  i||||<  Mandant  à  noti  amez  et  féaux  les 
gens  tenans  nos  cours  de  parlement  :  baillifs,  séneschaux,  pré- 
vosts  9  leurs  lieutenans,  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers, 
maires^  eschevius ,  capitouls,  consuls,  qu*au  pluslost  ilsayent 
à  commettre  et  députer  quelques-uns  d^entreeux,  pour  s'assem- 
bler à  fin  d*adviser  aux  moyens  les  plus  propres  et  commodes 
pour  l'exécution  de  ces  présentes  :  et  que  les  réglemens  qui  se- 
ront ainsi  faits  par  nos  juges  subalternes  ,  ils  lesenvoyent  incon- 
tinant  au  greffe  de  uosdits  parlenicns  selon  leur  ressort,  pour 
cognoistre  de  quel  zèle,  affection  et  diligence  ils  auront  vacqué 
à  ce  que  dessus. 

Voulons  et  ordonnons  que  ce  qui  sera  par  eux  fait  et  advisé 
pour  ce  regard,  soit  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appel-* 
lations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles. 


H "^  5o5.  —  Edit  dt  création  de  substUtUs  des  procureurs  gêné- 
raux  en  chaque  cour  souveraine  (1). 

Paris,  mai  i586  ;  rcg.  aa  pari,  le  16  ,  et  en  la  ch.  de»  comptes  le  a6  juin.  (  Vol. 
00,fo95i.—  Méro.cb,detcompt.4  G,^  a33.-«  Font. ,  1 ,  34*—  Joly,  I, 
63.  —  Néron,!,  669.3 

Heurt,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  utilité  de  nos  subjets  eu 
Tadministration  de  la  justice,  nos  prédécesseurs  roys  ayeul  faict 
plusieurs  bons  reiglemens ,  et  estably,  créé  et  érigé  les  offices 
qu'ils  ont  pensés  nécessaires  à  la  prompte  expédition  et  vuidange 
des  procez  5  et  néantmoins  sommes  deûmcnt  advertis  de  ce  qui 
8C  passe  journellement  en  nos  cours  de  parlement,  et  autres  nos 
jurisdictions  au  faict  de  la  justice  :  mesnies  que  nos  procureurs 
généraux  admettent  à  leurs  parquets ,  et  prennent  pour  leurs 

(1)  Pareille  création  eut  lieu  pour  let  aiégea  inférieurs. 
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substituts  de«  advocal« ,  lesquels  postulans  et  manians  les  affaires 
du  Gommuo  ,  so  chargent  des  informations ,  procez  civils  et  ori- 
Diinels  des  pàrtie<»,  pour  lesquelles  le  plus  souvent  ils  ont  eacrtt  « 
playdé  et  consulté  au  grand  dommage  de  nos  subjets ,  dont  peut 
advenir  plusieurs  iaconvéoiens.  Aussi  que  lesdits  substituts  pour 
5e  préparer  de  faire  leurruport  devant  nosdits  procureurs  et  ad- 
vocats  généraux ,  des  procez  estans  eu  leurs  maius,  prennent  et 
se  fout  a d va ncer  salaires  et  espices,  voir  plus  grandes  bien  sou- 
vent que  nos  conseillers  «  sans  que  lesdits  .«salaires  viennent  auon- 
nement  en  taxe ,  ains  demeurent  en  pure  perte  de  ceux  qui  les 
ont  advancez.  A  quoi  il  est  Déces8j|^  de  pourvoir  et  remédier^ 
ne  désirans  moins  que  nosdits  prédécesseurs  radmintstration  et 
exercice  de  la  justice. 

Considérant  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  TexécatioB 
de  ce  que  dit  est ,  et  de  pourveoir  au  soulagement  de  nosdits  pro- 
cureurs et  advocats  généraux,  lesquels  journellement  pour  la 
multiplicité  des  grands  et  uri;ens  affaires,  esquels  ils  sont  empet- 
ohez  pour  nostre  service,  ne  peuvent  seuls  vaquer  avoir  les  pro- 
cez qui  se  présentent  pour  y  prendre  conclusions ,  est  de  leur 
bailler  des  substituts  qui  auront  serment  à  nous  et  à  justice,  et 
seront  gens  notables  ,  expérimentez ,  secrets ,  et  qui  n'auront  au- 
cun maniement  des  affaires  des  particuliers ,  à  ce  que  les  parties 
playdantes  puissent  plus  promptement  et  fidellement  eatre  ex- 
pédiées. 

(i)  Avons  par  meure  délibération  des  gens  de  nostre  conseil, 
où  ont  esté  veus  les  advis  qui  nous  ont  esté  sur  ce  donnez,  créé 
et  érigé ,  ordonné  et  estably;  et  par  ce  présent  nostre  édîct  per- 
pétuel et  irrévocable ,  créons ,  érigeons  et  establissons  en  tiltre 
d'office  formé ,  eu  chacune  de  nos  cours  de  p^rlemens ,  grand 
conseil ,  cour  des  aydes,  et  autres  cours  souveraines ,  où  nous 
avons  procureurs  généraux  des  substituts  qui  s'intituleront  nos 
conseillers  et  substituts  de  nos  procureurs  généraux ,  qui  seront 
des  corps  des  compagnies  où  ils  seront  establis^  et  y  auront  entrée 
pour  aller  es  greffes  tant  civils  que  criminels  >  se  chargeront  des 
informations  et  procez,  pour  en  faire  leur  rapport  devant  nos- 
dits advocats  et  procureurs  généraux,  comme  auparavant  son- 
loienl  faire  les  autres  substituts:  lequel  rapport  sera  modéré* 
meut  taxé  par  nostredit  procureur  général,  au  bas  de  ses  coii- 
clusions ,  ayant  sur  ce  prins  Tadvis  de  nosdits  advocats  généraux , 
et  ce  es  procez  où  il  y  aura  partie  civile,  et  laquelle  taxe  pourra 
estrc  couchée  eu  despence  contre  la  partie  qui  succombera ,  les- 
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quels  substituts  ticddroiit  registres  des  conclusions  prinses  par 
iiosdils  procureurs  et  advocals  généraux  ,  pour  y  avoir  recours 
q:)ani]  il  y  cscherra  :  et  manieront  toules  les  affaires  de  nostre 
parquet,  soubs  et  en  l'absence  de  nostre  procureur  général ,  si- 
gneront les  conclusions  en  ladite  absence  ou  empescliemeut  : 
iront  aux  grands  fOurs  et  chambres  que  pourrons  envoyer  de  nos 
cours  par  les  provinces  :  sans  qu'ils  puissent  playder,  consulter 
ny  manier  affaires  d*autruy.  Ausquels  à  ce  qu'ils  puissent  plus 
honorablement  faire  leurs  charges  ,  au  soulagement  des  pauvres, 
et  iceux  promptement  expédier,  donnons  cent  escos  de  gages 
par  chacun  an .  qui  seront  payés  par  les  payeurs  deft  gag^  et 
droits  de  nondites  cours  de  parlement ,  grand  Con«eil  y  ooura  ddt 
aydes,  et  autres  nos  cours  souveraines^  et  employez  es  états 
comme  nos  autres  ofliciers  d'icelle. 

(a)  Et  d'autant  que  nous  craignons  que  telle  occupation  ne  fust 
suffisante  pour  totalement  les  employisr  :  voulons  que  outre  le» 
rapports  des  reque^tes  civiles ,  propositions  d^erreurs;  procez  ui^ 
vils  et  criminels,  qu'ils  feront  pardevaut  nosditsadvocats  et  pro- 
cureurs généraux ,  ils  puissent  seuls  exclusivement  à  tous  autres, 
assister  aux  conseillers  de  nosdites  cours  souveraines,  à  la  con- 
fection des  enquestes  ,  instructions  des  pmcez  criminels  et  com- 
missions, sans  que  les  procureurs  des  parties  playdantes  puissent 
doresnavant  convenir  d'autres  adioints  eh  tous  actes  de  justice  , 
où  Ton  a  de  coustume  prendre  adjoints,  pardevant  noMditfwcon^ 
seillers  de  parlement,  requestes  de  nostre  palais,  que  autres  ia-< 
risdictions  souveraines ,  que  lesdits  substituts  et  ce  sur  peine  de 
faux  :  déclarant  dès  à  présent  toutes  enquestes ,  commissions  ,  et 
autres  actes  de  justice,  où  ils  n*auront  ossisté ,  après  la  publica- 
tion de  ces  présentes ,  nulles  et  de  nul  effeot  et  valeur  :  lesquels 
substituts  voulons  estre  employez  en  toutes  commissions  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  es  cours  et  compagnies  où  lisseront 
establis. 

'  (5)  Et  affîn  que  nossubiects  puissent  plus  facilement  avoir  ex* 
pédition,  ordonnons  pour  nostre  parlement  de  Paris,  le  nombre 
desdits  adjoints  de  nos  cours  souveraines  et  substituts  de  nos  pro* 
cureurs  et  advocals  généraux ,  estre  de  seize  :  en  nos  parlemens 
deXholoozeet  Bordeaux ,  chacun  dix  :  aux  parlemens  de  Rouen , 
Dijon  ,  Grenoble ,  Aix  et  Brolagne  six ,  et  en  nostre  grand  con- 
seil ,  huict  :  cours  de  nos  aydes ,  quatre.  Ausqueln  offices  sera  par 
nous  dès  à  présent  pourveu  et  d'oresnavant  quand  vacation  y 
îscherra  par  mort,  résignation  ou  autrement. 

39- 
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N*  3o4.  —  Edit  (/ut  exempte  du  droit  d^auéaine  (es  éirangets 
qui  achèletont  de$  rentes  sur  i*éiat  (i\ 

Paris,  mai  1 586;  reg.au  pari,  le  1 5  juin.  (Vol.  00,  f"  3ii.) 

N*  5o5.  —  Emide  création,  d* un  office  de  lieutenant  particu- 
lier en  chaque  siège  du  royaume  (a). 

Saint- Maur  des  Fossés ,  jaio  i586;  reg.au  pari,  le  1 6,  et  en  la  cb.des  coinpt. 
le  a6.  (  Vol.  00,  f»  aSi.  -^  M^m.  cb.  des  compL  4  G ,  fo  a36.  —  Font. ,  I , 
368.— Jolj,n>  iiao.) 

Hbvry,  etc.,  les  feoz  roys  François,  et  Henry  nos  très-chers 
ayeul  et  père 5  que  Dieu  absolve,  parleurs  édicts  de  l'an  i5aa  et 
i55a  auroient»pour  le  bien  de  la  justice  et  soulagement  de  nos 
sujects,  créé  en  chacun  bailliage,  prévosié,  séneschaussée  et 
siège  présidial  de  cestuy  nostre  royaume  ,  un  juge,  magistrat  et 
lieutenant  général  criminel ,  pour  avoir  la  cogndissance  de  tous 
«rimes  et  délits ,  au  préjudice  des  lieuteuans  généraux  et  parti- 
culiers desdits  sièges  et  tous  autres  nos  juges  «  lesquels  offices  de 
juges,  magistrats  et  lieutenaos  généraux  criminels ,  auroient esté 
deslors  des-joincts,  des-unis  et  séparez  d'avec  lesdits  offices  de 
lieulenaus  civils,  généraux  et  particuliers  :  ce  qui  a  apporté  un 
grand  fruict  en  l'administration  de  la  justice ,  pour  la  briesve 
expédition  qu'en  ont  eu  nosdits  sujets  >  lesquels  en  recevront  en- 
cores  un  plus  grand  bien  en  distinguant  et  séparant  in  charge 
desdits  lietitenans  particuliers,  comme  il  a  esté  fait  desdits  lieu- 
tenans,  sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  oeste  affaire  en  délibé- 
ration avec  la  royne  nostre  très«honorée  damcetmère^  princes  el 
seigneurs  de  nostre  conseil,  avons  par  ce  présent  nostredit  é<lîct 
perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné  j  disons,  statuons 
et  ordonnons  : 

(1)  Que  lesdits  lieutenans  particuliers  de  nosdits  bailliû»,  pré- 
.  vosts  et  séneschaux,  tant  en  nos  sièges  présidiaux  que  royaux,  co* 
gnoistront  à  l'advenir  du  civil  seulement,  ainsi  que  fout  lesdits 
lieutenans  généraux  civils ,  en  des-joignant  et  des-unissant  de 
leursdits  offices,  la  cognoissance  et  jurisdictîon  criminelle,  et  de 
nos  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autho- 
rite  royale, 


(1)  V.  la  loi  du  i4  juillet  1819,  et  les  notes  que  nous  y  arons  jointes  dan 
notre  recueil  (année  1819  ,  p.  4i  }• 

(a)  V.les  éditsde  François  !•%  i4  janvier  i5aa ,  de  Henri  11^  mai  i55»,  et 
4  révrier  1557. 
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{'j)  Avons  crcîé  et  estably  »  créons  et  establissons  en  chef  et  til- 
Ire  d*office  formé  »  en  chacun  de  nosdîts  sièges  présidiaux  et 
royaux  un  lieutenant  particulier ,  assesseur  criminel  de  nosdits 
baillifsy  prévosts  9  séneschaux  et  conseillers  en  nos  sièges  prési- 
diaux, lequel  portera  tiltre  de  nostre  conseiller  :  et  en  Tabsence 
du  lieutenant  général  criminel,  et  comme  faisoit  ledit  lieutenant 
particulier  civil,  aura  ocgooissance  de  toutes  matières  crimi- 
nelles, et  de  tous  les  droicts  attribuez  ausdits  lieuienans  généraux 
criminels  par  lesdits  édicts  de  leur  création  :  tout  aiasi  que  fai* 
soit  ledit  lieutenant  particulier  ou  assesseur. 

(3)  Et  outre  tiendra  le  premier  lieu  et  séance,  tant  ausdits 
sièges  présidiaux  et  royaux,  après  lesdits  lieutenant  général  cri- 
minel, et  particulier  civil ,  et  au  dessus  de  tous  lesdits  conseillera 
desdits  sièges ,  mesme  aura  voix  délibérative  en  Taudience  au 
conseil,  et  distribution  de  procez  civils  et  criminels  à  son  tour  et 
rang  ausdits  sièges  présidiaux  ou  royaux,  où  il  sera  pourveu  :  oo- 
gnoistra  pareillement  en  Tabsence  ou  récusation  dudit  lieutenant 
particulier  civil ,  et  au  préjudice  des  conseillers  ausdits  sièges  de 
toutes  matières  civiles ,  comme  en  semblable  ledit  lieutenant  par- 
ticulier civil  cogDoistra  dudit  crime  en  Tabsence  ou  récusation 
dudit  particulier  assesseur  criminel  :  et  pareillement  jouyra  de 
pareils  droits  et  privilèges,  autboritez  et  prééminences  que  font 
lesdits  lieutenans  généraux  et  particulier  civils  et  criminels  pous 
estre  dès-maintenant  et  à  Tadvenir  pourveu  ausdits  offices  de 
lieutenans  particuliers  ,  assesseurs  criminels  et  conseillers  aus- 
dits sièges  présidiaux  et  royaux,  par  nous  et  nos  successeurs 
roys ,  quand  vacation  y  escherra ,  des  personnes  idoines  et  ca- 
pables. 

(4)  Et  afin  de  leur  donner  moyen  de  bien  et  soigneusement 
vacquer  au  fait  de  leursdits  offices ,  nous  leur  avons  attribué  et 
assigné  9  sçavoir  à  ceux  qui  seront  establis  ausdits  sièg^  prési- 
diaux, la  somme  de  trente  trois  escus  un  tiers  de  gages,  à  prendre 
sur  le  payement  des  gages  desdits  conseillers  présidiaux  :  et  les 
autres  qui  seront  pourveuz  ausdits  sièges  royaux,  de  la  soname  de 
seize  escuz  deux  tiers  de  gages,  à  prendre  sur  la  mesme  nature  da 
deniers  qui  sont  payez  à  nos  officiers  ordinaires. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N**  3o6.  —  ËDiT  de  création  de  nouveaux  commissaireê  au 
ChâiôUli  gavQir,  huit  à  Pu  fis,  quatre  dans  touies  ies  vii- 
ies  qui  ont  un  parlement,  deux  en  celtes  qui  ont  un  siège 
préiidiai  et  un  dans  les  viiles  de  haiUiages  (i). 

Saint  Maur,   juin   i586  ;   reg.in  pirl.  le  16.  (Vol.  00  f».  2i5.— Pool.  1,45;. 
—  Jolj,  U ,  i3a8.—  Traité  de  la  foL  ,  liv.  1 ,  tit.  a ,  ch.  5  et  8.) 

Hbhkt^  «le.  L^une  des  choses  ausquelles  noiis  avons  soigneuse- 
ment prins  garde  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne ,  a  esté 
dérégler,  à  Texemple  de  nos  prédécesseurs,  ce  qui  appartient  au 
bien  et  repos  universel  de  nos  subjets,  pour  le  soulagement 
desquels  nous  avons  fait  plusieurs)  ordonnances,  concernans  tant 
la  justice  que  police  deuostre  royaume  :  sur  laquelle  police  nos* 
dits  prédéci*8seurs  auroient  estimé  avoir  suffisamment  pourveii 
en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  par  rétablissement  des  comnus- 
saires  de  nosti>e  obastelet  Hais  pour  ce  qne  noslredite  ville  de 
Paris  est  grandement  accrne ,  et  qu'il  y  aflluc  de  tontes  parts  de 
nostre  royaume  ,  gens  de  jour  en  jour,  nous  aurions  résolu  aug- 
mefiler  ledit  nombre  de  rommbsaires  jusqu'à  quarante,  qui  sont 
huict  d'augmentation  ,  et  en  toaies  villes  de  nostre  royaame,  un 
ou  deux  commissaires ,  pour  avoir  l'œil  au  faict  de  la  police  ,  à 
l'instar,  et  avec  telle  puissance  que  lesdit«  commissaires  au  chas 
ielet  de  Paris. 

Poqr  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant. 


(i)  Bien  que  les  officiers  créés  par  cet  édit  aient  été  supprimés  ie  a5  jotn ,  ce- 
pendant comme  cet  édit  énumère  les  fonctions  des  commi^ires  du  châtclet, 
et  que  ces  fonctions  sont  tiès-itn portantes,  nous  en  donnons  le  teite.  L'origine 
A»  Cime  ttiàgiftntul'd  e«t  très-ancienne;  Pédit  de  création  ne  se  tronte  dans  a«- 
Qtm  raciif^;  tpaîs  1^  capituUires  de  nos  rois  et  les  plus  aocienoes  ordoviiMQccs 
en  font  mention,  —  V.  capit.  de  Glotaire  II ,  17  octobre  6i5;  de  Gharlemagne, 
801  ietSio;  deLooi8l«r,8i9,  SaSet  899;  deGha7le8-le-Ghauve,86i,  864  et 
870;  de  Philippe  III,  i3o5  ;  de  Pliilîppe  VI ,  10  avril  i344.  Jusqu'au  règne  de 
François  t*%  ces  htagîstrats ' portèrent  le  nom  d'en quéf aires,  enquêteurs,  etc. 
Ce  fbt  ce  prince  qui  par  édit  du  4  €éTrier  lôsi  (V.la  ootflsur  cet  édit)  leur  donna 
le  nom  de  commissairi^  examinateurs.  —  Les  fonctions  des  commissaires  du 
chfttelet  ont  beaucoup  de  mpport  avec  celles  des  commissaires  de  police  insti- 
tués parla  loi  du  3  mai  1790.  V.  les  lois  des  ao  juin,  19,  27  juillet  et  su  septembre 
1791,  !•»  juin  179a,  10  octobre  1794  (19  vendémiaire  an  lllj,  1 1  octobre  179S 
(19  vendémiaire  an  IV),  aa  mars  1796  (a  germinal  an  IV) ,  18  janvier  1798,  1; 
février,  1*'  juillet  et  2/  octobre  1800,  19  mai  et  16  juin  i8oa,  26  août  1806,  et 
^c  code  de  procédure  civile,  art. 687. 
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avoDS,  par  ce  présent  édict  perpétuel  et  irrévocable  ,  accreà  et 
augmenté ,  et  en  temps  que  besoin  seroit ,  créé  ei  estably ,  créons, 
et  €Stablis6ons. 

(1)  C'est  à  savoir:  huit  commissaires ansdit  chastelet  de  Paris , 
quatre  aux  villes  où  il  y  a  parlement,  deux  aux  sièges  présidiaux^ 
et  un  en  tous  les  bailliages  >  séneschaussées ,  prevostez  et  juris- 
dictions  royales  de  nostre  royaume ,  avec  semblable  pouvoir,  que 
lesdicts  commissaires  du  chastelet,  pour  avec  ceux  ja  establîs, 
avoir  rœil,  regard  et  o^ooiasance  ,  de  faire  inviolablemeot 
garder  les  ordonnances  qui  ont  esté  et  seront  faites  pour  le  faict 
de  la  police,  sans  permettre  d*y  rien  tnover  ny  contrevenir,  par 
quelque  personne,  ny  souz  couleur  et  occasion  que  ce  soit,  faire 
dresser  plaearts ,  et  tableaux  desdites  ordoiuianoes  pour  affîger  es 
lieux  publics  et  émlnens ,  afin  que  personne  n*en  prétende  oaui o 
dMgnorance. 

(a)  Lesquels  commissaires  seront  tenuz  faii-e  une  ou  deux  visi- 
tations  par  ohaiCune  semaine  par  les  villes  et  lieux  de  leurs  char- 
ges, veoir  et  cognoistre  aes  contraventions  à  nos  ordonnances, 
soit  parles  boulengers  ,  hosteliers,  cabaretiers,  eharliers,  mar- 
chands de  bois,  foin  et  feurre,  visiter  les  poids,  mesures,  aul- 
nages,  faire  ouvrir  les  magazins  à  bled,  en  temps  de  cherté  eit 
stérilité ,  selon  la  nécessité  publique. 

(3)  Aussi  faire  paver  et  nettoyer  les  rues,  et  autres  choses  con- 
c^ernans  le  fait  et  administration  de  ladite  poUoe,  prendre  et  me^ 
ner  prisonniers  les  oiseux  et  vagabons,  et  «utres  qui  se  trouveront 
chargez  ,  et  ausquels  il  y  aura  suspicion  de  fnitte  ,  et  de  tout  ee 
quUls  auront  trouvé,  Eure  rapport  aux  lieutenans-généraux» 
civils,  prévosis  desdits  bailliages,  sénéchaussées  et  antfes  juris;- 
diotiona,  es  Henx  où  le  règlement  de  la  police  leur  appartient  «à 
riostajr,  comme  dit  est,  des  oommissatres  de  nostre  chastelet 
de  Paris ,  et  aux  consuls ,  maires  et  eschevîns  des  villes,  où  la  po- 
lice leur  est  commise  et  attribuée  d^ancicnneté.  ^^ 

(4)  Et  afin  de  donneir  moyeu  aosdits  commissaires  de  s'entre- 
tenir esditcs  offices ,  nous  voulons  et  leur  permettons  qu*ils  puis- 
sent faire  la  mesme  charge  et  vacation  qu'ont  accoustumé  faire 
les  euquesteurs  et  examinateurs  de  ce  royaume  :  sçavoirest, 
de  faire  enquestes  et  informations,  et  vaquer  à  Taudition  et 
closlure  des  comptes  des  mineurs  ,  à  Tinstar  desdits  commis- 
saires de  nostre  chastelet  de  Paris.  Sans  toutefois  qu'il  leur  soit 
loisible  prendre  pour  greffier  ou  scribe ,  autres  que  les  greffiers 
ordinaires,  leurs  clercs  et  commis  de  la  justice  ou  jurisdicflon  ,^ 
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où  lesdiU  greffîerg  seront  cstablis ,  à  peine  de  nulUié ,  et  de  ceot 

escus  d'amende* 

(5)  Joûyront  semblablement  lesdits  officiers  tant  et  si  longue* 
ment  qu'ils  seront  pourveuz  desdits  offices ,  de  rcxeinpliou  el  af- 
franchissement de  nos  tailies,  emprunts,  subsides  et  contributions 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  seront  ap|>elez comme  les  jnge» 
es  assemblées  des  villes,  poivr  dire  leur  advis  en  ce  qui  sera  or- 
donné des  deniers  communs  et  patrimoniaux-,  et  passé  aux  ordon- 
nances qui  en  seront  faites  :  sans  lesquels  advis,  lesdits  esche- 
vins  et  autres  desdites  villes  ne  pourront  passer  ny  faire  aucune 
distribution  de  deniers  ou  adjudication  de  fermes  et  droictsqui  se 
lèvent,  ny  aux  adjudications  des  réparations,  desquelles  adjudi- 
cations ils  dresseront  estât ,  pour  éviter  aux  abus  et  malversations 
qui  se  commettent  ordinairement ,  tant  à  la  recepte  que  despeme 
desdits  deniers  d*octrois  et  patrimoniaux. 

(6)  £t  à  ce  que  lesdits  commissaires  s*acquit(ent  fîdeUement 
de  leur  charge  au  bien  de  nostre  service  et  soulagement  de  nos 
hubfets,  avons  attribué  et  ordonné,  attribuons  et  ordonnons, 
sçavoir  aux  quarante  commissaires  de  nostre  Chasteletde  Paris, 
six  CSGU8  deux  tiers  de  gage  à  chacun ,  ensemble  quatre  deniers 
pour  livre,  coniprius  les  trois  deniers  pour  livre  que  nous  leur 
avons  cy  devant  accordé  prendre  sur  les  deniers  d&<t  adîudîcations 
qui  se  font  au  Chastelet  de  Paris,  et  ce  deslors  de  Térectiou  du 
receveur  des  consignations. 

(7)  Bt  pour  le  regard  des  oonoonissaires  establis  aux  autres  vil- 
les, avons  attribué  et  ordonné,  attribuons  et  ordonnons  à  cha- 
cun d'iceux  dégages  ordinaires,  la  somme  de  trente  trois  escus uo 
tiers,  lesquels  nous  ordonnons  estre  pris  et  payés  chacun  an,  en  nos 
leceples  ordinaires  et  particulières  des  bailliages  et  sénécha  ^9sé€$ 
deS' lieux  où  ils  seront  establiz  :  Et  où  il  n'y  auroit  fonds  pour  ce 
faire,  nous  ordonnons  aux  tbrésoriers  généraux  de  France,  eo 
chacune  généralité,  de  Tassigner  et  prendre  sur  les  plus  claiR 
deniers  desdites  receptes,  on  des  receptes  générales  de  nos  fi- 
nances./ 

6i  donnons,  etc. 
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N*  507.  —  Edit  qui  permet  à  tous  poêseêseurs  d'ofj^ccs  vénaux 
de  les  céder  à  personnes  capables  sous  condition  de  survi- 
vancô  pour  le  cédant  en  cas  de  prédécès  du  cessionnaire^  et 
pour  sa  veuve  et  enfans  dans  ie  cas  où  il  décéderait  le  pre- 
mier (1). 

Paris,  juillet  i586;  reg.au  pari.,  le  ai  et  en  la  ch.  de»  comptes  le  aS.  (Vol.  00. 
f  aô;.  —  Mém.  ch.  des  compt. ,  4  C. ,  ^  ajS.  —  Font.  IV,  870.  ) 

N»  3o8.  -  DécLABÀTion  qui  permet  auxprésidens  du  grand  cofu 
seii  de  posséder  chacun  un  office  de  maître  des  requêtes  or- 
dinaires de  Vhélei  du  roi. 
Pari» ,  a5  septembre  i586;  reg.  an  pari.  le  a3  octobre.  (Vol.  00. fo  ÎSg. ) 

H*  309.  —  Lbttees  qui  confirment  et  approuvent  ies  statuUdes 
maîtres  pelletiers  et  fourreurs  de  la  ville  de  Paris. 

Saint-Germalo-eD-Laye ,  novembre  i586;  reg.  au  pari.,  le  37  janTÎer  1587. — 
(Vol.  oo,i^4»5.) 

N«  3 10.  — DÉCLARATION  sur  Ics  Mpitoux  et  maiaderies  du 

royaume  (aj. 

Paris,  8  m^s  1687  ;  reg.  au  piarl.  le  4  mai.  (Vol.  00,  f*  5o4.) 

N*  3i  I.  —  DÉCLARATION  pour  ia  saisie  et  vente  des  biens  et  re-     j 
venus  des  protestans  (3).  ' 

Paris ,  30  avril  1687  ;  reg.  au  pari,  le  a3.  (Vol.  00  ,  f»  4î)5,]i 

N*  3 12.  —  LETTREs-PATENTEg  pour  {'établissement  d'un  collège 
dans  ia  ville  de  Chartres  pour  l'instruction  de  ia  jeu- 
nesse (4). 

Paris,  septembre  1687;  reg.  au  pari,  de  Parb,  le  16  octobre.  (  Vol.  a ,  p. 


(1)  Il  est  dit  dans  le  préambule  que  cet  édil  avait  pour  but  de  remplacer  ce- 
lui qui  avait  créé  des  offices  héréditaires,  sur  lequel  des  remontrances  avaient 
été  faites  au  roi.  (V.  ci-devant  au  mois  de  mars.  )  —  Le  roi  se  réservait  sur  les 
échanges  d'offices  le  àio\t  dstiûM  i^enier.  V.note  surTédit  précédent  du  mois 
de  niars. 

(a)  V.  redit  de  François  I*',  du  19  décembre  i543  et  la  note. 

(5)  C'est  la  confirmation  de  i'édit  de  juillet  i585 ,  qui  défend  l'exercice  de  la 
religion  réformée. 

(4)  C'est  l'approbation  d'une  înstitntion  par  l'évéque  de  Chartres,  sous  le  nom 
de  collège.  On  lui  accorda  les  mêmes  privilèges  qu'aux  collèges  de  l'université 
(^e  Paris. V. note  sur  les  lettres  patentes  de  François  I«%  i5i5. 
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N^  3i5.  —  Edit  de  cf  cation  d'huissierê  audiencictê  en  chaque 
^    juridiction  du  royaume  (i  ). 

Paris,  sep lumbre  i  '^H^  ;  reg.  au  pari,  le  a6  Dovembre.  (Vol.  3  P,  Cb  80.  — Font.i, 
525  et  II,  960.  — J0I7,  II,  i54o.  ) 

N**  3i4.  —  Edit  portant  que  Us  étrangers  faisant  la  banque  ou 
ie  commerce  seront  tenus  de  prendre^  moyennant  finance^ 
des  lettres  de  provision  tenant  lieu  de  iettres  de  fMturaUté, 
et  gui  annuité  les  iettres  précédemmet}t  accordées  (9). 

Parit ,  septembre  iSHj  ;  rcg.  eD  la  ch.  de«  compt,  le  a6  octobre.  (Mém. <:li. des 
compt.  4  O,  £"453.  — Font,  i,  101  a.) 

Henry  ,  etc.  Gomme  ce  royaume  ait  esté  9  entre  toutes  les  mo- 
Darchies ,  estimé  grand  et  èélèbre  pour  la  liberté  que  nos  prédé- 
cesseurs roys  ont  donné  non  seulement  à  nos  snbjects,  mais  à 
tous  estraugers  d'y  habiter  en  seuretéel  faire  traffîc  et  comiaerce , 
ayant  favorisé  ceux  (|ui  se  sont  venus  rendre  sous  leur  obéissance 
et  laissé  jouyr  d'infinis  privilèges  qui  a  fait  que  grand  nombre 
d'cstrangers  se  sont  retirés  en  iceluy  où  ils  ont  apporté  leurs  fa* 
cultes  et  moyens.  Et  à  ceste  occasion ,  se  sont  enrichis  et  aug- 
mentez en  grands  biens  par  leur  traffîc  et  commerce  qui  a  donné 
et  donne  chacun  jour  subject  à  plusieurs  de  quitter  leurs  pays  et 
s'habituer  du  tout  avec  leur  famille  eu  cestuy  nostre  royaume  « 
prenant  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous  lettres  de  naturalité; 
ce  que  nous  considérons  et  que  par  ceste  liberté  avec  leur  traffic 
moyeu  et  industrie  ,  joiuct  riutelligence  qu'ils  ont  avec  toutes 
nations  j  cet  estât  s'est  rendu  abondant  non  seulement  en  toutes 
sortes  de  marchandises  »  mais  aussi  de  te  qui  se  peut  trouver  en 
l'univers  et  désirer  pour  le  service ,  utilité  et  nécessité  de  Thomme 

(1)  Par  l'édit  d'ioètitutioD  des  sièges  présidiaux,  f"  i55o,  il  avait  été  créé  00 
huissier  audiencier  en  chaque  siège.  Le  nombre  en  avait  été  augmenté  par  décla  - 
miion  à^  mois  d'avril  1557.  —  I/édit  de  iSHy  eo  établit  dans  tous  les  sièges  de 
kiilliages, sénéchaussées ,  prévôtés»  châtellenies,  vicomtes,  maîtrises  graerics  , 
vigueried  et  autres  juridictions  rojaleei.  Une  discussion  s'est  établie  au  sujet  des 
:ittributioiis  de  ces  huissiers  et  des  huissiers  ordinaires  en  iSa6  et  1817,  sur  k 
ijuestîon  de  savoir  si  la  notification  des  jugemeos  par  défaut  appartenait  excln- 
•ivemeot  aux  huissiers  audienoieis.  Un  mémoire  a  été  présenté  è  ce  sai^C  au 
garde  des  sceaux  (  Peyronnet).— 11  est  rfsfé  sans  effbt. 

(a)  Edit  bursal.  V.  l'ordonnance  de  Charles  IX  (janvier  i565)»  additiooDelle 
à  écUe  d'Orléans ,  art.  38»  et  l'ordonnance  de  Blois,  (mai  1679),  art.  357.  V.  le 
code  des  Aubains  et  l'ordco.  de  |585  qifi  accorde  droit  de  naturalité  à  ceux  qui 
ont  des  rentes  sur  l'état. 
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par  ladite  négociation  ;  nous,  entans  meut  des  mesmefl  considéra^ 
tioDS  que  no«  prédéoesseurs ,  désirans,  en  tant  que  faire  se  peut* 
traiter  favorablement  les  estrangers  et  leur  donner  occasion  de 
plus  en  plus  M'habituer  es  terres  de  nc^iitre  obéissanct^,  les  foii- 
laiis  faire  jouyr  des  niesmes  privilèges,  droits  et  franchises  que 
s'ils  estoient  nos  subjects  naturels  et  regnicoles. 

Cousidérans  le  service  et  assislauce  que  nous  avons  tiré  d'eux 
en  Turgente  nécessité  de  nos  afifaires,  en  quoy  lesavons  recogoeuz 
autant  afiectionnez  à  nosire  service  que  nosdils  subjeots  qui  nous 
occafiionne  de  les  favoriser  et  gratifier  :  laquelle  grâce  nous  n^en- 
teotlons  seulenient  départir  ausdits  estrangers  qui  font  seulement 
le  fait  de  marchandise  »  mais  aussi  à  tous  banquiers  et  courre- 
tiers  estrangers,  tant  ceux  qui  font  trafiQc  et  exercent  la  banque 
seulement,  desquels  nous  et  nossubjects  recevons  beaucoup  de 
commodité  j  spëcialemeot  pour  le  faict  de  banque  9  soit  pour  ce 
qui  conrerne  les  bénéfices,  que  |>our  le  traffic  et  commerce  des 
marchandises  estraugères,  et  généralement  de  tout  ce  qui  se  peut 
comprendre  sous  le  uom  de  banque,  lesquels  marchands ,  ban- 
quiers et  oourretiers  nous  voulons  unir  et  incorporer  avec  nosdils 
subiects  par  \t  moyen  des  privilèges  et  franchises  semblables  que 
nous  leur  voulons  donner  et  attribuer  par  cestuy  nostre  édict ,  de 
telle  sorte  que  pour  ce  regard^  il  n*y  ait  aucune  différence^  estans 
reoongueuz  et  répuiez  pour  vrais  subjects  on  prenant  lettres  de 
nous. 

Sçavoir  faisons  que  pour  effectuer  cesle  nostre  intention  et 
pour  reudre  le  commerce  desdits  estrangers  et  banquiers  plus 
facile  et  leur  donner  moyeu  d'augmenter  et  accroîslre  leurs  biens 
et  faculiez;  de  Tadvis  de  nostre  conseil  9  ayant  fait  venir  en  iceluy 
et  meurement  c^i^ibéré  de  ce  que  dessus ,  avon9  de  nostre  cer- 
taine science ,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  dit,  stati|é  et 
ordonné ,  disons,  statuons  et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaist 
par  cestuy  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable: 

(1)  Quêtons  marchands,  banquiers  et  courretiers  estrangers, 
de  quelque  nation  qu'ils  soient,  re.^séans  et  résidans  à  présent  en 
cestuy  nostre  royaume,  tenans  boutique  ou  magasin  ,  et  faisant 
fait ,  train  et  traffic  de  quelque  sorte  de  marchandise  que  ce  soit 
par  eux  on  tierces  personnes  que  Ton  tient  pour  facteurs  et  eii'- 
Iremetteurs  seront  tenus  prendre  lettres  de  nous  qui  leur  servi- 
ront et  tiendront  lieu  de  lettres  de  naturalité,  par  lesquelles  leur 
sera  permis  de  faire  tous  trafQc  et  marchandise,  ouvrir  et  est  ablir 
boutique  ou  magazin  conjointement  ou  divisément ,  tout  ainsi 
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que  do8  subjeots  naturels,  sans  toutesfois  que  lesdiH  marehands 
estrangers  puissent  en  la  vente  et  exposition  de  leurs  denrées  et 
marchandises  de  la  ville  de  Paris ,  user  d'autres  privilèges  que 
ceux  qui  sont  naturalisez* et  suivant  les  édits,  ordonnances  et 
réglemens  faits  entre  les  marchands  de  ladite  ville. 

(a)  Et  moyennant  ladite  permission,  seront  tenus  chacun 
d'eux  prenant  lesdiles  lettres  payer,  pour  une  fois  seulement, 
les  sommes  que  chacun  d'eux  seront  taxez  en  nostre  conseil  in- 
continent après  la  vérification  d'iceluy  nostre  édit ,  ainsi  qu'il 
sera  par  nousadvisé;  et  jusques  à  ce  leur  avons  interdit  et  dé- 
fendu ,  interdisons  et  défendons  très-expressément  ledit  traffîc, 
commerce  et  exercice  de  banque  et  courtage,  à  peine  d^amende 
arbitraire. 

(5)  £t  afin  que  nous  puissions  tirer  service  des  moyens  en  i'ar- 
gente  nécessité  de  nosdits  affaires  »  v<9ulons  estre  comprtns  en 
ladite  taxe  tous  ceux  desdits  estrangers  qui  font  ledit  traffio  de 
marchandise  )  banque  et  courtage  >  encores  qu'ils  aient  pris  let- 
tres de  naturalité,  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  tons  sta- 
tuts, ordonnances,  privilèges  auxquelles  pour  les  considérations 
susdites  et  autres  à  ce  nous  mou  vans ,  nous  avons  de  nostre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  authorité  royale ,  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes.  Et  par  ce  que  d*icelles  on  pourroit  avoir  affaire 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d*icelles 
fait  soubs  scel  royal  ou  coppie  collationnée  par  un  de  nos  âmes 
et  féaux  notaires  et  secrétaires,  foy  soii  adjoustée  comme  au 
présont  original. 
Si  donnons ,  etc. 


N**  5t5.  «^  Lkttees-patektbs  qui  érigent  en  WtnmunaïUé  ia 
marchands  de  vin  de  Paris  et  gui  approuvent  leurs  sta- 
tuts (i). 

Paris ,  octobre  i58;  ;  reg.  au  pari. ,  le  6  août  i588.  (  Traité  da  la  police,  ton. 
IlI,p.69a,Tol.a,P.  f»»i66.) 


(i)  Confirmés  par  Heori  IV,  avril  1594.—  V.  ci  deTant  note  sur  l'édît  de  mai 
1578,  et  sur  la  déclaratioo  da  11  {anyter  i585.— V.  le  décret  du  i5dëoembrei8i3^ 
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N*  3i6.  —  Lbttmbs  de  provision  de  Cofficô  d\imirat  de  France 
vacant  par  la  mort  d^Jntie  de  Joyeuse ,  en  faveur  de  Jeun 
Louis  de  Nogaret  de  ia  VaieiU  (  i  . 

Pari«,  7  novembre  1687.  (Blaacti.  ConipU.  chronologique.) 

N«3i7.  — Edït  confirmatif  de  ceux  faits  par  François  /, 
Henri  II  et  Charles  IX  sur  le  fait  des  eaux  et  forets  (a). 

ParÎK»  9  avril  1 588;  reg.au  pari.  le  7  septembre.  (Bandrillart,  rcc.  des  réglemens 
forestiers ,  tom.  1*',  p.  ao.  Blanchard,  compil.  chron.) 

N^'SiS.  — LzrtKEs  d'érection  du  comté  de  Mont-Basonendu- 
ché-pairie  (3). 

Paris,  mai  i588;  reg.  au  parL  le  27  afril  1689,  et  en  la  ch.  descomp.,  le  7  mai. 
(Vol.  des  ord.  reg.  au  pari,  de  Toors,  coté  29,  f*  6.  — Goqaille  des  pairs  de 
France ,  p.  534.) 

N**  519.  <—  Maudbmbnt  au  prévôt  de  Paris  pour  la  convocation 
des  trois  états  du  royaume  à  Blois  (4)* 

Chartrei,  (5)  dernier  mai  i588,  publ.  le  17  juin  â  son  de  trompe  et  cri  public. 

(Font.  IV, 728) 

Noslre  amé  et  féal,  chacun  peut  et  doibt  assez  cognoîstre  quel 
a  esté  tousjours  uostre  soing  paternel  envers  nez  bons  subjectSy 
<;omine  nous  avons  embrassé  leur  bien,  repos  et  tranquillité, 
avec  toute  affection  qui  se  peut  remar(|uer  eu  un  prince  qui  u*a 
rieu  de  plus  cher  et  particulièrement  recommandé.  Toulesfois 

(1)  Jojeuse,  l'un  des  mignons  les  plus  chéris  de  Henri  III  ajant  été  tué  à  la 
bataille  de  Goutras,  le  roi  fit  passer  sur  un  autre  de  ses  mignons  la  charge  d'a- 
miral. 

(a)  Voj.  ces  ordonnances  i  la  date  de  mars  i5i5,  février  i554  et  4  juillet 
1667.  —  Les  regbtres  du  parlement  ne  donnent  même  pas  le  titre  de  cet 
édit. 

(5)  C'est  le  a«  des  titres  de  Pairie  auj.  ezisUns.  V.  la  liste  de  1814.  £n  An- 
gleterre presque  toutes  les  anciennes  pairies  sont  éteintes  et  ne  ditent  que  du 
règne  de  Georges  III.  11  y  ,a  un  recueil  à  ce  sujet  avec  les  armoieries.  (a 
vol.  in-8®.)  —  ¥•  lettres  de  janvier  157a ,  qui  érigent  la  maison  d'Usez  en  duché- 
pairie. 

(4)  Des  mandemens  semblables  furent  adressés  aui  |>révôts  et  baillis  des  pro- 
vinces. V.  les  états  de  i5:6  et  1577  et  ci-après  16  octobre  i588 ,  v.  aussi  les  états 
de  la  Ligne;  octobre  159a  et  année  1595  ;  assemblée  de  notable»  tenus  sous  Henri 
IV,  4  nov.  1596;  id.  1597;  les  états  de  1614  sous  Louis  XII l ,  qui  furent  les  der- 
oiera  josqn'en  1789.  ' 

(5)  Le  roi  était  sorti  de  Paru  le  i3  mal,  le  lendemain  de  la  jonmée  des  bar- 
ricades. 
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nous  sçavons,  à  nosirc  très  grand  regret ,  qu'il»  n'en  onl  seuly 
les  efiecls  tels  c{ue  nous  eussions  bien  désiré  ;  et  ce  par  Poceasion 
du  renouvellement  «les  troubles  advenus  lorsque  nous  estimions 
avoir  mieux  asscuré  leur  tranquillité  par  une  paix  publique;  et 
que  nous  avions  commencé  de  pourvoir  à  la  réformaliou  cl  res- 
tablissement  de  plusieurs  choses ,  que  le  malheur  des  guerres 
avoit  auparavant  desréglécs,  dont,  si  pour  un  peu  de  temps  l'on 
avait  ja  comulencé  degouster  quel  pie  agréable  fruict,  il  est  aidé 
à  juger  qu'il  se  fust  senti  beaucoup  plus  grand,  sans  un  si  sou- 
dain changement.  Ce  qu'il  faut  imputer  à  une  vraye  punition  de 
Dieu,  qui  a  voulu  continuer  sur  nous  Texercice  de  ses  verges, 
pour  nousrecognoistre  encores  indignes  du  bien  de  paix  ,  duquel 
il  nous  a  accoustumé  de  douer  et  bénir  ceux  atisquels  il  veut  faire 
oognoistre  sa  faveur  spécialle.  Et  pour  ce  que  plus  nous  allons 
'avant,  plus  nous  voyons  nous  accroistre  noz  maux,  et  toutes 
iîhoses  aller  en  tel  désordre  et  confusion  ,  que  en  peu  de  temps, 
s'il  n'y  est  bien  tost  pourveu  ,  il  ne  se  recognoistra  plus  aucuns 
vestiges  de  la  face  et  grandeur  de  cestuy  nostre  royaume ,  qui  soo- 
loit  estre  admiré  par  toutes  les  nations  estrangères;  nous  avons 
estimé  convenir  à  l'amour  et  affection  paternelle  que  nous  por- 
tons à  nos  subjets,  de  penser  bien  avant  aux  moyens  qui  pour- 
royent  estre  recherchez  pour  y  apporter  quelque  remède  salu- 
taire. Mais  après  y  avoir  meuremenC  considéré  «  nous  avons  jugé 
n'y  pouvoir  tenir  un  meilleur  chemin  que  celuy  qui  a  esté  pra- 
ticqué  par  nos  prédécesseurs  roy s,  lesquels  parmy  les  grands  dé- 
sordijes  survenus  durant  leurs  règnes,  qui  ne  se  peuvent  quasi 
comparera  ceux  qui  sont  maintenant,  d'autant  qu'il  semble  les 
surpasser,  ont  recouru  à  une  tenue  des  estats  généraux  du 
royaume  ,  laquelle  se  trouve  aujourd'huy  plus  requise  et  néces- 
saire qu'elle  ne  fut  oncques. 

Et  pource^te  cause,  nous  vous  advertissons  et  signilions,  que 
nostre  volonté  et  intention  est  de  commencer  à  tenir  les  estats 
libres  et  généraux  des  trois  ordres  de  nostredit  royaume,  au  i5 
aoust  prochain,  en  nostre  ville  de  Bloys,  où  nous  entendons  que 
se  trouvent  aucuns  de&  plus  notables  personnages  de  chacune 
province,  bailliage  et  séneschaussée ,  pour  en  pleine  a^emblée 
nous  faire  entendre  len  remontrances,  plaintes  et  doléances  de 
toutes  personnes,  proposer  librement  et  sans  entremesler  au- 
cunes pralicques,  pour  favoriser  les  passions  particulières  de  qui 
que  ce  soit  ;  ce  qui  sera  plus  propre  et  convenable  pour  du  tout 
estreindreet  abolir  les  divisiionsqui  sont  entre  noz  subjects,  mes- 
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memeni  entre  les  catholiques,  et  parveuir  à  un  bon  et  asseuré 
repos,  aveclequel  nostre  saîncle  religion  catholique  soit  si  bien 
restablîe  9  et  toutes  hérésies  repurgées  et  extirpées  de  uostre 
royaume,  que  nossubjects  n'ayeot  plus  d'occasion  d'y  craindre 
changement,  tant  de  uostre  vivant  qu^aprës  nostre  décez. 

Sur  toutes  les(|aelles  choses  et  autres  qui  pourront  estre  mises 
eo  avant ,  pour  la  remémora  (ion  de  ce  qui  a  esté  dépravé  diKaut 
le  malheur  des  guerres,  tant  en  Testât  de  TEglise ,  de  la  noblesse, 
tiers  estât,  que  delà  justice,  police  et  financcH, et  généralement 
pour  toutco  quiappartiendraau  bien  pniversol  de  nostre  royaume: 
nous  entendons  prendre  une  bonne  et  salutaire  résolution  de  la- 
quelle nous  ne  nous  départirons  jamais,  ains  en  embrasserons 
reYécation  avec  telle  fermeté,  affection  et  perKéyérance ,  que. 
nul  respect,  quel  qu'il  puisse  estre,  ne  nous  en  pourra  de* 
mouvoir. 

Doncque  pour  parvenir  à  ceste  nostre  saincte  et  droicte  inten- 
tion, nous  voulons,   vous  mandons,   et  très  expressément   en- 
joignons, que,  incontinent  la  présente  receuë,  vous  ayez  à  faire 
publier  à  son  de  trompe  et  cry  public ,  la  tenue  desdits  estais,  et 
par  mesme  moyen  convoquer  et  assembler  en  nostre  bonne  ville 
de  Paris,  dedans  le  plus  brief  temps  que  faire  se  pourra  ,  tous 
ceux  des  trois  estats  de  vostre  ressort,  ensemble  le  corps  com- 
mun de  nostre  ville,  ainsi  qu'il  est  accountumé  faire,  et  que  cy 
devant  s'est  observé  en  cas  semblable,  pour  conférer  et  com- 
muniquer ensemblément ,  tant  des  remous tranèes,  plaintes  et 
doléances,  que  moyen  et  advis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'as- 
semblée générale  de  nosiits  estats,  sans  avoir  esgard  ny  considé- 
ration à  aucune  autre  chose  qu'à  promouvoir  ce  qui  sera  par 
iceux  jugé  proffitable  au  bien  public  de  nostredict  royaume  ;  et 
ce  faitchoisir  et  nommer  un  d'enlr'eux  de  chacun  ordre,  et  un 
dudit  corps  commun,  selon  qu'il  e^t  accoustumé,  qu'ils  en- 
voyèrent et  feront  trouver  audit  i5  d'aoust  prochain,  en  nostre 
ville  de  Bloys,avec  amples  instructions  et  pouvoirs  suiSisans,  pour, 
selon  les  bonnes,  anciennes  et  louables  coustumes  de  nostredit 
royaume ,  nous  faire  entendre  de  la  part  desdits  estats,  tant  leurs- 
dictes  plaintes  et  doléances,  que  ce  qui  leur  semblera  propre  et 
commode  pour  la  restauration  de  ladicte  religion  catholique  en 
sou  entier,  et  la  conservation  de  nostredicte  authorité  souveraine 
eo  sa  pristine  dignité  et  splendeur,  sans  laquelle  toutes  choses 
demeurent  confuses,  et  généralement  tout  ce  (|ui  se  pourra  met- 
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Ire  en  avant  pour  le  bien  publie  de  nostredit royaume,  et  soula* 
gemeut  d*un  chacun. 

Aussi  viendrout-iU  garnis  des  moyens  qui  leur  sembleront 
propres  et  moins  dommageables,  pour  ayder  à  entretenir  digne- 
ment nostre  estât ,  et  délivrer  aucunement  noBtredit  royaume 
de  la  grande  nécessité  en  laquelle  il  est  réduîct  à  présent ,  à  oostre 
très  graod  regret ,  les  asseurantque  nous  sommes  très  résolus  de 
suyvre  lelles  réformations  et  réglemens  qui  se  trouveront  estre 
requis  et  nécessaires  pour  le  tirer  do  ceste  nécessité;  avec  inteo* 
tion  de  ne  nous  dispenser  ny  autre  quel  qu*il  soit  d*un  seul  poioet, 
de  ce  qa*en  une  si  notable  assemblée  aura  e^té  par  nous  délibéré, 
conclu  et  arresté.  (i).  De  laquelle  entendons  rentièrefin  et  con- 
clusion estre  dirigée  premièrement  à  Tasseurance  et  maouten* 
lion  de  ce  qui  appartient  à  Thonneur  de  Dieu ,  par  la  restaura* 
tion  et establissement  général  de  noi^t redite^ religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  la  réformation  des  choses  qui  oui  esté 
dépravées  à  roccasion  des  guerres,  en  la  discipline  ecclésiastique, 
laiustice,  police,  et  les  finances,  puisa  la  manutention  delà 
révérance  et  obéyssance  qui  est  due  à  nostre  authorilé  royalle, 
sans  laquelle  (ainsi  qu'elle  est  ordonnée  de  Dieu  ]  les  peuples  ne 
peuvent  bien  cimsisler,  ni  tous  autres  estats  estre  cootcnnz  es 
termes  de  leur  devoir. 

Comme  nous  voulions  signer  la  présente ,  nous  avons  jugé 
que  pour  donner  plus  de  loisir  de  faire  rassemblée  pour  venir 
ausdicts  estatâ  il  estoit  nécessaire  de  proroger  le  terme  josques 
au  i5c  jour  de  septembre;  ce  que  nous  avons  ainsi  advisé,  afin 
que  l'on  n*y  faille  point,  et  (|ue  Ton  s'y  trouve  précisément  audit 
i5  septembre ,  en  nostre  ville  de  Bloys. 


N°  5ao.  —  Edit  de  rtnouvtiUment  de  Vunion  du  roi  avec  Us 
princes  et  seigneurs  catholiques  du  royaume  (a)« 

Rouen,  juillet  i588;  reg.  au  pari,  le  ai ,  sâos  proteitatiou.  (Vol.  a  P.  f»  149.—' 
Font.  IV,  357.  ^  Hi^t.  des  états,  I,  i4i.) 

Hbvrt,  etc.  Considérant  Tinfinie  et  spéciale  obligation  que 


(1)  Le  roi  oe  rcconDatt  pas  aux  membres  des  (•taU  Toix  délibërati?c,  mais 
seulement  consultative. 

(a)  GoUe  nouvelle  transaction  érigée  en  loi  fondamentale ,  avec  la  taoctioo 
des  états-gënéranx ,  le  iK  octobre,  fut  rompue  au  mois  d'avril  iSHq.  V.  la  aéaaoc 
des  états  du  18  octobre  ci-après.  Les  princes  préscns  au  conseil  où  fut  délibéfc 
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nous  avons  à  Dieu  oostre  créatear,  qui  nous  a  mis  en  main  le 
sceplre  du  plus  noble  royaume  qui  soit  au  monde  »  où  la  foy  de 
son  Fils  nostre  sauveur  et  rédempteur  Jésus-Christ  a  esté  saine- 
temeot  annoncée  dès  le  temps  des  apo8tres(i)9  et  depuis  (2), 
moyennant  sa  grâce  9  religieusement  conservée  aux  cœurs  des 
roys  nos  prédécesseurs ,  et  de  leurs  subjects ,  par  Tobservalion , 
zèle  et  dévotion  qu*ils  ont  eue  à  nostre  ftaincte  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  (3),  pour  laquelle  dès  nos  pre- 
miers ans  nous  avons  très  volontiers  exposé  nostre  propre  vie  en 
tous  les  hasards  qui  se  sont  présentez ,  et  depuis  noslre  advène- 
ment  à  la  couronne  continuant  en  nous ,  et  s*augmeutant  avec 
Taage  ceste  même  résolution ,  n'aurions  jamais  abandonné  ce 


cet  édit  étaient ,  le  cardinal  de  Boorbon ,  le  duc  de  Guise  et  antres  chef»  de 
la  ligae. 

(1)  Quelle  ignorance  des  faits  de  l'histoire ,  dans  le  chancelier  Ghevero j , 
rédacteur  1  Avant  qne  la  religion  catholique  ait  obtenu  la  liberté  du  culte 
public,  par  Tédit  de  Constantin,  donné  à  Milan  en  5 1  a,  qu'elle  ait  reçu  une 
forme  et  un  sjmbole  au  concile  de  Nicée  en  3a5 ,  qu'elle  ait  fermé  les  temples 
des  païens  par  l'édit  de  343,  exempté  de  la  juridiction  ordinaire  ses  évoques 
en  355,  infligé  la  peine  de  mort  à  ses  adversaires ,  par  les  édils  de  3i5,  365, 
proecritles  Manichéens  et  autres  hérétiques  en  37a,  075,  proscrit  Tinstiuction  en 
579»  •*  •'*fi"  «i*  <^**  établie  religion  exclusive  en  38o  par  des  édita  atroces  ;  avant , 
dia-je,  3i»,  il  n'y  a  aucun  montinient  certain  sur  la  succession  des  évêques; 
ceux-ci  étaient  dans  tous  les  cas  obligés  de  se  cacher.  La  religion  chréticune  pa- 
rait s'être  formée  après  la  prise  de  Jérusalem,  an  79  de.  l'ère  vulgaire.  A  part  le 
passage  de  Tacite  sur  l'incendie  de  Rome,  qui  paraît  interpolé  ,  puisqu'Eusèbe, 
en  3a5,  ne  le  connaissait  pas ,  ain«i  que  celui  de  Josèphe,  qui  l'est  indubitable- 
ment ,  00  ne  trouve  de  monument  certain  sur  les  premier»  chrétiens,  que  la 
lettre  de  Pline  à  Trajan.  Les  Kvangtles  pavaisasat  avoir  été  rédigés  vers  cette 
époque,  d'après  l'aveu  de  Jérdme,  et,  les  preuves  qu'on  en  a  rccueilUes,  V.  Bi- 
hlioth.  grecque  de  Schocll,  i^*  édition.  I)  y  a  eu  beaucoup  d'interpolations;  les 
généalogies  notamment  passent  pour  fausses  :  on  peut  voir  dans  les  recueils  ec- 
clésiasiiques  la  nullité  de  tous  documens  avant  l'an  100  de  l'ère  vulgaire.  Les 
premiers  écrivains  chrétiens,  Barnabas  le  pasteur  d'Hermès,  Denis  l'aréopta- 
gite.  Clément  de  Rome,  Ignace,  sont  contemporains  de  Trajan,  ainéi  que  1«« 
faux  évangiles,  recueillis  par  Fabricin*  (Hambourg,  17 19)»  Le  voyage  do  »aint 
Pierre  à  Rome,  et  son  martyre  ,  sont  de  toute  invraisemblance,  et  ne  sont  at- 
testé* par  auciin  témoignage  historique ,  ainsi  que  la  vie  des  autres  apôtres. 

(9)  Clovis  est  le  premier  roi  des  Francs  qui  se  soit  converti  h  la  foi  chrétienne , 
par  suite  d'un  concert  entre  les  évoques  des  Gaules  ennemis  des  Ariens.  Ils  li- 
vrèrent les  Gaules  aux  barbares.  V.  notre  dissertation  ,  préface  du  tome  5. 

(S)  La  religion  romaine  n'a  jamaii*  été  reçue  dans  les  Gaules.  L'église  gaili> 
cane  a  toujours  eu^es  maximes  i\  part  :  et  cerf  maximes  sont   telles,  que  celte 

14  4o 

Digitized  by  VjOOQIC 


6i8  niWBi  III. 

pensement ,  comme  de  chone  qui  im)u«  csl  et  wra  iou'iours  pluf 
chère  que  de  régner  et  vivre  longuenenl  sur  la  terre. 
y  A  ces  causesremeltantdevaotnoBycnIxoe  àquoyledebvoirde 
boBroy  trèflctiresti^'n  et  premier  61« de l*éKlMe,  nous  oblige,  avons 
résolu  tonten  autres  considéralîoas  postpoaée«,  de  pourvoir  tant 
qu'il  pkûat  à  Diea  qu'il  «oit  au  pouvoir  des  hommes ,  à  ce  que  de 
noBire  vivant  il  soitestabijr  au  faiôt  de  nofitredicte  religiw  catho- 
lique ,  apostolique  et  romaine ,  uu  bon  et  asàeuré  repo»^  et  lors 
qu'il  plaira  à  Dieu  disposer  de  nos  tours  pour  nousappeller  à  )«y. 
nous  paissions  nous  représenter  devant  sa  saincte  face,  portant 
en  noitre  conscience  que  nous  n^avons  rien  obmis  de  ce ,  où  Tes- 
pril'  hu«uin  s'est  peu  estendre  pour  obvier  qu'aprez  notre  déccz 
il  n'advienne  en  cestuy  nostre  royaume  changement  ou  altéralion 
au  faict  de  la  relîgioil  (i).  Voulant  pour  ceste  occasion  que  tous 
nos  subjccts  catholiques,  de  quelque  dignité,  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  s'unissent  et  joignent  avec  nous,  pour  Tache- 
minement  et  perfection  d'un  œuvre  si  nécessaire  et  agréable  à 
Uieu ,  nous  communiquant  avec  eux  et  s*unissant  à  nous  paur  !a 
conservation  de  nosiresaincte  religion, afin  que  comme  nosameé 
qui  sont  rachetées  d'un  mesme  prix  par  le  sang  de  nostre  Sei- 
gneur J éitus- Christ,  nou»  tous  et  nostre  postérité  soyons  et  de- 
meurions en  lui  un  mesme  corps.  Ce  qu'ayant  dès  long  temps  |)ar 
nous  esté  mis  en  considération ,  et  eu  sur  tout  le  bon  et  très^^ru- 
dent  advis  de  la  royne  nostre  trèa-honorée  dame  et  mère  ,  àt» 
princes  et  seigneurs  de  nostre  conseil  (a)  :  avons  voulu  ,  statué  et 
ordonné 9  voulons,  statuons  ,  ordonnons,  et  nous  plaist ,  que  les 
articles  suyvans  soyent  tenuz  pour  loy  inviolable  et  fondamen- 
tale (3)  de  cestuy  nostre  royaume. 

(ij  Et  premièrement  nous  jurons  et  renouvelions  le  serment 
par  noiM  faîcl,  en  nostre  sacre,  de  vivre  et  mourir  en  la  religion 


égliie  ne  reconnaît  pai  ie  poavoir  spirilael  du  pape  dam  toute  son  étendue.  Au 
Teste  ,  la  primauté  dn  pape  n'est  appujce  d'aucun  titre  certain  ,  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'église.  La  religion  chrétienne  est  née  en  Orient;  Borne  ne 
l'a  reçue  que  tard. 

(i)  C'est  là  ce  que  ni  roi ,  ni  pouvoir  liuoaain,  ne  peujt  (aire.  On  ne  pispcnt 
pas  contre  la  liberté  de  conscience. 

(3)  La  nation  n*a  donc  été  pour  rien  dans  cette  Ijgue  contre  la  litserté  dei 
cultes. 

(5)  11  n'j  a  de  loi  fondannentale  que  celle  qui  est  promulguée  avec  le  con- 
cours de  la  nation  librement  représentée  ,  ou  approuvée  par  un  conseotcmeot 
tacite. 
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catholique ,  apostolique  etromaîDa ,  promouvoir  radvancement 
et  coDflervation  d^icelle,  employer  île  bonne  foy  toutes  nos  forces 
et  moyens ,  sans  espargner  nostre  propre  vie ,  pour  extirper  de 
aostre  royaume ,  pays  et  terres  de  oostre  obéyssauce  9  tous  schis- 
mes et  hérésies ,  condamnés  par  les  saincts  conpîles  et  principa- 
lement par  celuy  de  Trente,  sans  faire  jamais  aucune  paix  ou 
trefve  avec  les  hérétiques^  ny  aucun  édict  en  leur  faveur  (i). 

(a)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  nos  subjects,  princes,  sei- 
gneurs, tant  ecclésiastiques,  gentilshommes,  habitans  des  villes 
et  plat  pays,  qu!autrcs,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soyent,  s'unissent  et  joignent  en  ceste  cause  avec  nous,  et  facent 
pareil  serment  d^employer  avec  nous  toutes  leurs  forces  et 
moyens  jusques  à  leurs  propres  vies^  pour  Textermination  des- 
dif;U  hérétiques  (2). 

(3)  Jurons  et  aussi  promettons  de  ne  les  favoriser  ny  adyancer 
de  tiostre  viva«t  ;  ordonnons  et  voulons  que  tous  nos  subjects 
unis  jurent  et  promeit^nt  dès  A  présent  et  pour  jamais ,  aprè^ 
qu'il  aura  plew  à  Dieu  disposier  dp  nostre  vie  sans  nous  donner 
des  en  fans  9  de  ne  recepvoir  à  eslre  joy,  prester  obéissance  à 
prince  quelconque  qui  soit  hérétique  ou  fauteur  d'hérésie  (5). 

(4)  Déclarons  et  promettons  de  n*employer  et  pourveoir  à  ja- 
mais aux  charges  militaires  de  nostre  royaume,  que  personnes 
qui  seront  catholiques,  et  feront  notoirement  profession  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  :  et  défendons  très- 
expressément  que  nul  soit  receu  à  l'exercice  d'aucun  office  de 
judîcatufc  et  de  finance  en  cestuy  nostre  royaxmie,  pays  et  terres 
de  nostre  obéissance  *  qu'auparavant  SI  n'apparoîsse  de  sa  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  par  l'attestation  de 


(i)  Le^uc  dTorji,  en  Angleterre ,  ayant  déclaré  publiijuement  que  jamais 
il  ne  consentirait  i  rémancipation  des  cathoîiquefl,  Broughana,  orateur  4cs 
comrrianes ,  déclara  que  lui  et  tooê  les 'Anglais  attachés  aux  ^bortés  publiques, 
faisaient  detvcDQx  p%vt*  que  jamais  ce  p^kite  oe ■montât flir  le  trône.  , 

(3)  Td  était  alors  te  senneat  du  laore^  fnênt  à  ifavèMopueiiEt  4e  liouis  X\^. 
Jjouis  XVIIl»  endiMiny^t  lacbarte,  qyi«Qet;to(is  \m  c\4^e*  sous  la  protection 
do»  lois,  a  ajbinqgécftteioi  b^arbare  eit  «açôljûgc^ Charles  X«  i  son  sacre,  ep  1K2Î, 
a  juré  le  maintien  de  b  Gbarte,  et  conséquemment  pris  le  contre-pied  de 
Henri  III. 

HottH  IV  a«rait4l  doue  pu  prOK»àiffe  À  5SQII  tour  |fs<oM))oWlUfifl,  vu  leur  into- 
léffjUioe  r 

(3)  Ceci  ét^il  «Urigc  contre  Hewi  ly  ;  c*c»l  là-<JcFiUS  qu'est  fondée  la  légiii- 
mité  iVî  cardinal  de  Bourbon  (Charles  X  ). 

40. 
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révcsqne  ou  de  ses  vicaires,  ou  au  moins  des  curez  ou  de  leurs 
vicaires  ,  avec  la  déposition  de  dixtesmoins,  personnag;e8  quali- 
fiez et  non  suspecta.  Et  voulons  que  ceste  ordonnance  soit  invio- 
lablement  gardée  par  tous  nos  ofiBciers,  auxquels  telles  récep- 
tion*) seront  addressées,  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
Cîttats. 

(5)  Jurons  et  promettons  aussi  à  tous  nos  subjects  ainsi  unis 
et  joincts  avec  nous  suyvant  le  commandement  que  par  nous 
leur  en  est  faict,  de  les  conserver  et  traicler  ainsi  que  doit  un 
bon  roy  ses  bons  et  loyaux  subjects ,  défendre  et  protéger  de  tout 
nostre  pouvoir  tous  ceux  qui  non*  ont  accompaigné  et  servy ,  et 
ont  exposé  leurs  personnes  et  biens  pour  nostre  commandement 
contre  lesiiils  hérétiques  et  leurs  adhérens.  Pareillement  les  an- 
tres qui  se  sont  cy  devant  déclairez  associez  ensemble,  contre 
eux  9  lesquels  nous  avons  présentement  uniz  à  nous ,  et  promet- 
tons de  conserver  et  défendre  les  uns  et  les  autres  de  toutes  vio- 
lences et  oppressions  dont  lesdicts  hérétiques,  leurs  fauteurs  et 
adhérens  voudroient  user  contre  eux  pour  8*estre  opposez  comme 
ils  ont  faict  à  leurs  desseins. 

(6)  Voulons  aussi  que  tous  nosdicts  subjects  ainsi  unis  pro- 
mettent et  jurent  de  se  défendre  et  conserver  les  uns  les  autres, 
souz  nostre  authorité  et  commandement  contre  les  violences  des- 
dicts  hérétiques  et  de  leurs  adhérens. 

(y)  Pareillement  tous  nosdicis  subjects  jureront  de  vivre  et 
mourir  eu  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent,  et  d'exposer  franche- 
ment leurs  biens  et  personnes  pour  la  conservation  de  nous  et  de 
nostre  authorité,  et. aussi  des  enfans  qu'il  plaira  à  Dieu  nous 
donner  envers  tous  et  contre  tous,  sans  nul  excepter. 

(8)  Jureront  aussi  tous  nosdits  subjects,  de  quelque  dignité, 
qualité  el  condition  qu'ils  soient,  de  se  départir  de  toutes 
unions,  pratiques >  intelligences,  ligues  et  associations,  tant  au 
dedans  que  au  dehors  de  cestuy  nostre  royaume  ,  contraires  à  It 
présente  union  et  à  nostre  [tersonna  et  authorité  royale ,  et  pa- 
reillement à  celle  des  enfans  qu'il  plaira  à  Dieu  nous  donner, 
sur  les  peines  de  nos  ordonnances ,  et  d'estre  tenuz  infradeurs 
de  leur  serment. 

(g)  Déclarons  rebelles  et  désobéîssans  à  nos  oommandemens , 
et  criminels  de  lèze  majesté,  ceux  qui  refuseront  de  signer  la 
présente  union  ,  ou  qui,  après  avoir  icelle  signée  ,  s'en  départi- 
ront et  contreviendront  au  serment  que  pour  ce  regard  ils  ont 
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faîct  à  Dieu  et  à  nous^  et  seront  les  villes  qui  désobéiront  à  la 
présente  ordonnance ,  privées  de  lous  privilèges ,  grâces  et  oc- 
trois à  elles  accordées  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys,  et  si 
en  icellesy  a  cours  souveraines  ,  sièges  et  officiers  establis,  tant 
de  iudicaturequede  finances,  seront  transférez  aux  villes  obéis- 
santes ^  ainsi  qu'il  sera  par  nous  advisé  pour  le  bien  et  soulage* 
ment  de  nos  subjects  (i). 

(lo)  £t  afin  de  rendre  la  présente  union  durable  et  perma- 
nente,  commenous  entendons  faire  à  jamais  ensevelir  la  mé-^ 
moire  des  troubles  et  divisions  passées  entre  nos  subjects  catbo-^ 
liques^  et  esteindre  du  tout  les  estincelles  qui  en  pourraient 
ralumer  le  feu  •  nous  avons  en  faveur  et  pour  le  bien  de  paix  et 
advancemeut  de  la  religion  catholique  9  apostolique  et  romaine , 
dict  et  déclaré ,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main,  qu*il  ne  sera  faict  aucune  recherche  de  toutes  \eû 
intelligences  9  associations  et  autres  ohoses  que  nosdits  subjecla^ 
catholiques  pourroient  avoir  faict  par  ensemble  9  tant  dedans  que 
dehors  nostve  royaume  9  attendu  qu'ils  nous  ont  faict  entendue  et 
informé  que  ce  qu'ils  en  ont  faict  n*a  esté  que  pour  le  zèle  qu'ils 
ont  porté  à  la  conservation  et  manutention  de  la  religion  catho- 
lique. Toutes  lesquelles  choses  demeureront  esteinctes,  assoupies, 
et  comme  non  advenues^  comme  de  faict  nous  les  eateignons,  as- 
soupissons et  déclarons  telles  par  cesdictes  présentes  9  et  sembla- 
blement  tout  ce  qui  est  advenu  et  s'est  passé  les  douze  et  tré- 
ziesme  du  mois  de  may  dernier,  et  depuis  en  conséquence  de  ce 
jusques  à  la  publication  des  présentes  eu  nostre  cour  de  parle- 
ment de  Paris  9  tant  en  nostredicte  ville  de  Paris  9  que  es  autres 
villes  et  places  de  nostre  royaume  ,  comme  aussi  fous  actes  d'hos- 
tilité qui  pourroyeut  avoir  esté  commis^  prinses  de  nos  deniers 
eu  nosreceptes  généralles,  particulières  ou  ailleurs  9  vivres,  ar- 
tilleries et  munitions  9  ports  d'armes ,  ou  enrqollemens  et  levées 
d'hommes ,  et  générallement  toutes  autres  choses  faictes  et  exé- 
cutées pendant  ledit  temps,  et  qui  se  sont  depuis  ensuivies»  à 
Toccasion  et  pour  le  faict  desdits  troubles ,  sans  que  nosdits  sub- 
jets  en  puissent  estre  poursnyvis ,  inquiétez  ni  recherchez  direc- 
tement ou  indirectement ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit.  Tous  lesquels  cas  nous  avons  derechef  assoupis  et  déclarez 
comme  non  advenus ,  sans  nul  excepter,  ores  qu'il  fust  besoin  les 


(1)  C'est  aÎDfi  que  parlaient  Tbéodosc  ,  Justiaien  et  tant  d'autres  dan»  leurf 
édils. 
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estpriiuer  et  spécifier  d'avantage  :  meimeâ  que  noséito  recevetm 
généraux  ,  partie uliers^  fumiefs  et  autres  eoniptables ,  coaunis 
à  la  recepte  d*ioeuz  deniers  ^  demeureront  du  tout  desehacgez  des 
deniers  de  leursdictes  receptes  et  fermes  qui  ont  esté  arrestés  et 
prîns  p«ur  les  causes  que  dessus  »  depuis  ledict  douxiesme  |our 
demay^  en  rapportant  les  mandemens^  ordonnances  et  quit- 
tances qui  ont  esté  expédiées  à  leur  deschai^e  :  sans  que  ceux  qui 
auront  touché  et  receu  lesdits  deniers  en  soient  aucunement 
comptables  envers  nous  :  et  lesqueb  nous  avons  en  ce  faisant 
desèhargei  et  deschargeons  par  ces  présentes,  dont  sera  présen-' 
tement  baillé  estât  tel  qu'il  appartiendra,  pour  servir  de  contw 
roolle  à  ceux  qui  prétendront  lesdites  descbwrges. 
Si  donnons ,  etc. 


N-  3aii.  —  LBfTsts-nTBiitas  f  us  ctecordûfU  à  B&nri  dé  Lûr^ 
ratM  (i)^  duo  dt  Ouise^  ît  titre  de  UéuUnant'gifUrttt  du 
royaume,  et  4e  pouvoir  de  commander  ies  armées  on  Toé- 
êince  du  roi  (a). 

Chartres ,  6  août  i588;  reg.  au  part  le  26  et  eo  la  cb.  des  compt.  le  3o.  (  VoL 
a  P,  r»  ao7.  —  Font.  IV ,  739.) 

N*  5ad.  —  LETTEfis-PAVEims  qui  accorden$  à  Charles  de  Bour- 
éon  (5) ,  cardinal  archevêque  de  Rouen ,  ie  pouvoir  de  crier 
un  maitre  de  chaqite  métier  en  chaque  vMedu  royaume{^). 

Ghanm»  17  août  i58«;  rog.  ao  parf.,  U    a6.  (Vol.  a  P,  |k  105.  — Foat., 

lV,73oO 


(1)  C'est  it  chef  de  h  dctioii  de  la  ligae.  11  fot  assassiné  par  «rdre  da  roi  le 
aadëcembvt  |588. 

(a)  y.  dan^  notre  recueil  append.  à  1814,  p.  5a6,  letlnes  patentes  datées  de 
Uhaa  (ne  jasTicr  1793  >  qui  cooatitnent  le  ooorte d'Artois, KeotenaDt-géoéfat 
du  royaumfl.  -^  V.  aussi  note  sur  le  décret  du  sénat  du  i4  avril  1814»  même 
année,  p.  a8. 

(3)  C'est  ce  TÎeillard  que  la  ligue  a,  dans  son  manifeste  de  1S89,  proclamé 
roi  de  France,  sô^s  le  nom  de  Charles  X. 

(4)  Délégation  d'une  prérogative  royale. 
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N*»  323.  —  LBTTBE8-PATB1CTB8  poTtant  cofntnission  à  Françaût  dô 
Moiitholan  (i),  avocat  auparUnum  4^  Paris,  dtV office 
dô  ckancôiitr^aus  titre  de  garde  des  sceaux  de  France. 

BIoi«,  6  septembre  i588,  rég*  «i  pwl.  le  a8  noveoibre.  (  Vol.  a  P,  £«  i3o.  — 
Hût.  de  la  GhanceL  I ,  a34.) 

N""  3a4.  -^  AsMiiKiE  des  ùau  généraux  (a). 
Bloù ,  16  octobre  i58â.  (  £t»tt-Gàai6rauz,  tom.  XIV»  p.  179.  ) 

Au  côté  droit  du  siège  du  roi»  sur  an  grand  «oarcliepied,  siège 
de  la  reine  mère;  de  l'autre  côté  ^  siège  de  la  reine;  derrière,  les 
capitaines  des  gardes ,  et  tout  le  long  de  Fèohafaud,  deux  cents 
gentiis-bommes  aveobaobes  ou  beos  de  corbin. 

A  la  droite  du  roi ,  sur  le  prenoier  banc ,  les  prinees  du  sang  ^  le 
cardinal  de  Vendôme ,  le  comte  de  S^issons  et  le  duc  de  Mont- 
pensier  assis.  —  Sur  le  second  y  les  ducs  de  Nemours  »  de  Neters 
«t  de  Retz.— Vis  à  vis  de  ces  bancs ,  à  gauche,  étaient  les  caoïdi- 
naox  de  Guise,  de  Lenoncourt  et  deGondy;  et  derrière  eux 9  deux 
pairs  d^Eglise,  les  évèqnes  de  Langres  et  de  Châlons. 

Devant  le  grand  marchepied,  sous  le  grand  dais ,  siège  h  bras^ 
couvert  de  velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  d'or,  pour  le  duc 
de  Guise,  comme  grand  maître  de  France,  le  dos  tourné  vers  le 
roi ,  la  face  vers  le  peuple.  A  gauche,  sous  le  même  dais,  chaise 
de  Montholon  ,  garde  des  sceaux.  La  place  de  grand  chambellan , 
appartenant  au  duc  de  Mayenne,  et  celle  des  maréchaux  de 
France,  était  vide. 

Au  pied  de  l'échafaud  ,  à  droite  de  la  chaise  du  roi ,  table  des 
secrétaires  du  roi,  et  de  vaut  eux  les  hérauts  à  genoux,  tète  nue. 
A  droite  ,  premier  genttlhonmie  du  roi,  l'archevêque  de  Lyon  et 
Miron,  premier  médecin  du  roi.  A  gaoche,  sur  un  autre  banc, 
un  premier  gentilhomme  de  la  chambre  et  MM.  d'Escars,  de  Sou- 
vray  et  d'O  ,  commandeurs  du  Saint-Esprit.  Sur  deux  bancs,  à 
droite  et  à  gauche ,  à  l'extrémité  du  banc  des  secrétaires  du  roi, 
le  conseil  d'état  en  robe  longue  et  robe  courte.  Derrière ,  à  la 
droite  du  roi,  huit  bancs  pour  les  députés  du  clergé;  de  Tautre 
côté,  à  gauche,  neuf  bancs  pour  les  députés  de  la  noblesse. 

Près  de  ces  bancs,  était  celui  des  maîtres  des  requêtes,  et  der- 


(i)  Lore  de  Tenté  ri  ucment  de  ces  lettre*,  l'avocal-gcnéral  Séguier  dit  que  1& 
roi  avait  voulu  prouver  par  ce  choix  que  dorénavant  il  entendait  honorer  les 
charges  far  Ut  hommes  et  non  iet  hommes  j>ar  ies  charges,  •  Quand  Montholoa 
.  a  piaidé,  a  jontat-  il,  la  cour  n'a  jaroaii  voula  d'autre  «««uraocc  de  ses  plaidoyer» 
m  que  ce  qu'il  atait  mia  en  avant  par  »a  bouche ,  êuué  recourir  aux  piècea.» 

(a)  V.la  première  assemblée  de  ce  règuc  ,  novembre  iSjÔ.  —  Celle  nouvelle 
convocation  était  motivée  par  Ici  trouble»  civils. 
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i-ière  eux,  les  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France. 

Le  tout  environné  et  clos  de  fortes  barrières  hautes  de  trois 
pieds  dt  qui  u*avoient  qu^une  seule  ouverture  vis  à  vis  du  roi. 
Dans  l'enclos  de  ces  barrières  et  tout  à  Tentour,  étaient  les  bancs 
des  députés  du  peuple. 

Le  légat,  les  ambassadeurs,  les  seigneurs  et  dames  de  la  cour, 
étaient  sur  des  galeries  fermées  de  jalousies. 

Les  députés  étaient  appelés  par  un  huissier;  ih  étaient  reçus 
par  les  hérauts  de  Normandie ,  d*AIençon  et  de  Valois  revêtus 
de  leurs  cottes  d'armes  de  velours  violet  ;  ceux-ci  les  condui- 
saient à  l'entrée  des  barrières  de  la  salle  où  les  héraalts  de  Bre^ 
tagne  et  de  Dauphiné  les  recevaient  et  les  menaient  aux  maîtres 
des  cérémonies,  les  avertiifant  de  quelle  province  ils  étaient  dé- 
putés. Ce  fait ,  ceux-ci  leur  donnaient  place. 

Dans  Tordre  d'appel  venoient  i*"  la  ville,  prévôté  et  vicomte 
de  Paris;  a^^-^duché  do  Bourgogne;  3*"  duché  de  Normandie; 
^"^  duché  de  Guyenne;  5**  duché  de  Bretagne  ;  6®  comté  de  Cham- 
pagne ;  7*  comté  de  Toulouse  ;  8**  sénéchaussées  de  Carcassonne, 
Nirbonne,  Beziers,  Lauraguais,  Yermandois,  Poitou,  Cbàtel- 
leraut ,  Fontenay  et  Niort  ;  g""  sénéchaussées  d'Anjou ,  du  Maine, 
haillidge  de  Touraine,  etc.;  lo®  sénéchaussées  d'Auvergne  (Haute 
ot  Basse};  de  Lyon;  1 1""  bailliages  de  Chartres, Orléans,  Mootargis, 
Blois,  Dreux,  Mantes,  Meulan,  etc.  ;  la^  bailliage  d'Amiens, séné- 
(  haussée  de  Ponthieu  ,  de  Boulnnnois,  de  Péronne,  Mondidier 
etRoye;  i5*  pays  de  Dauphiné  et  dépendances;  i^"*  comté  de 
Provence;  iS**  comté  de  la  Marche;  i6^  marquisat  de  Saluées  et 
bailliage  de  Beau  vais  en  Beauvoisis.  Le  clergé  a  voit  cent  trente- 
<|uatre  députés  dont  quatre  archevêques  ,  vingt-un  évèques  et 
deux  chefs  d'ordre  ;  la  noblesse  cent  quatre-vingts  gentils-hom- 
mes; le  tiers-état  cent  qualrevingt-ouze  députés,  tous  gens  de 
justice  ou  de  robe  courte. 

Quand  tou>  les  députés  furent  entrés  et  la  porte  fermée,  le 
(lue  de  Gui!<e  vêtu  d'un  habit  de  satin  blanc ,  alla  avec  les  deux 
c  ru(s  gentiUhommfs  et  capitaines  des  gardes,  au-devant  du  roi, 
qui  entra  portant  au  cou  le  cordon  de  son  grand  ordre  ;  le  roi, 
aprè^t  avoir  pris  place  sur  son  trône ,  prononça  le  discours  sui- 
>anl  : 

«  Messieurs ,   je  commencerai  par  une  Supplication  à  nostre 

•  bon  Dieu  ,  duquel  partent  toutes  les  bonnes  et  saintes  opéra- 

•  ti'^ns,  qu'il  lut  plaise  m'assister  de  son  Saint-Esprit,  me  con- 
t   diiisant  comme  par  la  main  en  cet  acte  si  célèbre  pour  Tn*ac- 
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quitter  de  ce  que  j'entreprends  aussi  dignement  que  Tœuvre 
e^i  sainte  9  désirée ,  attendue  et  nécessaire  pour  le  bien  uni- 
versel de  mes  subjets. 

»  Cest  la  réformât  ion  de  mou  estât  par  la  réformation  géné- 
rale de  toutes  les  parties  d*icelut  que  j*ai  autant  recherchée  et 
plus  que  la  conservation  de  ma  propre  vie.  Joignez-vous  donc 
à  ceste  très-instante  requeste  que  je  lui  en  fais ,  lui  demandant 
<|u'il  renforce  de  plus  en  plus  la  constante  volonté  qu'il  a  déjà 
enracinée  pour  ce  regard  dans  mon  cœur  ;  et  qu'aussi  tjelle- 
mentil  vous  arrache  foules  passions  particulières ,  si  quelques- 
uns  en  avoient;  que  rejetant  tout  autre  parti  que  celui  de 
votre  roi  »  vous  u*ayez  mire  qu'à  embrasser  l'honneur  de  Dieu, 
la  dignité  et  autorité  de  votre  prince  souverain ,  et  à  restaurer 
votre  patrie  ^  de  manière  qu'il  s'en  ensuive  âne  si  louable  et 
fructueuse  résolution ,  accompagnée  de  si  bons  effets  que  mon 
Etat  en  recouvre  son  ancienne  splendeur.  Ce  sera  ouvrage 
digne  du  sang  où  je  suis  colloque  et  qui  témoigne  votre  capa- 
cité et  loyauté.  » 

Après  ce  préambule  dan^  lequel  le  roi  avoit  déjà  fait  allusion 
iqx  projets  de  la  ligue  »  il  parla  assez  longuement  de  ses  bonnes 
ntenlions,  ne  manquant  jamais  l'occasion  de   faire  voir  qu'il 
onnoissoit  les  manœuvres  de  la  faction  9  et  tâchant  de  rame- 
er  à  lui  les  députés  égarés: 
«  Je  n'ai  point  de  remords  de  conscience  des  brigues  ou  me- 
nées que  j*ai  faites,  et  je  vous  en  appelle  tous  à  témoin  pour 
m'en  faire  rougir  comme  le  mériteroit  quiconque  auvoit  usé 
li'une  si  indigne  façon  que  d'avoir  violé  l'entière  liberté ,  tant 
de  me  remontrer  par  les- cahiers  tout  ce  qui  sera  à  propos  pour 
confirmer  le  salut  des  particulières  provinces  et  du  général  de 
mon  royaume  9  qu'aussi  d'y  faire  couler  des  articles  plus  pro- 
pres à  troubler  cet  état  qu'à  lui  procurer  ce  qui  lui  est  utile.  • 
Ft  plus  bas  :  «  Ce  que  la  malice  du  temps  a  enraciné  de  mal  en 
mon  royaume  ne  me  doit  être  tant  attribué  (non  que  je  m'en 
veuille  du  tout  excuser),  comme  à  la  négligence  et  par  aventure, 
à  aucuns  autres  défauts  de  ceux  qui  parcidevaut  m'ont  assisté,  à 
quoi  j*ai  déjà  commencé  démettre  ordre,  ainsi  que  vous  l'avez 
vu  (1)  Mais  je  vous  assurerai  bien  que  j'aurai  tellement  l'œil 


(1)  Le  roi  veut  apparcimnent  faire  allusion  au  changement  de  chancelier 
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»  sur  ceux  qui  me  serviront  à  Tavenir,  que  ma  coosctwice  eti 

»  sera  du  tout  descbargée,  mon  honneur  aceruetmon  état  res- 

•  taure  au  conteutemeut  de  tous  les  gens  de  bien,  et  forcera 
t  ceux  lesquels  toulefois  contre  la  raison  ont  am  leur  affec- 
»   lion  en  autre  endroit  qu'au  mien ,  de  reconnaître  leur  er- 

•  reur.  » 

Passant  Qp  suite  aux  réformes  à  faire  dans  Tétat,  le  roi  ea^gea 
les  députés  à  ne  pas  oublier  dc^ns  leurs  cahiers  la  punition  des 
blasphémateurs  et  des  simouiaques;  Tordre  à  établir  quant  à  la 
vénalité  et  à  la  multiplicité  des  offices  de  judicature,  le  règle- 
ment des  évocations,  grâces,  réminions  et  abolitions;  la  pro- 
tection due  aux  arts  et  aux  sciencen  »  rembellissement  des  villes , 
raccroissement  du  commerce  de  terre  et  de  miOr,  la  réptession 
du  luxe  ,  etc. 

fleuri  III  affirma  qu*il  craignait  autant  que  qui  ."que  ce  soit 
la  domination  d'un   roi  hérétique  :    i  J'atteste  devant    Dieu^ 

>  ajouta-t-ily  que  je  n*ai  pas  mon  salut  plus  afieclé  que  j*ai 
m  de  vous  en  6ter  la  crainte  et  l'effect;  c'est  pourquoi  j'ai  fait 
»  principalement  mon  saint  édit  d'union  et  pour  abolir  cette 

•  damnable  hérésie  (  i),  lequel,  encore  que  |e  i'aye  juré  très-sain- 
n  tement  et  solennellement  en  lieu  et  devant  celui  qui  apporte 

>  toute  constance  à  tenir  irrévocables  les  bons  et  saints  sermens,  je 
»  suis  d'avis  pour  le  rendre  plus  stable  que  nous  en  fassions  une 

•  des  lois  fondamentales  du  royaume,  et  qu'à  ce  prochain  four  de 
»  mardi,  eu  ce  même  lieu  et  en  celte  même  notable  assemblée 
»  de  tous  mes  tats,  nous  la  jurions  tous  à  ce  que  jamais  nul 
»   n*en  prétende  cause  d'ignorance  (a).  » 

Enfin ,  Henri  rappela  que  Tédit  d'union  avait  prohibé  toutes 
Ugues  et  associations  en  dehors  de  l'autorité  royale  ;  c  El  quand 
»  il  n'y  serait  assez  clairement  porté,  ni  Dieu  ni  le  devoir  ne  le 
»  permettent ,  et  sont  formellement  contraires,  car  toutes  lieues 
»  associations,  pratiques,  menées,  intelligences,  levées  d'hom- 
n  mes  et  d'argent  et  réception  d'icelui,  tant  dedans  que  dehors 
»  le  royaume ,  sont  actes  de  roi ,  et  en  toutes  monarchies  bien 
»  ordonnées,  crimes  de  lèse  majesté,  sans  la  permission  du  sou- 
»  verain.  Voulant  bien  de  ma  propre  bouche,  témoignant  ma 
B   honlé  accoutumée,  mettre  sous  le  pied ,  pour  ce  regard,  tout  le 

(V.  6  tieptembre  i58S)  et  dcs^autres  ministres.  —C'étaient  ViUeroi  Pinart  Bru* 
iart  et  BcUièvre  ,  qu'il  remplaça  par  Mootholon  ,  Ruzé  et  Kevol. 

(i)  Voyez  ci-devant  juillet  i588  et  le»  uoteSr 

(a)  Y.  note  sur  la  dé^lantioo  du  l8  octobre  iSâS. 
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•  paMé;  maia  comme  je  suis  obligé  et  vous  tous;  àe  eousenrer 
»  la  dignité  rojale  »  déclarer  qtte  je  confirme  dès  à  présent  pour 
>  l'avenir  (après  que  la  conclusion  sera  faite  des  lois  que  i'aurai 
»  arrêtées  en  mes  états)  atteints  et  convaincus  des  mêmes  crimes 

•  de  lèse  majesté  ceux  de  mes  sujets  qui  ne  s'en  départiront  ou  y 
»  tretDperoDtsansmon  aveo*  •  ~" 

Après  ces  menaces,  le  toi  finit  par  des  prières  auprès  de  ras- 
semblée ^  composée  en  grande  partie  de  ligueurs.  «  Je  vous  con- 
jure tous  9  par  la  révérence  que  vous  devez  à  Dieu  qui  m'a 
constitué  siur  vous  pour  représonter  sou  image,  par  le  nom  de 
vrais  Français^  c'est-à-dire,  passionnés  amateurs  de  leur 
prince  naturel  et  légitime ,  par  les  cendres  et  la  mémoire  de 
tant  de  rois  mes  prédécesseurs  qui  vous  ont  si  doucement  et 
heureusement  gouvernés  ;  par  la  ckarité  que  vous  portes  à  votre 
patrie  9  par  les  gages  et  otages  qu'elle  a  de  votre  fidélité ,  vos 
femmes,  vos  enfans  et  vos  fortunes  domestiques,  que  vous  em- 
brassiez à  bon  escient  cette  occasion >  que  vous  vacquiez  du 
tout  au  soin  du  public,  et  que  vous  vous  unissiez  et  ralliiez  avec 
moi  pour  combattre  les  désordres  et  la  corruption  de  cet  état , 
par  votre  suffisance,  par  votre  intégrité,  par  votre  diligence, 
bannissant  toutes  pensées  coulraires ,  et  n*y  apportant  à  mon 
exenf pie  que  le  désir  du  salut  universel  et  aussi  aliénés  que 
moi  de  toute  ambition  que  ceiie  de  bons  sujets,  comme  je  n'ai 
que  celle  de  bon  roi.  Si  vous  en  usez  autrenoent,  vous  serez 
coDoblé*  de  malédictions ,  Voqs  imprimerez  une  tache  d'infa- 
mie perpétuelle  à  votre  mémoire....  et  moi  je  prendrai  à  té- 
moin le  ciel  et  la  terre,  j'attesterai  la  foi  de  Dieu  et  des  hommes 
qu'il  n'aura  point  tenu  à  mon  soin  ni  à  ma  diligence  que  les 
désordres  de  ce  royaume  n'aient  été  réformés,  mais  que  vous 
avez  abandonné  votre  prince  légitime  en  une  si  digne,  si  sainte 
et  si  louable  action.  • 

Qaand  le  roi  eut  fini  de  parler,  le  garde  des  sceaux  (de  Mon- 
iholon)  prononça  un  assez  long  discours  sur  les  réformes  dont  le 
Ti'yaume  avait  besoin.  Il  insista  particulièrement  sur  celles  néces- 
saires au  clergé  des  monastères  «  dont  les  règles  et  disciplines 

•  étaient  tellement  perdues  et  dissipées,  qu'il  reste  peu  d'ordres 
»  où  plusieurs  moines  et  religieux  n'aient  comme  oublié  les  pro- 
"  messes  et  les  vœux  où  ils  se  sont  solennellement  obligés;  du 
i    moins  il  s'y  commet  de  grandes  fautes.  On   le  voit  et  on  en 

•  parle  publiffuement.  » 
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Il  termioa  en  engageant  les  députés  à  se  réunir  tous  sous  la 
bannière  du  roi  pour  soutenir  avec  lui  Téglise  catholique,  apos- 
tolique et  rontiaine. 

Après  la  harangue  du  chancelier,  l'archevêque  de  Bourges, 
au  nom  du  clergé;  le  baron  de  Senecey,  au  nom  de  la  noblesse; 
et  le  prévôt  de  Paris,  au  nom  du  tiers  état,  remercièrent  le  roi 
de  rhonneur  qu'il  leur  avait  fait  en  les  appelant  à  lui  donner 
leurs  conseils. 


Deuxième  séance  (i)« 

BI0Î8  ,  iB  octobre  i588.  (Etats-Généraux,  tom.  XIV ,  p.  411.  } 

L'ASSBMBLéi  étant  réunie  dans  le  même  ordre  et  avec  le  mèmif 
cérémonial  (  V.  ci-devant  ) ,  le  roi  se  leva  et  dit  : 

c  Messieurs ,  je  vous  ai  dit  ci-devant  et  témoigné  le  jour  de  di- 
«  manche  dernier,  le  désir  que  j'ai  toujours  eu  de  voir  de  mon 
«  règne  tous  nos  bons  et  loyaux  sujets  unis  en  la  vraie  religion 
«  catholique  9  apostolique  et  romaine ,  sous  Tobéissance  et  l'au- 
«  torité  qu'il  a  plu  à  Dieu  me  donner  sur  vous.  Et  ayant  pour  cet 
c  effet  ordonné  mon  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  pour  être  et 

•  tenir  lieu  de  loi  fondamentale  en  ce  royaume ,  pour  obliger  et 
«  nous  tous ,  et  la  postérité ,  encore  que  la  plupart  de  vous  Tait 
«  particulièrement  juré  et  promis.  Néanmoins  >  à  ce  que  cet  édit 
«  demeure  ferme  et  stable  à  jamais ,  comme  fait  de  l'avis  et 
t  commun  consentement  de  tous  les  états  de  ce  royaume ,  et  à 
«  ce  qu'aucun  ne  prétende  cause  d'ignorance,  de  l'essence  et 

•  qualité  de  celui ,  et  qu'il  soit  marqué  de  la  marque  de  loi  du 
t  royaume  à  jamais,  je  veux  que  cet  édit  si  saint  soit  présente- 
«  ment  lu  à  haute  voix,  entendu  de  tous,  puis  juré  par  vous  tous 
c  en  corps  d'états.  A  quoi  faire  je  montrerai  l'exemple  à  tous  le 
«  premier,  afin  que  ma  sainte  intention  soit  connue  devant  Dieu 
«  et  devant  les  hommes.  •» 

Le  roi  ordonna  ensuite  à  un  des  secrétaires  d'état  de  lire  la  dé* 
Clara tion  suivante  : 


(1)   Apre»  cette  séance,  les  députés  se  réunirent  pour  la  rédaction  de  leor» 
cahiers,  qui  furent  présentés  au  roi  le  4  janvier  1589.  —  V,  à  cette  date. 
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K«  5a5.«i»  DiCLÀBATioN  qui  confirme  i'édit  d'union  (i),  et  qui 
donne  à  cet  édit  le  caractère  de  ici  de  Vétat. 

Aux  états  de  Bloît  «  18  octobre  i588,  reg.   au  pari.  le  ai  novembre.  (Vol.  aP, 
fr  aa8.  — Font.,  IV,  •j'hi,  —  Hi«t.  des  étals,  1,  iSg.—  Etats-Généraux ,  XIV » 

HEHBi,elc.  Chacun  sait  assez  que  dès  les  premiers  ans  de  no- 
Ire  jeunesse  ,  et  même  avant  que  Dieu  nous  eût  appelé  à  celte 
couronne  9  nous  n*avons  rien  tant  désiré  que  de  voir  ce  royaume 
repurgé  de  Thérésie,  et  tons  les  sujets  d'icelui  réunis  à  Tunion 
de  son  église  sainte.  Pour  à  quoi  parvenir  nous  n'avons  épargné 
notre  propre  personne  9  ains  Tavons  souvent  exposée  pour  la  ma- 
nutention de  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine.  Et  depuis 
qu*il  a  plu  à  Dieu  nous  élever  en  celte  dignité  royale,  tout  ainsi 
que  nous  avons  succédé  au  nom  et  titre  «le  roi  très-chrélien  que 
nos  prédécesseurs  nous  oui  acquis  pur  leur  piété  et  valeur  y  aussi 
avons-nous  montré  que  nous  étions  héritiers  de  leur  zèle  et  affec- 
tion à  rhonneur  de  Dieu  et  accroissement  de  sa  sainte  religion. 
Car  reconnaissant  le  devoir  auquel  la  charge  que  Dieu  nous  a 
commise  sur  son  peuple  chrétien ,  et  le  serment  que  nous  avons 
fait  à  notre  sacre  nous  obligent,  nous  avons  essayé  ci-devant  les 
voies  les  plus  douces  que  nous  avons  pensé  pouvoir  servir  à  extir- 
per les  hérésies  à  cettui  notre  royaume  ,  et  réunir  tous  nos  su>ets 
à  ladite  religion  catholique,  apostolique  et  roniiine.  Mais  enfin 
ayant  reconnu  que  la  douceur,  dont  pour  quelque  temps  nous 
avions  voulu  user,  espérant  les  rappeler  au  giron  de  Téglise,  n'a- 
voit  servi  que  d'accroître  et  endurcir  leur  obstination  ,   nous 
avons,  depuis  quelque  temps,  leulé  de  les  ramener  par  la  force 
à  Tobéissauce   qu'ils  doivent  à  Dieu  et  à  nous,  et  maintenant 
pensons  y  pouvoir  mieux  et  plus  promptemcnt  parvenir  par  le 
moyen  de  la  sainte  union  que  nous  avons  fait  à  nous  de  tous  nos 
sujets  catholiques,  par  notre  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  le- 
quel estimant  devoir  être  à  l'avenir  Tun  des  prin  cipaux  fon- 
demensde  la  conservation  de  ladite  reVigion  catholique^  que  nous 


(1)  V.  juillet  i588.  —  Cette  déclaration  coafirmatiTe  d'un  édit  qui  ava't  violé 
la  liberté  de  conscience,  était  une  nouvelle  concesHion  arrachée  au  roi  par  la 
ligue.  Cette  faction  devint  bientôt  si  puissante  et  si  ouvertement  usurpatrice 
des  droits  du  trOne,  que  Henri  III  fit  assassiner  se?*  principaux  chef»  ,  le  dtic  et 
le  cardinarde  Qnise  (aa-aô  décembre  i5H8)  qu'il  n'osait  faire  juger  comme 
coupables  de  haute  trahison.  ~  V.  l'ouvrage  ioléressatit  de  M.  Vitet,  intitulé  les 
Btaiê  éê  BUUf  où  1rs  causes  de  la  catastrophe  sont  rapportées  d'après  l'histoire. 
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avons  plus  cher  que  notre  propre  vie,  et  de  la  restauration  de 
notre  état,  rautodtéqni  noiis  appartient,  et  la  Odéliié  et  obéis- 
sance à  nous  due  par  nos  sujets,  pour  le  rendre  plus  ferme, 
stable  et  à  jamais  irrévocable; 

Nous  avons,  par  le  conseil  de  la  reine  notre  très  honorée  dame 
et  mère ,  des  princes  de  notre  sang,  cardinaux  et  autres  princes 
et  seigneurs  de  notre  conseil ,  et  de  Tavis  et  consentement  de  nos 
trois  états  assemblés  et  convoqués  par  notre  commandement  eu 
cette  ville  de  Blois,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons 
par  ces  présentés  signées  de  notre  main  que  noire  dît  édit  d\i- 
nion  ci-atlacbé  sous  le  contre- scel  de  notre  chancellerie  ^  soit  et 
demeure  à  jamais  loi  fotidamtntaU  et  irrévocable  (i)  de  ce 
royaume  et  comme  tel,  voulons  et  ordonnons  qu*n  soit  gardé 
par  tous  nos  sujets  présens  et  à  venir,  et  que  par  eux  il  soit  pré- 
sentement juré,  sans  déroger  (oulefois  ni  préjudicier,  en  aucune 
chose,  aux  droits,  franchises,  libertés  et  immunités  de  notre 
noblesse  ,  ensemble  de  garder  et  observer  toutes  les  autres  lois 
et  ordonnances  de  ce  royaume,  concernant  Tautorité  qui  nous 
appartient ,  et  la  fidélité  et  obéissance  qui  nous  est  due  par  nos 
sujets. 

Si  donnons,  etc. 

L'archevêque  de  Bourges  remercia  le  roi  d'une  si  sainte  ré- 
solution,  et  engagea  les  députés  des  trois  ordres  à  se  réunir 
dans  des  sentimens  communs  d'attachement  à  la  religion  catho- 
lique, et  fie  fidélité  au  roi.  Il  finit  en  s'adressant  au  roi  ;  «  Sire, 
«  puisqu^ll  a  plu  à  V.  M.  jurer  présentement  pour  le  premier  le 
%  serment  si  solemnel ,  pour  exemple  à  tous  vos  peuples ,  nous 
«  lèverons  tous  en  commun  accord ,  les  mains  au  ciel  et  jurerons 
«  à  Dieu  de  le  servir  et  honorer  h  jamais,  maintenir  son  église 
^  «  catholique  et  romaine  et  la  défendre,  aussi  V.  M.  et  votre  étal 
«  envers  et  contre  tous,  observer  et  garder  inviolablement  ce  qui 
«  est  contenu  en  votre  édit  d'union  ,  présentement  lu  à  la  gloire 
«  de  Dieu,  exaltation  de  son  saint  nom  et  conservation  de  son 
*  église  et  de  ce  royaume.  » 

Le  roi  reprit  akirs  la  |^Aro4e  : 

<  Messieurs ,  vous  ares  miî  ta  teneur  de  raoïi  édit ,  et  entendu 


(i)  V.  redit  de  ConsilMiiin  de  5i  2,  et  l'arL  5  de  la  charte,  qui  accorde  à  iov> 
le*  cultes  une  ég^le  protectm,  -*  Cette  loi  do  «588  ae  fut  aiM>lie  %«'et)  17S9. 
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■  la  qualité  d'îcelat  et  la  grandeur  et  dignité  du  serment  que 
«  vous  allez  présenleméut  rendre.  £i  puis  que  je  vois  son  justes 
t  désirs  tous  conformes  au  mien  ,  je  jurerai ,  oomme  je  jure  dc- 
«  Tant  Dieu ,  en  bonne  et  saine  oonscienoe ,  robservattoo  de  ce 
€  mien  édit,  tant  que  I>ieu  rae  donnera  la  vie  ici  bas  :  veux  et 
«  ordonne  qu'il  soit  observé  à  jamais  en  itioii  royaume  pour  loi 
«  fondamentale  ,  et  en  témoignage  |>erpétuel  de  la  correspon- 
Q  dance  et  consentement  universel  de  tous  les  états  de  mon 
«  royaume,  vous  jurerez  présentement  lV>bservaiton  de  ce  tnien 
«  édit  d'union ,  tous  d'une  voix,  mettant  par  Im  ecclésiastiques 
«  les  mains  à  la  poitrine  et  tous  les  autres  levant  les  mains 
t  au  ciel.  • 

Ce  qui  fut  fait^  ajoute  l'historien  des  états,  avec  grand  ap* 
plaudissement  et  acclamattoa  de  tous  crians  :  Ftve  le  toi!  [i^ 

Ecrirait  de^  cahiers  du  iiers-éUU,  présctiiéi  au  r^auOs  étais  de 
BUns,  iô/i  janvier  1689. 

Ces  cahiers  demandaient,  sur  l'article  de  Végiise,  qu'il  plût  au 
roi  ordonner  : 

1^  Que  l'édit  d*union  serait  inscrit  au  premier  article  des  or- 
donnances et  registre  en  la  chambre  des  comptes ,  au  registre  des 
Chartres  ,  et  porté  au  trésor  des  dites  Chartres >  afm  d'y  être  re- 
gardé comme  loi  fondamentale  de  l'état,  avec  les  autres  Chartres 
et  titres. 

a*  Déclarer  Henri  de  Bourbon ,  roi  de  Navarre ,  hérétique  et 
notoirement  relaps  ,  criminel  de  lèse-majesté  divine  et  humaine 
au  premier  chef,  inhabile  et  incapable  de  succéder  à  Ja  cou- 
ronne de  France  ^  privé  de  tous  droits  et  prérogatives  de  prince 
et  pairie,  tant  lui  que  ses  hoirs  procréés  et  à  procréer,  et  ses 
bieDA  uuemeut  mouvans  de  la  couronne  de  France,  unis  et  in- 
corporés au  domaine  d'icelle ,  et  les  autres  acquis  et  confisqués  à 
V.  M.  ;  le  déclarer  privé  du  gouvernement  de  la  Guyenne  avec 
défense  à  tous  vos  sujets  de  lui  rendre  aucune  obéissance  rt 
respect. 

5**  Que  tous  les  hérétiques  de  quelque  état  et  condition  qu'ils 
soient,  soient  punis  des  peines  portées  par  lesordonnaoces  (a),  etc. 


'i")  Gommele  roi  était  tlorseo  guerre  avec  les  calvinistes,  il  ne  se  trouva  niix 
-lat»  aucao  dëput  é  de  la  religion  réformée. 

(a)  V. ordonnance  de  Henri  II  ,  a4  juillet  i55;. 
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Que  ceux  qui  ont  été  ministres  surveilians  ou  relaps,  soient  dé- 
clarés indignes  et  incapables  de  tous  offices  royaux  et  charges  pu- 
bliques en  ce  royaume,  et  que  ceux  qui  depuis  dix  ans  ont  été 
hérétiques»  s'ils  ont  offices  ou  charges,  soient  tenus  s'en  dé- 
mettre ;  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  se  seront  mariés  pendant 
les  troubles,  qu'ils  aient  ou  non  femmes  ou  enfans,  soient  con- 
traints à  sortir  du  royaume.  (Suivent  d'autres  mesures  de  rigueur 
contre  les  protestans.) 

4''Que  le  Concile  de  Trente  soit  publié ,  gardé  et  observé  dans 
tout  le  royaume,  avec  la  conservation  toutefois  des  droits  de  U 
couronne  et  des  privilèges  de  l'église  gallicane  ; 

5**  Que  l'art.  6  de  l'ordonnance  d'Orléans,  sur  la  résidence, 
soit  observé,  etc.,  etc. 

Sur  le  fait  de  la  justice,  on  demandait  : 

i"*  Que  les  ordonnances  de  Villers-Colterets(  i539)  ;  Orléans 
(i56o);  Roussillon(i563);  Moulins  (i566);Blois  (i5;9)  ;  fussent 
in  violablemeut  exécutées,  sauf  les  dispositions  auxquelles  il  seroit 
dérogé  sur  les  remontrances  des  états; 

a*  Que  les  Cours  de  parlement  ne  pussent  à  l'avenir  publier  et 

\ enregistrer  les  édits,  avant  qu'ils  eussent  été  communiqués  aux 
procureurs-syndics  des  états  dans  les  provinces  (i). 
i.        Sur  l'article  de  la  noblesse  : 

Qu'on  réduisit  le  nombre  des  officiers  de  la  maison  du  roi  et 
des  ruines  dont  Tentretien  était  très  dispendieux;  qu'on  supprimât 
l'infinité  de  gouverneniens  surnuméraires  qui  avaient  été  créés 
depuis  Henri  II  ;  qu'on  détruisit  le  cumul  des  places  et  que  ceux 
qui  cp  avaient  plusieurs,  les  princes  exceptés,  s'en  démissent 
entre  les  mains  du  roi  pour  les  répartir  sur  personnes  capables 
ou  les  déclarer  vacantes  (2). 

%£t  d'autant,  ajoutent  les  cahiers^  qiie  par  la  licence  des  tenus, 
aucuns  seigneurs  ont  si  mal  traité  leurs  sujets  que  d'avoir  exigé 
et  fait  exiger  sur  eux  deniers,  grains,  corvées  et  autres  choses 
dont  ils  n'ont  osé  faire  plainte  ;  plaise  à  Y.  M.  enjoindre  à  vos 
procureurs-généraux  et  leurs  substituts,  en  faire  la  recherche, 
et  faire  procéder,  par  punition  exemplaire,  contre  les  convaincus 


(1)  Cette  dinpositioD  était  très  importaate,  en  ce  que  la  ligue  avait  eu  aoîo  de 
ne  nommer  prociireurs-syndirs  que  don  agens  bien  dévon.ës. 

(a)  Aujourd'liui  i8a8  et  iKag ,  il  s'élève  encore  de  justes  plaintes  contre  le  cu- 
mul dos  charges.  V. opinion  ùv   M.  Connenin   C  Courrier  français,  du  4  ^oàt 

i8a8). 


Digitized 


by  Google 


MONTHOLON,  OARDB  DES  SCEAUX.   —   AVRIL    l5S8.  635 

par  priyation  de  leurs  ficfs  «  outre  la  punition  extraordinaire.  « 
Tiennent  ensuite  les  articles  de  la  gendarmerie ,  du  domaiûc 
des  tailles,  «les  finances  et  de  1^  police. 

(  y.  note  sur  rAssemblée  de  Saint-Germain- en-Laye ,  1 585.) 


N^  3a6.  —  EoiT^m  révoque  ie  parlement,  ia  ehamùre  de% 
comptes,  ia  cour  des  aides  et  toutes  tes  charges  dejudica- 
tureétahiies  à  Paris,  Orléans  g  Abbevilte  et  autres  villes 
reieiles  (i). 

Blols ,  février  1 589«  (Blanchard ,  Gompil.  cbronolog.) 


No  327.  — -  Emt  de  translation  du  parlement  de  Paris  en  ia 
viiie  de  Tours  (2). 

Blois,  fëTrier  iSlip ;  reg.  aa  pari,  le  a3  mars.  (Vol.  29,  fo  1.) 

Hivfti,  etc.  Comme  pour  le  grand  bien  et  commodité  de  Tad- 
minîstration  et  exercice  de  nosire  justice  souveraine,  et  pour  le 
soulagement  de  nos  bons  et  loîaux  sujets  y  nous  ayons ,  par  nostre 
édit  du  présent  mois  ^  pour  les  raisons  amplement  déduites  en 
icelui,  révucqué  notre  cour  de  parlement,  chambre  de  no?  comp- 
tes, ^néraux  des  aydes,  chancellerie,  bureau  de  nos  finances, 
chambre  des  monnoies^  sièges  présidiaux,  bailliages^  sénéchans- 
séies,  prévôtés,  élections  et  autres  corps  et  compagnies,  tant  de 
iudioutuie que  de  finance,  huissiers,  notaires  et  sergens,  et  gé- 
néralement tous  nos  autres  officiers  et  justiciers  qui  souloient 
exercer  leurs  charges  es  villes  de  Paris,  Orléans,  Amiens,  Ab- 
bé ville  et  toutes  les  autres  qui  les  assistent. 

Lesquelles,  nous,  pour  leur  félonie  et  rébeUion,  avons  déclaré 
déchus  de  tous  états ,  offices ,  honneurs ,  pouvoirs ,  gouverne- 
meas,  charges,  dignités,  privilèges ,  prérogatives ,  dons,  octrois 
et  concessions  quelconques  qu'ils  ont  par  cy-devant  eues  de  nous 
et  des  rois  nos  prédécesseurs. 

Il  est  besoin  maintenant  pour  rétablissement  de'notre  coUr  de 
parlement  et  chambre  de  nos  comptes  les  réunir  et  transférer  en 


1 1)  Cet  édit  n'a  poiot  é(é«nregittrû.  Les  regUtrct  du  parlanient  a'eo  doAaeat 
pas  le  texte.  V.  l'éUit  suivant  de  tiaosla^ioa  du  porlcrneat  de  Paris  eaia  ville 
de  Tofir*. 

(a)  V.  note  sur  redit  ci  dorant. 

14-  4» 
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quelque  liea  propre  pour  cet  effet,  et  où  nos  officiers  poîMeal» 
en  toute  sûreté»  liberté  et  à  la  décharge  de  leur^  consciences , 
rendre  la  justice  à  nos  sujets  et  faire  lés  autres  fonctions  de  leurs 
charges;  ne  pouvant  faire  meilleure  élection  que  de  notre  villa 
de  Tours,  tant  pour  ce  qu*elle  est  fort  commode  et  à  propos  pour 
cet  effet  que  pour  la  fidélité  et  affection  que  les  habitans  d'icelle 
ont  toujours  montré  avoir  au  bien  de  nos  affaires  et  servicCf  el 
conune  rinfidélité  et  rébellion  des  uns  et  leur  privation  honteuse 
de  nos  bienfaits  et  honneur  doit  être  raccroissement  et  servir  de 
lustre  à  la  fidélité  des  autres  ;  lesquels  au  milieu  de  tant  de  tra- 
hisons découvertes  en  cetuy  nostrc  royaume  sont  demeurés  fer- 
mes en  la  loîauté  que  justement  elles  doivent  à  leur  roy  légitime 
et  naturel;  nostredite  ville  de  Tours,  par  sa  très  grande  fidélité , 
s*est  rendue  digne  de  nos  bonnes  grâces  et  de  telle  recommanda 
tion  à  la  postérité  qu'elle  a  justement  mérité  d*étre  décorée  des 
principales  marques  d'honneur. 

Nous ,  à  ces  causes ,  par  Tadvis  des  gens  de  notre  conseil  et  pai 
édlt  perpétuel  et  irrévocable ,  avons  tranrféré  et  transférons  par 
ces  présentes  signées  de  notre  propre  main ,  notre  parlement  et 
tout  ce  qui  en  dépend  qui  souloît  être  en  ladite  ville  de  Paris ,  en 
notre  ville  de  Tours,  pour  y  servir  et  exercer  doresnavant,  la 
justice  en  toutes  leurs  charges,  tout  ainsi  et  en  la  même  autorité, 
ressort  et  souveraineté  qu'il  se  souloit  faire  en  ladite  ville  de  Paris. 

Ordonnant  et  très-expressement  enjoignant  à  tous  nos  officier* 
de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  en  quelque  qualité  qn*Us 
soient,  de  se  rendre  en  Icelle  notredite  ville  de  Tours,  dmê  to 
quinzième  jour  dû  mois  d'avril  prochain  sur  peine  de  perte  soi 
leurs  charges  et  privation  de  teurs  états  hormis  ceux  qui  sont  dé> 
tenus  en  prison  pour  s'être  montrés  fidèles  à  leur  roy  iégitioàe  et 
naturel. 

Enjoignons  aussi,  en  outre,  aux  greffiers  ciTllset  criminels  etdes 
présentations  de  faire  porter  en  ladite  ville  de  Tours,  dans  le  même 
temps  ^  tous  les  registres  nécessaires  avec  les  procédures  civiles  el 
criminelles,  procès  et  productions  des  parties  pour  y  être  procédé 
à  l'Instruction  et  jiigement  des  procès,  avec  inhibitions  el  dé- 
fenses très  expresses  à  tous  huissiers  et  sergens  de  donner  aucu- 
nes assignations  aux  parties  pour  comparoir  au  parlement  dudit 
Paris  ni  ailleurs  de  son  ressort  qu'en  notredite  ville  de  Tours,  sar 
peine  de  faux,  nullité  de  leurs  exploits,  privations  de  leurs  étals 
et  de  tous  dépens  4  dommages  et  intéi^ts  des  parties,  et  à  iceiles 
de  comparoir  audit  Paris  ni  ailleurs  que  par  devant  notredit  par* 
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lament  et  coor  des  Paiinséanten  ladite  ville  de  Tours  sur  sembla- 
bles peines,  et  d'être  déclarés  rebelles  et  criminels  de  lèze  majesté. 
Et  pour  gratifier  encore  d'avantage  notredite  ville  de  Tours,  selon 
non  mérite,  nous  avons  voulu  et  ordoni\^,  voulons  et  ordonnons  et 
nous  plait  que  notre  chambre  des  comptes  qui  souloit  être  audit 
Varis  soit  aussi  transférée  et  établie  en  Dotredite  ville  de  Tours. 

Pour  les  mêmes  considérations,  mandons  aux  présidons,  mal« 
Ires  auditeurs  de  nos  comptes  et  autres  nos  officiers  d'icelle  qu'il» 
ayent  à  se  rendre  audit  Tours  sur  les  peines  cy  dessus ,  pour  y 
"es^ereer  leurs  charges  comme  ils  avaient  accoutumé  audit  Paris. 

Enjoignons  aux  gardes  des  livres  d*y  faire  porter  tous  les  états, 
compleii  et  registres  dont  iU  ont  la  charge,  avec  expresses  inht* 
bkions  «t  défenses  à  tous  nos  officiers  comptables  qui  souloient 
aHer  en  notredite  ehambre  des  comptes  de  Paris ,  d'aller  pour  la  » 
reddition  de  leurs  comptes  ailleurs  qu'à  Tours  ofa  nous  Tavons 
l«*«tisférée. 

Si  donnons,  etc. 


N"*  328.  ^  Déclaration  contre  U$  duos  de  Mayentu  et  iVÀu^ 
maie  (i),  qui  enjoint  de  leur  courir  sus  (a}« 

Mois,  février  i589;tc^.  au  pari,  le  27  avril.  (Vol.  39,  r>  5.  —  XtaU-génëraui , 
tom.  &?,  p.  9oS  et  SUIT.) 

BsvM,  ^tc.  Comnoe  il  n*y  ait  commandement  de  Dieu,  reK^ 
^OD  ni  loi  reçue  entre  les  hommes  qui  puissent  excuser  le  sujet  de 
prendre  les  armes  sans  Tordonnance  ou  permission  du  souverain 
auquel  11  a  pl&  à  sa  divine  bonté  donner  toute  autorité  sur  lui,  et  à 
loi  réserver  le  glaive  de  puissance  pour  en  user  à  la  conservation 
des  bons,  punition  et  châtiment  des  mauvais f  que  sera -t- il  du 
sujet  qui  prend  les  armes  contre  son  propre  roi  très-chrétien , 
légitime  et  naturel?  Et  si  oe  crime  est  abominable  devant  Dieu  et 
les  hommes,  et  doit  être  la  honte  et  la  confusion  de  ceux  qui  le 
caoumettent,  il  n*y  a  plus  de  nom  entre  les  chrétiens  assez  exé* 


(  1)  Frâoet  lorrains,  cheCi  de  la  ligae  depuis  Tassassiiiat  des  Guises. 

(9)  Uoe  déclara tîoo  semblable  a  m'n  Napoléon  Bonaparte  bors  la  loi  le  9  mari 
18 1 5  lorsde soo  débargucment de Tlle d*£lbe  au  go^e  Juau.  (V.daos notre  rocuett, 
nooée i8i5,  p.ioj.)  —  Mous  donnons  le  texte  do  cet  acte,  parce  qu'il  est  très  ira- 
portant  pour  IVistoirc  de  la  ligue.  Le  roi  appelle  le  meurtre  du  duc  de  Cxiiise,  ua 
fuste  châlirasnt. 
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crable  pour  les  François,  si  par  la  déloyauté ,  altentat  et  Monie, 
Ils  ne  sont  plus  les  eofàus  de  leurs  pères,  ces  anoieos  François , 
lesquels  par  tant  de  vertus,  au  péril  de  leurs  vies,  ont  acquis  et  été 
remarqués  entre  toutes  nationsdu  monde,  pour  être  les  plus  fidèles 
et  les  plus  loyaux  à  leurs  rois.  Et  si  à  ce  crime  tantexécrableon  peot 
ajouter  quelqu'accroissement  pour  les  obligations,  bienfaits  et  gra- 
lifications  particulières ,  reçues  par  le  sujet  qui  s*arme  contre  son 
bienfaiteur  et  son  roi  légitime  et  naturel,  le  duc  de  Mayenne,  le 
duo  et  chevalier  d'Aumale  sont  dignes  de  ce  nom ,  qui  n'est  point 
encore  en  usage  ;  et  comme  leur  rébellion  et  déloyauté  est  sans 
mesure  et  sans  exemple,  aussi  se  doivent-ils  appeler  les  plus  in- 
fidèlett  et  les  plus  déloyaux  de  ce  monde,et  laisser  à  leur  postérité 
cette  marque  d'ingratitude  et  rébellion  pour  servir  de  lustre  à  la 
loyauté  de  ceux  qui  seront  demeurés  fermes  en  leur  fidélité  et  en 
la  juste  et  légitime  obéissance  que  Dieu  leur  commande  porter 
et  rendre  à  leur  roi.  Or,  toutefois  jusques-là  était  arrivée  notre 
clémence  et  bonté ,  que  voulant  oublier  toutes  choses  passées,  et 
les  justes  occasions  quMls  nous  a  voient  données  de  les  châtier  et 
traiter  selon  les  mérites  de  leur  déloyauté,  recherchant  en  nous- 
mêmes  leur  propre  salut  et  la  gûérison  de  leurs  plaies  par  les  nô- 
tres, même  la  conservation  de  leurs  Vies  et  de  leur  honneur  aux 
dépens  de  notre  autorité  :  nous  avons  depuis  quelques  jours  en- 
voyé devers  eux^  par  plusieurs  et  diverses  fois ,  aucuns  de  nos 
bons  et  fidèles  serviteurs  et  sujets,  avec  nos  lettres  bien  expres- 
ses, et  depuis  encore  par  nos  hérauts  d*armes,  leur  faire  enten- 
dre notre' bonne  et  sainte  intention,  et  que  nous  étions  encore 
prêts,  non-seulement  d'oublier  les  choses  passées,  mais  de  les 
recevoir  en  nos  bonnes  grâces,  et  les  chérir  et  embrasser  comme 
nos  bons  et  loyaux  sujets ,  en  faisant  leur  devoir  et  les  soumis- 
sions que  justement  ils  nous  doivent. 

Néanmoins,  tout  ainsi  qu'une  ame  ambitieuse  et  déloyale  est 
du  tout  incompatible  avec  l'assistance  de  sou  Dieu,  et  par  son 
infidélité  n'est  plus  susceptible  de  la  raison  qui  la  pouvoit  conte- 
nir ou  Vamener  à  son  devoir  ;  comme  aussi  la  chenille  qui  se  nour- 
rit de  la  même  liqueur  dont  les  mouches  produisent  le  miel  et  la 
cire,  et  toutefois  la  convertit  en  venin  ;  ainsi  notre  bonté  et  clé- 
mence mises  en  l'estomac  de  telles  personnes  abandonnées  de 
Dieu  et  de  son  esprit,  ont  été  converties  en  corruption  et  non 
point  en  substance  qu'ils  en  dévoient  tirer;  car  au  lieu  de  s'hu- 
milier comme  ils  dévoient  et  recounoitre  leur  faute,  ils  en  sont 
devenus  plus  orgueilleux ,   et  se  sont  précipités  opiniâtrement 
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eux-oiémes  en  la  raine  de  leurs,  âmes,  de  leurs  yies^  de  leur  hon- 
neur et  répuUtloni  et  de  leurs  facultés  domestiques,  se  «aisissant 
de  nos  villes  et  châteaux,  entreprenaut  f»r  leur  déloyauté  et  ré-^ 
belllooy  contre  notre  autorité^  nos  magistrats»  et  contre  nos  bons 
et  loyaux  serviteurs  et  sujetSy  même  contre  les  prélats ,  évèques 
et  autres  gens  d^église,  jusqu'à  les  emprisonner,  piUer  leurs 
biens,  les  rançonner,  et  par  tourmensleur  faire  résigner  leurs 
bénéfices  à  gens  de  leur  parti,  sans  autre  considération  de  leur 
mérite  ou  qualité;  seulement  il  suffit  qulls  aient  parla  leur  mé^ 
cbanceté^  et  par  toutes  autres  voies  démesurées ,  d^bos^ilité ,  de 
réi)elIion  et  félonie,  le  tout  sous  couleur  et  prétexte  dé  piété  et  de 
religion,  comme  s'ils  pouvoient  seulement  approcher  delà  n^trè 
et  de  celle  de  tant  degens  de  bien  et  d'honneur,*  qu'ils  persécutent 
comme  criminels,  seulement  parce  qu'ils  sont  fidèles  serviteurs  et 
sujets  de.leur  roi,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  se  damner  ni  avoir  part 
en  leur  détectable  rébellion.  Ayant  à  la  bouche  ce  qui  est  le  plus 
éloigné  de  leur  cœur,  faisant  voile  et  manteau  de  l'tionneur  de 
Dieu,  pour  résister  à  son  expresse  parole,  et  détruire  par  leur 
ambition,  félpnie  et  déloyauté  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine,  ainsi  que  déjà  par  plusieurs  fois  ils  ont  fkit ,  en 
prenant  nos  villea  et  les  armes,  pour  nous  divertir  et  empêcher 
lorsque  nous  étions  le  plus  préparé  et  résolu  d'aller  en  personne 
faire  la  guerre  aux  hérétiques  ;  aussi  seroient-ils  bien  marris  qu'il 
n*y  en  eût  plus  en  France ,  parce  que  leur  ambitieux  desseiiv 
u'auroit  plus  couverture. 

Et  encore  que  par  la  grâce  de.  Dieu  nous  ne  soyons  tenn-de  ren- 
ire  compte  de  nos  actions  qu'à  sa  divine  bonté  seule,  toutefois, 
ifio  que  la  simplicité  d'aucuns  de  nos  sujets  ne  soit  point  abusée 
le  leur  fausse  imposture,  et  n'estiment  faussement  que  le  feu  duo 
le  Guise  a  été  châtié  parce  qu'il  étoit  protecteur  et  défenseur  de 
a  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  ou  pour  l'affeo- 
ion  qu*il  avoit  au  soulagement  du  peuple,  et  à  cette  occasion  que 
esdits  ducs  de  llayenne ,  duc  et  chevalier  d'Aumale  et  leurs  as- 
ociés ,  ont  une  grande  et  légitime  occasion  de  s'unir  ensemble  > 
ant  pour  leur  conservation  particulière  et  de  la  religion,  que  pour* 
a  vengeance  de  celui  qui  est  mort  pour  eux  (comme  ils  tn 
out  courir  le  bruit  pour  animer  et  séduire  nos  sujets  et  nourrir 
eur  ambitieuse  rébellion),,  nous  voulons  bien  faire  entendre  que 
iiécbamment  ils  ont  voulu  faire  couvrir  leur  déloyauté  de  l'hon- 
leor  de  Dieu ,  accroissement  de  la  religion  et  affection  au  .publie; 
ar  sans  nous  amuser  aux  particularités  de  la  vie  desdits  feu  duc 
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d^  Gui«6  et  de  son  frère  >  dont  la  mémoire  esl  eneorc  tTopfratobe 
eiP  ce  royaume^  pHnoipaleraent  eotre  oeux  qui  les  connotoefit  le 
mieax;  pour  ne  perdre  lems  à  récrire  ^  il  nous  suffira  senlement 
de  dire  que^  peu  de  Jours  auparavant  sa  mort»  icdui  doc  de 
VajeuDCy  entr^autres  choses^  nous  mand^  par  un  cavalier  dlior»^ 
neur  qu*il  nous  envoya  exprès  ^  que  ce  n^étoit.  pas  asses  à  son 
frère  de  porter  den  paleoâtres  au  col,  mais  qa*il  fallait  avoir  one 
ame  et  une  conscience;  que  nous  prissions  bien  garde  à  noo^, 
qu*il  ùdloit  que  loi*méme ,  due  de  Mayenne  ou  ledit  chevalier 
vinssent  pour  nous  avertir^  et  que  le  terme  éloit  si  brief ,  et  qoe 
s^il  ne  se  bâtoit^  il  étoit  bien  à  craindre  qu'il  n'arriverott  pas  asses 
k  temps. 

Paieillement  «  les  mémoires >  les  lettrea  ne  sont  pae  perdoes, 
des  pratiques  et  recherckes  d'amitié  faites  avec  le  roi  de  Navarre 
et  les  hérétiques,  tant  dehors  que  dedans  ce  royaume,  à  quel- 
que condition  que  ce  îài ,  pourvu  qu'on  lui  promit  amitié  et  a»^ 
sîstance  à  son  établissement.  On  sait  asses  quelles  pensions  0  li- 
roit  des  étrangers,  par  quelles  psomesses^el  à  quelle  fin.  Les  al* 
liances  qu'il  a  cherchées  de  ceux  qu'il  condamnoiVle  plus  devant 
les  bonmies ,  comme  fauteurs  d'hérésies,  ne  sont  inconnues  qu*à 
ceux  qui  ne  les  veulent  pas  savoir.  Ce  sont  les  actes  signalés  qu'il 
avoit  tirés  de  la  vie  des  apôtres  et  des  commandemens  de  Dieu 
pour  conserver  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine , 
et  le  Soulagement  du  peuple;  au  contraire,  l'on  sait  bien  où 
étoient  employées  nos  armées ,  quelle  étoit  notre  intention  d'y 
aller  en  personne  à  ce  printemps,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  nous  que 
ledit  duc  de  Mayenne  n'ait  fait  la  goerve  aux  hérétiques,  aussi 
bien  que  notre  très-cher  et  féal  cousin  le  duc  de  Nevers,  qui  fût 
encore  à  continuer  notre  entreprise,  si  nos  forces  n'eussent  été 
diverties  par  la  déloyauté  desdits  duc  de  Mayenne,  duc  et  cheva* 
lier  d'Aumale^  comme  déjà  icelui  duc  d'Aumale  fit  le  semblable 
en  l'année  dernière ,  par  la  surprise  de  nos  villes  en  Picardie  ;  et 
se  peut  dire  par  les  oeuvres  de  leurs  mains ,  que  les  huguenots 
j)'ont  jamais  trouvé  tant  de  faveur,  ni  ce  pauvre  royaume,  tant 
de  misère  et  d'oppression  ,  qu'en  l'âme  et  en  la  vie  du  feu  duc  de 
Guise ,  duc  de  Mayenne ,  duc  et  chevalier  d'Aumale. 

Quant  au  soulagement  du  peuple,  soit  considéré  Tétat  présent 
de  ce  royaume,  les  pertes  et  ruines  qu'il  a  reçues  depuis  Tanare 
i5S5,  que  lesdits  feu  duc  de  Guise  et  les  susditsde  Mayenne  et  d'An- 
maie,  prirent  contre  nous  et  notre  autorité,  et  soit  fait  jugement 
de  la  rulne*procbaine  de  codit  royaume  ^  par  les  choses  avenues 
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depuis  oe  temps-là  pour  en  faire  compai^ison  avec  les  années  pré- 
cédentes êS  et  84)  et  le  règlement  que  nous  avions  donné  et  com- 
menoé  d'établir  en  celui-ci  nof redit'  royaume ,  à  Thonneur  de 
Dieu  et  au  soulagement  de  notre  peuple-»  et  accorde  soasoulage- 
ment  et  les  charges  de  guerre  ensemble  9  avec  les  œuvres  dudît 
feu  duc  de  Guise  et  des  dessus  nommés,  lesquels  depuis  ce  tems- 
là  n*ont  jamais  posé  les  armes,  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt 
sous  un  autre.  Soit  entendue  aussi  la  contenance  dudît  feu  duo 
de  Guise  et  de  ceux  qui  Tassistoient,  lorsque  nous  accordâmes 
aux  députés  de  nos  états,,  contre  son  espérance,  la  décharge  et 
réduction  des  tailles  à  celles  de  l'année  1576,  pourvu  qu'ils  don- 
nassent les  moyens  de  remplacer  le  fonds  et  satisfaire  à  l'en (reté- 
nement  de  la  dignité  royale  et  de  Tétat,  et  de  faire  la  guerre  que 
tous  avoient  demandée  et  (urée  si  solennellement,  dont  eux- 
mêmes  auroient  Tadministration  des  deniers  par  hos  ordonnan- 
ces, comme  ils  le  nous  promettoient;  car»  lors  d'un  côté  il  nous 
dissuadoit  de  le  faire,  et  ne  ravaller^point- tant  notre  autorité, 
naais  que  nous  nous  en  devions  faire  croire;  et  de  l'autre  il  pres- 
siril  ses  partisans  de  faire  telles  instantes  poursuites,  non  point 
pour  envie  qu'il  en  eiHt,  mais  pour  nous  rendre  ou  nécessiteux 
ou  odieux  à  nos  sujets,  avec  résolution ,  si  nous  le  refusions,  de 
rompre  les  états,  sur  une  occasion  si  plausible  au  peuple,  et  de 
rapporter  Thonnenr  et  le  gré  de  ce  qu'il  vouloit  moins  faire,  re- 
{ettant  sur  nous  l'envie  de  ce  que  nous  avions  eu  extrême  vo- 
lottté,  et  que  nous  fîmes  pour  la  grande  affection  que  nous  por-> 
tons  au  soulagement  de  nos  sujets ,  autant  qu'il  nous  est  possi- 
ble r«t  que  la  conservation  de  notre  état  le  nous  permet,  contre 
•OD  avis  et  conseil ,  et  toutes  les  remontrances  qu'il  nous  Ht  et  (U 
faire  au  contraire,  et  pour  le  regard  de  ses  comportemens  envers 
nous,  après  lui  avoir  remis  et  pardonné  toutes  ses  fautes  pre- 
mières. 

Jusq«ies*là  éloit  arrivée  sa  téméraire  arrogance  que  les  opi- 
nions n*étoient  plus  libres  en  notre  conseil,  tant  il  s'en  faisoit 
croire  ;  l'exécation  des  arrêts  et  jugemens  donnés  en  nos  cours 
«•mreraines  contre  les  plus  criminels  et^  scélérats  de  ce  royaume 
étoit  retardée  pour  ne  les  pouvoir  appréhender,  et  cependant  ils 
étoient  eo  sûreté  à  sa.  suite  et  en  sa  chambre ,  et  leur  faisoit  bail- 
ler logis  à  notre  cour,  ils  étoient  les  plus  gens  de  bien  et  les  plus 
xélès  catholiques  de  ce  royaume,  puisqu'ils  étoient  de  son  parti; 
et  an  contraire  le  plus  honmie  de  bien  et  le  meilleur  catholique 
étolt  hérétique  ou  pour  le  moins  politique  s'il  ne  vouloit  jurer  et 
avoir  part  en  sa  trahison. 
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Aussi  faisoit-il  bien  tout  ce  qu'il  pouvoit  pour  se  faire  recon- 
UQÎlre  à  un  chacun,  et  éloit  Tuo  de  ces  artifices  quUl  pouvoil  tout 
ce  qu'il  vouloit,  que  nous  nous  étions  jetés  entre  ses  bras,  jusques 
à  le  faire  semer  par  nos  provinces,  et  avoir  bravé  des  députés  de 
nos  états  généraux  qui  ne  vouloient  pas  dépendre  de  lui,  et  chan- 
ger leurs  Cahiers  à  sa  volonté,  encore  qu'il  n'y  eût  qùfi  trop  de  tels 
choisis  et  nommés  par  sa  violence;  témoin  que  tous  les  îonrs  à 
heures  réglées,  il  se  tenoit  un  conseil  en  sa  chambre  »  des  choses 
proposées,  et  de  ce  qui  se  devoît  conclure  aux  états,  par  brigues, 
menées  ou  violence,  selon  ce  qu'il  eu  auroit  été  résolu  par  ledit 
duc  de  Guise  et  ses  partisans  à  la  vue  de  tout  ie  monde»  et  en 
faisoit  gloire.  Il  n'y  avoit  plus  de  sûreté  qu'en  sa  proteclion,  et 
éloit  crime  de  lèae-mâjeslé ,  d'être  noire  fidèle  «erviteur  ,  don- 
nant pour  marque  d'injure,  il  est  royale  et  pour  titre  d'hooneuri 
il  est  Guisart.  Il  vouloit  injustement  commander  à  celui  que 
Dieu  avoit  constitué  sur  lui  en  toute  autorité  et  souveraine  puis- 
i^ince,  et  vouloit  pour  les  propres  bienfaits ,  les  honneurs  .et  Tau- 
lorité  que  son  roi  lui  avoit  donnés,  lui  &ter  sa  couronne  et  la  vie^ 
pour  le  moins  aussitôt  qu'il  auroit  un  peu  mieux  établi  sou  au- 
torité qu'elle  ne  rétoit  encore,  si  tant  il  nous  eût  laissé  de  losgue 
vie  ;  car  il  est  tout  certain  et  bien  vérifié  qu'il  avoit  déjà  telle- 
ment pourvu  à  son  dessein ,  qu'il  se  tenoit  pour  maître  de  Dotre 
château  et  de  notre  personne  ;  il  en  avoit  illicitemetit  les  clefs, 
jusques  à  celles  de  nos  salles;  les  armes  propres  à  l'exécution  de 
son  dessein  et  inutiles  à  autres  exploits  de  guerre,  opt  été  trou- 
vées, encore  que  les  siens  aient  fait  tout  leur  effort  de  les  en  dé- 
tourner pour  eu  faire  perdre  la  connojssance ,  et  ses  hoamaes 
étoîent  tout  à  Tentour.  Les  compagnies  de  nos  ordonnances  que 
nouK  avions  ordonnées  pour  la  sûreté  4e  nous  el  de  nosdiis  étali 
avpientété  par  lui  licenciées,  jusques  à  avoir  exempté  par  ses 
lettres  sip:nécs  de  lui  et  scellées  du  sceau  de  ses  armes,  les  habi- 
tans  de  Aomorantin  de  recevoir  une  partie  de  celle  de  sieur  de 
âouvray,que  nous  avons  ordonnée ,  et  les  avoir  pris  en  sa  protec- 
tion et  sans  égard  contre  nos  lettres  patentes  sur  le  département 
que  nous  avions  fait  avec  lui-même,  défendant  très-exp ressèment 
au  commissaire  général  des  vivres  de  notre  royaume  de  lear 
demander  aucuns  vivres  pour  icelle  compagnie  ni  autre ,  et  ponr 
faire  plus  ouvertement  connoltre  qu'il  ne  vouloit  plus  dépendre 
que  de  lui-même,  telle  fut  son  outre  cuidance  en  la  pré«ênce  et 
au  cabinet  de  la  feue  reine  notre  très-honorée  dame  et  bonne 
lucre,  et  de  plu&icure  princes  et  seigneurs  qui  lors  y  étoient  pré- 
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fens^  que  quand  ce  vint  à  propeser  les  crimes  de  lèae-ma^lé 
pour  les  faire  renouveler  et  jurer  en  pleine  assemblée  de  nosdils 
étals,  il  nous  répondit  impudemment  qu'il  n*en  feroit  rien  et  qu'il 
ne  les  jureroit  point»  que  s'il  y  faUloit ,  nous  ie  fissions  châtier. 

Et  toulefois  contre  tout  cela  et  infinis  autres  particuliers  avis 
qui  nous  étoient  donnés  tous  les  jours  de  ses  comportemens  et 
menées  par  nos  bons,  fidèles  et  loyaux  sujets  el  serviteurs ,  nous 
passions  toutes  ces  choses  doucement ,  nous  faisant  n^roire  que 
notre  grande  patience  et  nos  bienfaits  (en  quoi  nous  n'épargnions 
une  seule  gratification  qui  fût  en  notre  puissance  pour  eux  ou 
pour  les  leurs)  romproieut  la  dureté  de  leur  cœuri  et  les  ramè« 
neroient  à  la  juste  obéissance  qu'ils  nous  doiven^t,  puisque  la 
6erté  des  lions  et  des  animaux  plus  sauvages  est  domptée  par 
bienfaits. 

Mais  comme  Pambition  de  régner  est  insatiable  et  sans  fin ,  et 
que  celui  qui  offense  ne  pardonne  jamais;  l'insolence  croissoit 
tous  les  jours,  et  par  homme  exprès,  que  dépêcha  ledit  duc 
d'Aumale ,  nous  fûmes  avertis  qu'il  s'étoit  trouvé  de  présence  et 
non  de  volonté^ce  disoit-il)  en  un  conseil  tenu  à  Paris ,  auquel 
il  avoit  été  résolu  que  le  duc  de  Guise  se  saisir  oit  de  notre  per- 
sonne et  nous  meneroit  à  Paris;  el  toutefois  nous  ne  voulûmes  « 
pour  nos  premières  considérations,  avoir  tel  égard  à  cet  avis  que 
nous  devions.  Mais  voyant  celui  que  depuis  nous  envoya  ledit  duc 
de  Mayenne  ^et  que  le  terme  en  étoit  d  brief  qu'il  n'y  avoit  plus 
de  salut  pour  nous  qu'en  la  privation  de  la  vie  de  ceux  qui  nous 
la  vouloient  ôter  et  usurper  notre  état  et  couronne,  nous  fûmes 
contraints  d'en  user  et  faire  en  leurs  personnes,  non  ce  qu'ils 
méritoient  par  leur  déloyale  félonnie,  mais  selon  la  saison  ce 
que  nous  devions  et  que  nous  ne  voulions  pas  faire.  C'est  la  ré- 
compense qu*ils  avoient  préparée  à  nos  gratifications  et  bien* 
faits,  et  qui  est  aujourd'hui  suivie  par  ceux  qui^durant  leur  vie 
faisoient  semblant  de  condamner  leurs  conseils,  et  eux-mêmes 
nous  en  donnoient  avis  pour  réserver,  à  ce  que  nous  reconnaissons 
maintenant  par  leurs  œuvres,  à  eux  et  à  leur  profit  particulier, 
hi  fruit  de  ce  dessein  ambitieux  d'empire ,  employant  cet  ancien 
proverbe,  que  si  le. droit  e^  vlolable,  il  doit  être  violé  pour  ré- 
gner; et  faut  croire  par  leurs  actions  ou  n'avoir  point  de  juge- 
ment ,  que  comme  tous  ensemble  s'accordent  maintenant  à  nous 
ôter  la  vie  et  la  couronne  ^ue  Dieu  nous  a  donnée,  ils  dissipe* 
raient  bientôt  ou  débattrojuenl.çnlr'euxà  qui.auroit  celle  qu'in- 
iislcmeiit  ils  veulent  usqrper,  s'ils  avpîent  moyen  do  l'envahir; 
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ayant  dé)A  entreprif  par  autorité  de  disposer  et  ordonner  par  let- 
tres^patentes  des  goavemenrs  de  nos  provinces  et  de  la  levée  et 
distribution  de  nos  finances.  Hais  parce  que  la  patience  doit  être 
bornée  et  ré^ée  de  certaines  limites,  outre  lesquelles  elle  ne  peut 
être  louable  en  un  prince  qui  doit  la  conservation  de  son  hon- 
neur, de  son  autorité  et  de  sa  vie  à  son  état  et  à  soi-même  : 

Nous,  à  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  coDsidérations  à 
ce  nous  mbuvans,  avons  par  Tavis  des  prioces  de  notre  sang  »  car- 
dinaux, prélats,  seigneurs  et  autres  de  notre  conseil, 

Déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  pro- 
pice main ,  lesdits  duc  de  Mayenne ,  doc  et  chevalier  d'Aumale, 
déchus  de  tous  les  états ,  office»,  honneurs,  pouvoirs,  goaver- 
nemens,  charges,  dignités,  privilèges  et  prérogatives  qu^ils  ont 
par  ci-devant  eus  de  nous  et  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  les- 
quels nous  avons  révoqués  et  révoquons  dès  à-présent,  et  les 
avons  déclarés  infidèles,  rebelles,  atteints  et  convaincus  des  cri- 
mes de  rébellion ,  félonnie  et  de  lèze-majesté  au  premier  chef. 

(a)  Voulons  que  comme  tels  il  soit  procédé  contre  eux  et  tons 
ceux  qui  les  assisteront  de  vivres^  conseil,  confort,  aide;  force 
on  moyen,  et  contre  leur  postérité,  par  toutes  les  voies  et  ri- 
gueurs des  ordonnances  faites  sur  lesdits  crimes,  sauf  si  dans  le 
premier  {cor  du  mois  de  mars  prochain ,  pour  foutes  préfixions 
et  délais,  ils  reoonnotssent  leur  faute  et  se  remettent  en  Tobéis- 
sance  que  justement  ils  nous  doivent  par  le  commandement  et 
Texpresse  parole  de  Dieu,  contre  laquelle  ils  ne  se  peuvent  dire 
chrétiens.  Afin  que  satisfaisant  à  nous-méme ,  nous  n'ayons  ou- 
blié une  seule  bonté,  clémence  et  douceur  qui  les  ait  pu  retirer 
de  leur  faute  et  ramener  à  leur  devoir. 

(3)  Enjoignant  au  premier  de  nos  huissiers,  sergens  ou  autres 
officiers  que  lesdites  présentes  ils  leur  signifient,  soit  en  personne 
et  ensemblement  ou  en  particulier ,  et  où  il  n*y  auroit  sûreté  de 
ce  faire,  voulons  et  nous  platt  que  la  signification  qo!  en  sera  faite 
aux  portes  et  murailles  de  leurs  domiciles  ou  des  villes  et  faiax- 
bourgs  auxquels  ils  se  trouveront  par  le  premier  de  nos  trompet- 
tes,  et  oii  il  n'en  pourroit  approcher  sûrement  pour  cet  effet ,  au 
plus  prochain  bourg  ou  village,  ville,  soit  de  telle  force  et  valear 
que  si  elle  étoit  ftite  à  leurs  personnes. 

(4)  Mandons  en  outre  et  adjuroos  tous  nos  fidèles  et  loyaux  su- 
}ets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  par  la  loyauté 
que  instraaent  ils  nous  doivent,  et  que  Dieu  et  leur  honneur  lenr 
commande,  et  par  les  cendres  et  la  mémoire  de  leurs  pères,  lesquels 


Digitized 


by  Google 


MONTHOLON,   G4ADB  HB»  êCtAUX.  •*•  II1B8    l5B^  645 

pa»  laol  d'années  et  a^eo  tant  de  peine»»  de  suenn  et  de^travaux^ 
leur  ont  acquis  ce  précieux  trésor  et  nom  imâiortel  de  très^fidèles. 
à  leur  roi,  qu'en  cette  affaire  de  telle  importanoe»  qui  est  la  con- 
serTation  on  la  ruine  non-eeulementde  notre  autorité,  mais  de  la 
religion  chrétiene»  de  l'état  et  d'eux-mêmes:,  ils  aient  à  courir  soft 
aoxdits  infidèles  et  rebelles,  et  à  noua  assister  de  leurs  forces  et 
moyens ,  et  se  rendre  auprès  de  nous  au  premier  mandement 
qu^ls  en  auront  pour  châtier  ceux  qisi  voudront  persévérer  en  leur 
rébellion,  et  remettre  notre  autorité,  ensemble  notre  état  en  leur 
première  splendeur  et  dignité,  à  Thonneur  de  Dieu,  eooserr»- 
tion  de  notre  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  sou- 
lagement de  nos  sujets,  à  quoi  nous  sommes  résolus  d'employer 
tous  nos  moyens  et  nostre  propre  vie ,  et  afin  qu'atKmn  n*ei» 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  nous  avons  ordemné  étor^ 
donnons  que  cesdites  présentes  seront  lues  et  publiées  p^  toutes 
nos  cours  souveraines  et  sièges  royanx.  •—  Donné,  etc. 


H''  Sag.  —  LBrras  du  roi  de  Navarre  adreiêéô  ausa  trais  ordrtê 
des  Hats-gérUrautc. 

GhftttUeraat,  4  mars  1589.  (  Etats -généraux  et  assemb.  nation.,  tom^  iS, 

p.  aa3.) 

(  Dans  celte  lettre  où  respirent  toute  la  franchise  et  la  loyauté 
qui  fesaient  le  fond  de  son  caractère,  Henri  lY  expose  les  mo- 
uées  ambliienses  des  chefs  de  la  Ligue  qui ,  sous  prétexte  de  dé* 
fendre    la   religion,  ne  visaient  à  rien    moins   qu*à  détrôner 
IBenri  ill ,  et  à  se  mettre  à  sa  place;  il  se  plaint  qu^on  n^ait  em- 
ployé à  son  égard  que  la  voix  des  armes  pour  le  convertir  à  la  re- 
lique. Rappelant  les  malheurs  produits  par  la  guerre  civile ,  il 
9*écrfe  :  c  Certes,  si  j'étais  autre  que  je  suis,  {'aurais  autant  oc- 
c  caston  de  rac  plaire  au  particulier  de  ma  condition,  comme  le 
s  détriment  de  la  publique  m'est  désagréable.  MM.  {e  ne  le  puis, 
c  famais  mon  pays  n'ira  après  moi  :  son  utilité  précédera  toujours 
s  la  mienne,  et  toujours  on  verra  mon  mal,  mes  dommages, 
c  mes  afflictions  courir  devant  celles  de  ma  patrie.  •  Après  avoir 
par  tous  les  moyens  possibles  engagé  tous  les  partis  i  la  paix,  U 
termine  en  disant  :  ) 

«  Finalement,  après  avoir  fait  ce  qui  est  de  mon  devoir  en  cette 
si  solennelle  protestation  que  je  fais.  SI  je  reconnois  les  uns  ou 
les  affres  ou  si  endormis  ou  si  mal  affeetionnés  >^que  nul  ne  s'e*' 
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émeuve^  j^appelletai  Dieu  à  témoin  de  mes  actions  passées,  à  moi» 
aide  pour  celtes  de  l'avenir. 

«  Et  vrai  serviteur  de  mon  roi,  vrai  François»  digne  de  rhoiuicor 
qiie  j'ai  d*étre  premier  prince  de  son  royaume,  quand  toat  le 
ifiondo  en  auroit  conjuré  la  ruine,  je  proleste  devant  Dieu  et  les 
hommes,  qu  au  hasard  de  dix  mille  vies ,  î*essaierai  tout  seul  de 
Tempècher. 

t  J'appelle  avec  moi  tous  ceux  qui  auront  ce  saint  désir,  de  quel- 
que qualité  et  conditioiff  qu*îis  puissent  être.  Espérant  que  si 
Dieu  bénit  mon  dessein ,  autant  comme  je  montre  de  hardiesse  à 
l'entreprise,  autant  aurai- je  de  fidélité  après  en  avoir  vu  la  fia  : 
rendant  à  nu)n  roi  mon  obéissance ,  à  mon  pays  mon  devoir ,  et 
à  moi'^mème  mou  repos  et  mon  contentement,  aveo  la  liberté  de 
tous  les  gens  de  bien. 

c  Et  cependant,  jusques  à  ce  qu'il  ait  plâ à  Dieu  donner  le  loisir 
au  roi  monseigneur,  de  pourvoir  aux  affaires  de  son  état,  y  en  re* 
mettant  la  paix  qui  est  si  nécessaire;  je  déclare  comme  celui  que 
ai  cet  honneur  de  tenir  le  premier  lieu  sous  son  obéissance ,  que 
si  en  son  absence  je  ne  le  puis  si  bien  servTr ,  que  je  rétablisse 
par  tout  son  royaume,  je  ferai  au  moins  en  partie  aux  lieux  où 
j*auraî  plus  de  pouvoir,  reconnottre  son  autorité.  Et  pour  cet 
effet,  je  prends  en  ma  protection  et  sauve-garde  du  roi  monsei- 
gneur et  la  mienne,  tous  ceux  de  quelque  qualité,  reUgîon  et 
condition  qu'ils  soient,  tant  de  la  noblesse ,  de  l'église ,  que  des 
villes,  que  du  peuple,  qui  se  voudront  unir  avec  moi  en  cette 
bonne  résolution.  Sans  permettre  qu'à  leurs  personnes  et  biens 
il  soit  touché  en  manière  quelconque,  en  autre  sorte  qu'en  tems^ 
de  pleine  paix,  et  que  par  les  lois  du  royaume  on  a  accoutumé 
d'y  toucher. 

«  Et  bien  que  plus  que  nul  autre  j*ai  regret  de  voir  les  différends 
de  la  religion ,  et  que  plus  que  nul  autre  j'en  souhaitasse  lef  re- 
mèdes, néanmoins  reconnoissant  bien  que  c'est  de  Dieu  seul  et 
non  des  armes  et  de  la  violence  qu'il  les  faut  attendre ,  je  proteste 
devant  lui ,  et  en  cette  protestation,  j'engage  ma  foi  et  mon  bon- 
heur que  par  sa  grâce  j'ai  jusqu'ici  conservé  entiers,  que  tout 
ainsi  que  je  n'ai  pu  souffrir  que  l'on  m'ait  contraint  en  ma  con-^ 
science,  aussi  ne  souffrirai* je  ni  ne  permettrai  jamais  que  lesoa- 
tholiques  soient  contraints  en  la  leur,  ni  en  leur  exercice  libre 
delà  religion.  Déclarant  en  outre  quexulx  villes  qui  avec  moi  s'u- 
niront en  cette  volonté,  qui  se  mettront  sous  l'obéissanoe  du  roi 
monseigneur  et  la  mienne,  je  ne  permettrai  qu'il  selt  innové- 
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auûufie  chose,  dî  en  police,  ni  en  Téglite,  sinoo  en  tant  que 
cela  concernera  la  liberté  d*iin  chacun.  Prenant  de-rechef  tant 
les  personnes  que  les  biens  des  catholiques ,  et  spécialement  des 
ecclésiastiques  sous  ma  protection  et  sauve  garde.  Ayant  de 
long-tems  apprins  que  le  vrai  et  unique  moyen  de  réunir  les  peu^ 
pies  au  services  de  Dieu ,  et  d*étabUr  la  piété  en  un  état,  c*est  la 
douceur,  la  paix,  les  bons  exemples,  non  la  guerre  ni  «les  désor- 
dres ;  et  que  par  les  désordres ,  les  vices  et  les  méchancetés  nais- 
sent au  monde.  > 

Signé  Him  ;  piui  hoêy  Lvilubb. 


V 

N»  33o.  —  LsmEs  (Parmisticô  avec  U  roi  de  Navare  comme 
chef  des  huguenots. 

Toart,  a6  avril  1S89,  reg.  aa  pari,  le  29.  (Vol.  ag,  t*  10.) 

Hbrrt,  etc.v  Si  Ja  vérité  des  choses  se  {uge  par  ce  qui  en  ap- 
paroit  aux  hommes,  comme  il  se  doit  faire  ,  puisqu'ils  n*en 
peuvent  avoir  preuve  certaine,  et  qu*à  Dieu  seul  appartient  de 
pénétrerrintérieur  et  affection  des  cœurs  humains;  la  sincérité  de 
notre  zèle  et  dévotion  en  la  foy  et  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  se  défend  assez  d'elle-même  contre  tontes  calomnies  et 
impostures  par  les  preuves  que  nous  en  avons  rendu  dès  nostre 
première  jeunesse ,  et  toujours  continué  tant  en  nostre  vie  et 
profession  ordinaire  qu'à  poursuivre  par  tous  moyens,  même  par 
les  armes  ,  sans  y  épargner  nostre  propre  vie ,  radvancement  de 
la  gloire  de  Dieu  et  rétablissement  de  ladite  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  ez  lieux  et  endroits  de  cestuy  nostre 
royaume,  elle  a  été  changée  et  altérée  par  Tintroduction  d'une 
nouvelle  opinion ,  à  nostre  très  grand  regret  et  desplaisir,  en  quoy 
le  principal  empeschement  que  nous  avons  eu  n'a  tant  procédé 
de  la  force  et  justice  de  ceux  qui  suivent  et  défendent  ladite 
nouvelle  opinion  ,  comme  d'autres ,  lesquels  se  couvrant  d'un 
faux  prétexte  de  zèle  à  ladite  religion  catholique,  ont^  de  Ion* 
gue  main ,  essayé  de  séduire  la  pluspart  de  nos  sujets  catho* 
tiques  par  fausses  impressions  et  pratiqué  une  ligue  et  association 
secrète  entre  eux  de  laquelle  ils  estoient  les  chefs  sous  couleur 
de  vouloir  assurer  après  nous  si  Dieu  nous  appetoit  de  ce  monde, 
sans  nous  donner  d'enfans  ;  la  conservation  d'icellc  religion  ca-> 
thoUque  contre  ceux  de  la  nouvelle  opinion  qui  pourroient  pré^ 
tendre  de  nous  succéder  à  cette  couronne  ;  mais  leur  bien  et 
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dessein  renâanl  à  Tusarpatioa  et  partage  dlcelle  etttre  eut» 
après  s'estre  formé  d'an  parti  entre  nosdits  sujets  catholiques  et 
appuyé  d'iotdligenees  avec  étrangers  qui  peuvent  désirer  l'affoi* 
blissement  de  ce  royaume ,  pour  accroître  leur  autorité  et  grao* 
deur  ils  anroient  déployé  contre  nostre  personne  et.  autorité  le 
secret  de  leurs  damoables  desseins,  premièrement  par  détractton 
et  médisance  de  nos  actions  pour  les  rendre  odieuses  à  nosire 
peuple  et  tirer  à  eux  les  affections  d'icelui,  sous  l'espérance 
plausible  qu'ils  aurofent  jointe  au  prétexte  de  la  religion  de  lui 
donner  soulagement  des  charges  que  Tinjure  du  temps  lui  au- 
roient  apportées ,  dont  néanmoins  leurs  déportemens  ez  lieux 
où  ils  auroient  commandement  cstorent  témoins  peu  favorables 
de  leur  promesse. 

Pour  ce  regard,  par  impatience  de  plus  longue  attente  auroient 
pris  et  levé  les  armes  ouvertement  contre  nous,  desquelles  le  fruit 
seroit  principalement  tourné  à  leur  profit  particulier  pour  les 
avantaiges  et  conditions  qu'ils  auroient  tirés  de  nous,reflet 
d'icelie  n'ayant  au  surplus  esté  que  ruine  et  destruction  de  nos 
sujets  et  avancement  des  ennemis  de  la  religion  catholique  contre 
lesquels  les  entreprises  que  les  susdits  faisoient  continuellement 
sur  nous  et  nostre  auctorité  nous  ont  empescfaé  de  faire  Teffort 
qu'il  entêté  requis  pour  réprimer  leurs  progrès ,  et  si  les  pre-^ 
miers  essais  de  leurs  dites  armes  ont  esté  pernicieux  àcest  estât  ; 
la  suite  en  est  encore  plus  dommageable  et  dangereuse,  ayant , 
par  leur  artifice,  de  nouveau ,  rempli  la  France  d'un  trouble  et 
guerre  civile  universelle,  séditions,  mépris  de  magistrats,  sang, 
pillages,  rançoooemens ,  sacoagemens  de  biens  «  tant  sacrés  que 
profanes,  forcemeus  de  Gemmes  et  filles ,  et  autres  infinies  espè- 
ces d'inhumanités  et  désordre ,  tel  qu'il  ne  s'en  est  jamais  vu  ni 
ouy  de  semblable;  le  tout  au  très  grand  préjudice,  non  seule- 
ment de  nostre  auctorité  et  personne  royale  contre  laquelle  ils 
se  sont  ouvertement  déclarés,  n'ayant  eu  honte  de  faire  publier 
qu'ils  recherchotent  nostre  propre  vie,  mais  aussi  de  cette  floris- 
sante couronne,  en  général,  qu'ils  s'essaient  partager  et  démem- 
brer entre  eux  y  assodans  lesdits  étrangers,  au  grand  déshonneur 
et  opprobre  du  nom  français  ,  et  spécialement  de  la  noblesse , 
tant  renommée  et  estimée  anciennement,  par  tout  le  monde, 
pour  la  vertu,  prouesse  et  singulier  amour  envers  ses  roys,  et 
qui  pis  est,  au  grand  détriment  de  ladite  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine;  car  outre  que  la  guerre  civile  corrompt 
les  bonnes  mœnrs  et  détourne  les  cœurs  non  moins  de  la  [4élé 
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et  révéjreoce  de  Thooneur  de  Diea  que  de  toute  charité  humaiiief 
celte  divisîoa  est  le  vrai  moyen  à  ceux  de  ropioioo  contraire 
d'élargir  et  accroître  leurs  conquestes. 

A  quoi  uéaotmolios  voulant  obvier  de  neutre  pouvoir  ettàcber 
de  redresser  toutes  choses  au  bon  train  auquel,  par  la  grâce  de 
Dieu,  nous  les  avions  acheminées ^  et  dont  nous  avions  esté  ad- 
verlis  par  les  préseus  troubles ,  nous  aurions  encore  depuis  le 
commencement  d^iceux,  recherché  tous  moiensà  nous  possibles» 
pour,  par  douceur,  ramener  tous  nos  subjets  catholiques  à  une 
bonne  et  ferme  réunion  sous  nostre  obéissance ,  et  par  le  moien 
d'icelle  exécuter  ce  que ,  à  leur  instante  prière  nous  leur  aurions 
promis  en  l'assemblée  de  nos  états;  mais  tant  s'en  faut  que  par 
cette  voie  la  dureté  de  leurs  coeurs  ait  pu  estre  amolie  et  flescbie 
à  quelque  compassion  de  tant  de  maux  dont  ils  sont  cause  «  non 
contons  des  désordres  passés,  même  d'avoir  soulevé  contre  noue» 
la  pluspart  de  nos  villes ,  tué,  emprisonné  ou  déposé  nos  officiers» 
rançonné  les  plus  aisés  de  nostre  royaume,  de  quelque  ordre, 
estât,  qualité»  sexe»  condition  et  âge  qu'ils  puissent  estre»  même 
les  personnes  ecclésiastiques,  rompu  nos  sceaux»  effacé  nos  ar- 
moiries;  déchiré  et  ignominieusement  traité  nos  effigies  ,  établî- 
mes conseils  et  officiers  à  leur  fantaisie  »  ravi  nos  finances  et 
exercé  contre  nous  et  nos  bons  sujets  tous  actes  de  mépris,  déri* 
slon»  hostilités  et  inhumanités»  que  adjoutant  injures  sur  in- 
jures, ils  s'apprêtent  à  venir  assaillir  notre  propre  personne  aveo 
artillerie  tirée  de  nos  arsenaux  et  armée  composée  tant  de  nos 
sujets  rebelles  que  d'étrangers  en  partie  de  religion  contraire  à 
la  catholique;  apostolique  et  romaine»  de  laquelle  néantmoins» 
iÏB  se  disent  seuls  protecteurs  pour,  avec  nous ,  opprimer  nos  bons 
sujets  et  serviteurs  catholiques ,  an'Jieu  de  s'adresser  à  ceux  do 
l'opinion  contraire  qu'ils  laissent  en  paix  et  liberté  de  s'étendre  à 
leur  plaisir  comme  ils  n'en  ont  perdu  l'occasion»  ayant  le  roi  de 
Navarre  pendant  que  nous  étions  à  nous  préparer  et  fournir  de 
forces  pour  nous  garantir  des  mauvaises,  intentions  desdits  re- 
belles ,  pris  et  saisi  nos  villes  de  Niort,  Saint^Maixenf ,  Malleiais» 
Châleau-Louduu»  Lisle-Bouchard ,  Montrembellay ,  Argenton 
et  Leblanc  en  Berry»  et  avancé  ses  forces  près  de  cette  ville  où 
nous  nous  étions  acheminés  sur  le  premier  avis  desdits  exploits 
pour  donner  tout  l'ordre  que  noui  pourrions  k  empescher  qu'il 
ne  les  poursuivit  plus  avant»  ce  qu'enfin  cognoissant  ne  pouvoir 
laire  par  les  armes  en  même  temps  que  nous  sommes  en  néces* 
site  de  les  employer  pour  la  cooservation  et  défense  de  nostro 
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personne  et  de  nosdifs  bons  serviteurs  et  sujets  contre  la  rage  et 
violence  desdits  rebelles ,  après  les  avoir  reconnu  Infleiibies  à  au- 
cunes conditions  de  réconciliation ,  sur  les  ouvertures  que  nous 
leur  en  avons  fait  faire  9  et  considérant  que  ores  qu'il  n*eùl 
voulu,  comme  eux 9  s^attacher  à  notre  vie,  nosdits  bons  sujets 
pouvoient,  néanmoins,  estre  grandement  molestés  de  ses  armes, 
si  nous  ne  lui  ôtions  l'occasion  de  les  employer  selon  que  Testât 
présent  des  affaires  de  ce  royaume  lui  en  donnoit  la  commodité  : 
d^autre  part  étant  pressés  et  interpellés  par  les  clameurs  et  re- 
quêtes de  nos  provinces  travaillées  de  ceux  de  son  parti  d*j 
remédier  au  plutôt  9  par  une  surséance  d*hostillté  qu^autrement, 
sans  laquelle  leur  défaillant  la  force  de  se  défendre 9  et  le  moieD 
d^entretenir  les  gens  de  guerre,  toute  espérance  de  pouvoir  plus 
substanter  leurs  vies  et  celles  de  leurs  familles  leur  étoit  Mée , 
et  qu'aucunes  d'icelles  contraintes  parla  violence  dumalaroîeut 
jà  accordés  d*elles-mèmes. 

Toutes  les  susdite»  raisons  ayant  été  par  nous  mises  en  délibé- 
ration avec  les  princes  de  nostre  sang,  officiers  de  nostre  cou- 
ronne  et  autres  seigneurs  et  personnaîges  de  nostre  conseil  estant 
près  de  not^s  n'aurions  trouvé  autre  moien  entre  ces  extrémités 
que  de  prendre  et  donner  à  nosdits  sujets  quelque  reldchc  de 
guerre  de  la  part  dudit  roy  de  Navarre  et  pour  cet  effet  : 

(1)  Lui  avons  accordé  pour  lui  et  pour  tous  ceux  de  son  parti , 
trêve  et  surséance  d*armes  et  de  toute  hostilité  suivant  Pinslance 
qu'il  nous  en  a  faite,  recognoissant  son  devoir  envers  nous,  ému 
de  compassion  de  la  mifère  où  ce  royaume  est^  de  présent  9  ré- 
duit qui  incite  tous  ceux  qui  retiennent  les  sentimeus  de  bons 
Français  d'aider  à  éteindre  le  feu  de  division  qui  le  consume  et 
menace  de  sa  dernière  ruine ,  dont  toutefois  nous  espérons  que 
Dieu,  par  sa  bonté,  le  voudra  encore  préserver,  pour  sa  gloire, 
contre  les  machinations  et  efforts  de  ceux  qui  en  désirent  et 
pourchassent  la  dissipation  9  pour  leur  ambition  particulière- 

(a)  Laquelle  trêve  et  surséance  d'armes  nous  entendons  estre 
générale  partout  nostre  royaume  durant  un  an  entier,  à  corn* 
menoer  du  troisième  jour  de  ce  mois  et  fînir  à  semblable  jour 
l'un  à  l'autre  inclus  pour  tous  nos  bons  et  fidèles  sujets ,  qui  re- 
congnoissent  nostre  autorité  en  nous  rendant  Tobéissauce  qu'ib 
nous  doivent  ensemble  pour  Testât  d'Avignon  et  comté  de  Venise 
appartenant  à  nostre  Saint-Père  le  Pape  que  nous  avons  voulu  y 
être  compris  et  les  sujets  d'icelui  en  jouir  comme  étant  sous 
nostre  protection. 
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(5)  A  la  charge  et  condîtîoo  outre  ce  promi9e  par  ledit  roy 
de  Navarre ,  soy  faisant  fort  pour  tous  ceux  de  soo  parti , 
qu'il  ne  pourra  durant  ladite  trêve  employer  ses  forces  et  armes 
en  quelque  i^art  que  ce  soit  dedans  ou  dehors  ce  royauluie 
sans  notre  comnian dément  ou  consentement  ;  qu'il  n'entre- 
prendra ou  souffrira  estre  entrepris  ny  attenté  aucunes  choses 
en  lieux  et  endroits  de  pais  où  nostre  autorité  est  recogneue, 
et  en  quelque  pals  que  ce  soit  qu'il  passera  ou  séjournera  hors/ 
les  lieux  qui  étoient  déjà  par  lui  tenus  jus(|u'au  jour  susdit; 
il  ne  changera  ny  permettra  changer  ou  altérer  aucune  chose  au 
fait  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  ni  qu'il 
soit  fait  aucun  mal  ni  déplaisir  à  nos  sujets  catholiques  y  tant 
ecclésiastiques  que  autres  qui  nous  sont  fidèles  et  bons  serviteurs, 
soit  en  leur  personne,  biens  ou  autrement  en  quelque  sorte  que 
ce  soit;  que  si  durant  cette  guerre,  lui  ou  les  siens  prennent 
quelques  villes,  châteaux  ou  autres  places,  par  force,  surprise, 
intelligence,  ou  y  entrent  en  quelque  façon  que  ce  soit ,  il  les 
remettra  et  laissera  incontinent  en  notre  libre  disposition  ,  sui* 
vant  la  promesS6sX|u'il  nous  en  a  faite. 

(4)  Qu'en  conséquence  de  ce  que  dessus  ledit  roy  de  Navarre 
et  ceux  de  son  parti  auront  main  levée  de  leurs  biens  pour  eu 
jouir  tant  que  ladite  trêve  durera  ,  comme  aussi  réciproquement 
ils  laisseront  jouir  les  catholiques,  tant  ecclésiastiques  que  autres 
DOS  bons  serviteurs  de  leurs  biens  et  revenus  ez  lieux  par  eux  tenus. 

(5)  Si  voulons  et  vous  mandons  que  ayez  chacun  de  vous ,  eu 
ce  qui  lui  peut  toucher  à  observer  et  faire  observer  ladite  trêve  et 
surséance  d'armes,  en  tout  le  contenu  cy-dessus,  de  point  en 
point,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir  ni  souffrir  y 
estre  contrevenu  en  aucune  manière ^  et  ces  présentes  faire  lire, 
publier  et  enregistrer  partout  et  ainsi  que  besoin  sera ,  à  ce  que 
nui  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

(6)  Par  lesquelles  nous  protestons  que,  outre  ce  qui  touche  la 
défense  de  nostre  personne  et  état  contre  la  violence  çlesdits  re- 
belles ,  nous  avons  été  mus  à  faire  et  accorder  ladite  trêve  pour 
le  bénéfice  qui  en  redonde  à  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine ,  et  au  soulagement  de  nos  bons  sujets  étant  par  icelle 
arrêté  le  progrès  que  ledit  roy  de  Navarre  et  ceux  de  son  parti 
pourroient  faire  sans  cet  expédient,  au  grand  détriment  de  notre 
religion ,  foulle  et  oppression  de  nos  bons  sujets  pendant  que 
nos  forces  occupées  à  l'effet  susdit  ne  lui  eussent  pu  être  on^ 
posées. 

14. 
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(7)  Protestons  en  outre  contre  lesdits  rebelles  de  rinfraction 
par  eux  faite  de  l*auion  de  tous  nos  sujets  catholiques,  furée  et 
confirmée  avec  nous  par  les  députés  des  états-généraux  eo  la 
dernière  assemblée  d'iceuT  9  et  les  interpellons  de  s'y  rejoindre 
sous  uostre  autorité  pour  la  conservation  et  advancement  de 
noslre  dite  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  y  et  que 
eux  seuls  sont  coupables  devant  Dieu  de  tout  le  mal  qui  peut 
advenir  de  ladite  division  au  préjudice  de  son  honneur  et  de  sa 
sainte  église  dont  la  guerre  qu'ils  nous  font  est  la  seule  cause  ; 
demeuraiis,  de  nostre  part,  très  résolus  de  ne  nous  vouloir  dé- 
partir d'un  seul  poiot  à  ce  qui  appartient  à  la  conservation  et 
exaltatiou  de  ladite  religion  catholique»  apostolique  et  romainey 
et  de  persévérer  en  cette  sainte  volonté,  moiennant  la  grâce  de 
Dieu  que  nous  implorons  continuellement  à  notre  aide  pour  cet 
efffçt  jusqu'au  dernier  soupir  de  nostre  vie  9  et  pour  ce  qu'en 
plusieurs  et  divers  endroits  l'on  pourra  avoir  affaire  des  présen- 
tes, nous  vouions  qu'au  vidimus  d'icelles  deuniect  fait  et  colla- 
tioiiué  par  un  de  uos  aniés  et  féaux  notaire  et  secrétaire  foy 
soir  ajoutée  coiunie  au  présent  original ,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à,  elc. 


Fin    m    REC^E  tte  hknri   ui. 
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